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RECUEIL    GÉNÉRAL 

DBS 

ANCIENNES  LOIS  FRANÇAISES. 


IMPRIMERIE  DE   H.  FOURNIER, 

HUE    DE     SEINE,     S°     I^- 


RECUEIL  GÉNÉRAL 


DES 


ANCIENNES  LOIS  FRANÇAISES, 

DEPUIS  l'an  420  jusqu'à  LA  RÉVOLUTION   DE    178g. 


PAR  MM. 

JOURDAN  ,  Docteur  en  droit,  Avocat  à  Ja  Cour  royale  de  Paris  j 
ISAMBERT,  Avocat  aux  Conseils  du  Roi  et  à  la  Cour  de  Cassation  j 
DECRUSY,  ancien  Avocat  A  la  Cour  royale  de  Paris. 


I  Voulons  et  Ordonnons  qu'en  chacune  Chambre  de  nos  Cour» 
•  de  Parlement,  ei  semblableineni  éz  Audiloires  de  nos  Bailli»  et 
nSënéchaux  y  air  un  IJTre  des  Ordonnances,  a6n  que  ti  aucune 
tdillicullé  5  survenoil,  on  ait  promplement  recours  à  icelles.» 

(An.  79  del'ord.  Loiis  XII,  mars  IjqS,  I^r  j,  Bloif.) 


DU    3    MARS    1781    AU     1"   JAXVIER    1780. 


^*imiaTHlQU€5   * 


PARIS, 


BELIN-LEPRIEUR ,  LIBRAIRE-ÉDITEUR, 

QUAI    DES    AIGUSTINS,    K"    55; 

VERDIÈRE   LIBRAIRE, 

QDAI  SES  ACCLSTi:«S,  >°  20. 


AOUT    1827. 
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TROISIEME   RAGE. 


BRANCHE  DES  BOURBONS. 


REGKE  DE  LOilS  XVî. 


TOME  V  DU  RÈGNE. 


DV    3    MARS    1781     AU     l"    .TANVIER     1  ^SS. 


ERRATA. 


Pag.       5,  n"  1471  j  à  supprimer  en  entier  5  V.  n"  i5i3,  lig.  17,  au  lieu  de 
de  porteur,  lisez  :  départeurs. 
1 5  ,  lig.    6  ,  lisez  :  qui  défend  la  sortie  a  Vélranger. 
44,  '9,  lisez  :  ressort  an  lieu  de  report, 

56,  3?,  an  lieu  de  hien  clos  ,  lisez  :  no?i  clos, 

62  ,  38,  ndde  ,  dans  l'île  de  Corse. 

•76,  i*^*^,   au  lien  de  en  vertu  de  laquelle ,  lisez  ;  portant  que. 

i36,  n"  i.')97,  à  supprimer  en  entier. 
i38,  lig.  3i,  lisez  :  i5i6  au  lieu  de  i3iG. 
169,  i3,  adde  :  V.  paj;.  347,  n"  1860. 

l'-g,  g,  au  lieu  de  3200,00,  lisez  :  020,000. 

204,  ^  la  "ote,  adde  3  juillet  1^^8,10  juin   17S0,  11  juillet  1783, 

16  février  178  j. 
276,  lig.    5,  adde  :  V.  pag.  349,  n"  i865. 
33o,  27,  au  lieu  de  jÇ-7'e/<«f/t«i,  lisez  :  Grenadines. 

423  ,  12,  au  lieu  de  3o  ,  lisez  :  3oo. 

470  ,  i3,  après  lettres  patentes  ,  lisez  :  qui  accordent  aux  états  de 

la  Flandre  maritime  la  régie  et  perception  de  dijjè- 
rents  droits ,  et  C autorisation  d^emprunler  10,000,000 
j'emboursables  en  10  ans. 
475,  34,  après  le  mot  concernant,  lisez  :  les  Jtefs  bursaux  dans 

la  coutume  du  Grand-Perche, 


fc  W^^.'V^».** 


L'un  des  éditeurs  du  Recueil  des  anciennes  Lois  françaises , 
Athanase-Jean-Léger  Jourdan  ,  docteur  en  droit  et  avocat  à  la 
Cour  royale  de  Paris  ,  né  le  29  juin  1791,  11  Chalvron  ,  dans 
l'ancien  Nivernois ,  et  issu  d'une  famille  distinguée  de  cette 
province ,  est  décédé  en  Angleterre ,  à  Deal ,  près  Douvres  ,  le 
27  août  182G,  enlevé  par  une  fièvre  aiguë  à  la  science,  à  sa 
famille  et  à  ses  amis.  Un  travail  assidu  avoit  donné  à  son  ta- 
lent une  précoce  maturité.  De  bonne  heure  il  s'étoit  voué  à 
l'élude  du  droit  qui  a  rempli  sa  vie;  il  y  avoit  apporté  les  qua- 
lités qui  assurent  de  solides  succès.  Son  esprit  étoit  à  la  fois 
juste  et  vif,  étendu  et  méthodique;  son  caractère  élevé,  son 
discours  précis;  une  excellente  mémoire  lui  fournissoit  de 
suite  tous  les  textes  des  lois  romaines  et  de  nos  lois.  L'histoire 
et  le  droit  public  tant  français  qu'étranger  lui  étoient  fami- 
liers. Une  philosophie  saine  et  modérée  dirigeoit  son  instruc- 
tion. Son  commerce  privé  étoit  aussi  facile ,  agréable  et  mo- 
deste ,  qu'instructif;  aussi  acquit-il  de  nombreux  et  d'illustres 
amis,  dont  il  ne  perdit  jamais  un  seul.  Il  avoit  formé  avec  de 
célèbres  professeurs  une  intime  liaison  qui  a  produit  des  fruits 
précieux ,  et  il  correspondoit  activement  avec  les  plus  savants 
jurisconsultes  de  l'Allemagne  ,  de  l'Italie ,  de  l'Angleterre  ,  de 
l'Ecosse  et  de  la  Belgique. 

Déjà  les  vastes  connoissances  de  Jourdan  avoient ,  dans  un 
âge  aussi  peu  avancé ,  étendu  sa  réputation.  Plusieurs  mis- 
sions en  Angleterre  pour  étudier  sa  législation  coloniale  et 
celle  de  ses  justices  de  paix ,  l'adjonction  h  une  commission 
composée  d'émincns  personnages  et  chargée  de  préparer  un 
projet  d'organisation  judiciaire  pour  nos  colonies  ,  témoignent 
l'estime  que  son  mérite  lui  avoil  acquise.  Il  avoit  même  été 
désigné  pour  de  hautes  fonctions  dans  la  magistrature  ,  mais 
le  projet  conçu  par  lui  et  deux  professeurs  ses  amis  ,  d'un  ini- 


(  viij  ) 
portant  ouvrage  auquel  il  désiroit  se  consacrer  tout  entier, 
l'avoit  empêché  d'accepter  les  fonctions  de  procureur-o-énéral 
dans  les  colonies;  il  avoit  en  vue  un  commentaire  de  tout  le 
Code  civil,  suivant  un  plan  nouveau,  où  l'analyse  et  l'his- 
toire se  seroicnt  prêté  un  mutuel  secours  (i). 

Jourdan  a  publié  :  i°  la  Relation  du  Concours  ouvert  à  la 
faculté  de  Droit  de  Paris  en  i8ic),  pour  la  chaire  du  droit  ro- 
main,  Paris,  1819,  in-8°;  2°  Z«  Thémis ,  ou  Bibliothèque  du 
Jurisconsulte ,  avec  MM.  Blondeau,  Demante,  Ducaurroy  et 
Varnkœnig,  1819  à  1826,  Paris,  in-8°;  5°  Juris  civilis  Eclo- 
gay  avec  MM.  Blondeau  et  Ducaurroy,  in- 12,  Paris,  1822; 
4°  les  Tables  chronologiques  de  V.  C.  Haubold,  avec  des  chan- 
gements et  additions  ,  in-f" ,  Paris ,  1820  ;  5°  le  Recueil  général 
des  anciennes  Lois  françaises  ,  depuis  l'an  l^io  jusqu'à  la  révolu- 
tion de  1 789,  dont  les  huit  premiers  volumes  avec  MM.  Decrusy 
et  Isambert ,  et  seul  les  quatre  premiers  volumes  du  règne  de 
Louis  XVI,  1822  à  1820,  Paris,  in-8°. 

Sa  mort  laissoit  imparfaite  la  collection  des  lois  du  règne 
de  Louis  XVI ,  dont  il  s'étoit  seul  chargé.  J'ai  essayé  de  com- 
pléter cette  partie  du  recueil,  aux  premiers  siècles  duquel 
j'avois  précédemment  apporté  quelque  tribut  de  recherches 
et  de  travaux. 

Je  me  fais  un  plaisir  de  reconnoître  le  concours  de  M.  Sau- 
TAYRA ,  docteur  en  droit  et  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris , 
élève  de  Jourdan ,  à  ces  deux  derniers  volumes  du  règne  de 
Louis  XVI.  En  même  temps  je  sens  le  besoin  de  solliciter 
l'indulgence  des  lecteurs  pour  les  erreurs  et  omissions  qui  ont 
pu  nous  échapper.  Je  profiterai  avec  reconnoissance  des  avis 
que  l'on  voudra  bien  me  donner,  pour  rectifier  ces  erreurs  et 
omissions  dans  un  supplément. 

ARMET, 

Avocat  à  la  Coui'  Royale  de  Paris. 


(1)    Tluinis  ,   toin.  8,  pag.   iS;, 


ORDONNANCES 

DES 

BOURBONS. 


SUITE  DU   RÈGNE  DE 

LOUIS  XVI. 


N"  1461.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  armateurs  des 
corsaires  déposeront  au  greffe  de  l'amirauté  du  parlement  une 
expédition  de  chaque  liquidation  des  prises ,  au  plus  tard  dans 
le  mois  d^  leur  date ,  et  les  comptes  de  dépenses  et  de  re- 
lâches (i). 

Versailles,  4  mars  1781.  (R.  S.) 

S.  M.  étant  informée  que  les  armateurs  des  corsaires  né- 
gligent de  remplir  la  disposition  de  l'art.  67  de  la  déclaration 
sur  la  course,  du  24  juin  1778,  par  lequel  il  leur  seroit  or- 
donné de  déposer  aux  grefFes  des  amirautés  du  port  de  l'arme- 
ment desdits  corsaires  ,  une  expédition  de  la  liquidation  parti- 
culière des  prises  qui  auront  été  conduites  dans  d'autres  ports, 
aussitôt  que  ces  liquidations  leur  auront  été  adressées  par  leurs 
commissionnaires, ou  au  plus  tard  dans  un  mois  de  leur  date;  qu'il 
résulte  de  cette  négligence  un  abus  qui  n'est  pas  moins  préju- 
diciable aux  équipages  qu'aux  invalides  de  la  marine  et  aux 
actionnaires ,  attendu  qu'il  retarde  la  liquidation  générale  qui 
peut  seule  assurer  leurs  remboursements;  à  quoi  S.  M.  voulant 
pourvoir  :  ouï  le  rapport;  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  or- 
donné et  ordonne  :  Que  les  armateurs  des  corsaires  seront 
tenus  de  se  conformer  à  l'art.  57  de  sa  déclaration  sur  la  course; 
et  en  conséquence  de  déposer  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu 
de  l'armement  desdits  corsaires  ,  une  expédition  de  chaque 
liquidation   particulière  des  prises  qui  auront  été  conduites 


(i)  V.  H"  896,  tom.  3  du  rc'gne ,  pag.  'bi\,  a.  d.  c.  i5  dJccmbre  1782» 
1 1  janvier  1784  ,  loi  du  3  brumaire  an  iv. 

TOil,    V    DU  RÎiGMJ.  1 


2  LOUIS    XVI. 

dans  d'autres  ports  que  celui  de  l'armement,  aussitôt  qu'elle 
leur  sera  parvenue  ,  et  au  plus  tard  dans  un  mois  de  leur  date; 
de  déposer  pareillement  au  même  grelie  ,  dans  le  mois  après 
la  course  finie,  ou  que  la  perte  du  corsaire  sera  connue  ou 
présumée ,  les  comptes  de  dépenses  de  relâches  et  du  désar- 
mement, afin  qu'il  puisse  élre  procédé  sans  délai  h  la  liquida- 
lion  générale  du  produit  de  la  course;  le  tout  à  peine  contre 
lesdits  armateurs,  d'être  privés  des  droits  de  commission  qui 
leur  sont  attribués  par  l'art.  20  de  ladite  déclaration  du  24 
juin  1778.  Mande,  etc. 

N"  1462.  —  Instruction  concet'nant  les  oj^ciers  de  la  marine 
et  ceux  des  détachements  des  troupes  de,  terre  embarqués  sur 
les  vaisseaux  de  S.  M.  (1). 

Versailles  ,  7  mars  1781.  (  Archives  ilu  ministère  de  la  marine.  ) 

N"  i463'  —  Arrêt  da  parlement  qui  enjoint  aux  syndics  des 
paroisses  situées  dans  le  ressort  da  bailliage  de  Salers ,  de 
veiller  à  l'exécution  de  V arrêt  du  7  septembre  1778  (2),  sur 
l'enterrement  des  bàes  morte  s ,  aussitôt  quelles  sont  exposées 
le  long  des  chemins  ou  ruisseaux ,  à  peine  d' être  garans  et  res- 
ponsables en  leur  propre  et  privé  nom,  des  amendes  que  pro- 
nonce l'arrêt;  et  en  outre  fait  défenses  à  toutes  personnes  de 
quelque  état,  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de  mener  paître 
dans  les  pâturages  publics ,  sur  les  montagnes  et  autres  lieux, 
boire  dans  les  i-nisseaux  et  fontaines  publiques  et  particulières, 
aucunes  bêtes  malades,  de  quelque  maladie  que  ce  soit  ;  leur 
enjoint  de  tenir  lesditcs  bêtes  malades  dans  des  écuries  ou  parcs 
séparés  des  autres  bestiaux ,  à  peine ,  contre  les  contrevenants^ 
de  10  livres  d'amende,  du  double  en  cas  de  récidive ^  et  même 
d'être  poursuivis  extraordinairemcnt . 

Paris,  8  mars  17S1.  (R.  S.  ) 

N"  1464*   —  Arrêt  du  conseil  portant  qu'il  sera  apposé  une 
marque  sur  toutes  les  étoffes  de  fabrique  nationale  (5). 

Versailles,    la  mars   1781.   (R.  S.C) 

(i)  V.  ord,  du  4  février  1782,  tit.  1",  art.  23  j  10  juillet  1784,  art.  19. 

(2)  V.  n^gjg,  tnm.  3  du  règne,  p.  4io. 

(5)  V.  let.  pat.  5  mai  1779,  n"  1092,  tom.  4  du  règne,  p.  77. 

Le  même  jour,  un  arrêt  a  e'te  rendu  pour  déterminer  la  manière  dont  les 
gardes  jurés  et  autres  prcpose's  compteront  du  produit  des  droits  démarque, 
amendes  et  confiscations. 

Par  arrêt  du  19  du  même  mois,  un  délai  de  grâce  fui  accordé  aux  mar- 
chands dont  les  étoiles  n'étaient  point  revêtues  de  marques  lors  delà  publi- 
cation de  l'arrêt  susrelaté. 


l3   MARS    Ï781.  3 

N*   l465.  —  MmT  portant  création  de  trois  millions  de  renies 

viagères, 

Versailles  ,  mars  1781.  Reg.  en  parlement  le  i3  mars.  (  R.  S.  ) 

N"  146G.  —  Arrêt  du  parlement  qui  fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de  jeter 
aucunes  boules  de  cuir  le  jour  de  Noël,  ni  aucun  autre  jour; 
de  s'attrouper  pour  courir  la  boule  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  à  peine  de  5o  liv.  d amende  contre  chaque  contreve- 
nant, même  d  être  poursuivi  extraordinairemenl  ;  ordonne  que 
les  pères  et  mères ,  d  l'égard  de  leurs  enfants ,  les  maîtres  et 
maîtresses  à  t égard  de  leurs  domestiques ,  demeureront  civile- 
ment responsables  de  V amende  ;  fait  en  outre  défense  aux  au- 
bergistes et  cabareliers  de  donner  à  boire  les  dimanches  et  fêtes 
pendant  le  service  divin,  ni  en  tous  temps  après  huit  heures  du 
soir  en  hiver,  et  après  dix  heures  en  été ,  à  peine  de  lo  11  v. 
d'amende  contre  les  cabareliers  et  aubergistes ,  et  de  h  liv.  contre 
chacun  de  ceux  qui  seront  trouvés  à  boire  chez  eux,  du  double 
en  cas  de  récidive,  même  d  être  poursuivis  extraordinairement{\). 

Paris,  i5  mars  1781.  (  R.  S.  ) 

(1)  Sous  le  règne  de  Louis  XVI  le  parlement  rendit  un  grand  nombre 
d'arrêts  du  même  genre  que  celui-ci  ;  afin  de  n'avoir  plus  à  en  parler  dans  la 
suite  ,  nous  relatons  ici  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  collection  de  Simon. 

Jeu  de  Belle  détendu  12  décembre  1777,  n"  794.  tora.  3  du  règne,  p.  i58  j 
fête  du  mardi  gras  sujiprime'e  à  Regnyj  les  garçons  forçoient  les  gens  marie's 
de  s'at-telerà  une  charrette  chargée  de  bois  coupe  dans  une  forêt  voisine, 
dont  ils  fesoient  une  pyramide  et  y  mettoient  le  feu.  Ceux  des  gens  marie's 
qui  s'enfuyoient  ctoicnt  lies  au  bord  d'un  puits  et  inondes  d'eau,  20  février; 
fores  et  marche's  renvoyés  au  lendemain  à  cause  des  dimanches  ou  fêtes  so- 
lennelles, i4aoùtj  associations  et  attroupements  défendus  j  arrivants  tenus 
de  faire  leur  déclaration  ;  défenses  aux  cabarctiers,  etc.  ,  de  donner  à  jouer  j 
billards  fermés  à  di.\  heures  en  été  et  neuf  en  hiver,  7  septembre;  associa- 
tion de  f/et^o^r,  de  ^.ç-fli^oZa^e,  défendus  M  novembre;  confréries  supprimés 
dansles  communautés,  lanovembre;  fêtes  avec  travestissements  défendues 
à  Moulins,  12  novembre;  jeux  défendus  à  Rufles  ,  où  l'on  se  proposoit  de 
vider  plusieurs  barriq.  de  vin  ,  1  2  novembre  1778;  jeux  de  ha.-ard  défendus 
de  même  que  les  paris  au  l)illard,  4  janvier;  fête  supprimée  dans  laiiuelle 
on  promenoilun  homme  sur  un  iîne  sous  prétexte  qu'il  s'éloii  laissé  battre  par 
sa  femme  ,  i*"^  février;  homologation  d'ordonnance  de  police  pour  Macigny 
et  pour  la  Rochelle  ,  9  mars  ;  défenses  de  boire  et  danser  pendant  le  service 
divin  ,  surtout  le  jour  de  la  Pentecôte  ,  7  mai;  défenses  de  s'attrouper  sous 

Îirétexte  de  fête,  1"  juin;  homologation  d'une  ordonnance  de  police  pour 
a  Rochelle,  concernant  les  domestiques,  2  juin;  jeu  de  clef  ou  esse,  défendu 
16  juin  ;  foires  et  marchés  changés  pour  cause  de  l'observation  des  dimanches 
et  lêtcs  ,  1 3  juillet;  fête  du  patron  supprimée  7  septembre  1779;  foires  et 
marchés  échangés;  défenses  aux  marchands  de  tenir  leurs  boutiques  ou- 
vertes pendant'lc  service  divin,  les  jours  de  fêles  annuelles  et  solennelles  , 
8,  10  avril,  xojuia,  12  août  5  homologation  d'une  ordonnance  pour  Laon, 


l^  LOUIS  XVI. 

N"  1467.  — Lettres  vkt^^t-es portant  suppression  de  la  com- 
manaiitr  des  maîtres  lapidaires ,  et  leur  réunion  au  corps  des 
maîtres  orfèvres,  joailliers,  tireurs  et  batteurs  (1). 

Versailles,  17  mars  1781.  Pveg.  en  pailement  le  25  mai.  (  R.  S.) 

sur  les  ouvriers  au  temps  delà  moisson,  7  aoûtj  jeux  de  hasard  défendus, 
3o  décembre  1780;  défenses  de  jeter  une  bniile  de  cuir  le  jour  de  Noël  , 
iSmars;  aumône  suspendue,  21  mars,  9  avril  ;  observation  des  dimanches 
et  fêtes  aux  sénéchaussées  de  Fontenai-Je-Comte,  d'Angoulême  et  deChâ- 
teau-Gontier,  27  jivril^  défenses  aux  traiteurs,  limonadiers,  etc.,  d'avoir  des 
billards;  ils  sont  réduits  à  un  nombre  certain  •  défenses  d'y  parier;  les  mai  très 
de  billard  ne  doivent  souffrir  qu'il  soit  joue  aux  cartes;  défenses  aux  maîtres 
de  danse  de  tenir  aucune  assemblée  sans  permission  ,  28  avril;  défenses  de 
s'assembler  les  jours  de  fêtes  ,  4  mai;  observation  des  dimanches  et  fêtes, 
28  mai;  défenses  aux  marchands  de  tenir  leurs  boutiques  ouvertes  les  di- 
manches et  les  fêtes,  1"  jniti;  jeux  de  clef  ou  e^ie  défendus ,  4  juillet; 
foires  et  marclie's  échangés,  i,\  juillet,  21  aotH;  associations  défendues, 
3  décembre  1781  ;  défenses  de  former  attroupements  avec  masc[ues  et  tam- 
bour, 29  janvier;  défenses  de  s'attrouper  sous  prétexte  de  mariage,  19  fé- 
vrier; défenses  de  donner  à  boire  pendant  le  service  divin  les  dimanches  et 
fêtes,  iSjuillet;  foires  et  marchés  remis  au  lendemain  à  cause  des  dimanches 
et  fêtes,  igjuillet;  défenses  de  s'assembler  les  dimanches  et  fêtes,  sicen'est 
pour  louer  des  gens  de  service  et  hors  les  heures  du  service  divin  ,  1 1  dé- 
cembre 1782:  défenses  de  })romener  par  les  rues  l'effigie  des  personnes  ^ui 
ont  donné  prise  à  quelque  ridicule,  et  de  les  brCiler,  G  février;  défenses  de 
s'attrouper  les  jours  de  dimanches  ou  fêtes,  16  mai;  homologation  d'une 
sentence  de  police  pour  Bagnolet ,  19  mai;  défenses  de  s'assembler  les  di- 
manches ou  fêtes  ,  si  ce  n'est  pour  louer  des  domestiques,  26  mai  1788  ;  cha- 
rivaris défendus  ;  observation  de  l'abstinence  les  jours  prescrits,  3 1  janvier  ; 
défenses  de  tenir  foires  et  marchés  dans  les  sénéchaussées  de  Civiajr,  de 
Poitiers,  de  Saumur  et  de  la  Rochelle,  i4,  21,  25  mai,  12  août;  défenses 
de  s'attrouper  le  mercredi  des  Cendres  et  d'exiger  des  nouveaux  mariés  un 
pot-de-vin,  18  septembre  1784;  homologation  d'ordonnance  de  police  pour 
Clermont-Ferrand,  Moulins,  Vrecourt,  Chauni,  i^rgenteuil,  Rilly  et  Saint- 
Gérard-le-Puy,  Saumur,  Saint-Germain-Mont,  Jarnage,  la  Ferté-sous- 
Jouarre,  27  janvier,  21  et  23  février,  9  mai ,  i^"^  et  3u  juin,  16  juillet  ,  aS 
août ,  26  octobre  ;  défenses  de  s'attrouper  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
à  Crépi  en  Valois,  à  Montmorillon  ,  à  Poitiers  et  à  Saint-Maixent ,  11  et 
19  avril,  12  août,  28  décembre  1785;  défenses  de  s'attrouper  et  de  trou- 
bler le  service  divin  à  l'occasion  des  mariages  ,  de  faire  charivari ,  de  pré- 
senter une  quenouille  aux  mariés,  de  leur  oflVir  des  bouquets  et  à  boire, 
d'allumer  des  feux  et  tirer  des  artifices  ,  de  chanter,  composer  ou  débiter  des 
chansons,  ])lacards  ou  libelles  diflamatoires,  de  jouer  aux  jeux  appelés  blan- 
quet-plomhières ,  à  Lyon  et  Villefranche  ,  à  Igny,  à  Jouarre ,  à  Mâcon  ,  à 
Montpipau,  à  llamer ,  à  Soissons ,  9  janvier,  2  et  20  mars,  24  juillet,  3o 
septembre,  22  décembre  ;  défenses  aux  garçons  maréchaux  de  s'assembler, 
23  février  ;  foires  et  marchés  échangés  ,  2  mars  ;  défenses  de  courir  dans  les 
rues  la  nuit,  de  sonner  et  frapper  aux  portes,  9  mars;  police  des  jeux  de 
billard  à  la  Rochelle  ,  24  mars;  à  Kiort ,  12  mai;  à  Poitiers,  2  juin;  jeux  de 
hasard  défendus  à  Bourges,  28  mars;  à  Clermont-Ferrand,  iG  avril;  dé- 
fenses de  faire  sauter  les  nouveaux  mariés  dans  aucuns  trous,  et  à  ceux-ci  de 
se  présenter  pour  faire  le  saut  ,  lo  juillet  ;  homologation  d'une  sentence  de 
police  pour  Corbeil ,  27  novembre  1 786  ;  homologation  d'ordonnances  de  po- 
(i)  V.édit  d'août  1776,  décl,  7  mai  1777,  et  5  août  1784. 


17    MARS    1781.  5 

N"  1468.  —  Lettres  patentes  qui ,  à  raison  de  la  modicité 
des  revenus  du  collège  de  la  ville  de  Laon ,  conjicnt  l'enseigne- 
ment à  la  congrégation  de  Saint-Maur. 

Versailles,  17  mars  1781.  Reg.  en  parlement  le 6  avril.  (  R.  S.) 

N°  1 4^9-  — Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  quiordonnenl 
le  transport  au  greffe  de  la  monnoie  de  Pau  ,  des  litres ,  re- 
gistres,  papiers,  comptes  des  directeurs ,  et  autres  documents 
qui  sont  au  greffe  du  parlement  de  Pau  (1). 

Versailles,  17  mars  17S1.  Rcg.  à  la  cour  des  monnaies  le  10  mai.  (R.  S.) 

N°   1470.  " —  Arrêt  du  conseil  portant  création  de  quatre 
inspecteurs  des  mines. 

Versailles,  21  mars  1781.  (R.S.C.  ) 

N"  \l\']\'  —  Lettres  patentes  relatives  à  la  coutume  de 
Péronne. 

Versailles  ,  ay  mars  1781.  (  Merlin,  v°  coutume.) 

N"  1472.  —  Lettres  patentes  <jr?it  commettent  aux  fonctions 
des  offices  d'affineurs  et  de  porteur  doret  d'argent  à  Paris  et  à 
Lyon ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  (2) 

Versailles,  28  mars  1781.  Reg.  en  la  cour  des  monnaies,  le  10  mai.  (R.  S.) 

N"  \l\']0.  —  Édit  concernant  la  prévôté  dissoire  et  les  justices 
royales  dHJsson  et  de  Nonetle  (3). 

Versailles,  mars  1781.  Reg.  en  parlement  le  3o  mars.  (R.S.) 


lice  pour  Richebourg-le-Toureil,  St.-Dizier  et  Testmilon ,  25  janvier,  i.5  fe'- 
vrier,  i4aoClt;  défenses  de  tenir  à  Tours  des  jeux  de  billard  et  de  boules 
sans  permission,  25  mai 5  défenses  de  tirer  des  fuse'es  ou  feux  d'artifices, 
3  octobre,  9  novembre  1787  ;  homologation  d'ordonnances  de  police  pour 
Nemours,  Fleurs,  Peithes  ,  Ste.-Menehould  ,  11  février,  11  et  22  avril, 
3  décembre;  défenses  de  tirer  des  fusées  ou  artifices,  34  et  2q  sept.  1788; 
jeux  prohibés  ,  9  janvier;  homologation  d'ordonn.-xnces  de  police  pour  An- 
gers, Chalcllcrauit,  Louvicrs  et  Orvilles,  iG  et  20  février,  1 3  mars  ;  défenses 
de  s'attroujici-,  28  avril  1789. 

V.  ord.  de  police  3o  avril,  du  bailliage  de  Versailles,  5  juin  «778;  let. 
pat.  février  1778;  décl.  9  mars  171)0,  1"  mars  1781 ,  ord.  19  mars,  décl.  du 
28  avril ,  ord.  11  mai  1789. 

(1)  V.  édit  d'octobre  1775, 

(2)  V.  édit  d'août  1757,  de'ccmbre  1760. 

(3)  V.  édit  de  juillet  1770. 
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N**  l474«  ~*  hvn  concernant  les  prévôtés  des  duchés  de  Mer- 
cœur  et  comté  de  Saint-Ilpise  (i). 

Versailles ,  mars  1 781 .  Reg.  en  parlement  le  3o  mars.  (  R.  S.  ) 

N'  1475.  —  Lettres  patentes  portant  règlement  pour  le 
collège  Mazarin  (2). 

Versailles,  3o  mars  1781.  Reg.  en  parlemenirle  aS  août.  (  R.  S.) 

N'  1476»  —  Arrêt  da  conseil  qui  supprime  un  imprimé  intitulé  : 
Pièces  justificatives,  comme  contenant  des  notes ,  des  noms  et 
des  énonciations  fausses ,  injurieuses  et  calomnieuses. 
Versailles,  5o  mars  1781.  (R.  S.  ) 

N"  1477  —  Lettres  patentes  qui  permettent  à  M.  l'abbé  d'Es- 
pagnac  <[ établir  une  maison  de  charité  au  village  de  Cou- 
lombs. 

Versailles  ,  mars  1781.  Reg.  en  parlement  le  3  avril.  (R.  S.) 

N°  1478.  —  Lettres' PATENTES /)or/«w^  règlement  sur  les  con- 
testations d'entre  les  officiers  da  parquet  du  sénéchal  et  prési- 
dial  de  Bétiers ,  au  sujet  des  fonctions ,  droits  et  prérogatives 
de  leurs  charges  (5). 

Versailles,  29  mars  1781.  Reg.  au  parlement  de  Toulouse  le  27  juin.  (  R.  du 
pari,  de  Toulouse.  Dupleix,  lySS.  ) 

N°  i479'  —  Arrêt  du  conseil  qui  confirme  l'adjudicataire  de  la 
ferme  générale  du  tabac  dans  la  préférence  pour  les  tabacs  pro- 
venant des  prises  amenées  dans  les  ports  de  France  (4). 
Versailles,  3o  mars  1781.  (  Lebeau,  Code  des  prises.  ) 

N*  1480-  —  Ldit  ordonnant  une  ré  formation  dans  la  monnoie 
de  Paris  de  60  mille  marcs  d'espèces  de  billion  de  la  fabrica- 
tion de  lydS  ,  pour  être  transportées  aux  îles  de  France,  de 
Bourbon  et  aux  colonies  cV Amérique ,  et  la  suppression  de 
^ous  papiers-monnaies  et  bons  de  caisse  aux  îles  de  France 
et  de  Bourbon  ,  et  leur  conversion  en  récépissé  des  trésoriers 
desdites  îles  ,  payables  en  quatre  années  par  le  trésorier  géné- 
ral de  la  marine  à  Paris  (5). 

Versailles,  mars  1781.  (Code  des  îles  de  France  et  de  Bouibon:  ) 

(1)  V.  1.  p.  du  7  février  i554,  edit  de  novembre  1778. 

(2)  Fonde  le6  mars  1G61  ;  V.let.pat.  de  jiiiii  i665;  mars  1688,  de'cl.  du 
21  avril  i7?.4' 

(3)  V.  a.  d.  p.  19  avril  t74». 

(4)  V.  ord.  de  1681,  art.  28;  dccl.  du  i"  aoftl  1721  j  lett.  de  Neker,  10 juil- 
let 1780  ,  a.  d.  c.  i5  octobre  1781. 

(5)  V.  e'dit  de  janvier  1782  ;  a.d.  c,  du  8  août  1784. 
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N"  1/48 1 .  —  Ordonnance  qui  règle  le  rang  que  doivent  tenir  les 
mestres-de'camp  en  second  des  régiments  de  hussards. 

Versailles,  4  avril  1781.  (  R.  S.  ) 

N*  1482.  —  Règlement  sur  le  service  des  régiments  dont  les 
détachements Jbnt  le  service  de  mer. 

Versailles ,  4  avril  1781.  (  R .  S .  ) 

S.  M.  voulant  établir  l'uniformité  dans  la  manière  de  com- 
mander le  tour  du  service  pour  la  mer,  elle  a  ordonné  et  or- 
donne ce  qui  suit  : 

1.  Il  sera  établi  dans  chaque  régiment  d'infanterie,  trois 
colonnes  de  service  pour  celui  de  mer. 

La  première  sera  composée  des  capitaines -commandants  et 
des  capitaines  en  second. 

La  seconde,  des  premiers  lieutenants  et  lieutenants  en  se- 
cond. 

La  troisième ,  des  sous-lieutenants. 

2.  Ces  différents  grades  seront  inscrits  chacun  par  ancien- 
neté de  commission  pour  les  capitaines,  et  par  ancienneté  de 
lettres  pour  les  lieutenants  et  sous-lieutenants. 

3.  Les  grades  inscrits  dans  chacune  de  ces  trois  colonnes , 
rouleront  entre  eux  pour  ce  service,  et  aucun  officier  ne  pourra 
marcher  qu'après  que  celui  qui  le  précédera  aura  marché. 

4.  Lorsqu'un  régiment  sera  dans  le  cas  de  fournir  un  déta- 
chement pour  la  mer,  le  nombre  d'hommes  sera  fixé ,  ainsi  que 
celui  des  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants  qui  devront 
le  commander. 

5.  Les  officiers  qui  passeront  d'un  grade  à  un  autre ,  n'y 
porteront  pas  le  tour  qu'ils  avoient  dans  le  grade  qu'ils  quittent  : 
ils  prendront  leur  tour  dans  le  nouveau  grade  sans  avoir  égard 
aux  détachements  qu'ils  pourroient  avoir  faits  dans  l'ancien. 

6.  Quand  un  détachement  commandé  aura  été  embarqué 
sur  les  vaisseaux  ,  et  aura  couché  ii  bord  en  rade  ,  le  tour  sera 
passé,  suivant  l'article  23  du  titre  YIII  de  l'ordonnance  du 
1"  mars  17GS,  qui  décide  que  les  détachements  sont  censés 
faits,  lorsqu'ils  auront  passé  les  dernières  barrières  des  places 
et  les  grandes  gardes  de  l'armée;  mais  l'intention  de  S.  M.  est 
que  cette  disposition  n'ait  lieu  que  pour  les  détachements  dont 
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les  régiments  se  trouveront  dans  les  ports  ou  dans  les  pro- 
vinces où  lesdits  ports  seront  situés. 

7.  Entend  S.  M.  que  l'art,  précédent  ne  soit  point  appliqué 
aux  détachements  tirés  de  l'infanterie  et  destinés  aux  garni- 
sons des  vaisseaux,  et  dont  les  régiments  seront  éloignés  du 
port  où  l'embarquement  devra  se  faire.  Ces  détachements  mar- 
cheront toutes  les  fois  qu'ils  seront  commandés,  quand  même 
ils  auroient  déjà  été  en  mer,  et  cela  jusqu'à  ce  que  S.  M.  ait 
donné  ses  ordres  pour  les  faire  relever. 

8.  Rien  ne  pourra  être  changé  à  ces  détachements  pendant 
le  temps  qu'ils  seront  séparés  de  leurs  régiments,  à  mains  d'un 
ordre  exprès  de  S.  M. 

9.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  officiers  qui ,  pen- 
dant leur  embarquement,  auroient  passé  d'un  grade  à  un  autre, 
par  les  mutations  arrivées  dans  leurs  corps;  l'intention  de 
S.  M.  étant  qu'ils  continuent  de  servir  dans  le  grade  qu'ils 
avoient  lorsqu'ils  ont  été  commandés  pour  marcher. 

10.  Quand  un  détachement  commandé  pour  aller  en  mer, 
n'aura  pas  été  embarqué  et  n'aura  pas  couché  à  bord ,  le  tour 
ne  sera  pas  passé  ,  quand  même  il  auroit  été  cantonné  aux  en- 
virons du  port. 

1 1 .  Les  olïiciers  absents  par  semestre  ou  par  congé  de  S.  M. , 
pour  recrues  ou  pour  maladie,  ne  seront  pas  obligés  de  rejoindre 
pour  marcher  à  leur  tour  de  service  de  détachement  de  mer; 
mais  après  leur  arrivée  au  corps ,  ils  le  reprendront  dans  le  dé- 
tachement qui  sera  commandé  ensuite. 

12.  Les  détachements  une  fois  embarqués,  les  officiers  ne 
pourront  être  relevés  que  pour  cause  de  maladie  bien  consta- 
tée,* et  dans  ce  cas,  leur  tour  à  marcher  sera  passé. 

Mandant ,  etc. 

N"  i483.  — Arrêt  du  parlement  concernant  les  huissiers  de  la 

cour  (  1 ) . 

Paris,  6  avril  1781;  (R.  S.) 

La  cour  ordonne  que  les  arrêts  de  règlement ,  concernant 
les  significations  qui  sont  attribuées  spécialement  par  lesdits 
arrêts  aux  huissiers  de  la   cour,  seront  exécutés  selon  leur 


(i)  Arrêt  du  4  mars  i583  ,  26  mars  i6o5  ,  29  mars  1616,  2  tlf-cemhre  1620, 
9  avril  16.39,  10  mai  1640,  j3  mai  i636,  2.5  août  1668,  27  mars  1751, 
23  avril  1763,  18  janvier  1769,  3  mars  1770  et  29Îui]let  1778. 
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forme  et  teneur  ;  en  conséquence  fait  défenses  h  tous  huissiers 
de  signifier,  dans  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris,  au- 
cuns arrêts  de  la  cour,  interlocutoires  ou  définitifs,  les  requêtes 
répondues  par  la  cour,  les  ordonnances  des  conseillers-com- 
missaires d'icelle,  ni  les  autres  actes  servant  à  l'instruction 
des  procès  et  instances  pendants  en  la  cour;  de  faire  aucuns 
commandements  ,  dans  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris, 
en  vertu  d'arréls;  d'exécuter  les  commissions  pour  assigner 
les  parties  en  la  cour,  les  commissions,  les  compulsoires;  d'ap- 
poser ni  publier  aucunes  enchères  et  affiches  dépendantes  de 
l'instruction  des  décrets  et  baux  j  udiciaires  pendants  en  la  cour, 
encore  que  lesdits  arrêts  définitifs  ou  interlocutoires  fussent  en 
forme  ou  qu'il  y  eût  commission  prise  sur  iceux  et  sur  lesdites 
requêtes  ,  ordonnances ,  enchères  et  affiches ,  ou  qu'icelles  re- 
quêtes ou  ordonnances  fussent  adressées  au  premier  huissier 
ou  sergent;  fait  en  outre  défenses  à  tous  huissiers,  autres  que 
ceux  de  la  cour,  de  donner  aucunes  assignations  en  référé  par- 
devant  les  conseillers  de  la  cour,  le  tout  à  peine  de  nullité  des 
exploits  et  des  procès-verbaux  ,  d'amende  ,  et  même  d'interdic- 
tion contre  les  huissiers  qui  contreviendront  au  présent  arrêt; 
ordonne  en  outre  que  les  procureurs  de  la  cour  ne  pourront 
occuper,  sur  les  exploits  et  intimations  qui  auroient  été  don- 
nés par  les  huissiers,  autres  que  ceux  de  la  cour,  à  peine  de 
nullité  de  leurs  procédures  ;  fait  pareillement  défenses  à  tous 
huissiers  d'assister  aux  procès-verbaux  de  saisie-exécution  qui 
se  feront  ou  continueront  par  les  huissiers  de  la  cour,  en  vertu 
des  ordonnances  de  référé  qui  sont  rendues  par  les  conseillers 
de  la  cour,  ni  d'assister  à  la  vente  desdits  meubles  et  effets, 
ni  de  répéter  contre  les  parties  aucuns  droits  ni  vacations, 
pour  raisons  desdits  procès-verbaux  de  saisie  et  de  vente;  or- 
donne pareillement  que ,  s'il  survenoit  des  contestations  dans 
le  cours  des  procès-verbaux  de  saisie-exécution  ,  récolement, 
transport  des  choses  saisies,  faits  en  exécution  d'arrêts  ou  or- 
donnances des  conseillers  de  la  cour  qui  donnassent  lieu  à  des 
référés ,  les  assignations  ne  pourront  être  données  que  par  les 
huissiers  de  la  cour,  le  tout  à  peine  de  nullité ,  restitution , 
même  d'amende  et  d'interdiction;  ordonne  que  le  présent  ar- 
rêt sera  lu  et  publié  à  la  communauté  des  avocats  et  procu- 
reurs de  la  cour,  signifié  à  qui  il  appartiendra  ,  et  notamment 
à  la  communauté  des  huissiers-priseurs  ,  à  celle  des  huissiers 
à  cheval  et  à  verge ,  et  imprimé ,  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  sera. 
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N*  l484'  —  Lettres  patentes  sur  arrêts,  concernant  le 
recouvrement  du  rachat  des  boues  et  lanternes  [i). 

"Versailles,  8  avril  1781.  Reg.  en  la  cour  des  comptes  le  1*'  septembre. 

(R.S.) 

N*  i485.  —  Arrêt  du  parlement  concernant  l'achat  et  vente  des 
bestiaux  dans  les  foires  qui  se  tiennent  dans  la  ville  de  Gueret 
et  dans  les  bourgs  et  lieux  situés  dans  l'étendue  du  ressort  de  la 
sénéchaussée  de  ladite  ville. 

Paris  ,  9  avril  1781.  (  R.  S.  ) 

La  cour  ordonne  que  les  particuliers  inconnus  qui  achète- 
ront des  bestiaux  dans  les  foires  qui  se  tiennent  dans  la  ville  de 
Gueret,  et  dans  les  bourgs  et  lieux  situés  dans  l'étendue  du 
ressort  de  la  sénéchaussée  de  Gueret,  seront  tenus  de  les  payer 
comptant ,  à  moins  qu'il  n'en  eut  été  convenu  autrement ,  lors 
de  la  vente ,  par  un  écrit  signé  des  vendeurs ,  et  dans  le  cas  où 
les  vendeurs  ne  sauroient  écrire  ni  signer,  en  présence  de  té- 
moins connus  et  domiciliés;  fait  défenses  auxdits  particuliers, 
sous  peine  d'être  poursuivis  extraordinairement,  d'emmener 
les  bestiaux ,  sans  auparavant  en  avoir  payé  le  prix ,  ni  de  forcer 
les  vendeurs  d'accepter  en  paiement  aucuns  billets  ni  autres 
effets ,  à  moins  que  ce  ne  soit  du  consentement  des  vendeurs. 
Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  lu  ,  publié  et  affi- 
ché partout  où  besoin  sera,  notamment  dans  la  ville  de  Gueret 
et  dans  les  bourgs  et  lieux  situés  dans  l'étendue  du  ressort  de 
la  sénéchaussée  de  ladite  ville,  où  il  se  tient  des  foires;  en- 
joint, etc. 

N°  i486.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  travaux  des 
grandes  routes ,  qui  s" excculoicnt  ci-devant  par  la  corvée  dans 
la  généralité  de  Berri,  le  seront  à  V avenir  à  prix  d'argent  (2). 

Versailles ,  i3  avril  1781  .(R.S.) 


(t)  A.  A.  c    du  19  avril  1771,  2}  octobre  1777,  '^5  mars  1781. 
Le  !"■  juillet,  de  nouvelles  Iclt.  pat.  furent  expédiées  pour  faire  enre- 
gistrer celles  du  i5  novembre  1770. 

V.  edit  de  décembre  1757,  janvier  177.5;  let.  pat.  i5  novembre  1780. 
(2)  V.  édit  de  février  1776,  n"  890,  tom.  1"  du  rèqne,  pag.  358. 
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N*  1A87.  Arrêt  </«  conseil  qui  ordonne  V exécution  de  tairét 

du  conseil  du  3o  août  1777^  concernant  les  contrefaçons  ,  et 
condamne  le  sieur  Raget ,  impriineur  à  Toulouse ,  en  six  mille 
Kvres  d'amende  (1). 

Versailles,  aoavril  1781.  (  R.  S.) 

N"  1488.— Lettres  PATENTES  concernant  V  Hôtel-Dieu  de  Paris. 

Versailles,  22  avril  1781.  Reg.  au  parlement  le  11  mai.  (R.S.C.) 

Loris ,  etc.  Instruits  de  l'état  de  l'Hôtel-DIeu  ,  et  frappés  de 
la  nécessité  où  l'on  a  été  jusqu'à  présent  d'y  réunir  souvent, 
dans  un  même  lit ,  des  personnes  attaquées  d'infirmités  diffé- 
rentes, et  des  malades  avec  des  mourans,  nous  avons  partagé 
le  sentiment  de  compassion  dont  ce  triste  spectacle  pénètre  de- 
puis long-temps  tous  ceux  qui  en  senties  témoins.  Après  avoir 
pris  connoissance  de  différents  projets  ,  et  nous  être  fait  rendre 
compte  des  obstacles  qui  travcrsoicnt  leur  exécution,  nous  avons 
reconnu  combien  il  étoit  difficile  de  remplir  entièrement  nos 
vues;  mais  ne  voulant  pas  que  le  vain  désir  de  la  perfection 
arrête  l'exécution  d'un  très-grand  bien,  surtout  quand  ce  bien 
intéresse  aussi  essentiellement  la  partie  de  nos  sujets  la  plus 
infortunée ,  nous  nous  sommes  déterminés  h  adopter  un  plan 
qui  a  réuni  les  opinions ,  et  qui,  en  satisfaisant  aux  principales 
vues  d'humanité,  n'oblige,  ni  a  de  grands  édifices,  ni  à  des  dé- 
penses considérables,  ni  à  une  longue  attente,  ni  au  sacrifice  en- 
fin de  toutes  les  convenances  attachées  à  la  situation  de  l'Hôtel- 
Dieu;  nous  nous  sommes  donc  bornés  à  faire  disposer  cet 
hôpital ,  de  manière  qu'il  pût  contenir  au  moins  0,000  malades, 
seuls  dans  un  lit ,  et  placés  dans  des  salles  séparées  ,  suivant  les 
principaux  genres  de  maladies  ,  et  en  observant  encore  que  les 
hommes  et  les  femmes  soient  mis  dans  des  corps  de  logis  dis- 
tincts, et  qu'il  y  ait  des  promenades  et  des  salles  particulières 
pour  les  convalescents  :  et  nous  avons  vu ,  avec  satisfaction  ,  à 
la  suite  d'un  travail  que  nous  avions  ordonné,  que  toutes  ces 
dispositions  pouvoient  être  parfaitement  remplies;  mais  notre 
intention  est  qu'on  ne  procède  que  graduellement  à  leur  exé- 
cution, afin  de  ne  point  gêner  ni  arrêter  le  service. 

Nous  avons  vu  que  le  nombre  commun  des  malades  qui 
étoient  réunis  annuellement  à  l'Hôtel-Dieu  et  à  l'hôpital  Saint- 


Ci)  V.  n"  7.55  ,  tom.  3  dei  règne  ,  pag.  108. 
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Louis,  n'cloit  que  de  2,4oo  ii  2,5oo;  nous  ne  nous  dissimulons 
pas  cependant  que  ce  nombre  pourra  augmenter  à  mesure 
qu'on  ne  sera  pas  repoussé  de  ces  lieux  de  secours  par  le  sen- 
timent des  maux  qu'on  y  craignoit;  mais  d'un  aulre  côté  nous 
avons  diminué  la  quantité  des  malheureux  qui  sont  dans  le  cas 
d'y  chercher  un  asile ,  en  préparant  des  inlirmeries  dans  tous 
les  hôpitaux  destinés  aux  valides ,  et  en  formant  quelques  hos- 
pices assignés  particulièrement  à  des  paroisses.  D'ailleurs ,  le 
plus  grand  ordre  qui  résultera  des  nouveaux  plans  ,  rendra  les 
maladies  moins  longues,  et  permettra  par  conséquent  de  sou- 
lager un  plus  grand  nombre  de  pauvres  avec  la  même  quan- 
tité de  lits.  Enfin ,  les  nouveaux  règlements  dont  on  s'occupe 
et  qui  seront  conformes  aux  principes  que  nous  avons  indi- 
qués ,  arrêteront  l'abus  et  l'usurpation  que  le  vice  ou  la  paresse 
ont  souvent  fait  des  secours  destinés  aux  véritables  malades  ; 
cependant ,  pour  subvenir  h  la  possibilité  d'une  trop  grande 
foule  excitée  par  le  meilleur  traitement ,  nous  faisons  ménager, 
dans  le  plan  que  nous  adoptons ,  un  espace  qui  pourra  con- 
tenir looo  malades  de  plus,  mais  placés  comme  ils  le  sont 
actuellement;  et  l'hôpital  Saint-Louis  sera  toujours  réservé 
pour  les  maladies  susceptibles  de  contagion,  ou  pour  servir  de 
supplément  dans  des  circonstances  extraordinaires. 

Après  avoir  donné  notre  première  attention  à  la  nature  et  h 
l'étendue  des  secours  qu'on  pouvoit  assurer  aux  malades,  il 
étoit  de  notre  sagesse  d'examiner  attentivement  quelle  seroit 
la  dépense  des  nouveaux  arrangements  que  nous  avions  dessein 
d'ordonner,  et  quels  étoient  les  moyens  que  nous  pouvions  y 
destiner ,  sans  nous  priver  d'aucune  des  ressources  que  nous 
devions  aux  besoins  présents  et  aux  grands  intérêts  de  notre 
Etat.  Nous  avons  d'abord  vu  qu'en  supposant  la  dépense  de 
de  chaque  journée  de  malade  sur  le  pied  de  20  s. ,  ce  qu'il  est 
si  facile  d'établir ,  l'Hôtel  -Dieu  avoit  des  revenus  suffisans  pour 
subvenir  à  peu  près  h  5,Goo  journées  de  malades,  et  que  ces 
revenus  pouvoient  être  augmentés  parla  vente  des  immeubles 
de  cette  maison ,  et  le  placement  avantageux  que  nous  lui  avons 
ouvert;  nous  sommes  d'ailleurs  persuadés  que  les  administra- 
teurs de  rilôtel-Dieu ,  dont  nous  connoissons  les  sentimens 
charitables,  redoubleront  de  soins  et  d'altention  pour  seconder 
nos  vues ,  et  pour  faire  servir  les  fonds  dont  ils  disposent  au 
soulagement  d'un  plus  grand  nombre  d'infortunés;  et,  afin  de 
ménager  ii  ces  administrateurs  le  tribut  d'opinion  qui  doit  êlre 
une  de  leurs  principales  récompenses  ,  notre  intention  est  que 
les  comptes  de  la  recette  et  de  k  dépense  soient  imprimés 
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anniiellemenl;  nous  ne  douions  point  qu'une  pareille  connois- 
sance,  donnée  h  tous  les  citoyens ,  n'excite  les  dons  de  la  cha- 
rité; et,  la  voix  publique  devenant  alors  auprès  de  nous  un 
nouveau  irarant  de  la  bonne  et  sage  gestion  de  cet  hôpital , 
nous  serons  d'autant  plus  encouragés  à  donner  les  secours  qui 
paroîtroient  nécessaires. 

Portant  ensuite  notre  attention  sur  la  dépense  extraordi- 
naire et  momentanée  qu'exigeroient  l'exécution  des  disposi- 
tions intérieures  et  l'achat  de  tous  les  nouveaux  lits ,  nous 
avons  vu  avec  satisfaction  que  cette  dépense  n'excéderait  pas 
600,000  livres,  et  que  nous  pourrions  y  pourvoir,  ainsi  que 
l'avons  fait  aux  frais  des  nouvelles  prisons,  sans  rien  détourner 
de  notre  trésor  royal;  mais  en  destinant ,  tant  à  cet  objet  qu'à 
la  dépense  des  nouvelles  prisons ,  un  fonds  qui  nous  est  parti- 
culier, et  de  plus  les  droits  que  notre  cousin  l'archevêque  de 
Paris  avoit  acquis  sur  la  ville  de  Paris  ,  mais  qu'il  nous  a  cédés 
en  partie  pour  être  employés  à  un  établissement  d'utilité  pu- 
blique ,  et  enfin  le  montant  des  offres  que  les  fermiers  géné- 
raux, les  administrateurs  des  domaines  et  les  régisseurs  géné- 
raux nous  ont  faites  d'eux-mêmes ,  après  la  signature  de  leurs 
derniers  traités,  avec  l'intention  pareillement  que  ces  offres 
fussent  employées  à  quelque  objet  charitable. 

De  cette  manière  nos  dispositions  bienfaisantes  seront  rem- 
plies avec  sagesse,  et  nous  pourrons  jouir,  sans  trouble,  de 
la  douce  satisfaction  que  nous  occasione  l'espérance  de  re- 
médier bientôt  à  des  maux  dont  nous  étions  si  justement  affec- 
tés; et,  en  réformant  ainsi  des  abus  que  le  temps  avoit  en- 
traînés, nous  restituerons  à  l'Hôtel-Dieu  tout  le  respect  que 
l'excellence  et  la  pureté  de  sa  fondation  doivent  lui  conserver 
d'âge  en  âge.  A  ces  causes,  etc. 

1.  Il  sera  incessamment  procédé  aux  distributions  du  local 
actuel  de  l'Hôtel-Dieu  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  et  aux  nou- 
velles constructions  que  nous  avons  jugées  nécessaires,  con- 
formément aux  plans  que  nous  avons  approuvés  ,  et  qui  demeu- 
rent annexés  sous  le  contre-scel  de  nos  présentes  lettres;  or- 
donnons néanmoins  que  ces  améliorations  ne  seront  flûtes  que 
par  degré,  afin  de  ne  point  interrompre ,  ni  même  gêner  le  ser- 
vice. Ordonnons  en  outre  que  les  nouvelles  constructions  seu- 
lement seront  adjugées  publiquement  au  rabais  ,  et  d'après  des 
affiches  et  publications ,  ainsi  qu'il  est  d'usage  en  pareil  cas. 

2.  Au  moyen  desdiles  distributions  et  nouvelles  construc- 
tions ,  les  malades  dudit  hôpital ,  jusqu'à  concurrence  de  5, 000 
au  moins,  eeront  couches  seuls;  savoir,  3,5oo  chacun  dans  un 
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lit ,  et  les  autres  deux  à  deux  dans  un  grand  lit,  séparé  dans  sa 
longueur  par  une  cloison,  de  manière  que  les  deux  malades  au- 
ront chacun  leur  coucher  particulier,  sans  pouvoir  se  voir  ni  se 
toucher  ;  et ,  quoique  la  quantité  de  5,ooo  personnes ,  couchées 
seules,  excèderoit  le  nombre  ordinaire  de  malades  de  l'Hôtel- 
Dieu  et  de  l'hôpital  Saint-Louis,  nous  avons  ordonné,  cepen- 
dant ,  la  disposition  de  plusieurs  emplacements ,  pour  y  rece- 
voir ,  en  cas  de  foule  ,  i  ,000  malades  de  plus. 

5.  A  mesure  que  les  salles  seront  disposées ,  ou  construites 
suivant  les  nouveaux  plans ,  il  y  sera  établi  des  lits  seuls ,  ou  de 
grands  lits  à  cloison,  pour  deux,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  pré- 
cédent, dont  les  couchers  seront  garnis  de  matelas  de  laine 
et  de  crin ,  au  lieu  de  lits  de  plume ,  et  les  malades  y  seront 
aussitôt  placés. 

4.  La  dépense  de  ces  améliorations  dont  nous  voulons  faire 
jouir  les  pauvres ,  sans  qu'il  en  coûte  rien  à  l'Hôtel-Dieu  ,  sera 
entièrement  à  notre  charge;  en  conséquence  nous  y  destinons, 
dès  à  présent,  les  objets  particuliers  que  nous  avons  désignés, 
et ,  en  cas  d'insuffisance ,  nous  y  pourvoirons  des  fonds  de  notre 
trésor  royal. 

5.  Aussitôt  que  les  distributions  et  constructions  énoncées 
aux  plans  le  permettront,  voulons  que  les  délibérations  faites 
au  bureau  de  l'Hôtel-Dieu  et  au  grand  bureau  les  10  ,  1 7  et  a  1 
mars  dernier,  d'après  la  communication  desdits  plans  et  des 
dispositions  y  relatives ,  aient  leur  pleine  et  entière  exécution. 

6.  Voulons  qu'il  soit  incessamment  procédé,  par  les  admi- 
nistrateurs dudit  Hôtel-Dieu,  aux  règlements  de  service  et  do 
discipline  à  faire  en  conformité  des  changements  et  améliora- 
tions par  nous  ordonnés,  et  des  principes  par  nous  indiqués, 
lesquels  règlements  seront  homologués  en  la  forme  ordinaire. 

7.  Les  états  de  situation  de  l'Hôtel-Dieu  seront  imprimés  tous 
les  ans  à  notre  imprimerie  royale ,  et  à  nos  frais.  Ces  états  con- 
tiendront ,  1"  le  nombre  de  journées  des  malades  reçus  et  traités 
pendant  l'année ,  ainsi  que  la  quantité  des  personnes  attachées 
et  employées  au  service  dudit  hôpital;  2°  les  recettes  et  dé- 
penses de  toute  nature,  avec  des  observations  sur  tous  les 
objets  qui  en  seront  susceptibles. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 
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N"  14^9-  — Arrêt  da  conseil  portant  défense,  aux  curés  du  dio- 
cèse de  Nancy,  de  s'assembler ,  sans  permission  expresse  de 
S.  M. ,  et  évocation  de  diverses  demandes  formées  au  bailliage 
et  au  parlement  de  Nancy  (1). 

Versailles  ,  23  avril  1781.  (  R.  S.  ) 

N"  1490-  —  Arrêt  du  conseil  qui  fait  défendre  la  sortie  à  l'en- 
trage,  et  l'entrepôt  dans  les  quatre  lieues  frontières  y  des  cen- 
dres,  salins  et  potasse  (2). 

Marly,  a6  avril  1781.  (R.  S.) 

N'  i49i'  — Arrêt  de  la  cour  des  monnaies  qui  ordonne  que 
l'information  commencée  contre  ceux  qui  refusent  en  paiement 
les  pièces  de  deux  sous  non  effacées ,  pour  leur  véritable  va- 
leur, sera  continuée  ,  et  fait  d^enses  de  les  refuser  lorsqu'elles 
auront,  de  l'un  ou  de  l'autre  côté,  des  vestiges  de  l'empreiiile 
qu'elles  ont  reçue ,  à  peine ,  con're  les  contrevenants,  dttre 
poursuivis  extraordinairement  et  punis  comme  billonneurs. 

Paris,  28  avril  1781.  (  R.  S.  Merlin,  v"  paiement,  ) 

Vu  par  la  cour  l'arrêt  du  i5  février  dernier,  qui  a  donné 
acte  au  procureur  général  du  roi ,  de  la  plainte  qu'il  rendoit 
contre  les  auteurs ,  participes  et  adhérents  des  bruits  d'une 
prétendue  refonte  prochaine  ou  diminution  sur  les  pièces  qui 
ont  cours  pour  deux  sous ,  et  contre  ceux  qui  les  donnent  ou  re- 
çoivent en  paiement  aU-dessous  de  leur  véritable  valeur,  lui  a 
permis  d'en  informer  par-devant  le  conseiller-rapporteur,  pour, 
ladite  information  faite  et  communiquée  audit  procureur  gé- 
néral du  roi  ,  être  par  lui  requis ,  et  par  la  cour  ordonné  ce  qu'il 
appartiendroit;  l'information  faite  en  conséquence ,  par-devant 
le  conseiller-rapporteur ,  le  i4  avril  présent  mois ,  conclusions 
du  procureur  général  du  roi  :  ouï  le  rapport  de  M"  Antoine- 
Jean-Bapliste-Abraham  Dorigny ,  conseiller  à  ce  commis  :  tout 
considéré;  la  cour  ordonne  que  l'information  encommencée 
sera  continuée  par-devant  le  conseiller-rapporteur,  pour,  ladite 
continuation  d'information  faite  et  communiquée  au  procureur 
général  du  roi,  être  par  lui  requis,  et  par  la  cour  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra  ;  et  cependant  ordonne  que  l'édit  du  mois 
d'octobre  i/ôS,  ensemble  les  arrêts  de  la  cour  d«s  5  sep- 
tembre 1757,  5i  juillet  1771  et  i5  février  dernier,  seront  exé- 

(1)  V.let.  pat.  dejanvier  1778. 

(2)  V.  a,  d.  c.du  10  février  1780,  9  juillet  1785. 
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dites  selon  leur  forme  et  teneur  :  en  conséquence,  fait  dé- 
fenses à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient ,  de  refuser  en  paiement ,  et  de  donner  et  recevoir,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  les  pièces  de  deux  sous 
pour  une  moindre  valeur  que  celle  portée  par  l'édit  susdaté, 
lorsqu'il  paraîtra  sur  icelle  de  l'un  ou  de  l'autre  côlé  des  ves- 
tiges de  l'empreinte  qu'elles  ont  reçue  ,  à  peine  ,  contrôles  con- 
trevenants ,  d'être  poursuivis  extraordinairenient  et  punis 
comme  billonneurs ,  suivant  la  rigueur  des  ordonnances  :  or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera  ,  et  que  copies  coUationnées  d'icelui  se- 
ront envoyées  ès-sièges  des  monnoies ,  pour  y  être  pareillement 
publié  et  registre  :  enjoint ,  etc. 

N°  1492.  —  Arrêt  du  conseil  qui  évoque  au  conseil  l'appel  in- 
terjeté au  parlement  de  Rouen  par  les  armateurs  du  corsaire 
l'Américain  ,  d'une  senleyice  de  l'amirauté  de  Granville  sur  les 
avances  promises  à  V équipage. 

Versailles  ,  29  avril  1781.  (  Lebeau  ,  Code  des  prises.  ) 

N°  1493.  — Arrêt  du  parlement  relatif  à  la  pâture  des 
bestiaux  (1). 

Paris ,  3o  avril  1781.  (R.  S.  ) 

La  cour  ordonne  que  l'arrêt  du  1 2  novembre  1 778  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur  :  enjoint  aux  officiers  des  justices 
des  lieux  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudlt  arrêt ,  et  de  pour- 
suivre les  contrevenants  par  les  voies  de  droit ,  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra :  enjoint  pareillement  aux  syndics  et  gardes-mes- 
siers  des  paroisses  de  dénoncer  les  contrevenants  aux  substituts 
du  procureur-général  du  roi  dans  les  sièges  royaux ,  et  aux 
procureurs  fiscaux  des  justices  subalternes  :  ordonne  que,  faute 
par  les  syndics  et  gardes-messiers  de  faire  lesdites  dénoncia- 
tions ,  ils  demeureront  garants  et  responsables  en  leur  propre 
et  privé  nom  de  la  peine  de  l'amende  :  ordonne  pareillement 
que,  faute  par  les  officiers  des  justices  subalternes  de  faire  les 
poursuites  convenables  contre  les  contrevenants,  il  y  sera 
pourvu  h  la  requête  des  substituts  du  procureur  général  du 
roi  des  sièges  royaux  où  lesdites  justices  relèvent,  et  aux  frais 
et  dépens  du  domaine  desdites  justices.  Autorise  les  substituts 
du  procureur  général  du  roi ,  et  les  procureurs  fiscaux ,  à  en- 
voyer dans  les  campagnes  des  huissiers  pour  y  constater  les 

(i)  V.  n°  979  ,  tom.  3  du  règne ,  pag.  453. 
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contravenllons  :  (ail  défenses  aux  habitants  des  campagnes ,  et 
h  tous  autres,  d'insulter  ni  de  maltraiter  Icsdits  huissiers,  sous 
peine  d'èlrc  poursuivis  extraordinairement.  Ordonne  que  le 
présent  arrtU  sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où  be- 
soin sera ,  et  que  lecture  en  sera  faite  au  moins  une  fois  chaque 
année ,  à  la  porte  des  églises  des  paroisses ,  un  jour  de  diman- 
che ou  de  fête,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  etc. 

N"  i494«  — Lettres  vxteh^t es  portant  que  les  exploits  d'oppo- 
silion  Jormces  dans  les  viains  des  commissaires-priseurs  à  la 
remise  des  deniers ,  sont  sujets  au  visa  (1). 

Marly,  avril  1781.  Reg.  au  parlement  le  aS  mai.  (R.S.  ) 

N°  i49'5'  —  Convention  entre  la  France  et  les  états-généraux 
louchant  les  prises  et  les  reprises  que  leurs  sujets  pourront 
faire  sur  ceux  de  la  Grande-Bretagne  (2). 

Versailles ,  i"  mai  1^81.  (^Martens.  ) 

N°  i^O^'  —  O'R^oi^fiA.'t^CE  portant  règlement  général  sur  les 
hôpitaux  militaires  (5). 

Versailles,  2  mai  1^81.  (Rec.  d'ord.  mil. ,  tom.  11.  Metz,  1781.  ) 

N°  i497'  —  kv^ViÈT  du  conseil  sur  la  distribution  des  remèdes  (J\), 

Marly,  5  mai  1781.  (R.  S.  Merlin,  v°  remèdes.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseil,  les  lettres 
patentes  du  mois  d'août  1778,  portant  établissement  de  la 
Société  royale  de  Médecine ,  par  les  art.  1  o  et  11,  desquels 
S.  M.  auroit  attribué  h  ladite  société  l'examen  des  remèdes 
nouveaux,  tant  internes  qu'externes;  et  désirant  faire  connaître 
plus  particulièrement  ses  intentions  sur  ce  qui  doit  être  observé 
pour  l'examen  et  l'approbation  desdits  remèdes  :  le  roi  étant  en 
son  conseil ,  interprétant  et  expliquant  en  tant  que  de  besoin 
lesdites  lettres  patentes  du  mois  d'août  1778,  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  La  société  royale  de  médecine  examinera  non-seulement 
tous  les  remèdes  pour  la  distribution  desquels  on  sollicitera  des 
brevets  ou  des  lettres  patentes  auprès  du  secrétaire  d'état  ayant 

fi)  V.  odits  de  fi'vrier  lyoS,  septembre  1708,  août  171:*,  et  dccl.  du 
18  juin  1/58;  Ict.  pat.  du  12  août  1779,  n»  i  iG5,  tom.  4  du  rèi;nc,  pag.  142. 

(?)   V.  18  juin  177g,  a.  d.  c.  27.  iuilict,  regl.  du  3o  septembre  1781. 

{'.^)  V.  circidaire  du  5o  messidor  an  x. 

(/|)  V.  Ict.  pat.  d'août  1778,  art.  4i  »"  (ji-^  >  tom.  5  du  n'gne  ,  pag.  899, 
<le!crct  du  25  prairial  an  xni. 
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le  départemenl  do  la  maison  de  S.  iM. ,  mais  encore  les  prépa- 
rations, soit  cosmétiques  ou  autres  qui  peuvent  influer  sur  la 
santé. 

2.  Lorsque  la  société  sera  requise  d'examiner  un  remède  ou 
une  préparation  quelconque ,  elle  nommera  au  moins  deux  com- 
missaires pour  en  faire  un  rapport ,  d'après  la  lecture  duquel 
elle  délibérera  si  le  remède  présenté  méritera  son  approbation. 

3.  La  société  ne  portera  aucun  jugement  sur  les  remèdes 
qui  lui  seront  présentés  ,  à  moins  que  les  commissaires  nommés 
pour  en  faire  l'examen  ne  soient  instruits  de  leur  préparation , 
laquelle  doit  être  faite  en  leur  présence.  Lesdits  commissaires 
garderont  le  secret  sur  ces  différents  procédés  ,  jusqu'à  ce  que 
leurs  auteurs  consentent  h.  ce  qu'ils  soient  rendus  publics. 

4.  Lorsque  la  société  aura  approuvé- un  remède  soumis  à  son 
examen ,  elle  déterminera  elle-même  sous  quelle  dénomination 
particulière  il  devra  être  annoncé  et  distribué  ;  elle  en  indiquera 
les  doses ,  et  dans  son  rapport  elle  exposera  les  principales  cir- 
constances où  ledit  remède  pourra  être  utile ,  et  celles  où  il 
pourra  nuire.  Les  commissaires  nommés  rechercheront  sur- 
tout avec  beaucoup  de  soin  si  des  remèdes  énoncés  comme 
nouveaux  ne  se  trouvent  pas  prescrits  dans  quelque  dispen- 
saire. 

5.  Les  remèdes  qui  seront  jugés  pouvoir  être  d'une  grande 
efficacité,  seront  autorisés  par  un  brevet,  lequel  sera  expédié 
d'après  une  délibération  de  la  société ,  conformément  h  l'art.  1  o 
des  lettres  patentes  du  mois  d'août  1778,  par  le  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  maison  de  S.  M.  ;  mais  les 
préparations  cosmétiques  ou  autres ,  dont  la  société  croira  que 
la  vente  pourra  être  tolérée,  ne  seront  distribuées  que  par  une 
simple  permission  tacite. 

6.  Le  secrétaire  de  la  société  ne  donnera  aux  possesseurs  des 
remèdes  qui  auront  été  présentés ,  que  l'extrait  du  rapport  lu 
et  approuvé  dans  une  des  séances  de  la  société.  Lesdits  pos- 
sesseurs de  remèdes  ne  pourront  imprimer  que  cet  extrait,  sans 
y  faire  aucune  addition  ni  changement  :  il  ne  leur  sera  permis 
d'y  ajouter  que  leur  adresse;  ils  seront  tenus ,  avant  de  le  rendre 
public,  d'en  fournir  plusieurs  exemplaires  à  la  société,  et  il 
leur  sera  défendu  de  le  faire  insérer  dans  aucuns  journaux  ou 
papiers  publics ,  sans  son  aveu ,  et  sans  que  l'annonce  ait  été 
visée  par  le  secrétaire  de  ladite  société. 

7.  L'approbation  de  la  société  ne  devant  jamais  servir  de 
prétexte  au  possesseur  d'un  remède  pour  le  vendre  plus  qu'il 
ne  vaut;  cette  compagnie ,  dans  le  jugement  qu'elle  en  portera 
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et  dans  son  rapport ,  iixera  elle-même  le  prix  au-dessus  duquel 
ledit  remède  ne  pourra  être  vendu  ,  sous  peine  de  prohibition. 
^  8.  Nulle  permission,  brevet  ou  privilège  ne  seront  accordés 
que  pour  trois  années ,  passé  lequel  temps  ils  ne  seront  d'aucune 
valeur,  à  moins  que,  d'après  une  nouvelle  délibération  de  la 
société ,  ils  ne  soient  renouvelés  suivant  la  manière  énoncée 
dans  l'art.  5  ci-dessus. 

9.  Lesdites  permissions ,  brevets  ou  privilèges  seront  tou- 
jours expédiés  gratis ,  sans  qu'il  en  coûte  aucuns  frais  ni  dé 
pense  quelconques  aux  possesseurs  desdits  remèdes. 

1  G.  Aussitôt  que  la  société  aura  approuvé  un  remède ,  et  qu'il 
aura  été  autorisé  par  un  brevet  suivant  la  forme  ordinaire,  elle  en 
donnera  connoissance,  par  une  lettre  circulaire,  aux  facultés 
et  collèges  de  médecine  dans  toutes  les  provinces  du  royaume. 

1 1.  Les  possesseurs  de  remèdes  approuvés  par  la  société,  et 
auxquels,  d'après  la  délibération  de  cette  compagnie,  il  aura 
été  expédié  un  brevet  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  maison  de  S.  M. ,  ne  pourront  les  distribuer  dans 
aucun  endroit ,  sans  en  avoir  auparavant  prévenu  la  société,  et 
en  même  temps  les  doyens  des  facultés ,  collèges  ou  agréga- 
tions de  médecine  établis  dans  les  lieux  même  où  ils  se  pro- 
poseront de  les  distribuer,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  les  lieux 
les  plus  voisins  où  il  y  en  aura ,  afin  que  la  société ,  par  le  moyen 
des  chefs  des  différents  corps  de  médecine  avec  lesquels  elle 
correspond,  de  ses  associés  ou  correspondants,  puisse  s'assurer 
que  lesdits  remèdes ,  dont  l'inspection  leur  sera  confiée ,  auront 
les  qualités  nécessaires  pour  être  livrés  au  public ,  et  qu'ils  se- 
ront distribués  suivant  la  forme  prescrite  par  ce  règlement  :  les 
médecins  ou  chirurgiens  informeront  exactement  la  société  des 
effets  de  ces  différentes  préparations.  Seront  d'ailleurs  tenus , 
les  possesseurs  desdits  remèdes  approuvés  et  autorisés,  comme 
il  vi«nt  d'être  dit ,  en  arrivant  dans  un  lieu  où  ils  se  proposeront 
de  les  vendre  ,  de  présenter  aux  magistrats ,  ainsi  qu'aux  chefs 
des  facultés  et  collèges  de  médecine  avec  lesquels  elle  corres- 
pond ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  à  ceux  qu'il  lui  plaira  commettre  à  cet 
effet,  leurs  privilèges  ou  brevets  et  l'approbation  de  la  société 
royale  de  médecine ,  sans  laquelle  la  vente  et  distribution  de 
leurs  remèdes  sera  absolument  prohibée;  l'intention  de  S.  M. 
étant  que  toutes  autres  lettres  patentes,  privilèges  ou  brevets 
quelconques ,  concernant  la  distribution  des  remèdes ,  soient 
abolis,  conformément  h  l'art.  10  des  lettres  patentes  du  mois 
d'août  1 778 ,  registrées  au  parlement  le  1"  septembre  audit  an. 
Enjoint  en  conséquence  S.  M.  à  tous  possesseurs  ou  distribu- 
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leurs  (le  remèdes,  munis  de  letlres  patentes,  brevets  ou  autres 
permissions,  de  les  représenter  à  ladite  société  sous  trois  mois, 
à  compter  de  la  date  du  présent  arrêt ,  afin  que  d'après  son 
examen  il  soit  de  nouveau  statué  h  cet  égard. 

12.  Enjoint  S.  M.  à  toutes  les  facultés,  collèges  et  agréga- 
tions de  médecine  du  royaume  ,  ainsi  qu'à  tous  les  lieutenants  de 
son  premier  chirurgien  et  autres ,  de  dénoncer  h  ladite  société 
tous  distributeurs  de  remèdes,  colporteurs  ou  soi-disant  apo- 
thicaires qui  débiteront  des  remèdes  secrets  ou  les  administre- 
ront dans  les  maladies,  sans  avoir  une  permission  telle  qu'elle 
a  été  ci-dessus  prescrite  :  enjoint  S.  M.  aux  officiers  de  police  de 
faire  saisir  et  confisquer  à  leur  requête  les  chevaux ,  équipages, 
ustensiles  et  instruments  des  contrevenants;  iceux  faire  empri- 
sonner et  poursuivre ,  selon  la  rigueur  de  l'ordonnance ,  à  la 
première  réquisition  qui  en  sera  faite  par  les  médecins  ou  chi- 
rurgiens des  lieux  où  se  fera  la  contravention. 

i3.  Les  particuliers  auxquels  il  aura  été  accordé  des  brevets 
ou  permissions,  même  ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  pa- 
tentes, ne  pourront  établir  des  dépôts  de  leurs  remèdes  à  Paris 
ou  dans  quelque  ville  de  province  ,  sans  avoir  auparavant  donné 
à  la  société  royale  de  médecine  les  noms  et  demeures  de  leurs 
correspondants  :  ne  pourront  également  lesdits  particuliers 
transporter  ou  communiquer  leurs  droits  h  d'autres  personnes, 
ni  établir  des  commissionnaires  pour  la  distribution  de  leurs 
remèdes,  sans  avoir  fait  enregistrer  au  secrétariat  de  ladite  so- 
ciété leur  cession  ou  transport,  dans  lequel  enregistrement  il 
sera  fait  mention  de  la  délibération  et  du  brevet  qui  en  auront 
autorisé  la  distribution ,  et  du  tout  il  sera  délivré  gratuitement, 
et  sans  aucun  frais  quelconque ,  une  expédition  collationnée 
pour  demeurer  es  mains  desdits  commissionnaires,  à  l'effet  de 
leur  servir  de  titre  ;  ne  pourra  d'ailleurs  aucun  particulier  être 
chargé  de  semblables  commissions ,  sans  que  la  société ,  d'après 
les  informations  qu'elle  aura  faites ,  y  ait  donné  son  agrément. 

14.  Fait  S.  M.  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
ceux  qui  auront  obtenu  des  brevets  ou  permissions,  de  visiter 
aucun  malade ,  ni  d'en  recevoir  chez  eux  pour  des  consulta- 
tions; de  se  charger  du  traitement  d'aucune  maladie ,  et  d'en- 
treprendre aucune  opération  de  chirurgie;  de  vendre  aucune 
drogue  officinale  et  pharmaceutique  quelconque ,  autre  que 
les  remèdes  pour  lesquels  ils  seront  autorisés;  de  changer  de 
noms  ,  de  prendre  des  habits  étrangers ,  ni  aucun  autre  dégui- 
sement quelconque;  d'élever  des  ihéàlres,  de  s'associera  des 
troupes  de  baladins  ou  farceurs,  d'en  jouer  eux-mêmes  les 
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rôles;  le  tout  à  peine  de  1,000  livres  d'amende,  applicables  au 
profit  de  l'hopilal  des  lieux  où  ils  résideront,  et  d'être  pour- 
suivis extraordinaireraent. 

i5.  Tout  possesseur  de  remèdes  approuvés  par  la  société, 
sera  privé  de  la  permission,  brevet  ou  privilège  qui  lui  auront 
clé  accordés,  s'il  manque  de  se  conformer  en  tout  point  au 
rapport  fait  et  avoué  par  ladite  sociélé,  d'après  lequel  les- 
dites  permission ,  brevet  ou  privilège  lui  auroient  été  expédiés. 
Veut  et  ordonne  S.  M.  que  le  présent  arrêt  soit  imprimé,  lu, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore. 

N"  1498.   —  Arrêt  du  conseil  concernant  t examen  des  eaux 
minérales  et  médicinales  (1). 

JMarly,  Smai  1781.  (R.S.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter ,  en  son  conseil ,  les  lettres 
patentes  du  mois  d'août  1778,  portant  établissement  de  la  So- 
ciété royale  de  Médecine,  par  l'article  12  desquelles  S.  M.  en 
confirmant  les  lettres  patentes  du  19  août  1779,  et  icelles  in- 
terprétant et  expliquant  en  tant  que  de  besoin ,  elle  auroit 
ordonné  que  tout  ce  qui  concerne  la  distribution  des  eaux  mi- 
nérales et  médicinales  du  royaume ,  mentionnées  esdites  let- 
tres patentes,  sera  soumis  à  l'examen  de  ladite  société  :  que 
le  premier  médecin  continueroit  de  se  dire  et  qualifier  surin- 
tendant des  eaux  minérales  et  médicinales  du  royaume;  qu'il 
nommeroit  les  intendans  particuliers  de  ces  eaux,  auxquels  les 
brevets  seroient  expédiés  ^r«//i';  que  lesdits  intendans  seroient 
tenus  d'instruire  de  tout  ce  qui  pourroit  être  relatif  à  leurs 
fonctions  ladite  société,  qui  choisiroit  parmi  ses  membres  des 
commissaires  pour  faire  les  analyses  nécessaires  et  se  trans- 
porter sur  les  lieux  où  leur  présence  seroit  jugée  utile.  Et  S.  M. 
désirant  faire  connoîtrc  plus  particulièrement  ses'  intentions 
sur  l'administration ,  l'examen  et  la  vente  et  distribution  des 
eaux  minérales  et  médicinales ,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

1.  Le  premier  médecin  aura,  conformément  à  l'art.  12  des 
lettres  patentes  du  mois  d'août  1778,  le  droit  de  nommer  les 
intendans  desdites  eaux  dans  les  provinces;  il  les  choisira  do 


(i)  En  Aigueiir.  Y.  o!(l.  ilii  iSjuiu  182.J. 

V.  a.  (1.  c.  12  mai  1775,  n°  106,  tora.  i"'  du  règne,  pag.   iGS;  cl  Ict.  pat. 
d'août  1778,  n"  945,  tom.  3  du  règne,  pag.  3gi5. 
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préférence  parmi  les  médecins  les  plus  habiles  et  d'ime  répu- 
tation intègre;  il  aura  pareillement  le  droit  de  leur  relirer  ce 
titre  et  de  leur  substituer  un  autre  intendant,  en  cas  de  plaintes 
portées,  de  monopole,  ou  de  tout  autre  délit  grave  qui  aura 
été  constaté:  ces  différents  intendants  particuliers  seront  soumis 
à  l'inspection  dudit  premier  médecin,  et  leurs  travaux  seront 
mis  sous  ses  yeux  et  sous  ceux  de  la  société ,  dont  tous  les 
membres  s'occuperont  de  concert  avec  ledit  surintendant,  à 
rendre  cette  adminisiralion  utile  au  public. 

2.  Sur  la  nomination  faite  parle  surintendant,  et  présentée 
par  lui  directement  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  maison  de  S.  M.  ,  il  sera  expédié  à  l'intendant  nommé, 
un  brevet  pour  l'autoriser  à  faire  ses  fonctions  :  lorsque  le 
premier  médecin  aura  nommé  un  des  intendants  particuliers , 
il  en  donnera  connoissance  à  la  société ,  afin  qu'il  y  ait  dans 
le  bureau  de  cette  compagnie  un  état  exact  des  médecins 
chargés  du  soin  des  eaux  minérales  dans  les  provinces. 

3.  Lesdits  intendants  rendront  compte  chaque  année  au 
surintendant  et  h  la  société  de  l'état  actuel  des  sources  miné- 
rales, des  fontaines  ou  bassins;  ils  veilleront  avec  soin  h  leur 
entretien ,  à  leur  propreté  et  h  leur  conservation ,  et  ils  don- 
neront leurs  avis  sur  les  réparations  et  les  changements  qu'ils 
jugeront  utiles  ou  nécessair^'S.  (/^.  art.  \^^ de  l'arràédu  'i.^Jlo- 
réal  an  VII.  ) 

4.  Les  malades  qui  se  proposeront  de  faire  usage  des  eaux 
minérales ,  soit  en  boisson ,  soit  sous  ia  forme  de  bains  ou  sous 
celle  de  douches ,  préviendront  les  médecins-intendants  des- 
dites eaux,  afin  qu'ils  puissent  indiquera  chacun  desdits  ma- 
lades l'heure  à  laquelle  ces  remèdes  pourront  leur  être  admi- 
nistrés. Lesdits  intendants  auront  soin  que  les  malades  soient 
servis  avec  la  plus  grande  exactitude. 

5.  Les  douches  et  autres  opérations  propres  h  favoriser  les 
succès  des  eaux  minérales,  dans  le  traitement  des  différentes 
maladies ,  seront  dirigées  par  les  intendants  des  eaux ,  qui  en 
fixeront  la  méthode  et  la  durée;  mais  afin  que  la  confiance  des 
malades  ne  soit  gênée  en  aucune  manière ,  leurs  médecins 
ordinaires  y  seront  admis  lorsque  lesdits  malades  témoigneront 
le  désirer.  (  V.  id.  arl.  4.) 

6.  Lesdits  intendants  choisiront  et  nommeront  les  baigneurs 
et  autres  personnes  destinées  au  service  des  eaux  minérales , 
parmi  lesquels  ils  entretiendront  le  bon  ordre  (  V.  id.  art.  1".  ) 

7.  Ils  tiendront  un  état  exact  des  traitements  qui  auront  été 
faits  chaque  année  avec  ou  sans  succès;  ils  en  enverront  les 
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résultais  à  la  Société  royale  de  Médecine,  qui  en  fera  part  au 
surintendant.  {F.  id.  art.  1".  ) 

8.  Lesdits  intendants  seront  toujours  présents,  lorsque  les 
eaux  destinées  h  quelque  envoi  seront  puisées  h  leur  source; 
ils  indiqueront  l'heure  du  jour  la  plus  convenable,  et  ils  cer- 
tifieront par  écrit  leur  présence.  {F.  id.  art.  1 1.  ) 

g.  Inimédiateinent  après  que  les  bouteilles  auront  été  rem- 
plies à  la  source ,  elles  seront  exactement  bouchées ,  et  les 
inlendans  particuliers  auront  soin  que  l'on  y  appose  l'em- 
preinte d'un  cachet  qui  leur  aura  été  envoyé  par  la  Société 
royale  de  Médecine,  laquelle  en  fera  remettre  un  pareil  aux 
différents  commissaires  inspecteurs  chargés  de  vérifier  l'état 
des  bouteilles,  soit  à  Paris ,  soit  dans  les  provinces.  {F,  id. 
art.  12.  ) 

10.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  fait  un  envoi  quelconque  d'eaux 
minérales  ,  soit  h  Paris ,  soit  dans  les  provinces ,  pour  être  dis- 
tribuées dans  les  bureaux  ou  pour  l'usage  des  particuliers ,  les 
intendants  auront  soin  que  la  société  soit  instruite  du  jour  où 
elles  arriveront;  ils  lui  enverront  en  même  temps  une  facture 
exacte ,  indiquant  le  nombre  et  la  forme  des  bouteilles,  avec  la 
date  de  l'année,  du  mois  et  du  jour  où  ces  eaux  auront  été 
puisées;  le  tout  signé  d'eux.  (  F^  id.  art.  i5.  ) 

1 1.  Le  directeur  du  bureau  des  eaux  minérales  à  Paris ,  sera 
tenu,  aussitôt  qu'il  aura  reçu  une  certaine  quantité  de  bou- 
teilles d'eaux  minérales,  d'avertir  la  société  avant  l'ouverture 
des  caisses  ,  afin  qu'elle  députe  des  commissaires  pour  en  faire 
l'examen.  [F.  id.  art.  ^et  l/^.) 

12.  Lesdits  commissaires  seront  au  nombre  de  deux;  la 
société  les  élira  chaque  année  au  scrutin,  dans  la  première 
assemblée  du  mois  de  janvier. 

i5.  Les  fonctions  de  ces  commissaires  seront  de  constater 
l'état  des  eaux  minérales  arrivées  au  bureau  ,  et  de  vérifier  les 
certificats  de  l'intendant  et  les  lettres  de  voiture  relatives  à 
l'envoi  desdites  eaux;  ils  seront  également  tenus  d'examiner 
les  eaux  de  même  espèce  qui  resteroient  encore  au  bureau, 
pour  s'assurer  si  elles  sont  en  état  d'être  livrées  au  public; 
dans  le  cas  où  elles  seroient  altérées  ,  lesdits  commissaires 
seront  autorisés  à  les  faire  j^ter,  après  en  avoir  prévenu  la 
société,  qui  pourra,  si  elle  le  juge  h  propos,  ajouter  un  ou 
plusieurs  commissaires  à  ceux  qu'elle  auroit  déjà  nommés  pour 
faire  cet  examen.  {F.  id.  art.  i5.  ) 

14.  Toutes  les  eaux  minérales  qui  se  vendront  h  Paris  seront 
sujettes  à  l'inspeclion  desdits  commissaires;  ilsferoutj  aumoins 
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une  fois  chaque  année,  l'examen  général  de  toutes  les  bouteilles 
déposées  au  bureau  ,  et  ils  constateront ,  soit  en  les  goûtant ,  soit 
par  l'analyse  ou  autrement,  si  les  eaux  minérales,  restées  des 
difiérents  envois,  auront  conservé  leurs  propriétés;  ils  visite- 
ront surtout ,  avec  la  plus  grande  attention  ,  les  bouteilles  con- 
tenant les  eaux  gazeuses  dont  les  principes  se  dissipent  facile- 
ment. Il  sera  dressé  un  procès  verbal  de  cette  visite ,  qui  sera 
signé  par  les  commissaires ,  et  par  eux  communiqué  à  la  so- 
ciété, qui  les  autorisera  h  jeter  les  eaux  minérales  avariées. 
{r.  id.  arl.  16.) 

i5.  Le  directeur  du  bureau  tiendra  un  compte  exact  des 
bouteilles  d'eaux  minérales  qu'il  aura  reçues,  de  celles  qu'il 
aura  vendues,  et  de  celles  qui  seront  encore  au  dépôt ,  et  qui 
auront  été  jugées  en  assez  bon  état  pour  être  livrées  au  public. 
Le  directeur  arrêtera  chaque  mois  ledit  compte  avec  les  com- 
missaires de  la  société  qui  le  justifieront  et  le  parapheront;  il 
en  sera  fait  deux  copies ,  l'une  desquelles  sera  présentée  à  la 
société  et  conservée  dans  son  secrétariat,  l'autre  restera  au 
bureau  des  eaux  minérales;  elle  sera  ostensible  et  elle  attes- 
tera h  chacun  l'exactitude  des  visites  faites  dans  ledit  bureau. 
{r.  id.  arl.  16.) 

16.  Les  bureaux  destinés  à  la  distribution  des  eaux  miné- 
rales dans  les  provinces  ,  seront  soumis  à  l'examen  des  inspec- 
teurs que  la  société  nommera  à  cet  effet ,  lesquels  sei'ont  chargés 
de  constater  le  bon  état  des  eaux  minérales  qui  seront  distri- 
buées; en  conséquence,  ils  seront  prévenus  par  les  directeurs 
des  bureaux  du  jour  où  arriveront  les  caisses  des  eaux  miné- 
rales, lesquelles  caisses  ne  pourront  être  ouvertes  qu'en  leur 

f)résence.  Ils  prendront  d'ailleurs  pour  les  bureaux  établis  dans 
es  provinces  toutes  les  précautions  ordonnées  dans  les  art.  i3, 
i4  >  et  i5  ci-dessus ,  pour  le  bureau  de  Paris.  (  /^.  id.  atf.  9.  ) 

17.  Si  les  circonstances  requièrent  qu'un  ou  plusieurs  com- 
missaires soient  envoyés  en  quelques  lieux  où  seront  des  sources 
d'eaux  minérales ,  soit  pour  en  faire  l'analyse  ,  soit  pour  exa- 
miner la  manière  dont  elles  seront  administrées ,  lesdits  com- 
missaires seront  élus  au  scrutin ,  soit  parmi  ses  membres 
résidant  à  Paris ,  soit  parmi  ses  associés  regnicoles  ou  corres- 
pondants ,  et  leur  nom  sera  présenté  à  S,  M.  par  le  secrétaire 
d'élat,  ayant  le  département  de  sa  maison  ,  afin  que  S.  31.  les 
nomme  et  leur  donne  les  pouvoirs  nécessaires  au  succès  de 
leur  mission.  Seront  en  conséquence  et  demeureront  suppri- 
mées, h  compter  de  la  date  du  présent  arrêt ,  les  places  d'in- 
specteurs d'eaux  mioérales  d'une  province  ou  d'uo  canton. 
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rintenlion  de  S.  M.  étant  qu'il  n'y  ait  de  commissaires  chargés 
de  ibnctions  relatives  à  l'administration  desdites  eaux,  que  les 
intendants  des  eaux  minérales,  et  les  inspecteurs  des  bureaux 
où  elles  se  distribuent. 

18.  Tout  propriétaire  qui  découvrira  dans  son  terrain  une 
source  d'eaux  minérales  et  médicinales,  sera  tenu  d'en  in- 
struire la  société  pour  qu'elle  en  fasse  l'examen,  et  que  d'après 
le  rapport  des  commissaires  qu'elle  aura  nommés,  la  distri- 
bution en  soit  permise  ou  prohibée,  suivant  le  jugement  qui 
en  aura  été  porté  par  elle.  {F.  id.  art.  3  et  17). 

19.  Les  propriétaires  des  eaux  minérales  ,  approuvées  par  la 
société ,  ne  pourront  les  vendre  eux-mêmes  qu'à  la  source ,  au 
prix  qui  aura  été  fixé  par  elle.  Lesdites  eaux  pourront  être  ven- 
dues dans  les  bureaux  établis  par  la  société,  où  elles  seront 
soumises  à  l'inspection  des  commissaires  qu'elle  aura  nommés , 
sans  qu'il  soit  permis  auxdits  propriétaires  d'établir  aucun 
dépôt  ni  bureau  particulier;  seront  d'ailleurs  nommés,  par  le 
surintendant  d.es  eaux  minérales ,  des  intendants  chargés  de 
veiller  à  ce  que  les  sources  d'eaux  minérales  soient  entretenues 
en  bon  état. 

20.  Aucun  apothicaire,  aucune  communauté  ou  maison 
religieuse,  aucun  particulier,  à  moins  qu'il  ne  soit  muni  d'une 
permission  accordée  sur  des  njotifs  bien  spécifiés,  ne  pourront 
en  aucun  temps  faire  venir  des  eaux  minérales  pour  en  faire 
le  commerce;  dans  le  cas  de  fraude ,  le  directeur  ou  régisseur 
du  bureau  général  sera  autorisé  5  faire  saisir  l'envoi ,  et  la  per- 
sonne à  laquelle  un  tel  envoi  aura  été  fait  et  adressé,  sera  con- 
damnée à  une  amende  de  1000  livres,  applicable  aux  hôpi- 
taux, ou  à  une  plus  forte  somme  suivant  l'exigence  des  cas. 

21.  Mais  tout  particulier,  de  quelque  état  et  condition  qu'il 
soit,  pourra  faire  venir,  par  la  voie  qui  lui  conviendra  le 
mieux,  toute  espèce  d'eaux  minérales  dont  II  aura  besoin  pour 
sa  santé,  pourvu  qu'en  écrivant  h  l'intendant  de  l'eau  miné- 
rale, il  certifie  que  la  quantité  d'eau  demandée  est  destinée 
pour  son  usage.  L'intendant  de  la  fontaine  d'où  l'envoi  aura 
été  fait  en  tiendra  note  sur  son  registre;  il  conservera  soigneu- 
sement la  lettre  qui  lui  aura  élé  écrite  à  ce  sujet,  pour  être 
en  état  de  la  produire  s'il  en  étoit  besoin  ,  et  il  sera  tenu 
d'en  instruire  sur-le-champ  le  surintendant  et  la  société.  (  f^. 
id.  art.  10.  ) 

22.  Tout  ce  qui  sera  relatif,  soit  à  la  taxe  des  eaux  miné- 
rales, soit  à  la  nomination  des  inspecteurs  et  directeurs  des 
bureaux,  soit  k  la  distribution  des  eaux  minérales,  sera  traité 
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dans  un  comité  composé  du  surintendant  des  eaux  minérales, 
des  ofliciers  de  la  société,  du  trésorier  et  des  deux  commis- 
saires-inspecteurs pour  le  bureau  de  Paris  ,  lequel  comité  réfé; 
rera  h  la  société  assemblée  [f^.  id.  aii.  y  et  18.  ) 

20.  Tout  ce  qui  concernera  les  revenus  des  eaux  minérales 
sera  traité  dans  le  comité  de  trésorerie  de  la  société.  Lesdits 
revenus  seront  perçus  par  le  trésorier  de  la  société ,  qui  en 
rendra  compte  au  comité  et  h  la  société  assemblée,  ainsi  qu'il 
est  porté  dans  l'art.  22  du  règlement  concernant  les  assem- 
blées et  le  régime  intérieur  de  ladite  société.  (/^.  id.  art.  j. 
et  18.  ) 

24.  Si  quelque  particulier  a  des  plaintes  h  faire  au  sujet  de 
l'administration  des  sources  minérales ,  bains  ou  douches  con- 
fiés aux  intendants,  soit  au  sujet  des  eaux  minérales  qui  au- 
roient  été  vendues  dans  les  bureaux  ,  à  Paris  ou  dans  les  pro- 
vinces ,  il  sera  invité  à  déférer  sa  plainte  à  la  Société  royale  de 
Médecine ,  qui  en  examinera  les  motifs  et  fera  tous  ses  efforts 
pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  cette  distribution  et  admi- 
nistration. Veut  et  ordonne  S.  M.  que  le  présent  arrêt  soit  im- 
primé, lu,  publié  etrafllché  partout  où  besoin  sera  ,  h  ce  que 
personne  n'en  ignore.  (/^.  id.  art.  5,  et  art.  1"'^  du  20  vendémiaire 
an  VI.  ) 

N"  i499«  —  Lettre  du,  ministre  à  MM.  le  baron  de  Bessner  et 

Préville, 

16  mai  I  j8i.  (Col.  m.  m.  Code  Cayenne,  pag.  63 1.  ) 

Vous  savez,  MM.  ,  que  le  traité  d'Utrecht  a  fixé  les  limites 
de  la  Guiane  française  et  de  la  Guiane  portugaise  à  la  baie 
de  Vincent  Pinçon ,  h  10  lieues  de  l'embouchure  de  la  rivière 
des  Amazones  ,  sur  les  deux  degrés  nord;  cependant  les  Portu- 
gais ont  étendu  leurs  limites  bien  au-delà  de  cette  ligne,  et 
pour  faire  cesser  cet  empiétement,  M.  de  Sartine  avait  marqué 
à  MM.  de  Fiedmond  et  Malouet,  le  28  septembre  1776,  d'éta- 
blir un  poste  aux  environs  de  la  même  baie  de  Vincent  Pinçon. 
Cette  dépêche  est  restée  sans  réponse.  Sur  le  compte  que  j'ai 
rendu  au  roi  des  différents  mémoires  qui  m'ont  été  remis  h  ce 
sujet ,  S.  M.  m'a  chargé  de  vous  faire  connoitre  ses  intentions. 

11  sera  formé  un  poste  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  de 
Vincent  Pinçon  ,  après  qu'il  aura  été  vérifié  que  celte  rivière 
se  trouve  vers  le  deuxième  degré  nord  ,  ou  au  moins  qu'elle  est 
distante  de  i5  lieues  portugaises  de  l'embouchure  de  la  rivière 
des  Amazones. 
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Cette  recoiinoLSsance  faîte  on  pourra  occuper  les  deux  îles 
qui  se  trouvent  devant  la  baie  de  \incent  Pinçon,  ou  seule- 
ment la  plus  grande,  qu-i  est ,  dans  toute  son  étendue,  vis-à-vis 
du  territoire  l'rançais,  et ,  pour  en  constater  la  possession  ,  il  y 
sera  fait  un  abatis  et  établi  un  carbet.  Le  poste  sera  entouré 
d'une  simple  palissade  et  d'une  fraise  ,  pour  le  mettre  à  l'abri 
des  insultes  des  sauvages  ,  et  sera  muni  de  deux  pièces  de  canon. 

La  garnison  sera  composée  d'un  officier,  un  sergent ,  un  ca- 
poral et  12  soldats,  auxquels  seront  joints  un  boulanger,  un 
forgeron  et  un  chirurgien ,  qui  fera  en  même  temps  les  fonc- 
tions de  garde-magasin.  Pour  composer  le  détachement,  S.  M. 
a  bien  voulu  ,  ainsi  que  M.  de  Bessner  l'a  proposé  ,  faire  grâce 
à  quelques  soldats  déserteurs  de  Cayenne  ,  sous  les  conditions 
qu'ils  serviront  dans  le  même  poste  pendant  i6ans;  ces  déser- 
teurs seront  embarqués  à  la  première  occasion. 

Les  diverses  constructions  nécessaires  seront  faites  en  bois 
seulement ,  et  cette  dépense  ne  devra  pas  excéder  mille  écus. 

Sur  les  deux  îlots  ou  sur  l'un  des  deux,  il  sera  formé  un  dé- 
friché ,  où  sera  édifié  une  case  pour  loger  un  gardien  ,  qui  sera 
chargé  du  soin  de  quelques  pièces  de  bétail  qu'il  conviendra 
de  jeter  dans  ces  îles. 

Le  commandant  du  poste  évitera ,  avec  la  plus  grande  atten- 
tion ,  de  donner  aucun  sujet  de  plainte  à  la  colonie  portugaise, 
il  n'enverra  personne  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
à  la  rive  droite  de  la  rivière  de  \incent  Pinçon  ,  et  ne  permet- 
tra pas  que  qui  que  ce  soit  de  son  détachement  y  passe. 

S'il  arrive  au  poste  quelque  transfuge  portugais  blanc  ou  es- 
clave, le  commandant  s'en  assurera  et  le  renverra  au  gouver- 
neur du  pays,  ainsi  qu'il  en  a  toujours  été  usé  entre  les  deux 
colonies. 

L'extradition  des  transfuges  ne  s'étendra  pas  aux  Indiens, 
qui  sont  des  peuples  libres;  et  le  commandant  du  poste  veillera 
avec  soin  à  ce  que  les  Portugais  n'enlèvent  pas  de  force  ceux 
qui  sont  établis  dans  le  territoire  français;  il  ménagera  les  In- 
diens autant  qu'il  lui  sera  possible  ,  et  se  conciliera  leur  amitié 
par  de  petits  présents.  Il  sera  remis  à  cet  effet  à  sa  disposition, 
des  haches ,  houes  ,  serpes ,  quincailleries,  verroteries,  et  quel- 
ques toiles.  Cette  dépense  n'excédera  cependant  pas  la  somme 
de  600  liv.  chaque  année. 

Il  sera  établi  un  petit  magasin  qui  sera  censé  être  un  maga- 
sin marchand.  Les  marchandises  de  traite  seront  troquées 
contre  des  denrées  et  productions  quelconques,  d'après  un 
tarif  constant  que  vous  dresserez  à  cet  effet.  Cet  établissement 
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cessera  des  que  le  commerce  pourra  le  remplacer.  Les  trailés 
qui  s'y  feront  seront  pour  le  compte  du  magasin,  et  le  com- 
mandant du  poste  n'en  fera  aucun  à  son  profit.  Vous  me  ren- 
drez compte  tous  les  ans  du  montant  des  traites. 

En  considération  des  soins  que  ces  différents  détails  occa- 
sioneront  au  commandant,  le  roi  veut  Lien  lui  accorder  une 
gratification  annuelle  de  1,200  liv.  S.  ÎM.  vous  autorise  égale- 
ment à  employer,  la  première  année  de  l'établissement ,  une 
somme  de  4,000  liv.  pour  les  frais  extraordinaires  qu'il  pourra 
coûter,  en  y  comprenant  ceux  de  l'hôpital,  mais  elle  entend 
qu'ils  soient  réduits  à  2,000  pour  les  années  suivantes. 

Si  le  commandant  du  poste  venoit  à  être  attaqué  par  les 
Portugais,  il  se  défendra  autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  ca- 
ractériser la  violence  qui  lui  scroit  iaite ,  et  se  repliera  sur  le 
poste  le  plus  voisin.  \ous  vous  bornerez  en  ce  cas  à  rendre 
compte  de  l'événement ,  et  vous  attendrez  les  ordres  de  S.  M. 

Il  n'est  pas  à  présumer  que  les  Portugais  s'opposent  à  un  éta- 
blissement sur  des  limites  qui  ont  élé  fixées  par  le  traité  d'U- 
trecht;  mais  il  seroit  possible  que  la  ligne  à  tirer  du  point  in- 
diqué donne  lieu  par  la  suite  à  des  dillicultés.  Pour  prévenir 
tout  sujet  de  discussion  à  cet  égard,  et  faciliter  les  arrange- 
ments qui  devront  être  pris  avec  la  cour  de  Portugal ,  vous 
ferez  dresser,  le  pluspromptement  qu'il  sera  possible,  une  carte 
de  ligne  de  démarcation  qui  doit  exister  d'après  les  termes  du 
traité  d'Utreclit.  Celte  ligne  devra  courir  parallèlement  de  la 
rivière  des  Amazones  h  i5  lieues  de  distance  de  la  rive  gauche 
de  cette  rivière ,  à  partir  de  l'embouchure  de  celle  de  Y incent 
Pinçon.  Cependant  les  ingénieurs  qui  seront  chargés  de  cette 
opération  devront  s'écarter  de  la  parallèle  prescrite  autant  de 
fois  qu'ils  pourront  lui  substituer  des  points  plus  remarquables, 
tels  que  des  chaînes  de  montagnes,  des  lacs,  des  ruisseaux,  etc. 
Vous  aurez  soin  de  m'adresser  par  triplicata  la  carte  qu'ils  au- 
ront dressée. 

Tels  sont  les  objets  que  S.  M.  confie  h  votre  zèle  et  à  votre 
prudence.  Elle  s'en  rapporte  h  vous  pour  les  détails  qui  pour- 
roient  n'être  pas  prévus  par  cette  dépêche. 

P.  S.  L'intention  du  roi  est  que  l'établissement  du  poste  de 
Vincent  Pinçon  se  fasse  sans  éclat. 
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N"  i5oo. — Vk.^G'L^yiE^T portant  que nulne poun-actre proposé  àdes 
sous-lienlenances  s'il  7ia  fait  preuve  de  quatre  générations  de 
noblesse. 

■11  mai  17S1.  (Pv.  S.) 

Lo  roi  a  décidé  que  tous  les  sujets  qui  seroient  proposés  pour 
être  nommés  à  des  sous-lieutenances,  dans  ses  régiments  d'in- 
fanterie française ,  de  cavalerie ,  de  chevau-légers ,  de  dra- 
gons et  de  chasseurs  à  cheval ,  seroient  tenus  de  faire  les  mêmes 
preuves  que  ceux  qui  lui  sont  présentés  pour  être  admis  el 
élevés  à  son  école  royale  militaire ,  et  que  S.  M.  ne  les  agrée- 
roit  que  sur  le  certificat  du  sieur  Cherin  ,  généalogiste. 

S.  M.  a  décidé  en  même  temps  qu'elle  agréeroit  les  fds  de 
chevaliers  de  Saint-Louis. 

L'édit  du  roi ,  portant  création  d'une  école  royale  militaire, 
donné  à  Versailles  au  mois  de  janvier  1701  ,  porte,  art.  16, 
qu'il  ne  sera  admis  aucun  élève  dans  ladite  école ,  qu'il  n'ait 
fait  preuve  de  quatre  générations  de  noblesse  de  père. 

Et  la  déclaration  du  roi ,  concernant  ladite  école  ro^le  mi- 
litaire, donnée  h  Versailles  le  24  août  1760,  porte,  art.  9, 
que  la  preuve  de  quatre  degrés  de  noblesse  de  père,  y  com- 
pris le  produisant,  sera  faite  par  titres  originaux,  et  non  par 
simples  copies  collationnées. 

A  l'effet  de  quoi  les  parents  desdits  sujets  que  l'on  destinera 
à  entrer  au  service  militaire,  doivent  commencer  par  adresser 
au  sieur  Cherin,  généalogiste,  les  faits  généalogiques  de  leur 
naissance  et  les  titres  originaux  justificatifs  d'iceux. 

Et  après  que  ledit  sieur  Cherin  aura  examiné  et  reconnu 
pour  véritables  les  titres  qui  lui  auront  été  adressés ,  il  remet- 
tra son  certificat  auxdits  parents,  qui  le  feront  passer  au 
mestre-de-camp-commandant  du  régiment  dans  lequel  ils  dé- 
sireront que  le  sujet  soit  placé,  et  le  certificat  du  généalogiste 
sera  joint  au  mémoire  de  proposition  du  mestre-de-camp- 
commandant. 

N°  1001.  —  Mémoire  sur  la  forme  des  preuves  nécessaires  pour 
être  reçu  sous-lieutenant  dans  les  régiments  d infanterie  fran- 
çaise,  de  cavalerie,  de  chevau-légers ,  de  dragons  et  de  chas- 
seurs à  cheval. 

(R.S.) 
Le  roi  ayant  réglé  dans  ses  dispositions  arrêtées  le  22  mai 
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1781  ,  que  tous  ceux  qui  seroicnt  proposés  pour  être  nommés 
à  ces  places,  serolent  tenus  de  prouver  au  moins  quatre  degrés 
de  noblesse  paternelle  ,  y  compris  le  produisant ,  à  l'instar  des 
élèves  de  l'école  royale  militaire; 

Pour  y  satisfaire,  ceux  qui  seront  désignés  par  les  mestres- 
dc-camp-commandants  des  régiments  auxquels  ils  seront  dcs^ 
tinés,  produiront  : 

1°  Leurs  extraits  baptistères,  délivrés  sur  papier  timbré,  et 
légalisés,  s'ils  sont  nés  en  province; 

2°  Les  contrats  de  mariage  de  leurs  pères,  aïeux  et  bisaïeux, 
prouvant  fdiation  et  qualification  caractéristique  de  noblesse 
dans  les  lieux  où  ils  seront  passés ,  c'est-à-dire  celles  de  chevalier 
et  ^ccuyer,  qui  le  sont  dans  tout  le  royaume;  celle  de  lïoble  dans 
les  provinces  de  Flandre,  Hainaut,  Artois,  Franche-Comté, 
Lyonnais,  Dauphiné,  Provence,  Languedoc  et  Pioussillon,  et 
dans  les  ressorts  des  parlements  de  Toulouse  ,  de  Bordeaux  et 
de  Pau;  et  celle  de  rioblc-homme ,  en  Normandie  seulement; 

3°  Deux  actes  civils  à  l'appui  de  chacun  de  ces  contrats, 
portant  aussi  tous  deux  pareille  qualification  ,  et  l'un  des  deux, 
aumoiis,  prouvant  filiation;  c'est-à-dire  que  chacun  des  degrés 
de  leurs  pères,  aïeux  et  bisaïeux,  sera  prouvé  par  trois  actes  : 
les  actes  civils ,  ainsi  nommés  pour  les  distinguer  de  ceux 
d'église  (qui  sont  les  extraits  de  baptême,  de  mariage  et  de 
mort,  qu'on  n'admet  point  en  preuves  de  noblesse,  mais  de 
filiation  seulement),  sont  les  création  de  tutèlc  et  de  curatèle, 
gardes-nobles,  partages,  transactions,  hommages, 'aveux,  dé- 
nombrements de  fiefs ,  ventes ,  échanges ,  testaments  ,  inven- 
taires après  décès ,  procès-verbaux  de  preuves  de  noblesse  pour 
des  ordres  de  chevalerie  et  chapitres  nobles  ,  etc.  Et  dans  le  cas 
où  il  n'y  auroit  pas  eu  de  contrat  de  mariage ,  un  autre  acte  de 
l'espèce  qu'on  vient  de  désigner,  passé  par  le  mai^i  et  la  femme 
qui  n'ont  point  fait  de  contrat; 

4°  Les  arrêts,  soit  du  conseil  d'état,  soit  des  commissaires 
généraux  du  conseil  ;  et  les  jugements  ou  ordonnances  des  com- 
missaires départis  dans  les  généralités  du  royaume  pour  la  re- 
cherche des  usurpateurs  de  noblesse,  commencée  en  166G, 
interrompue  en  1 G74 ,  et  continuée  en  1 G9G  et  années  suivantes; 
lesquels  arrêts  et  jugements  ont  maintenu  leurs  familles  dans 
leur  noblesse. 

Ceux  dont  les  familles  ont  été  anoblies  aux  degrés  de  leurs 
bisaïeux,  ou  à  ceux  au-dessus  ,  par  lettres  ou  par  l'exercice  de 
charges  attributives  de  noblesse,  et  qui  n'ont  obtenu  d'arrêts 
ni  de  jugements  qui  les  aient  maintenus,  produiront  ces  lettres 
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et  les  provisions  de  ces  charges ,  ensemble  les  actes  qui  en  prou- 
veront l'exercice  pendant  les  termes  prescrits  par  les  ordon- 
nances, ou  les  lettres  d'honneur;  et  se  conformeront  pour  le 
reste  ,  h  ce  qui  est  rapporté  ci-devant. 

Il  sera  convenable  pour  la  décoration  des  preuves  de  joindre 
à  ces  divers  actes  les  lettres  ,  commissions  et  brevets  des  grades 
militaires,  les  lettres  de  nomination  à  l'ordre  de  Saint-Louis, 
les  certificats  de  réception  dans  cet  ordre ,  les  brevets  de  pen- 
sion ,  ou  les  lettres  portant  expectative  de  ces  grâces  ,  les  pro- 
visions de  charges ,  etc. 

5°  Des  extraits  des  rôles  des  tailles  ou  autres  impositions 
roturières  des  paroisses  des  domiciles  de  leurs  familles ,  dans 
lesquelles  elles  seront  comprises  depuis  trente  ans ,  aux  cha- 
pitres des  exemples  comme  nobles; 

G°  Enfin  l'inventaire  de  tous  ces  actes  par  ordre  de  date. 

Tous  ces  actes  doivent  être  originaux,  et  on  n'admeltra  au- 
cune copie  de  quelque  formalité  qu'elle  puisse  être  revêtue. 

On  nomme  actes  originaux;  savoir ,  pour  ceux  passés  devant 
notaire,  les  premières  grosses  délivrées  sur  les  minutes  par 
ceux  môme  qui  les  auront  reçues;  et  pour  les  procès-verbaux 
de  preuves  de  noblesse,  les  arrêts  et  jugements  de  noblesse, 
les  lettres ,  commissions  et  brevets  de  grades  militaires ,  no- 
minations et  réceptions  dans  l'ordre  de  Saint-Louis  ,  brevets 
et  -lettres  de  pension  et  provisions  de  charge ,  les  expéditions 
délivrées  par  les  greffiers  et  autres  personnes  publiques  h  ce 
préposées. 

Tous  ces  divers  actes  seront  envoyés  au  ministre  de  la 
guerre,  sous  une  double  enveloppe,  dont  la  seconde  sera  à 
l'adresse  de  M.  Cherin  ,  généalogiste  et  historiographe  des  or- 
dres du  roi,  que  S.  M.. a  nommé  pour  certifier  lesdites  preu- 
ves ,  et  qui  les  renverra  aux  familles  avec  son  certificat  sous  le 
contre-seing  du  ministre. 

N°  i5o2.  —  Lettres /?«r  lesquelles  M.  Joly  de  Fleury  est 
nommé  contrôleur  général  des  finances  (1). 

Versailles,  25  mai  1781.  (Goujon.  ) 


(i)  M.  Necker  avoit  deraaridî  sa  démission  de  directeur-genc'ral. 
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N"  i5o3.  —  Lettres  patentes  portant  union  des  biens  de 
l'hôpital  Saint-Jacques  à  celai  des  Enjants-Trouvés  ,  et  per- 
mission aux  administrateurs  de  cette  maison  d'acquérir  un  ler- 
rain  et  bâtiment ,  pour  y  recevoir  les  enfants  nouveau-nés  at- 
teints de  maladies  communicables  (i). 

Marly,  mai  1781.  Reg.  en  parlement  le  25  mai.  (R.  S.  ) 

N°  1004.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  que  l'histoire 
phdosophique  et  politique  des  deux  Indes  ^  de  Raynal ,  soit 
lacérée  et  bridée. 

Paris,  25 mai  1781.  (R.  S.  ) 

N°  i5o5.  —  Arrêt  du  conseil  qui  interdit  un  libraire-imprimeur, 
pour  avoir,  sans  la  permission  du  lieutenant-général  de  police, 
imprime  une  ajffiche  annonçant  la  vente  d'une  bibliothèque  (2). 

Versailles,  25 mai  1781.  (R..  S.  ) 

N°  i5oG.  —  Arrêt  du  parlement  qui  enjoint  aux  officiers  de 
police  de  rendre  gratuitement  et  sans  frais  des  ordonnances  pour 
inhumer  ceux  à  qui  la  sépulture  ecclésiastique  n'est  pas  ac- 
cordée, dans  lesquelles  sera  f eut  mention  du  jour  du  décès ,  du 
nom  et  de  la  qualité  de  la  personne  décédée  ;  et  aux  greffer  s  de 
les  inscrire  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  premier  off- 
cier  des  sièges  de  justice  ,  pour  en  ître  par  eux  délivré  des  ex- 
traits aux  parties  intéressées ,  en  percevant  le  salaire  prescrit 
par  l'art,  i^de  la  déclaration  d avril  1706;  ordonne  en  outre 
qu'en  cas  de  réquisition  de  la  part  des  parties  intéressées ,  il 
pouira  être  commis  un  commissaire  de  police ,  ou  un  huissier, 
pour  assister  aux  inhumations,  auxquels  il  sera  payé  6  liv. 
pour  tous  droits,  y  compris  le  coût  du  procès-verbal. 

Paris,  29  mai  1 781.  (  R.  S.) 

N"  iSoj.  —  Arrêt  du  parlement  qui  fait  défenses  aux  juges 
inférieurs  de  décréter  au  corps  quand  il  n'échoit  pas  peine  affic- 
tive  ou  infamante. 
Toulouse,  3i  mai  1781.   (R.  du  pari,  de  Toulouse.  Dupleix,  1785.  ) 


(1)  "V.  édit  d'avril  1722  j  lel.  pat.  du  i5  avril  1734,  etd'aoùt  1785. 

(2)  "V.  regl.  de  1728,  art.  1 16,  et  a.  d.  c.  du  3o  avril  1777  ,  art.  t5  16  et 
17,  n°  75G,  tom.  3  du  ri'gne,  pag.  ii5. 

Un  arrêt  du  niûme  jour  interdit  aussi  des  libraires  qui,  après  avoir  rempli 
les  foi-maliles  prescrites  pour  parvenir  à  la  maîtrise,  s'étoient  annonces, 
dans  un  prospectus  imprime  ,  comme  distiibufcurs  d'un  ouvrage  défendu. 

V.  aussi  le  n"  755,  tom.  3  du  règne  ,  pag   108. 
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N°  1008-  —  Arrêt  da  conseil  qui  interdit  un  huissicr-pi'iseur 
pour  avoir  procédé  à  lavenle  publique  après  décès ,  d'une  bi- 
bliothèque particulière ,  sans  que  préalablement  la  visite  en  eut 
été  faite  par  les  sijndics  et  adjoints  de  la  chambre  syndicale  des 
libraires  et  imprimeurs  (i). 

Versailles  ,  l'^jnin  1781.  (  R.  S.  ) 

N°  1009.  —  Arrêt   du  parlement  qui  fait  défense  de  vendre  à 
-  l'avance  les  prises  affaire,  sous  peine  de  confiscation  (2) . 

Rennes  ,  2  juin  178: .   (  Lebeau  ,  Code  des  prises. — Merlin  ,  v°  prises.  ) 

N°  i5io.  —  Déclaration  sur  la  comptabilité  du  payeur-général 
de  la  guerre  (5). 

Versailles  ,  12  juin  1781 .  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  3  juillet. 
'  (R.S.C.) 

Louis  ,  etc.  Par  notre  édlt  donné  à  Versailles  au  mois  de  no- 
vembre 1778,  nous  avons  entre  autres  supprimé,  à  compter 
du  1"  janvier  1779,  tous  les  oiFices  de  trésoriers-généraux  de 
l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  guerres,  de  l'artillerie  et 
du  génie ,  des  maréchaussées ,  du  quatrième  denier  et  des  con- 
trôleurs attachés  auxdits  trésoriers  ;  et  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  tous  lesdits  trésoriers,  nous  avons  créé  et  institué  un 
office  unique  de  trésorier-payeur-général  des  dépenses  du  dé- 
partement de  la  guerre ,  dont  nous  avons  depuis  pourvu  le 
sieur  de  Sérilly  qui  a  fait  l'exercice  1779  et  les  suivants;  et  par 
le  dernier  article  de  cet  édit ,  nous  nous  sommes  r.éservé  de 
pourvoir  par  des  règlements  particuliers  à  la  comptabilité  gé- 
nérale dudit  trésorier,  et  autres  objets  sur  lesquels  nous  ne 
nous  sommes  pas  expliqués  par  ledit  édit. 

Voulant  établir  une  nouvelle  forme  dans  la  comptabilité 
dudit  trérosier-général ,  nous  nous  sommes  fait  rendre  compte 
de  celle  dans  laquelle  les  comptes  de  ses  prédécesseurs  et  les 
siens  ont  été  rendus  jusqu'à  présent;  nous  avons  reconnu  que 
les  formes  observées  pour  la  reddition  des  comptes  parti- 
culiers, dans  les  provinces,  aux  commissaires  départis,  entraî- 
noient  nécessairement,  par  leur  lenteur,  le  retard  du  compte 
général ,  nous  avons  pensé  qu'en  supprimant  les  comptes  gé- 


(i)  V.  a.  d.  c.  28  fc'vrier   1723  ,  i^  mars  i74t>  et  3o  anrtt  1777,  art.  i5  , 
11"  756,  tom.  5  du  n'i:;ne  ,  pag.  ii5. 

(2)  V.  a.  d.  c.  12  juin  1781. 

(3)  Y.  a»  g85>  tonii  5  du  règne,  pag.  4^9,  «.-dit  de  décembre  1783. 
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néraux  des  provinces  ,  nous  pouvions ,  sans  trop  nous  écarter 
des  anciennes  formes,  adopter  mi  nouveau  plan  de  compta- 
bilité, c[ui,  par  sa  clarté  et  sa  simpiicité  ,  réduirait  infiuiment 
les  détails  trop  multipliés  de  cette  partie,  et  mettrait  l'admi- 
nistrat'ion  de  nos  finances  à  portée  de  connaître  presqu'au 
fur  et  à  mesure  de  la  dislribution  des  fonds,  quand  et  com- 
ment les  paiements  ordonnés  par  elles  auroient  été  effectués , 
et  la  véritable  situation  des  trésoriers  particuliers  des  pro- 
vinc^es;  et,  comme  toutes  les  comptabilités  du  département 
de  (a  guerre  se  trouvent  actuellement  réunies  entre  les  mains 
d'un  seul  trésorier,  nous  avons  trouvé  juste  de  diminuer  la 
quantité  de  volumes  des  comptes,  en  subordonnant  le  nombre 
des  volumiQs  h  celui  des  états  au  vrai  que  ledit  trésorier  sera 
tenu  de  former.  A  ces  causes,  etc. 

1 .  Le  trésorier-payeur-général  des  dépenses  de  la  guerre , 
créé  par  notre  édit  du  mois  de  novembre  1778,  recevra,  à 
compter  du  1"  janvier  1781  ,  directement  du  garde  de  notre 
trésor  royal  en  exercice ,  dans  la  même  année  dont  ledit  tré- 
sorier fera  l'exercice,  la  totalité  des  fonds  destinés  au  paie- 
ment desdites  dépenses.  Voidons  que  pour  la  justification  de 
ses  recettes ,  il  rapporte  seulement  les  ampliations  ,  signées  de 
lui,  des  quittances  qu'il  aura  fournies  au  garde  de  notre  trésor 
royal. 

2.  Ledit  trésorier  comptera  annuellement,  et  à  compter 
dudit  jour  1"  janvier  1781,  par  étal  au  vrai  en  notre  conseil, 
et  ensuite  en  notre  chambre  des  Comptes,  par  trois  comptes 
distincts  et  séparés,  dont  le  premier  comprendra  l'ordinaire 
des  guerres,  les  dépenses  assignées  sur  l'imposition  dutaillon, 
et  les  dépenses  des  maréchaussées  qui  anciennement  faisoient 
partie  dudit  ordinaire  des  guerres  ;  le  second  compte ,  toutes 
les  dépenses  de  l'extraordinaire  des  guerres,  tant  de  de-Ui  que 
de  de-çk  les  monts;  et  le  troisième,  les  dépenses  de  l'artil- 
lerie ,  du  génie  et  des  fortifications.  Voulons  en  conséquence 
que  les  fonds  nécessaires  pour  l'acquittement  des  dépenses , 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  chacun  des  départements 
compris  auxdils  comptes,  lui  soient  délivrés  distinctement  et 
séparément. 

5.  Enjoignons  audit  trésorier-général  de  former  les  états  au 
vrai ,  et  de  rendre  les  comptes  de  l'extraordinaire  des  guerres 
en  trois  parties ,  pour  ne  former  cependant  qu'un  seul  et  même 
compte;  la  première  partie,  qui  comprendra  toutes  les  dépenses 
qui  se  paient  d'après  nos  ordonnances  et  sur  les  revues  des 
commissaires  des  guerres ,  gcra  divisée  par  autant  de  chapitres 
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qu'il  y  aura  dénature  de  dépenses  :  le  premier  chapitre  sera  com- 
posé de  l'infanterie  française  par  ordre  alphabétique,  et  com- 
mencera par  le  régiment  d'Agénois ,  à  l'article  duquel  tout  ce 
qui  aura  été  payé  à  ce  régiment,  pour  appointements,  soldes 
et  masses,  sera  compris  ;  cet  article  sera  terminé  par  une  addi- 
tion du  total ,  afin  de  connoitre  la  dépense  de  ce  même  régi- 
ment pour  toute  l'année;  il  en  sera  usé  de  môme  pour  chacun 
des  77  autres  régiments  de  l'infanterie  française  ,  dont  la  com- 
position est  uniforme  ,  et  ensuite  une  récapitulation  pour  con- 
noitre le  montant  de  la  dépense  de   l'année  de  ces   78  régi- 
ments: le  deuxième  chapitre  sera  composé  de  notre  régiment 
d'infanterie  :  le  troisième  chapitre    comprendra    l'infanterie 
allemande  ,  le  quatrième  l'infanterie  irlandaise  ,  le  cinquième 
l'infanterie   italienne  et   corse,  le  sixième  l'infanterie  suisse; 
et  successivement  un  chapitre  séparé  pour  chaque  nature  de 
troupes  de   cavalerie,    dragons,    hussards,    clievau -légers, 
chasseurs,   grenadiers  -  royaux ,    régiments   de   l'état -major 
et  bataillons  de  garnison,  lorsqu'il   nous  plaira   de  les  faire 
assembler,  régiment  provincial  de  l'ile  de  Corse,  compagnie 
de  Castellane ,    compagnies  d'invalides   détachées ,   invalides 
pensionnés,  récompenses  militaires,    solde    et  demi -solde; 
un  autre  pour  les  officiers  des   états -majors   des  régiments 
des  grenadiers -royaux- provinciaux ,  de  l'état-major  et  des 
bataillons  de  2:arnison ,  solde  des    canonniers-garde-côtes, 
et  un  autre  chapitre  pour  les  officiers  attachés  à  la  suite  des 
places,   et  assujettis  aux   revues,  dont    les   appointements, 
soldes  et  masses  sont  i^glés  par  nos  ordonnances  ,  mais  dont 
la  composition,  l'existence  et  la  présence  ne  peuvent  être 
constatées  que  par  lesdites  revues.  La  deuxième  partie  dudit 
compte ,  qui   comprendra   les   appointements  et  traitements 
qui  se  paieront ,  tant  à  Paris  que  dans  nos  provinces ,  sera 
divisée  en  autant  de  chapitres  qu'il  y  aura  de  nature  de  dé- 
penses ,  telles  que  les  appointements  des  états-majors  de  l'in- 
fanterie, cavalerie,  dragons  et  hussards;  des  officiers  géné- 
raux ,  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre 
et  des  commis  de  ses  bureaux;  des  gouverneurs  et  ofliciers- 
majors  des  places  frontières ,  et  des  garnisons  ordinaires;  des 
commissaires  des  guerres ,  des  médecins ,  chirurgiens  et  em- 
ployés dans   les  hôpitaux;  des   différents  employés   dans  les 
places  ,  suppléments  d'appointements  et  autres  divers  traite- 
ments qui  se  paieront ,  tant  h  Paris  que  dans  nos  provinces  , 
sur  des  états  arrêtés  par  nous.   Et  la  troisième  partie  dudit 
compte  qui  comprendra  les  dépenses  extraordinaires  de- toute 
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nature  ,  sera  divisée  également  en  difTérents  chapitres;  savoir, 
un  pour  les  vivres  et  plus  value  du  pain  ,  un  pour  les  four- 
rages,  un  pour  les  hôpitaux,  un  pour  les  bois  et  lumières,  un 
pour  les  lits  militaires,  un  pour  les  construclions  et  réparar 
tiens,  un  pour  les  loyers  de  magasin  et  autres  emplaccmenls, 
un  pour  les  frais  de  gîtes  et  geôlages ,  frais  de  bureaux  des 
intendants,  d'impression  et  frais  de  courses;  et  le  dernier 
comprendra  toutes  les  autres  natures  de  dépenses  diverses; 
toutes  lesquelles  dépenses  extraordinaires  se  paient  à  Paris  , 
sur  nos  ordonnances  en  commandements;  et  dans  nos  pro- 
vinces sur  des  états  ordonnancés  par  les  sieurs  intendants  et 
commissaires  départis  :  il  sera  fait  une  récapitulation  à  la  fin 
de  chacune  des  trois  parties  des  différents  chapitres,  et  enfin 
une  récapitulation  générale ,  qui  réunira  les  objets  isolés  de 
chaque  partie,  afin  de  connoître  exactement  la  dépense  de  la 
totalité. 

4.  Dans  l'année  où  il  y  aura  une  ou  plusieurs  armées  assem- 
blées ,  voulons  que  les  appointements ,  la  solde  et  la  masse 
ordinaires  soient  compris  dans  chacun  des  chapitres  de  l'in- 
fanterie ,  cavalerie ,  dragons ,  etc.  ;  mais  qu'il  soit  formé  un 
chapitre  séparé  de  toutes  les  dépenses  extraordinaires  rela- 
tives à  chacune  des  armées. 

5.  Le  compte  de  l'ordinaire  des  guerres  sera  formé  en 
quatre  parties  :  la  première  comprendra  la  solde  et  masse  des 
troupes  de  notre  maison  et  des  maréchaussées;  la  deuxième, 
les  appointements  ,  gages  ou  traitement  ;  la  troisième  ,  les  dé- 
penses extraordinaires;  et  la  quatrième,  les  dépenses  du  tail- 
lon ,  en  observant  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3  pour  la  di- 
vision des  chapitres. 

6.  Le  compte  de  l'artillerie  sera  également  formé  en  quatre 
parties  :  la  première,  comprendra  la  solde  et  masse  des  objets 
qui  se  paient  sur  des  revues;  la  deuxième,  les  appointements 
et  traitements;  la  troisième,  les  autres  dépenses  qui  concer- 
nent l'artillerie;  et  la  quatrième  comprendra  les  dépenses 
du  génie  et  des  fortifications,  en  distinguant  chacune  des 
quatre  part^ies  par  autant  de  chapitres  qu'il  y  aura  de  diffé- 
rentes natures  de  dépenses ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'art.  5. 

7.  Les  dépenses  desdits  trois  comptes,  seront  passées  et 
allouées,  en  rapportant  par  le  trésorier-général  à  l'appui  de 
chacun  d'eux,  1° l'état  au  vrai  arrêté  en  notre  conseil;  9.°  l'état 
sommaire  que  nous  arrêterons  des  dépenses  dont  nous  aurons 
ordonné  le  paiement,  lequel  état  sera  conlre-signé  par  le  secré- 
taire d'état  ayant  le  déparleuicut  de  la  guerre ,  après  avoir  été 
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comparé  aux  projets  de  fonds  arrêtés  en  notre  conseil ,  et  aux 
dilléreiites  décisions  que  nous  aurons  données  dans  le  courant 
de  chaque  exercice;  3°  des  revues  en  bonne  forme  pour  les 
dépenses  mentionnées  aux  articles  3,  5  et  6 ,  pour  la  première 
partie  de  chaque  compte;  4°  des  états  arrêtés  par  nous  des 
appointements  par  relief  qu'il  nous  aura  plu  accorder  aux 
oiliciers  qui  se  seront  absentés  de  leurs  corps;  5°  de  pareils 
états  arrêtés  par  nous  des  traitements  et  appointements  men- 
tionnés auxdits  articles  3,  5  et  6,  pour  la  seconde  partie  des- 
dils  trois  comptes;  6°  de  nos  ordonnances  en  commandement 
ou  états  ordonnancés  par  nous  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires qui  se  paient  à  Paris  ,  tant  pour  l'ordinaire  des  guerres 
et  l'extraordinaire  des  guerres,  que  pour  l'artillerie,  le  génie 
et  les  maréchaussées;  ^°  des  états  certifiés  des  parties  pre- 
nantes,  vérifiés  et  signés  par  un  commissaire  des  guerres,  et 
ordonnancés  par  les  sieurs  commissaires  départis  dans  nos 
provinces,  pour  les  dépenses  mentionnées  auxdits  articles  3, 
5  et  6  à  la  troisième  partie;  8"  et  enfin  des  quittances  des  par- 
ties prenantes  dans  la  forme  prescrite  par  nos  anciennes  or- 
donnances et  telles  qu'il  a  été  d'usage  de  les  fournir  jusqu'à 
présent. 

8.  Voulons  que  pour  tous  les  ouvrages  ordonnés  pour  nos 
bâtiments  et  fortifications  de  nos  villes  et  châteaux,  il  soit  fait 
des  devis  et  adjudications,  actes  de  cautionnements  et  procès- 
verbaux  de  réception  d'ouvrages,  autant  que  faire  se  pourra  , 
lesquels  seront  rapportés  au  soutien  de  la  dépense  d'iceux; 
mais  comme  de  simples  réparations  ou  des  additions  et  con- 
tinuations d'ouvrages  ne  permettent  pas  toujours  d'observer 
lesdites  formalités  ,  nous  voulons,. 'dans  ce  cas  ,  que  les  ordon- 
nances des  paiements  contiennent  certificats  qu'il  n'y  a  point 
eu  de  devis  et  adjudication  ,  et  énoncent  les  motifs  qui  ont 
déterminé  à  dispenser  desdiles  formalités;  à  la  charge  néan- 
moins audit  cas  ,  qu'il  sera  rapporté  d<s  méuioires  desdits 
ouvrages ,  dûment  réglés  et  arrêtés  par  les  officiers  préposés  à 
cet  eil'et. 

9.  Lorsqu'il  sera  fait  des  acquisitions  de  terrains  pour  les 
fortifications  des  villes  et  châteaux  de  notre  royaume ,  ou  pour 
des  magasins  ou  casernes  pour  nos  troupes ,  voulons  que  les 
formalités  prescrites  par  notre  édit  du  mois  de  juillet  i6g3, 
pour  la  sùrelé  des  créanciers,  ayant  hypothèque  sur  les  ter- 
rains ,  soient  observées ,  ainsi  que  nous  l'avons  ordonné  pour 
nos  bâtiments,  par  notre  déclaration  du  27  mai  1770  ,  et  que 
conformément  à  ladite  déclaration ,  îesdites  formalités  ne  puis- 
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sent  être  exigées  pour  des  acquisitions  faites  en  notre  nom , 
dont  le  capital  se  trouvera  de  la  somme  de  6,000   livres  et 
au-dessous;  dérogeant  à  cet  effet  audit  édit  du  mois  de  juil- 
let iGqo.  Voulons  néanmoins  audit  cas,  que  pour  mettre  les 
créanciers  du  vendeur  à  portée  de  faire  valoir  leurs  droits  ,  le 
prix  desdites  acquisitions  ne  puisse  être  payé  que  six  mois 
après  la  date  du  contrat  d'acquisition;  et  que  sur  l'ordonnance 
des  commissaires  qui  auront  fait  en  notre  nom  lesdilcs  acqui- 
sitions, il  soit  apposé  dos  aftiches  dans  le  principal  lieu  de  la 
situation  des  biens  acquis,  h  deux  jours  de  marché,  de  mois 
en  mois ,  par  un  huissier  ou  sergent  royal ,  qui  en  dressera 
procès -verbal;    lesquelles    affiches  contiendront    un   énoncé 
sommaire  du  contrat  d'acquisition,  avec  le  prix  et  les  prin- 
cipales conditions  de  la  vente;  et  ne  pourra  ledit  trésorier  gé- 
néral faire  aucuns  paiements  aux  vendeurs ,  que  dans  le  cas 
où  il  n'y  auroit  entre  ses  mains  aucune  opposition    auxdits 
paiements ,  ou  en  lui  rapportant  main-levée  desdites  opposi- 
tions, et  seront  toutes  Icsdites  pièces  par  lui  rapportées  lors 
du  jugement  de  son  compte. 

10.  Ordonnons  audit  trésorier  général  de  se  faire  remettre 
tous  les  deux  mois ,  par  les  trésoriers  des  provinces ,  les  acquits 
et  autres  pièces  justificatives  des  dépenses  qu'ils  auront  payées 
sur  son  autorisation  et  d'après  nos  ordres,  afin  que  ledit  tréso- 
rier général  soit  en  état  de  faire  travailler  de  bonne  heure  à  la 
reddition  de  ses  comptes. 

11.  Dispensons  en  conséquence  ledit  trésorier  général ,  h 
compter  de  l'exercice  1781  ,  de  former  les  deux  comptes  pour 
l'extraordinaire  des  guerres  sous  la  dénomination  de  compte 
de  de-là  et  de  de-çà  les  monts,  et  de  remettre  chaque  année  au 
greffe  de  notre  chambre  des  comptes  ,  le  compte  de  ses  recettes 
et  dépenses,  ainsi  qu'il  y  étoit  assujetti  par  l'art.  5  de  l'arrêt  de 
notre  conseil  du  18  octobre  1778  (1),  auquel  article  seule- 
ment nous  dérogeons  par  ces  présentes,  \oulons  aussi  qu'il  soit 
dispensé  de  rapporter  à  l'appui  de  ses  comptes  de  l'extraordi- 
naire des  guerres  et  de  l'artillerie ,  les  états  et  ordonnances  de 
décharge  signés  par  les  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  provinces  ,  que  les  trésoriers  servants  près  d'eux 
étoient  dans  l'usage  de  joindre  à  l'appuides  pièces  justificatives 
qu'ils  adrossoient  au  trésorier  général.  Dispensons  également 
lesdits  trésoriers  des  provinces,   tant  de  l'extraordinaire  des 
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guerres  que  de  rarllUeric ,  de  rendre  à  l'avenir  les  comptes  de 
leurs  recel  les  et  dépenses  par-devanl  les  sieurs  inlendants,  et  d'en 
envoyer  des  doubles  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  guerre. 

12.  La  multiplicité  des  écritures  ne  faisant  qu'empêcher  la 
clarté  dans  la  comptabilité,  nous  dispensons  ledit  trésorier 
général  de  détailler  dans  lesdits  états  au  vrai ,  et  dans  ses 
comptes,  le  nom  et  la  composition  des  compagnies  de  chaque 
régiment  d'infanterie,  cavalerie,  dragons,  hussards,  chevau- 
légers ,  chasseurs  et  autres ,  la  composition  et  le  nom  des 
compagnies  se  trouvant  dans  les  revues,  et  les  sommes  re- 
venant à  chacune  desdites  compagnies ,  se  trouvant  énoncées 
dans  les  quittances  en  parchemin;  mais  voulant  conserver  aux 
officiers  de  nos  troupes  la  facilité  de  retrouver  dans  les  dépôts 
de  notre  chambre  des  comptes ,  les  certificats  de  leurs  ser- 
vices, nous  ordonnons  que  lesdites  revues  seront  écrites  d'une 
manière  lisible  ,  et  contiendront  les  noms  de  baptême  et  de  fa- 
mille des  officiers. 

i5.  Défendons  très -expressément  audit  trésorier  général, 
de  comprendre  dans  ses  états  au  vrai  et  dans  ses  comptes,  au- 
cune autre  dépense  que  celles  qu'il  aura-payées  réellement,  et 
dont  il  pourra  justifier  par  des  acquits  et  pièces  justificatives 
en  bonne  forme.  Quant  aux  parties  d'appointements  de  gages 
ou  autres  objets  quelconques  employés  dans  nos  états ,  et  dont 
le  paiement  n'auroit  point  été  fait,  faute  par  les  parties  pre- 
nantes de  s'être  présentées  six  mois  avant  les  époques  fixées  par 
l'art.  1 5  ,  pour  la  remise  des  états  au  vrai  au  conseil ,  ou  pour 
tout  autre  empêchement ,  le  tout  sera  reporté  au  garde  du  trésor 
royal  en  exercice  pour  l'année  dont  sera  compté;  et  il  en  sera 
par  lui  délivré  audit  trésorier  général  une  quittance  comptable , 
qui  contiendra  le  détail  de  toutes  les  parties  non  réclamées ,  et 
d'après  laquelle  il  sera  fait  de  remplacements  qui  seront  or- 
donnés sur  les  états  des  exercices  des  années  suivantes ,  ainsi 
qu'il  est  d'usage;  et  seront  lesdites  parties  non  réclamées 
tirées  seulement  pour  mémoire. 

\[\.  Ordonnons  audit  trésorier  général ,  de  remettre  au  se- 
crétaire d'état  ayant  le  département  de  la  guerre,  un  bref  état 
certifié  de  lui ,  de  ses  receltes  et  dépenses ,  contenues  en  chacun 
des  comptes  qu'il  rendra  ,  et  d'en  fournir  wn  pareil  à  l'adminis- 
tration générale  de  nos  finances,  et  ce  au  moment  de  la  pré- 
sentation dodits  comptes  au  conseil. 

i5.  Enjoignons  audit  trésorier  général  de  remettre  au  conseil 
le  compte  de  l'ordinaire  des  guerres  ,  de  l'exercice  1781,  avant 
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le  dernier  décembre  1783;  celui  de  l'artillerie ,  même  exercice , 
avant  le  dernier  juin  1784;  et  celui  de  l'extraordinaire  des 
guerres  ,  avant  le  deruier  décembre  1784.  Voulons  que  chacun 
desdils  trois  comptes  soit  présenté  à  notre  chambre  des 
comptes  aussitôt  après  l'arrêté  de  l'état  au  vrai  en  noire  con- 
seil. Entendons  que  la  même  proportion  de  temps  soit  suivie 
pour  l'exercice  1782  et  suivants;  mais  dans  le  cas  où  des  dé- 
penses de  guerre  se  feroient  en  pays  étrangers  ou  par-delh  les 
mers,  et  que  par  les  dislances  des  lieux  ou  aulres  raisons  im- 
prévues ledit  trésorier  général  ne  pourroit  comprendre  ces 
dépenses  particulièi^es  dans  son  compte  général ,  nous  nous 
réservons  de  lui  accorder  les  délais  nécessaires  pour  rendre 
particulièrement  ces  comptes ,  et  ce  que  chacune  des  années 
pendant  lesquelles  ces  dépenses  auront  eu  lieu. 

16.  Les  différentes  recettes,  telles  que  l'imposition  du 
laillon ,  celles  des  fourrages ,  des  fortifications ,  communé- 
ment a\)pe\ées Jo7ids  de  ville,  celles  pour  le  paiement  des  in- 
térêts de  divers  terrains  que  nous  aurions  acquis  pour  nos 
fortifications,  et  celles  pour  les  maréchaussées,  qui  étoient  ci- 
devant  faites  par  les  trésoriers  généraux  de  l'ordinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  guerres,  de  l'artillei^ie  et  du  génie,  et  des 
maréchaussées,  seront  à  l'avenir,  et  à  compter  dudit  jour 
1"  janvier  1781  ,  payées  et  versées  en  notre  trésor  royal.  Or- 
donnons en  conséquence  h  tous  trésoriers ,  receveurs  ou  pré- 
posés à  la  recette  de  ces  divers  objets ,  d'en  payer  et  vider 
leurs  mains  en  celles  du  garde  de  notre  trésor  royal  en  exercic.e. 
Youlons  que  les  quittances  qu'il  en  fournira ,  opèrent  la  même 
décharge  que  celle  que  lesdits  trésoriers  généraux  étoient  dans 
l'usage  de  fournir;  nous  réservant  de  faire  remettre  audit 
trésorier-payeur  général  de  la  guerre ,  les  sommes  nécessaires 
à  l'acquittement  des  dépenses  qui  étoient  à  la  charge  desdites 
impositions. 

1 7.  Ledit  trésorier  général  fera  les  recettes  extraordinaires , 
telles  que  ventes  d'effets ,  denrées  ou  autres  objets  de  la  guerre , 
qui  se  feront  à  notre  profit  dans  nos  provinces;  mais  il  sera 
tenu  de  les  verser  au  trésor  royal ,  conformément  à  notre  dé- 
claration du  17  octobre  1779  (1). 

18.  Les  revues  des  commissaires  des  guerres  servant  à  jus- 
tifier de  la  composition  et  de  l'existence  des  troupes  et  autres 
officiers ,  et  de  base  pour  les  paiements  qui  sont  faits  en  con- 


(i)  V.  n"  laao,  toin,  4  du  règne  ,  pag.  i85. 
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séquence  ,  les  mêmes  commissaires  des  guerres  devant  vérifier 
et  certifier  les  étais  de  dépenses  qui  sont  dans  le  cas  d'clre  or- 
donnancés par  les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis, 
et  ces  fondions  nécessitant  la  connoissance  par  notre  chambre 
des  comptes  de  la  signature  de  chacun  desdits  commissaires 
des  guerres;  nous  ordonnons  qu'à  compter  du  1"  janvier  1782  , 
les  provisions  ou  commissions  desdits  commissaires  des  guerres 
y  soient  registrées ,  et  que  chacun  de  ceux  qui  en  rempliront 
les  fonctions  soit  immatricidé  au  greffe  de  notredite  chambre 
des  comptes  de  Paris ,  par  le  dépôt  de  sa  signature ,  et  sur  un 
registre  qui  v  sera  tenu  à  cet  effet;  à  laquelle  immatricule  il 
ne  pourra  être  procédé  que  sur  le  vu  de  la  prestation  de  ser- 
ment faite  par  lesdils  commissaires  des  guerres  :  et  attendu 
que  plusieurs  d'iceux  peuvent ,  soit  par  leur  éloignement,  soit 
par  maladie  ,  ou  pour  tout  autre  empêchement ,  se  trouver  dans 
l'impossibililé  de  satisfaire  assez  promptement  au  dépôt  de  leur 
signature  prescrit  par  cet  article,  voulons  qu'il  y  soit  suppléé 
par  un  acte  de  comparution  chez  un  notaire,  dans  lequel  sera 
insérée  la  signature  desdits  commissaires  des  guerres;  et  ledit 
acte,  après  avoir  été  légalisé  par  le  juge  royal  le  plus  à  portée  , 
sera  ensuite  déposé  au  greffe  de  notredite  chambre  des 
comptes. 

19.  Dispensons  lesdits  commissaires  des  guerres,  dont  les 
provisions  ont  déjà  été  registrées  en  notre  chambre  des  comptes, 
de  payer  aucune  somme ,  soit  pour  épiées ,  droits ,  vacations  ou 
autres,  pour  raison  de  l'enregistrement  et  de  l'immatricule 
prescrit  par  l'art.  1 8  ,  réservant  à  notredite  chambre ,  de  régler 
ce  qui  sera  payé  par  les  nouveaux  pourvus  de  pareilles  charges , 
pour  raison  desdits  enregistrements  et  immatricules. 

20.  Voulons  et  entendons  qu'indépendamment  des  états 
arrêtés  par  nous ,  et  des  quittances  des  gages  des  commissaires 
des  guerres  ,  et  que  le  trésorier  général  rapportera  à  l'appui  de 
ses  coDiptes ,  il  rapporte  également ,  et  pour  une  fois  seule- 
ment ,  la  justification  qu'ils  auront  satisfait  à  ce  qui  est  prescrit 
par  ledit  art.  18;  défendons  en  conséquence  audit  trésorier  gé- 
néral de  payer,  à  compter  du  1"  janvier  1782,  les  appointe- 
ments de  ceux  desdits  commissaires  des  guerres  qui  n'auront 
point  satisfait  à  cette  disposition. 

21.  Le  trésorier  général  comptera  de  la  retenue  de  la  capi- 
iation  qu'il  aura  exercée  sur  le  pied  complet  des  troupes, 
conformément  à  nos  ordonnances ,  et  sur  l'effectif  des  états 
que  nous  arrêterons  des  appointements  et  traitements  que  nous 
aurons  accordés  aux  officiers  généraux,    officiers  -  majors , 
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commissaires  des  guerres  et  autres  employés ,  d'après  le  rôle 
sommaire  qui  sera  arrêlé  en  notre  conseil;  il  sera  formé  par 
ledit  trésorier  général,  un  chapitre  de  reprise  pour  la  capilation 
qui  n'aura  point  été  retenue ,  en  rapportant  h.  l'appui  des  certi- 
ficats en  bonne  forme,  qui  justifieront  de  la  part  des  officiers 
et  autres,  qu'ils  ont  payé  le  tout  ou  partie  de  leur  capilation 
ailleurs,  ou  qu'ils  en  sont  exempts,  soit  comme  chevaliers  de 
Malte ,  soit  comme  ambassadeurs  ou  sujets  des  treize  cantons 
Suisses.  Le  montant  du  chapitre  de  reprise,  sera  déduit  sur  le 
total  (le  la  retenue,  le  net  de  laquelle  le  trésorier-payeur  gé- 
néral justifiera  avoir  versé  par  des  quittances  en  bonne  forme , 
des  gardes  de  notre  trésor  royal;  savoir,  un  tiers  dans  les  six 
derniers  mois  de  l'année  dans  laquelle  la  retenue  aura  été  faite, 
un  autre  tiers  dans  les  six  mois  qui  suivront,  et  enfin  le  dernier 
tiers  dans  le  courant  des  six  mois  qui  précéderont  la  remise 
au  conseil  de  chacun  des  trois  comptes  de  capitation  ;  laquelle 
remise  ainsi  que  la  présentation  h  la  chambre,  se  feront  aux 
époques  fixées  par  l'art.  1 5  ,  pour  chacun  des  comptes  de  dé- 
pense des  trois  départements. 

2  2.  A  compter  du  i"  janvier  1781 ,  il  ne  sera  fait  fonds  au 
trésorier  général ,  dans  les  états  que  nous  arrêterons ,  des  par- 
ties d'appointements  assujettis  h  la  retenue  du  dixième,  qu'h  la 
déduction  de  cette  même  retenue  ;  laquelle ,  au  moyen  de  la 
présente  disposition ,  n'ayant  plus  lieu ,  dispensera  le  trésorier 
général  d'en  rendre  aucun  compte. 

23.  Pour  accélérer  la  reddition  des  comptes  dudit  trésorier 
général  de  la  guerre  ,  voulons  que  ledit  trésorier  puisse  rédiger 
par  lui-même  ou  par  ses  commis,  ses  états  au  vrai  en  minute, 
et  les  présenter  en  notre  conseil ,  dans  les  termes  qui  seront 
par  nous  prescrits;  et  pour  diminuer  d'autant  la  quantité  de 
volumes  qui  ne  fait  que  surcharger  inutilement  le  dépôt  de 
notre  chambre  des  comptes,  entendons  que  les  comptes  ori- 
ginaux et  les  doubles  d'iceux  qui  seront  formés  d'après  lesdits 
états  au  vrai ,  et  qui  continueront  d'être  faits  et  rendus  par  le 
ministère  du  procureur  des  comptes,  dont  ledit  trésorier  gé 
néral  aura  fait  choix,  soient  également  rédigés  en  minutes  ,  de 
manière  que  la  quotité  des  rôles  desdits  comptes  ne  puisse 
excéder  de  plus  d'un  quart  le  nombre  des  feuillets  que  contien- 
dront les  étals  au  vrai  ;  nous  réservant  de  fixer  particulièrement 
le  prix  des  façons  et  vacations  que  nous  attribuerons  audit 
procureur. 

24.   A  l'égard  des  comptes  h  rendre  par  le  trésorier-payeur 
général  des  dépenses  de  la  guerre,  pour  les  exercices  1779  et 
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1780,  il  en  formera  cinq  pour  chacun  de  ses  exercices;  savoir, 
fleuxpour  l'exlraordinaiie  des  guerres,  dont  un  pour  le  dépar- 
tement de  delà,  et  l'autre  pour  le  déparlement  de  de-çh  les 
monts;  un  autre  compte  pour  l'ordinaire  des  guerres,  ainsi 
que  pour  les  dépenses  assignées  sur  l'imposition  du  taillon;  un 
autre  pour  l'artillerie  et  le  génie ,  et  le  cinquième  pour  les 
maréchaussées.  Voulons  que  lesdiis  cinq  comptes  soient  rendus 
et  présentés  aux  époques,  ainsi  et  de  la  même  manière  que  par 
le  passé ,  et  que  les  dépenses  en  soient  passées  et  allouées  ,  en 
rapportant  les  acquits  et  décharges  valables,  ainsi  que  les  an- 
ciens trésoriers  généraux  de  ces  différents  départements  éloient 
dans  l'usage  de  les  fournir. 

9.5.  Dispensons  ledit  trésorier  général ,  à  compter  de  son  exer- 
cice de  1 779,  de  compter  en  notredite  chambre  des  comptes, 
du  quatrième  denier  retenu  sur  les  dépenses  de  la  guerre,  et 
destiné  en  gratification  aux  officiers  de  nos  troupes,  comme  le 
faisoit  le  trésorier  supprimé  dudit  quatrième  denier.  Voulons 
que  ledit  trésorier  général  rende  ledit  compte  en  notre  conseil 
seulement,  de  la  même  manière  qu'il  y  rend  celui  des  trois 
premiers  deniers  de  retenue  destinés  à  l'entretien  des  invalides; 
à  l'efîet  de  quoi  nous  avons  imposé  silence  à  notre  procureur 
général  en  ladite  cour. 

26.  Nous  avons  dérogé  et  dérogeons  à  tous  édits ,  déclara- 
tions ,  ordonnances  et  règlements  contraires  à  ce  qui  est  porté 
par  notre  présente  déclaration.  Voulons  au  surplus  que  lesdits 
édits,  déclarations,  ordonnances  et  règlements,  en  ce  qui  ne 
s'y  trouvera  contraire ,  soient  gardés ,  observés  et  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

N°  1011.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  les  ventes  et  marchés 
faits  avec  des  gens  de  mei- pour  des  parts  de  prises. 

Versailles,  12  juin  1781.  (  ï\.  S.  C.  Merlin,  reprises.  Lcbeaii ,  Code  des 

prises.  ) 

Le  roi  étant  informé  qu'il  se  fait  journellement  dans  les  ports 
des  marchés  usuraires  pour  les  parts  des  prises  faites  par  les 
vaisseaux  de  S.  M.  ;  que  des  agioteurs  ,  profitant  do  l'empres- 
sement que  les  gens  de  mer  ont  de  recevoir  de  l'argent  comp- 
tant ,  achètent  à  l'avance  leurs  parts  de  prises  à  des  ])rix  fort 
au-dessous  de  ce  qu'elles  auroienl  produit  par  le  résultat  de  la 
liquidation  :  et  S.  JM.  voulant  faire  cesser  un  abus  aussi  préju- 
diciable pour  les  équipages  de  ses  vaisseaux,  et  même  pour 
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leurs  familles ,  qui  sont  frustrées  par  cet  agiotage  du  bien-être 
que  leur  auroient  procuré  leurs  paris  de  prises ,  si  elles  avoient 
reçu  la  totalité  de  leur  montant.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï 
le  rapport ,  et  tout  considéré;  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  fait 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  h  tous  officiers-mariniers 
et  matelots  des  équipages  de  ses  vaisseaux ,  de  vendre  à  l'avance 
leurs  parts  de  prises;  et  à  toutes  personnes  de  les  acheter  ou 
de  faire  aucun  marché  qui  y  soit  relatif,  pour  quelque  cause  ni 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être;  à  peine  d'être  punis 
sévèrement  :  déclare  S.  M.  de  nul  eilét  tous  les  marchés  ou 
autres  actes  de  ventes,  et  cessions  desdites  paris  de  prises  faits 
jusqu'au  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt ,  sauf  à  ceux 
qui  auroient  quelques  répétitions  à  former  conlrc  lesdits  offi- 
ciers-mariniers ou  matelots,  à  se  pourvoir  par-devant  l'inlen- 
dant  de  la  marine  ou  ordonnateur  du  département ,  pour  y  être 
par  lui  statué  conformément  aux  ordonnances.  Mande,  etc. 

N"  i5i2.  —  Arrêt  du  conseil  qui  détermine  les formalilcs  qui 
doivent  êlre  observées  par  les  propriétaires  ou  locataires  des 
scieries  situées  dans  le  report  de  la  maîtrise  de  Saint-Dié. 

Versailles,  28  juin  1781.  (  Bautlrillart.  ") 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  en  son  conseil ,  par  le  pro- 
cureur de  S.  M. ,  en  la  maîtrise  particulière  de  Saint-Dié,  con- 
tenant, etc. 

Le  roi  en  son  conseil ,  ayant  égard  h  la  requête  ,  a  ordonné 
et  ordonne  que  l'arrêt  du  conseil,  rendu  pour  raison  du  fait 
dont  il  s'agit,  le  20  luai  1777,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  déclaré  commun  pour  les  dix-huit  scieries  qui  ne 
sont  point  comprises  dans  ledit  arrêt ,  et  dont  est  question  et 
pour  toutes  autres  qui  pourroient  être  construites  h  l'avenir; 
en  conséquence,  fait  S.  M.  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses aux  propriétaires  et  locataires  desdiles  scieries  ,  de  sortir 
des  forêts  aucuns  troncs  avant  de  les  avoir  fait  reconnoilre  par 
les  gardes  du  canton  ,  à  chacun  desquels  il  sera  remis  à  cet 
effet,  aux  frais  desdits  propriétaires  et  locataires,  et  à  la  dili- 
gence du  procureur  de  S.  M. ,  en  la  maîtrise  particulière  de 
Saint-Dié,  un  marteau  destiné  h  cet  ouvrage,  et  auxquels 
gardes  il  sera  payé  un  sou  par  chaque  tronc  ,  sans  néanmoins 
qu'il  puisse  en  marquer  aucun  provenant  d'arbre  de  construc- 
tion ou  autres  délivrés  aux  usagers ,  à  moins  qu'il  ne  leur  appa- 
roisse  d'une  permission  en  bonne  forme  donnée  par  les  offi- 
ciers de  ladite  maîtrise ,  et  en  marge  de  laquelle  lesdits  gardes 
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seront  tenus  de  faire  nienlion  de  la  quantité  de  troncs  qu'ils  au- 
ront marqués,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  et  de  doslilution  de 
leurs  loncLons;  fait  pareillement  S.  M.  très-expresses  inhibitions 
et  défenses  auxdils  propriétaires  ou  locataires  desdites  scieries, 
d'y  recevoir  et  d'y  débiter  aucuns  troncs ,  soit  qu'ils  leur  ap- 
partiennent ou  à  des  particuliers,  qu'ils  n'aient  été  marqués 
ainsi  qu'il  est  ci-dessus  prescrit ,  à  peine  de  000  fr.  d'amende, 
qui  sera  encourue  parle  seul  fait  de  l'existence  des  arbres  non 
marqués ,  ou  des  marchandises  dans  lesquelles  ils  auront  été 
convertis ,  et  qui  se  trouveront  dans  les  chantiers  établis  près 
desdites  scieries  ,  et  en  outre  de  confiscation  desdits  arbres  et 
marchandises  ,  et  de  suppression  desdites  scieries,  laquelle  sera 
effectuée  aux  frais  des  contrevenants,  en  conséquence  de  la 
sentence  qui  interviendra  sur  le  procès-verbal  par  lequel  la  con- 
travention aura  été  constatée;  lesquelles  contraventions  ne 
pourront  être  modérées  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Or- 
donne S.  M.  que  les  propriétaires  des  scieries  qui  seront  sup- 
primées pour  raison  de  ladite  contravention  ,  seront  déchargés 
des  cens  dont  ils  pourront  être  tenus,  à  cause  desdites  scieries, 
et  pourront  exercer  contre  les  locataires  des  scieries  qui  seront 
supprimées  par  leur  fait ,  leur  action  en  indemnité  de  ladite 
suppression ,  et  sera  ,  le  présent  arrêt ,  imprimé  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera ,  et  enregistré  au  greffe  desdites  maîtrises 
pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

N"  i5i5.  —  Lettres  patentes  concernant  les  baux  à  cens 
dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Péronne ,  de  Montdidier  et  de 
Roye  (1). 

Versailles,  le  24  juin  1781.  Rcg.  en  parlement  le  a8  août  1781 .  (  R.  S.  ) 

Louis  ,  etc.  Notre  cour  de  parlement  ayant ,  par  ses  arrêts 
des  14  juillet  1776  et  aô  juillet  1780,  fixé  le  véritable  sens  de 
l'art.  7  du  chapitre  premier  de  la  coutume  d'Orléans ,  relati- 
vement aux  baux  à  cens  ,  nous  aurions  ordonné  ,  par  nos  let- 
tres patentes  du  18  novembre  de-^nier,  registrées  le  27  mars 
suivant,  que  les  héritages  aliénés  par  baux  à  cens,  même  avec 
deniers  d'entrée ,  dans  le  ressort  de  la  coutume  d'Orléans,  an- 
térieurement auxdits arrêts,  seroicnt  réputés  censuels  dans  les 
mains  des  preneurs  ,  qu'ils  seroient  tenus  par  eux  en  roture, 
et  partagés  comme  tels  dans  leurs  successions,  sans  que  lesdits 
baux  h  cens  pussent  donner  ouverture  nia  nos  droits  ni  à  ceux 

(i)  V.  4  mars  1786. 
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des  seigneurs  particuliers;  et  comme  nous  sommes  informé 
que  notredile  cour,  par  ses  arrêts  des  22  juillet  1777  et 
i3  avril  1778,  auroient  également  fixé  le  véritable  sens  des 
articles  62  et  65  de  la  coutume  de  Péronne  ,  de  IMontdidier  et 
de  Roye ,  dont  les  dispositions ,  relativement  aux  baux  à  cens, 
sont  semblables  à  celles  de  la  coutume  d'Orléans ,  nous  avons 
cru  qu'il  élolt  de  notre  justice  de  faire  jouir  ceux  de  nos  sujets 
dont  les  biens  sont  situés  dans  l'étendue  de  la  coutume  de  Per- 
ronne ,  de  Monldidier  et  de  Roye ,  du  même  avantage  que  nous 
avons  accordé  h  ceux  de  nos  sujets  dont  les  biens  sont  situés 
dans  la  coutume  d'Orléans.  A  ces  causes,  etc. ,  voulons  et  nous 
plaît  que  tous  les  héritages  aliénés  par  baux  à  cens,  même  avec 
deniers  d'entrée  dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Péronne  ,  de 
Montdidler  et  de  Roye ,  antérieurement  à  l'époque  de  l'arrêt 
de  notre  parlement  du  22  juillet  1777,  et  pour  raison  desquels 
ii  n'auroit  été  formé  aucune  demande  antérieurement  audit 
arrêt,  soient  réputés  censuels  dans  les  mains  des  preneurs,  qu'ils 
soient  tenus  par  eux  en  roture,  et  partagés  comme  tels  dans 
leurs  successions ,  sans  que  lesdits  baux  puissent  donner  ou- 
verture ni  à  nos  droits  ni  à  ceux  des  seigneurs  particuliers. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 

N°  i5i4'  —  Arrêt  du  parlement  qui  fait  défense  d' envoyer  dé- 
paitre  les  bestiaux  dans  les  prairies ,  si  le  droit  de  compas- 
cuité  est  établi,  jusqu'à  ce  que  les  propriétaires  aient  entière- 
ment fait  enlever  les  foins  (1). 

Toulouse,  25  juin  i^Si-CR.  du  pari,  de  Toulouse.  Dupleix  1781.) 

N"  10  1 5.  —  Édit  portant  suppression  de  plusieurs  charges  en 
la  grande  et  en  la  petite  écurie. 

Versailles ,  juin  1781.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  20  juillet.  (R.S.) 

N°  i5i6.  —  Déclaration  qui  proroge  pendant  dix  années,  à 
compter  du  1 1  août  1 782,  l'exécutionde  celle  du  i4  o.oût  1 776, 
coîiceîmanl  la  répartition  de  la  taille  dans  la  généralité  de 
Paris. 

Versailles,  4  juillet  1781.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  27  juillet.  (R.  S.) 


(1)  V.  a.  d.  p.  7  mai  lySS,  25  juin  1779. 
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N"  1017.  —  Arrêt  du  parlement  concernant  le  glanage  (1). 

Paris  ,  4  jiiilict  1781.  (  R.  S.  ) 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur- gé- 
néral du  roi,  contenant  que,  par  les  différents  arrêts  que 
ladite  cour  a  rendus,  i^|t  défendu  à  toutes  personnes,  soit 
hommes i  soit  femmes^PJui  sont  en  état  de  travailler  pen- 
dant le  temps  de  la  moisson,  et  de  s'occuper  aux  ouvrages 
de  la  moisson,  de  glaner;  que  cette  faculté  n'est  accordée 
qu'aux  vieillards,  aux  estropiés,  aux  enfants  et  autres  per- 
sonnes qui  sont  hors  d'état  de  travailler;  qu'il  a  été  fait  dé- 
fenses de  glaner  avant  le  soleil  levé  et  après  le  soleil  couché, 
et  aux  bergers,  garde -troupeaux  et  autres  personnes,  de 
mener  paître  les  vaches,  moutons,  chevaux  et  autres  animaux, 
avant  le  troisième  jour  de  l'enlèvement  des  récoltes;  que  le 
procureur-général  du  roi  a  été  informé  que,  dans  l'étendue 
du  ressort  du  Lailliage  d'Amiens ,  des  pei'sonnes  de  tout  état 
et  de  toutes  conditions ,  et  en  état  de  gagner  leur  vie ,  vont 
glaner  dans  les  champs  à  la  suite  des  scieurs  et  des  fau- 
cheurs, sans  attendre  que  les  blés  aient  été  mis  en  gerbes 
ou  enlevés;  et  qu'avant  l'enlèvement  des  gerbes,  on  mène  les 
bestiaux  paître  dans  les  champs;  que  ceux  qui  vont  glaner 
l'herbe  dans  les  prés  et  terres  ensemencées  en  luzernes ,  tref- 
fles ,  sainfoins  et  autres  herbes  de  cette  nature ,  se  servent  de 
râteaux  de  fer ,  dont  les  dents  longues ,  courbes  et  aiguës,  dé- 
racinent et  détruisent  l'herbe,  d'où  il  s'ensuit  un  dommage 
considérable  pour  les  prairies;  que  le  procureur  général  du 
roi  est  encore  informé  que,  dans  le  ressort  du  bailliage 
d'Amiens,  ainsi  que  dans  plusieurs  paroisses  situées  dans  la 
Picardie,  jes  deux  tiers  de  chaumes  sont  destinés  pour  les 
pauvres  qui  ont  la  faculté  de  l'arracher  ou  de  le  faucher,  pour 
s'en  servir  à  couvrir  leur  maison  ou  s'en  chauffer  pendant 
l'hiver;  qu'il  n'est  pas  permis  de  l'arracher  ou  de  le  faucher 
avant  le  1"  octobre,  afin  de  donner  le  temps  d'achever  la 
moisson;  et  que,  nonobstant  cet  usage,  il  est  plusiejurs  pa- 
roisses qui  sont  privées  de  l'avantage  d'avoir  du  chaume;  et, 
comme  il  est  important  de  renouveler  les  dispositions  des 
ordonnances  et  arrêts  de  règlements  pour  l'étendue  du  res- 
sort du  bailliage  d'Amiens.  A  ces  causes  requéroit  le  procu- 


(i)  V.  a.  tl.p.  du  3  juillet  i778,n<'go5,  loin.  3  durègae,  pag.  353;  10  juin 
1780,0"  i332,  tom.4du  lègue,  pag.  3^5. 
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rcur-général  du  roi ,  qu'il  plut  à  la  cour  faire  défenses  à 
toutes  personnes  demeurant  dans  l'étendue  du  ressort  du 
bailliage  d'Amiens ,  en  état  de  travailler  et  de  gagner  leur  vie 
pendant  le  temps  de  la  moisson ,  de  glaner ,  sous  peine  de 
lo  livres  d'amende  ,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  réci- 
dive :  ordonner  qu'il  ne  sera  permis  qu'aux  vieillards  ,  estro- 
piés ,  petits  enfants  et  autres  pers(^^s  invalides,  de  glaner; 
qu'on  ne  pourra  glaner  dans  les  CTKimps  qu'après  que  les 
gerbes  en  auront  été  entièrement  levées  :  faire  défenses  de 
glaner  avant  le  soleil  levé  et  après  le  soleil  couché ,  sous  pa- 
reille peine  d'amende  ,  et  même  d'être  procédé  extraordinai- 
rement  contre  les  contrevenants  :  faire  défenses  aux  proprié- 
taires et  fermiers ,  h  tous  bergers,  garde-troupeaux  et  autres 
personnes ,  d'envoyer  ou  mener  paître  leurs  vaches  ,  chevaux , 
moutons  et  autres  animaux  dans  les  champs,  sinon  après  trois 
jours  que  la  dernière  gerbe  aura  été  enlevée  desdits  champs  , 
sous  peine  de  20  liv.  d'amende  contre  les  contrevenants ,  et 
même  d'être  procédé  contre  eux  extraordinairement  suivant 
l'exigence  des  cas  :  faire  défenses  à  ceux  à  qui  il  est  permis  et 
toléré  de  glaner,  de  se  servir,  pour  glaner  dans  les  prairies  et 
dans  les  terres  ensemencées  en  luzernes,  trèfles  ,  bourgognes, 
sainfoins ,  et  autres  herbes  de  cette  nature ,  de  râteaux  ayant 
des  dents  de  fer,  ni  d'aucuns  autres  instruments  semblables, 
où  il  peut  y  avoir  du  fer,  sous  pareille  peine  de  20  livres 
d'amende  contre  les  contrevenants ,  et  d'être  aussi  procédé 
extraordinairement  contre  eux,  suivant  l'exigence  des  cas; 
faire  défenses  d'arracher  ou  faucher  le  chaume  avant  le  i"oC" 
tobre;  ordonner  que  les  deux  tiers  desdits  chaumes  seront 
destinés  et  appartiendront ,  suivant  l'usage ,  aux  pauvres  de 
chaque  paroisse,  qui  auront  la  faculté  de  l'arracher  et  de  le 
faucher  après  le  i"  octobre;  faire  défenses  à  toutes  per- 
sonnes d'enlever  ou  d'apporter  aucun  dommage  aux  chaumes 
destinés  pour  les  pauvres,  sous  telles  peines  qu'il  appar- 
tiendra; ordonner  que  l'arrêt  qui  interviendra,  sera  imprimé, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera ,  notamment  dans  la 
ville  d'Amiens,  et  dans  toutes  les  paroisses  situées  dans 
l'étendue  du  ressort  dudit  bailliage ,  et  lu  chaque  année  au 
sortir  des  messes  paroissiales,  h  la  requête  du  substitut  du 
procureur-général  du  roi  au  bailliage  d'Amiens ,  et  des  pro- 
cureurs fiscaux  des  justices  des  lieux;  enjoindre  au  substitut 
du  procureur-général  du  roi  au  bailliage  d'Amiens ,  et  aux 
officiers  des  justices  qui  ressortissenl  audit  bailliage ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  dudit  arrêt;  aux  syndics  de§  paroisses  de 
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dénoncer  au  substitut  du  procureur-général  du  roi  au  bailliage 
d'Amiens  les  contrevenants,  pour  être  fait  contre  eux,  à  sa 
requête,  les  poursuites  qu'il  conviendra;  et  aux  cavaliers  et 
officiers  de  maréchaussée  de  prêter  main -forte,  en  cas  de 
besoin,  pour  l'exécution  dudit  arrêt;  ladite  requête  signée  du 
procureur -général  du  roi.  Ouï  le  rapport  de  M*^  François- 
Emmanuel  Pomnlyer  ,  conseiller.  Tout  considéré. 

La  cour  fait  défenses  à  toutes  personnes  demeurant  dans 
l'étendue  du  ressort  du  bailliage  d'Amiens ,  en  état  de  tra- 
vailler ou  gagner  leur  vie  pendant  le  temps  de  la  moisson  ,  de 
glaner,  sous  peine  de  10  liv.  d'amende,  et  de  plus  grande 
peine  en  cas  de  récidive;  ordonne  que  les  vieillards ,  estropiés , 
petits  enfants,  et  autres  personnes  invalides,  seulement,  au- 
ront la  faculté  de  glaner;  qu'on  ne  pourra  glaner  dans  les 
champs  qu'après  que  les  gerbes  en  auront  été  entièrement 
levées;  fait  défenses  de  glaner  avant  le  soleil  levé  et  après  le 
soleil  couché ,  sous  pareille  peine  d'amende ,  et  même  d'être 
procédé  exlraordinairement  contre  les  contrevenants;  fait  dé- 
fenses aux  propriétaires  et  fermiers,  à  tous  bergers,  garde- 
troupeaux,  et  autres  personnes,  d'envoyer  ou  mener  paître 
leurs  vaches,  chevaux,  moutons  et  autres  animaux  dans  les 
champs  ,  sinon  après  trois  jours  que  la  dernière  gerbe  aura  été 
enlevée  desdits  champs,  sous  peine  de  20  liv.  d'amende  contre 
les  contrevenants,  même  d'être  procédé  extraordinairement 
contre  eux,  suivant  l'exigence  des  cas;  fait  défenses  à  ceux  à 
qui  il  est  permis  et  toléré  de  glaner  de  se  servir  ,  pour  glaner 
dans  les  prairies  et  dans  les  terres  ensemencées  en  luzernes , 
trèfles,  bourgognes,  sainfoins  et  autres  herbes  de  cette  nature , 
de  râteaux  ayant  des  dents  de  fer,  ni  d'aucuns  autres  instru- 
ments semblables  où  il  peut  y  avoir  du  fer,  sous  pareille  peine 
de  20  liv.  d'amende  contre  les  contrevenants ,  et  d'être  aussi 
procédé  extraordinairement  contre  eux,  suivant  l'exigence 
des  cas;  fait  défenses  d'arracher  ou  faucher  le  chaume  avant  le 
1"  octobre.  Ordonne  que  les  deux  tiers  desdits  chaumes  se- 
ront destinés  et  appartiendront,  suivant  l'usage,  aux  pauvres 
de  chaque  paroisse ,  qui  auront  la  faculté  de  l'arracher  et  de 
le  faucher  après  le  1"  octobre;  fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes d'enlever  ou  d'apporter  aucun  dommage  aux  chaumes 
destinés  pour  les  pauvres  ,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sevv.  imprimé,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera ,  notamment  dans  la  ville  d'Amiens  et 
dans  toutes  les  paroisses  situées  dans  l'étendue  du  ressort  dudit 
bailliage,  et  lu  chaque  annés  au  sortir  des  messes  paroissiales  , 
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h  la  requête  du  substitut  du  procureur-général  du  roi  au  bail- 
liage d'Amiens ,  et  des  procureurs  fiscaux  des  j  uslices  des  lieux; 
enjoint  au  substitut  du  procureur-général  du  roi  au  bailliage 
d'Amiens,  ot  aux  officiers  des  justices  qui  ressorlissent  audit 
bailliage,  détenir  la  main  à  l'exécution  dudit  arrêt;  aux  syn- 
dics des  paroisses  de  dénoncer  au  substitut  du  procureur- 
général  du  roi  au  bailliage  d'Amiens  les  contrevenants,  pour 
être  fait  contre  eux,  à  sa  requête,  les  poursuites  qu'il  con- 
viendra ,  et  aux  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée ,  de  prê- 
ter main-forte ,  en  cas  de  besoin ,  pour  l'exécution  dudit  arrêt. 

N°  i5i8.  —  Déclaration  concernant  les  receveurs  et  les  con- 
trôleurs mwiicipaux  des  villes  tarifées  (i). 

Versailles,  5  juillet  1781.  Rfg-  en  la  chambre  des  comptes  le  i'"^  septembre. 

(R.  S.  G.) 

N"  i5ig.   • —  Lettres  du  vii?iistre  concernant  la  présentation 
des  candidats  pour  le  conseil  supérieur  de  la  Martinique. 

^  juillet  1781.  (  Code  de  la  Martinique  ,  tom.  3,  pag.  436.  ) 

N°  iSso,  —  Arrêt  du  parlement  qui  maintient  les  avocats  du 
bailliage  de  Troyes  dans  le  droit  de  plaider,  seuls  et  privative- 
ment ,  les  causes  d'appel  et  celles  en  matière  de  droit  et  de  cou- 
tume ,  comme  aussi  défaire  toutes  les  écritures  dans  les  procès 
,et  instances  intitulés  :  Griefs,  causes,  et  moyens  d'appel, 
avertissements,  contredits,  salvations,  et  généralement  toutes 
les  écritures  du  ministère  des  avocats  ;fait  défenses  aux  procu- 
reurs de  les  troubler,  et  de  retirer  d'entre  les  mains  des  avocats 
les  pièces  et  procédures  des  causes ,  lorsque  les  qualités  auront 
été  posées  par  les  avocats  à  l'audience. 

Paris,  io juillet  1781.  (R.  S.) 

N"  i52i.  —  Décision  portant  que  les  soldats ,  quoique  n'étant 
embarqués  que  comme  passagers  ,  auront  part  aux  prises  lors- 
qu'ils auront  eu  part  au  combat. 

i3  juillet  1781 .  (  Coll.  m.  m.  Code  Cayenne  ,  pag.  647.  ) 

N"  i522.  — Ordonnance  du  bureau  des  finances  conceimant  la 
police  des  chemins  dans  l'étendue  de  la  généralité  de  Pans  (2). 
Paris,  17  juillet  1781.  (R,  S.CMars,  2—498.) 

Sur  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi ,  que  la 

(1)  V.  editdejuin  i^lS,  novembre  1771,  98  juillet  T78Ô. 
(•2)  En  vigueur  eu  plusieurs  de  ses  dispositions.  Ord.  du  'i\  déc.   1823, 
décret  du  29  septembre  ibio. 


1-j    JUILLET    1781.  5i 

fréquence  des  conlraventions  qui  se  commettent  depuis  quel- 
que temps  aux  règlements  concernant  la  conservation  de  la 
police  générale  des  routes,  chaussées,  chemins  et  traverses  des 
villes  ,  bourgs  et  villages  de  cette  généralité ,  annoncent  le  be- 
soin d'eu  renouveler  la  publication,  et  qu'il  la  croit  d'autant 
plus  nécessaire,  qu'en  rappelant  les  contrevenants  à  l'exécu- 
tion de  ces  règlements  ,  ce  sera  leur  ôter  jusqu'au  prétexte  de 
feindre  de  les  ignorer.  Nous ,  faisant  droit  sur  ledit  réquisi- 
toire; vu  les  édits,  arrêts  et  règlements  sur  le  fait  de  la  police 
de  la  voirie,  nos  ordonnances  rendues  en  conformité,  et  no- 
tamment celle  du  29  mars  1704?  étendue  à  tout  le  royaume 
par  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1760.  Ouï  le  rapport  de 
M*  Hébert  de  Hauteclair,  trésorier  de  France  en  ce  bureau , 
commissaire  de  S.  M.  pour  les  ponts  et  chaussées ,  et  tout 
considéré  ,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  grandes  roules  et  autres  chemins  publics  seront 
conservés  dans  les  largeurs  prescrites  par  les  art.  1"  et  2  du 
règlement  du  conseil  du  3  mai  1720;  lesdites  largeurs  pour- 
ront néanmoins  être  restreintes  suivant  la  position  des  lieux 
et  autres  circonstances,  s'il  en  est  ainsi  par  nous  ordonné  en 
connoissance  de  cause  ,  ou  porté  par  les  adjudications  qui  se- 
ront faites  par-devant  nous;  en  conséquence  ,  faisons  ex- 
presses inhibitions  et  défenses  à  tous  seigneurs  ,  proprié- 
taires ,  locataires  ou  fermiers  de  terres  labourables,  prés,  bois, 
vignes  et  autres  héritages  aboutissants  auxdites  grandes  routes 
et  chemins^  de  faire  aucunes  entreprises  ou  anticipations  sur 
leur  largeur  par  des  labours  ou  autrement ,  et  pour  en  pré- 
venir la  dégradation ,  ordonnons  qu'ils  seront  tenus  de  les 
border  de  fossés  hors  les  largeurs  fixées ,  lesquels  fossés  au- 
ront six  pieds  de  largeur  dans  le  haut,  deux  pieds  dans  le 
bas,  et  trois  pieds  de  profondeur,  en  observant  les  talus  et 
pentes  nécessaires  pour  l'écoulement  des  eaux.  Ces  fossés  se- 
ront annuellement  nettoyés  h  l'approche  de  l'hiver,  sinon  et 
faute  de  ce  faire,  ordonnons  qu'il  y  sera  mis  ouvriers;  savoir  : 
pour  les  chemins  entretenus  aux  irais  du  roi ,  par  les  entre- 
preneurs chargés  de  leur  entrelien;  et  quant  aux  autres,  par 
les  syndics  des  paroisses  ,  auxquels  seront  délivrés  exécutoires 
coirtre  lesdits  propriétaires  ou  fermiers  des  héritages  riverains, 
d'après  les  estimations  qui  seront  faites  par  les  ingénieurs  des 
ponls  et  chaussées  ou  par  tels  autres  experts  que  nous  nomme- 
rons d'oflice  ;  le  tout  conformément  aux  anciennes  ordon- 
nances, et  notamment  h  celles  de  Blois  de  1079,  et  du  mois 
d'août  16G9;  et  aux  règlements  du  conseil  des  17  décembre 
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1G86,  3  mal  1720,  17  juin  1721  et  G  février  177G;  et  aux  or- 
donnances des  29  mars  1754  et  i5  juillet  17G6. 

2.  Défendons  h  toutes  personnes,  même  à  tous  seigneurs, 
sous  prétexte  de  droit  de  justice  ou  de  voirie ,  de  faire  aucune 
suppression  ou  translation  de  chemins  publics,  sinon  en  vertu 
de  nos  ordonnances  rendues  sur  rapports  et  procès  verbaux 
qui  constateront  l'utilité  ou  les  inconvénients  desdites  transla- 
tions ,  h  peine  de  rétablissement  desdits  chemins  ,  de  tous 
dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu ,  et  de  5o  livres  d'a- 
mende ,  suivant  les  lettres  patentes  du  roi  du  mois  de  juillet 
iG38,  et  les  règlements  du  conseil  des  2 G  mai  1700,  17  juin 
1721  et  4  août  1731. 

0.  Défendons  à  tous  propriétaires  ,  locataires  ,  maçons  , 
charpentiers  et  autres  personnes  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient ,  d'entreprendre  aucunes  constructions  ou 
reconstructions  de  maisons ,  bâtiments  ,  murs  de  clôtures  et 
édifices  quelconques  ,  ni  de  poser  échoppes ,  travaux  de  maré- 
chaux ,  embatoires  ou  autres  choses  saillantes  sur  et  le  lon^ 
de  toutes  les  routes  et  chaussées  construites  par  ordre  du  roi , 
soit  en  plaine  campagne,  soit  dans  la  traverse  des  villes,  bourgs 
et  villages  ,  quand  même  la  dépense  de  l'entretien  desdites 
traverses  seroit  prise  sur  les  revenus  des  villes ,  ainsi  que  le 
long  des  grands  chemins  vulgairement  appelés  chemins  royaux^ 
sans ,  au  préalable ,  avoir  obtenu  les  alignements  et  permis- 
sions des  sieurs  trésoriers  de  France ,  commissaires  du  con- 
seil aux  départements  du  pavé  de  Paris  et  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  chacun  dans  leur  département ,  ou  en  leur  absence  par 
un  autre  de  nous ,  conformément  aux  plans  levés ,  arrêtés  et 
déposés  au  greffe  du  bureau ,  ou  qui  le  seront  dans  la  suite ,  à 
peine  de  démolition  des  ouvrages  ,  confiscation  des  maté- 
riaux, et  de  3oo  llv.  d'amende  solidairement  contre  chacun 
desdits  contrevenants ,  même  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive,  conformément  aux  ordonnances  et  aux  arrêts  de  rè- 
glement du  conseil  des  19  novembre  1G6G,  12  et  17  mars 
1739,  27  février  et  2  avril  1760,  et  2G  février  1778;  et  se- 
ront toutes  les  ordonnances  qui  auront  été  données  par  les- 
dits  sieurs  commissaires,  déposées  au  greffe  du  bureau;  et 
ton!  es  lesdites  permissions  et  alignements  continueront  à  être 
donnés  sans  frais. 

4.  En  conséquence ,  foisons  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  officiers  de  justice  et  autres,  se  disant  voyers, 
de  s'immiscer  esdits  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
dans  la  connoissance  desdits  aliguemeuts  et  permissions,  \\. 
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peine  d'être  responsables ,  en  leur  propre  et  prive  nom  ,  des 
condamnations  qui  pourroient  être  prononcées  contre  les  pro- 
priétaires et  entrepreneurs  ,  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil 
du  27  février  1765,  sauf  aux  seigneurs  hauts-justiciers  ayant 
.  droit  et  possession  valable  de  la  voirie ,  à  la  faire  exercer  par 
leurs  ofliciers  dans  les  rues  et  chemins  particuliers  de  leur 
haute-justice ,  dont  le  pavé  n'a  point  été  ordonné  par  le  roi  ou 
n'est  point  entretenu  aux  frais  de  S.  M.  ,  conformément  h 
l'arrêt  du  conseil  du  26  février  1778. 

5.  Tous  les  propriétaires  d'héritages  tenants  et  aboutissants 
aux  routes ,  grands  chemins  et  branches  d'iceux ,  pourront 
les  planter  de  tels  arbres  qu'ils  jugeront  propres  au  terrain , 
en  observant  toutefois  de  laisser  5o  pieds  au  plus,  et  18  pieds 
au  moins  de  distance  d'un  arbre  h  l'autre,  et  G  pieds  d'inter- 
valle entre  la  ligne  des  arbres  et  le  bord  extérieur  des  fossés 
ou  berges  étant  le  long  desdits  chemins,  et  faute  par  lesdits 
propriétaires  de  faire  ladite  plantation  dans  le  délai  d'un  an , 
à  compter  du  jour  où  les  chemins  auront  été  entièrement 
tracés  et  les  fossés  ouverts ,  pourront  les  seigneurs  ayant  droit 
de  voirie  ,  faire  faire  ladite  plantation  ,  chacun  dans  l'étendue 
de  sa  seigneui'ie;  le  tout  aux  termes  des  arrêts  de  règlement 
du  conseil  des  5  mai  1790  et  17  avril  1776,  et  aux  ordon- 
nances des  29  mars  1754  et  5o  avril  1772. 

6.  Les  propriétaires  des  arbres  plantés  conformément  à 
l'article  précédent ,  seront  tenus  de  les  entretenir  avec  soin  de 
labours  et  élagages,  en  observant  de  leur  former  une  tête 
proportionnée  à  leur  grosseur,  et  de  remplacer  ceux  qui  péri- 
ront avant  le  i5  décembre  de  chaque  année,  par  d'autres 
arbres  bien  droits  et  de  bonne  qualité,  desquels  remplace- 
ments ou  entretiens  les  fermiers  ou  locataires  répondront 
pour  leurs  maîtres  absents ,  sauf  h  répéter  contre  les  proprié- 
taires les  sommes  qu'ils  auront  payées;  et  faute  par  lesdits 
propriétaires,  leurs  fermiers  ou  locataires  d'y  satisfaire,  sera 
procédé  audit  entretien  par  l'entrepreneur  de  la  route,  au- 
quel sera  délivré  exécutoire  proportionné  au  prix  qui  lui  est 
alloué  par  sou  bail ,  pour  l'enlretien  desdits  arbres;  et  h  défaut 
par  les  propriétaires  d'acquitter  cet  exécutoire  dans  les  trois 
mois  du  jour  de  la  signification  qui  en  sera  faite  ,  ils  seront 
et  demeureront  déchus  de  la  propriété  dosdits  arbres  qui  se- 
ront misa  IVutretien  du  roi:  le  tout  en  conformité  des  règle- 
ments des  17  décembre  1G86,  o  mai  1720,  17  juin  1721  et 
4  août  170  1.  Ne  pourront  les  propriétaires  dosdits  arbres,  en 
faire  couper  ni  arracher  aucun,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
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soit,  sans  auparavant  en  avoir  obtenu  la  permîssîon  expresse 
et  par  écrit  du  trésorier  de  France  ,  conniiissaire  du  conseil 
en  celte  partie ,  à  peine  de  telle  amende  qu'il  appartiendra. 

7.  Défendons  h  tous  propriétaires,  fermiers  et  locataires  de 
terres  et  héritages  aboutissants  aux  routes  et  grands  chemins  , 
et  à  tous  bergers  et  conducteurs  de  troupeaux,  d'endomma- 
ger par  leurs  labours,  leurs  bestiaux  ou  autrement,  les  arbres, 
charmilles ,  haies  vives  ou  sèches  plantés  le  long  desdites 
routes  et  chemins ,  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts , 
et  de  5o  liv.  d'amende ,  dont  les  maîtres  seront  responsables 
pour  leurs  domestiques;  défendons  pareillement,  et  sous  les 
mêmes  peines  ,  à  tous  blanchisseurs  et  manufacturiers,  d'atta- 
cher des  cordeaux  auxdils  arbres  pour  y  étendre  leurs  linges 
ou  étoffes;  ordonnons  en  outre  que  tous  ceux  qui  auront  arra- 
ché lesdits  arbres  ou  les  auront  coupés ,  écorchés  ou  cernés 
clandestinement  entre  deux  terres ,  seront  poursuivis  suivant 
la  rigueur  des  ordonnances,  et  condamnés  en  outre  en  5oo  liv. 
d'amende,  dont  moitié  appartiendra  aux  dénonciateurs. 

8.  Enjoignons  à  tous  propriétaires  de  maisons  ou  héritages, 
de  la  banlieue  de  cette  ville  et  des  bourgs  et  villages  de  cette 
généralité ,  de  réparer  et  entretenir,  chacun  en  droit  soi ,  les 
revers  de  pavé  et  les  accottements  de  chaussées  faits  entre 
leurs  maisons  et  héritages  et  la  chaussée  du  milieu ,  combler 
les  trous  qui  s'y  trouveront ,  de  manière  que  les  eaux  n'y  puis- 
sent séjourner,  suivant  les  pentes  qui  leur  en  seront  dési- 
gnées par  un  état  signé  de  l'un  des  sieurs  commissaires  des 
ponts  et  chaussées,  chacun  dans  leurs  départements;  faisons 
défenses  à  tous  propriétaires  dont  les  héritages  sont  plus  bas 
que  le  chemin  ,  et  en  recevoient  les  eaux ,  d'en  interrompre  le 
cours,  soit  par  l'exhaussement,  soit  par  la  clôture  de  leurs 
terrains;  leur  enjoignons  de  rendre  libre  le  passage  des  eaux 
qu'ils  auront  intercepté,  si  mieux  n'aiment  construire  et  entre- 
tenir à  leurs  dépens  les  aqueducs,  gargouilles  et  fossés  néces- 
saires à  cet  usage,  conformément  aux  dimensions  qui  leur  se- 
seront  données;  le  tout  sous  peine  de  5o  liv.  d'amende,  et  d'y 
être  mis  des  ouvriers  à  leurs  fixais  et  dépens ,  suivant  les  ordon- 
nances des  5  février  1741»  22  juin  lyôi,  20  mars  1704  et 
5o  avril  1772. 

g.  Faisons  défenses  à  tous  carriers ,  gravatiers ,  sculpteurs , 
laboureurs,  vignerons  et  tous  autres,  de  poser  aucuns  maté- 
riaux ,  gravois  ,  déconi])res  ,  fumiers  ,  terres  ,  immondices,  sur 
aucune  partie  des  grandes  routes  et  chemins;  comme  aussi  de 
faire  aucuns  trous  et  fouilles  sur  les  côtés  des  chaussées  et  ac- 
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cottements ,  ni  sur  les  glacis ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  même  d'y  prendre  du  sable  ,  de  la  pierre  ou  autres  maté- 
riaux, ou  d'y  faire  aucune  culture;  faisons  pareillement  dé- 
fenses à  tous  rouliers,  voituriers,  charrons,  marchands,  caba- 
reticrs  et  aubergistes ,  d'y  laisser  séjourner  aucunes  voitures , 
trains,  roues  et  bois  de  charronnage  et  autres,  à  peine  de 
conliscation  desdits  objets  et  de  100  liv.  d'amende;  ordon- 
nons même  qu'en  cas  d'ignorance  des  auteurs  desdits  dépôts 
de  fumiers  ,  voitures  et  encombrements ,  les  propriétaires  ou 
locataires  des  héritages,  au  droit  desquels  lesdits  encombre- 
ments seront  trouvés,  puissent  être  réputés  garants  et  respon- 
sables de  la  contravention ,  faute  par  eux  d'en  indiquer  les 
véritables  auteurs,  en  conformité  des  règlements  des  28  mai 
1714 ,  4  ^oût  1731 ,  17  mars  1739,  20  août  1743  et  18  juin 
1760. 

10.  Défendons  pareillement  de  transporter  et  de  poser  sur 
les  grands  chemins  et  plus  près  que  100  toises  d'iceux ,  au- 
cunes charognes  et  bêtes  mortes,  sous  peine  de  10  livres  d'a- 
mende contre  les  contrevenants ,  et  même  contre  les  proprié- 
taires et  fermiers  des  héritages  où  lesdites  bêtes  mortes 
seront  déposées  en  contravention ,  suivant  notre  ordonnance 
du  20  août  1774- 

11.  Défendons  à  tous  rouliers,  voituriers  et  charretiers, 
d'abandonner  leurs  chariots  et  charrettes  le  long  des  che- 
mins ,  d'afl'ecter  de  tenir  toujours  le  milieu  du  pavé  h  la  ren- 
contre des  voitures  des  voyageurs ,  au  risque  de  les  heurter  et 
d'occasioner  des  accidents,  et  de  s'attrouper  aux  portes  des 
auberges  et  cabarets ,  en  laissant  leurs  voitures  arrêtées  cà  et 
là  sur  la  voie  publique ,  et  de  manière  à  en  intercepter  le  pas- 
sage; enjoignons  au  contraire  auxdits  voituriers  et  charretiers 
de  veiller  incessamment  à  la  conduite  de  leurs  chevaux  et  voi- 
tures, de  les  ranger  soigneusement  lorsqu'ils  s'arrêteront  aux 
auberges  et  maisons  de  la  route  ,  sous  peine  de  5o  liv.  d'a- 
mende; enjoignons  pareillement  aux  aubergistes  et  cabare- 
tiers  ,  d'entretenir  une  lumière  au-devant  de  leurs  maisons 
lorsqu'il  s'y  arrêtera  des  voilures  pendant  la  nuit,  afin  de 
prévenir  les  accidents ,  sous  la  même  peine  de  00  liv.  d'a- 
mende. 

12.  Et  d'autant  que,  par  le  poids  excessif  de  la  charge  ac- 
tuelle des  charrettes  et  chariots ,  les  chaussées  de  toutes  es- 
pèces les  plus  solidement  construites,  sont  tellement  rompues 
et  bouleversées ,  que  leur  entretien  devient  infiniment  dispen- 
dieux, et  pourroit  même  devenir  impossible  par  la  suite  ,  fai- 


56  LOUIS  XVI. 

sons  défenses  5  tous  rouliers,  voitiirîers,  carriers,  plâtriers  et 
tous  autres,  d'atteler  h  leurs  voitures  h  deux  roues  plus  de 
trois  chevaux,  depuis  le  i"  avril  jusqu'au  i'^'  octobre,  et  plus 
de  quatre  chevaux,  depuis  le  i"  octobre  jusqu'au  i'^' avril, 
conformément  à  l'ordonnance  du  aS  mai  17 18,  à  la  décla- 
ration du  roi  du  14  novembre  1724,  et  aux  arrêts  du  conseil 
des  1"  avril  1720,  8  juillet  1727  et  ^77^* 

i5.  Défendons  h  toutes  personnes  de  troubler  les  paveurs 
dans  leurs  ateliers ,  d'arracher  les  pieux  mis  pour  la  sûreté  de 
leurs  ouvrages,  les  bornes  placées  pour  empêcher  le  passage 
des  voitures  sur  les  accottements  des  chaussées,  celles  qui  dé- 
fendent les  parapets  des  ponts ,  les  bornes  milliaires  grandes 
et  petites  ,  non  plus  que  les  parapets  et  anneaux  de  fer  atta- 
chés auxdits  ponts,  sous  peine  de  000  liv.  d'amende,  d'enle- 
ver aucuns  pavés  neufs  ou  vieux ,  des  rues ,  chaussées  ou  ate- 
liers, ou  les  fers,  bois,  pierres  et  autres  matériaux  destinés  aux 
ouvrages  publics  ou  mis  en  œuvre ,  à  peine  contre  les  contre- 
venants d'être,  pour  la  première  fois,  attachés  au  carcan,  et, 
en  cas  de  récidive ,  condamnés  aux  galères.  Faisons  défenses 
à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
puissent  être  ,  de  recevoir  et  receler  en  leurs  maisons ,  même 
d'acheter  aucuns  desdits  pavés  ou  autres  matériaux  volés,  à 
peine  de  1 ,000  liv.  d'amende  ;  le  tout  ainsi  qu'il  est  ordonné 
par  les  règlements  des  4  août  1751,  19  juillet  1767  et  i4  no- 
vembre 1760. 

14.  Défendons  à  tous  seigneurs,  propriétaires,  leurs  fer- 
miers ou  autres  personnes  quelconques,  d'empêcher  les  entre 
preneurs  chargés  de  la  construction ,  réparation  et  entretien 
des  ponts,  grandes  routes,  chemins  royaux,  de  prendre  les 
pierres ,  grès ,  sables  ,  terres  et  autres  matériaux  nécessaires 
à  la  construction  des  ouvrages  dont  ils  sont  adjudicataires, 
dans  tous  les  lieux  bien  clos  de  murs ,  qui  leur  seront  indiqués 
par  les  devis  et  adjudications  desdits  ouvrages,  sauf  à  eux  à  se 
pourvoir  par-devant  nous ,  en  cas  de  contestation ,  sur  les  in- 
demnités qui  pourroient  leur  être  dues.  Faisons  pareillement 
défenses  à  tous  receveurs  des  droits  de  traites  ,  entrées  et  sor- 
ties, même  de  ceux  dépendants  des  fermes  et  aides,  domaine 
et  barrage ,  droits  d'octrois ,  péages ,  pontonnages  et  tous  autres 
généralement  quelconques  appartenants  à  S.  M.  ,  aliénés  ou 
concédés,  soit  aux  villes  et  conmninaulés,  soit  aux  particuliers 
h  quelque  titre  que  ce  soit ,  d'exiger  aucuns  droits,  et  sous  ce 
prétexte  d'arrêter  le  transport  des  bois  ,  pierres ,  grès  ,  sables  , 
fersj  outils  et  équipages  que  les  susdits  entrepreneurs  feront 
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transporter  ponr  rcxécution  de  leurs  ouvrages,  suivant  le 
certificat  qu'ils  représenleront  de  leur  destination,  donné  par 
l'ingénieur,  et  visé  de  ceux  de  nos  commissaires  du  pavé  de 
Paris  et  des  ponts  et  chaussées  ,  chacun  dans  leur  département; 
le  tout  conformément  aux  anciens  règlements  ,  et  notamment  à 
l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1755. 

i5.  Les  carrières  de  pierres  de  taille,  moellons,  glaises, 
marnes  et  autres  ,  ne  pourront  être  ouvertes  qu'à  trente  toises 
de  distance  du  pied  des  arbres  plantés  le  long  des  routes  et 
grands  chemins,  et  à  trente-deux  toises  du  bord  ou  extrémité 
des  chemins  non  plantés  d'arbres ,  conformément  au  règlement 
du  i4niars  174!'  Défendons  expressément  d'en  ouvrir  aucunes 
h  moindre  distance ,  sans  une  permission  expresse  et  par  écrit 
desdits  sieurs  commissaires  du  pavé  de  Paris  et  des  ponts  et 
chaussées,  chacun  dans  leur  département,  dans  le  cas  où  il 
sera  constaté  n'en  pouvoir  résulter  aucuns  inconvénients  :  ne 
pourront  les  rameaux  ou  rues  de  toutes  carrières  ,  être  poussés 
du  côté  des  chemins;  le  tout  sous  les  peines  porlées  par  les 
règlements  des  l/^  mars  1741  >  5  avril  1772  et  10  septembre 
177G,  et  par  nos  ordonnances  des  24 mars  1754,  00  avril  1772 
et  22  juillet  1777. 

16.  Pour  prévenir  et  empêcher  les  dégradations  que  les 
voitures  chargées  de  pierres,  moellons  ou  autres  matériaux 
occasionent  sur  les  bornes  ou  accottements ,  aux  fossés  et 
arbres  des  grandes  routes  au  débouché  des  chemins  qui  con- 
duisent aux  carrières  et  fouilles ,  nous  ordonnons  que ,  confor- 
mément à  l'arrêt  du  conseil  du  5  avril  1772,  il  sera  construit 
dans  la  largeur  desdits  chemins ,  par  l'entrepreneur  de  la  route 
et  aux  frais  des  propriétaires  des  carrières  ou  fouilles ,  un  bout 
de  chaussée  en  pavé  de  grès ,  de  pierre  ou  de  caillou ,  lequel 
commencera  joignant  la  bordure  de  la  chaussée  de  la  route, 
et  sera  prolongé  jusqu'à  six  pieds  au-delà  des  arbres,  avec  un 
cassis  ou  aqueduc  sur  le  fossé,  le  tout  ainsi  qu'il  sera  réglé  et 
jugé  nécessaire  par  les  sieurs  commissaires  du  pavé  de  Paris  et 
des  ponts  et  chaussées  ,  chacun  dans  leur  déparlement ,  d'après 
les  rapports  des  ingénieurs;  sera  aussi  posée  aux  frais  desdits 
propriétaires  une  forte  borne  de  chaque  côté  desdits  bouts  de 
chemins,  et  à  leur  extrémité  du  côté  de  la  campagne,  pour 
empêcher  que  les  arbres  qui  bordent  les  routes  ne  soient  en- 
dommagés par  les  voitures. 

17.  S'il  se  commet  dans  la  suite  de  nouvelles  contraven- 
tions aux  règlements  et  à  la  présente  ordonnance  ,  les  contre- 
venants seront  assignés  sur-le-champ  à  la  requête  du  procureur 
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du  roi,  pour  être  statué  sur  lesdites  contraventions  suivant 
l'exigence  des  cas  :  à  cet  effet ,  mandons  expressément  aux 
maires  et  échevins  des  villes,  aux  syndics  des  paroisses,  et  aux 
entrepreneurs  du  pavé  de  Paris  et  des  ponts  et  chaussées ,  d'in- 
former exactement  l'un  desdits  commissaires,  chacun  dans 
leur  département ,  ou  le  procureur  du  roi ,  des  contraventions , 
et  des  noms,  domiciles  et  qualités  des  contrevenants  ,  à  peine 
de  demeurer  garants  et  responsables,  en  leur  propre  et  privé 
nom,  desdites  contraventions  et  des  amendes  dues  pour  icelles; 
le  tout ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  règlement  du  17  juin  1721. 
Autorisons  en  outre  tous  propriétaires  ou  locataires  des  maisons 
et  héritages  aboutissants  sur  les  chaussées  et  chemins,  à  faire 
assigner  par-devant  nous  aux  fins  qu'il  appartiendra ,  les  con- 
trevenants aux  art.  9  et  10  ci-dessus,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
les  ordonnances  des  28  mai  1745,  29  mars  1754  et  arrêt  du 
conseil  du  27  février  1765. 

18.  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
autorisons  tous  lieutenants ,  brigadiers ,  officiers  et  cavaliers 
de  maréchaussée,  tous  huissiers  et  sergents,  et  tous  autres 
qu'il  appartiendra  ,  à  vérifier  les  contraventions  au  présent  rè- 
glement général;  s'informer  exactement  des  noms  et  domiciles 
des  contrevenants,  les  dénoncer,  soit  h  l'un  desdils  sieurs  com- 
missaires, soit  au  procureur  du  roi,  soit  à  l'ingénieur  du  dé- 
partement, pour,  sur  lesdites  dénonciations,  être  assignés 
par-devant  nous  à  la  requête  du  procureur  du  roi  :  autorisons 
en  outre  lesdits  lieutenants ,  officiers  ou  cavaliers  de  maré- 
chaussées à  saisir  et  arrêter  les  voitures,  outils  et  équipages, 
et  autres  choses  dont  la  confiscation  est  prononcée  par  l'un  des 
articles  ci-dessus,  même  h  arrêter  et  emprisonner  les  délin- 
quants et  contrevenants  à  l'art.  i5  qui  seront  pris  sur  le  ûiit, 
et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  ordonnances  pour  les  cas  de 
flagrant  délit  ;  à  la  charge  par  eux  d'en  dresser  leur  procès- 
verbal  sommaire ,  de  le  remettre  ou  adresser  dans  le  jour  aux- 
dits  sieurs  commissaires,  chacun  dans  leur  déparlement,  et  de 
faire  assigner  sur-le-champ  par-devant  nous  les  contrevenants 
et  délinquants  à  la  requête  du  pi^ocureur  du  roi.  Ordonnons 
que  conformément  aux  anciennes  ordonnances  ,  et  notamment 
aux  règlements  des  5  mai  1720,  4  août  1751  et  25  août  1743  , 
il  appartiendra  auxdits  oificiers  et  cavaliers  de  maréchaussée  et 
autres,  pour  chaque  saisie  ou  déclaration  par  eux  faites,  ou  par 
chaque  ass!2;nation  qu'ils  feront  donner  à  la  requête  du  pro- 
cureur du  roi,  le  tiers  des  amendes  qui  seront  prononcées  par 
les  jugements  qui  interviendront  sur  lesdites  saisies,  déclara- 
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tions  ou  assignations,  dont  ils  seront  payés  par  celui  qui  fera  le 
recouvrement  des  amendes ,  sur  un  simple  certificat  donné  par 
le  commissaire  du  département  et  sur  la  simple  quittance  de 
l'officier  dénommé  audit  certificat. 

1  c).  Afin  que  personne  ne  puisse  prétendre  cause  d'ignorance 
du  présent  règlement  général ,  ordonnons  qu'il  sera  imprimé , 
lu  ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera  ,  notamment  dans 
cette  ville ,  faubourgs  et  banlieue  de  celte  capitale  ,  et  dans  les 
villes,  bourgs  et  villages  ,  grands  chemins  et  autres  endroits  de 
cette  généralité ,  même  publié  dans  les  villes  à  la  diligence  des 
maires  et  échevins,  et  dans  les  bourgs  et  villages,  par  les 
syndics  des  paroisses  ,  le  dimanche  le  plus  prochain  ,  au  sortir 
de  la  messe  paroissiale ,  dont  ils  seront  tenus  de  certifier  dans 
le  mois  l'un  desdits  commissaires ,  chacun  dans  leur  départe- 
ment ,  et  signifié  au  greffe  des  justices  seigneuriales ,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore  :  Et  sera  la  présente  ordonnance  exé- 
cutée nonobstant  opposition  ou  empêchements  quelconques , 
pour  lesquels  ne  sera  différé ,  sauf  l'appel  au  conseil. 

N"  iSaS.  —  Ordonnance  de  police  concernant  la  discipline  des 
garçons  perruquiers  (1). 

Paris,  18  juillet  1781.  (  Mars,  2—404.) 

Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  logeurs 
et  logeuses  de  garçons  perruquiers ,  soit  que  lesdits  garçons 
se  trouvent  sans  place ,  ou  qu'ils  soient  nouvellement  arrivés 
de  province ,  et  à  toutes  personnes  généralement  quelconques, 
de  s'immiscer,  en  quelque  sorte  et  de  quelque  manière  que  ce 
soit ,  de  placer  aucun  garçon  ,  notamment  en  qualité  d'aides , 
chez  les  maîtres  perruquiers,  perruquiers  privilégiés  ou  autres, 
et  aux  maîtres  perruquiers  ou  locataires  de  privilèges  ,  de  se 
pourvoir  de  garçons  ou  d'aides  chez  les  logeurs  ,  logeuses,  ou 
ailleurs  qu'au  bureau  de  la  communauté,  à  peine,  contre 
chacun  des  contrevenants,  de  200  livres  d'amende,  et  de  plus 
forte  en  cas  de  récidive. 


(1)  V.  ord.  de  police  du  12  germinal  an  su. 


V.  4* 
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N"  )524.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  propriétaires 

riverains  des  rivières et  du  Cher,  seront  tenus  d'arracher 

les  arbres  qui  se  trouvent  da7is  la  distance  de  9.1^ pieds  desdites 
rivières  du  côté  oii  se  fait  le  tirage  des  bateaux ,  et  de  repré- 
senter, par-devant  le  grand  maître ,  les  titres  en  vertu  desquels 
ils  ont  fait  bâtir  ;  leur  fait  défenses  de  planter  arbres  ni  clô- 
tures ou  haies  ,  plus  près  que  de  ^o  pieds ,  d  peine  de  5oo  liv. 
d'amende,  etc.  ;de  construire,  à  l'avenir,  moulins .,  batardeaux, 
écluses ,  gares  ,  pertuis  ,  avec  des  pierres  sur  les  rivages  ,  à 
peine  d'amende  arbitraire  ,  le  tout  en  exécution  des  art.  53  du 
lit.  5 ,  G  des  tit.  4>  4^  >  42,  4^  ^  et  l^t^du  tit.  27,  et  7  du  tit. 
28  ûfe  l'ordonnance  de  1669,  et  des  arrêts  et  règlements  inter- 
venus depuis. 

Versailles,  iQJuill.  1781.  (  Rcg.  des  arr.,  dépose  au  m.  des  fin.  Baudrillart.) 

N°  iSaS.  —  Arrêt  du  conseil  qui  enjoint  aux  officiers  de  l'ami' 
rauté  de  Brest  de  se  conformer  plus  exactement  aux  arrêts  et 
ordonnances  relatifs  aux  interrogatoires  (1)  des  prisonniers 
des  ptises. 

Versailles,  22  juillet  1781.  (Lebeau,  Code  des  prises.  ) 

N°  1526.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l' approvisionnement  de  verres 

à  vitres  de  Normandie  (2). 

Versailles,  22  juillet  1781.  (  R.  S.) 

N"  1627.  — Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  coupons  d'é- 
toffes et  toiles  de  six  aunes  et  au-dessous  pourront  circuler  et 
être  exposés  en  vente  sans  être  revêtus  de  marques. 
Versailles,  25 juillet  1781. (R.  S.) 

N"  i528.  —  Arrêt  du  conseil  qui  fait  défense  aux  amidonniers 

de  se  servir  de  hausses  de  plus  de  8  pouces  de  hauteur  (3). 

Versailles,  25  juillet  1781.  (R.  S.  ) 

N°  1628  bis.  —  Arrêt  du  conseil  qui  fait  défense  à  toutes  per- 
sonnes faisant  le  commence  de  blés  ,  de  fabriquer  de  l'amidon  , 
soit  par  eux-mêmes  ,  soit  par  leurs  femmes  et  leurs  enfants  de' 
meurant  avec  eux  (4). 

Versailes,  25  juillet  1781.  (R.  S.  ) 

(i)  Le  10,  M.  de  Castries  avoit  écrit  aux  officiers  sur  le  lieu  où  ils  doi- 
Tent  se  faire. 

V.  de'cl.  2ij  juin  1778,  art.  42. 

(2)  V.  16  et  26  octobre  1742  ,  19  août  \'-j^'i,  10  juin  1753. 

(3)  V.a.  d.  c.  10  décembre  1778. 

(4)  Idem. 
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N"  1529.  —  Arrêt  c?M  conseil  concernant  V administration  de  la 
^généralité  de  Moulins, 

Versailles,  29  juillet  1781.  (R,  S.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  de  son  conseil  du  19 
mars  1780,  par  lequel  S.  M.  a  ordonné  qu'il  se  tiendroit  à 
Moulins,  le  i"  mai  suivant,  une  assemblée  de  seize  proprié- 
taires ,  pris  dans  les  différents  ordres ,  pour  procéder  au  choix 
de  trente-six  autres ,  et  former  une  assemblée  provinciale  de 
cinquante-deux  personnes,  dont  dix  de  l'ordre  du  clergé  ,  seize 
de  celui  de  la  noblesse ,  vingt-six  de  celui  du  tiers-état ,  tant 
députés  des  villes  ,  que  propriétaires ,  habitants  des  campagnes; 
le  procès  verbal  de  ladite  assemblée ,  en  date  du  1"  mai ,  dans 
laquelle  lesdils  vingt-six  députés  ont  été  choisis  à  la  pluralité 
des  suffrages;  les  lettres  patentes  du  iD  mars  dernier,  par  les- 
quelles S.  M.  auroit  ordonné  que  l'assemblée  provinciale  du 
Bourbonnois  seroit  convoquée ,  par  ses  ordres ,  tous  les  deux 
ans,  et  qu'il  seroit  établi  une  commission  intermédiaire,  conà" 
posée  des  députés  de  ladite  administration  ,  pour  veiller  à  l'exé- 
cution des  délibérations  de  l'assemblée  provinciale ,  qui  au- 
roient  été  approuvées  par  S.  M. ,  et  pour  vaquer  à  la  réparti- 
tion,  assiette  et  recouvrement  dics  impositions,  aux  objets 
relatifs  aux  réparations  des  églises  et  presbytères  et  autres 
charges  locales ,  ainsi  qu'à  la  confection  et  entretien  des  che- 
mins et  canaux  ,  avec  réserve  de  donner  h  ladite  administra- 
tion tel  règlement  qu'il  appartiendroit  pour  les  élections  des 
députés,  leur  renouvellement ,  leur  nombre  respectif  et  la  du- 
rée de  leurs  pouvoirs.  Et  S.  M.  étant  informée  que ,  malgré 
les  preuves  du  zèle  et  d'amour  pour  le  bien  public,  que  les 
membres  de  ces  deux  assemblées  ont  données  jusqu'à  présent, 
différentes  circonstances  n'ont  pas  encore  permis  de  détermi- 
ner l'exercice  de  leurs  pouvoirs ,  ni  la  forme  de  leurs  assem- 
blées; S.  M.  a  jugé  nécessaire  de  surseoir  à  l'exécution  de  ses 
lettres  patentes  ,  concernant  l'assemblée  provinciale  du  Bour- 
bonnois ,  jusqu'après  la  publication  des  règlements  qu'elle  se 
propose  de  donner  à  celles  du  Berry  et  de  la  haute  Guienne; 
mais ,  comme  S.  M.  ne  veut  pas  que  les  habitants  de  sadite 
province  soient  privés  de  l'effet  de  ses  bontés ,  elle  a  bien  voulu 
autoriser  ladite  assemblée  à  nommer  des  syndics  pour  assister 
à  l'assiette  des  impositions,  avec  pouvoir  de  représenter,  tant 
par  rapport  à  la  répartition  des  injpositions  qu'eu  toute  autre 


G  2  LOUIS    XVI. 

mallère,  ce  qu'ils  estimeront  convenable  pour  l'intérêt  général 
de  la  province  ,  ou  celui  de  leurs  ordres  respectifs  en  particu- 
lier. A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  sieur  Joly  de 
Fleury,  conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  royal  des 
finances;  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  autorisé  et  autorise  les 
cinquante-deux  députés  de  la  généralité  de  Moulins ,  qui  ont 
été  nommés  en  l'assemblée  du  i"mai  de  l'année  dernière,  de 
se  rassembler  aux  jour  et  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  S.  M., 
à  l'effet  de  nommer  neuf  syndics  et  procureurs  fondés;  savoir, 
trois  ecclésiastiques-bénéficiers  ,  trois  gentilshommes ,  et  trois 
dans  le  nombre  des  bourgeois  notables ,  dont  trois  du  Bour- 
bonnois ,  trois  du  Nivernois  et  trois  de  la  Marche  :  autorise 
S.  M.  les  syndics  ainsi  choisis  h  s'assembler  à  Moulins ,  aussitôt 
après  l'assemblée  générale ,  à  l'effet  de  nommer  l'un  d'entre 
eux,  de  chaque  ordre  ,  pour  assister,  en  leur  nom  ,  à  la  répar- 
tition des  impositions;  laquelle  sera  faite  par  l'intendant  et 
commissaire  départi  en  la  manière  accoutumée ,  suivant  les 
commissions  que  S.  M.  fera  expédiera  ceteffet.  Veut  et  entend 
S.  M.  que  l'intendant  et  commissaire  départi  ne  puisse  statuer 
sur  les  objets  et  affaires  qui  pourront  intéresser  le  général  de  la 
province,  ou  l'un  des  trois  ordres  en  particulier,  sans  avoir 
préalablement  entendu  les  syndics  des  trois  ordres,  ou  ceux  de 
l'ordre  qui  y  sera  intéressé.  Permet  en  conséquence,  j.  M.  aux- 
dits  neuf  syndics  de  s'assembler  pour  délibérer  entre  eux  sur 
ce  qui  pourra  concerner  l'intérêt  commun  delà  province;  à  la 
charge  toutefois  que ,  dans  lesdites  délibérations ,  les  voix  se- 
ront comptées  par  ordre  et  non  par  tête ,  en  sorte  que  chaque 
ordre  n'aura  qu'une  voix;  et,  en  cas  de  diversité  d'avis,  les 
syndics  de  l'ordre  qui  sera  resté  seul ,  pourront  donner  sépa- 
rément leur  avis  au  commissaire  départi.  A  l'égard  des  affaires 
qui  n'intéresseront  qu'un  ordre  en  particulier ,  elles  ne  pour- 
ront être  traitées  que  par  les  syndics  dudit  ordre ,  entre  les- 
quels les  avis  passeront  h.  la  pluralité  des  suffrages.  Se  réserve 
S.  M.  de  pourvoir  incessamment,  par  un  règlement  général,  à 
tout  ce  qui  pourra  concerner  l'exercice  des  pouvoirs  desdits 
syndics,  et  la  forme  de  leurs  assemblées. 

N°  i55o.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  IcUres  patenles  concer- 
nant les  confmiries  ou  associaiions  de  pénitents  ^  etc. 

Versailles  ,  4  ^loût  1781.  (  Code  Corse  ,  tom.  5  ,  pag.  25o.  ) 

Le  roi  étant  informé  qu'il  y  a,  dans  son  de  de  Corse,  diffé- 
rentes associations  ou  confrairies  de  pénitents  qui  n'ont  obtenu 
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jusqu'ici,  de  sa  part,  aucune  autorisation;  et  le  bien  de  la 
religion  et  de  l'Etat  exigeant  qu'il  n'y  ait  aucune  corpora- 
tion ou  association  religieuse  ou  civile  qui  ne  soit  autorisée 
par  la  puissance  législative,  S.  M.  auroit  jugé  nécessaire  de 
prendre  une  connoissance  particulière  des  titres  en  vertu  des- 
quels CCS  établissements  ont  été  faits  ,  d'examiner  en  quoi  con- 
sistent leurs  statuts  et  règlements,  leurs  revenus  et  leurs 
charges,  à  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  S.  M.  étant 
en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que  dans  un  an  pour 
tout  délai ,  à  compter  de  la  date  du  présent  arrêt ,  les  asso- 
ciations ou  confrairies  des  pénitents  établis  dans  l'île  de  Corse , 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  remettront  au  pre- 
mier intendant  et  commissaire  départi  dans  ladite  île,  les 
titres  de  leur  institution,  leurs  statuts  et  règlements,  l'état 
des  personnes  qui  les  composent,  celui  de  leurs  revenus  et  de 
leurs  charges ,  et  généralement  tous  les  titres  et  renseigne- 
ments qui  peuvent  avoir  rapport  à  leur  établissement  et  ré" 
gime;  pour  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  ,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra.  Mande  ,  etc. 

N°  i55i.  —  Ordonnance /?or^an/  attribution  aux  intendants  et 
ordonnateurs  de  la  marine ,  des  ventes  et  autres  opérations  re- 
latives aux  prises  faites  par  les  vaisseaux  du  roi  (  1  ) . 

Versailles  ,  4  aoOit  1 781 .   (  R.  S.  C.  Lebeau  ,  Code  des  prises.  ) 

S.  M.  s'étant  fait  représenter  les  ordonnances  et  règlements 
concernant  les  procédures  des  prises ,  elle  a  reconnu  que 
celles  faites  par  ses  vaisseaux,  n'étoient  pas  susceptibles  des 
mêmes  formalités,  que  les  prises  faites  par  les  corsaires;  les 
intérêts  des  actionnaires  et  ceux  des  armateurs ,  exigeant  une 
instruction  juridique,  au  lieu  que  les  prises  faites  par  les  vais- 
seaux de  S.  M.  n'intéressent  qu'elle  ,  les  officiers  de  la  marine 
royale,  et  les  équipages,  pour  la  part  qu'elle  leur  a  aban- 
donnée par  l'ordonnance  du  28  mars  1778.  Elle  a  jugé  en 
conséquence,  qu'il  seroit  plus  avantageux  que  les  opérations 
qui  suivent  le  jugement  du  conseil  des  prises,  se  fissent  à 
l'avenir  par  les  intendants  de  la  marine,  et  en  leur  absence, 
parles  commissaires-généraux  ou  autres  ordonnateurs,  en 
présence  des  officiers  et  équipages  preneurs ,  et  à  la  requête 


^COV.re'c;!.  i7Jiiil!eL  ij-jS,  iustr.  3o  scptemL».  a.  d.  c.  3o  septembre  178  r, 
i-f  floréal  au  xiu. 
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des  contrôleurs  de  la  marine.  Les  équipages  recueilleront  de 
ces  nouvelles  dispositions,  l'avantage  de  l'économie  dans  les 
opérations,  et  de  la  célérité  dans  la  répartition  des  prises;  en 
conséquence  ,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  procédures  pour  les  prises  faites  par  les  vaisseaux  de 
S.  M.  ,  continueront,  comme  ci-devant,  d'être  instruites  par 
les  amirautés,  jusqu'au  jugement  du  conseil  des  prises  inclu- 
sivement. 

2.  Huit  jours  après  que  le  jugement  du  conseil  des  prises 
aura  été  rendu,  le  grefïier  dudit  conseil  sera  tenu  d'en  en- 
voyer deux  expéditions  ,  l'une  aux  officiers  de  l'amirauté  ,  les- 
quels dans  les  vingt- quatre  heures  la  feront  enregistrer  au 
grclïe  de  leur  siège ,  et  l'autre  sera  adressée  à  l'intendant  du 
port  où  la  prise  aura  été  conduite  ,  pour  être  ensuite  procédé 
par  lui  à  la  vente,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

5.  Les  officiers  des  amirautés  remettront  aux  intendants  ou 
ordonnateurs  de  la  marine,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'enregistrement  porté  par  l'article  précédent ,  les  vaisseaux 
avec  leur  cargaison,  ensemble  l'expédition  des  procédures  sur 
lesquels  le  jugement  du  conseil  des  prises  sera  intervenu, 
après  toutefois  que  lesdits  officiers  des  amirautés,  auront  re- 
connu et  levé  les  scellés  par  eux  apposés;  et  dans  le  cas  où  il 
aurait  été  procédé  par  lesdits  officiers  de  l'amirauté  à  l'inven- 
taire de  la  prise,  le  garde-magasin  en  donnera  son  reçu  en 
suite  de  la  minute  dudit  inventaire;  mais  s'il  n'avoit  pas  été 
fait  d'inventaire ,  il  y  sera  procédé  par  l'intendant ,  ou ,  en 
son  absence ,  par  le  commissaire-général  ou  autre  ordon- 
nateur. 

4.  Il  sera  procédé  au  déchargement  de  la  prise ,  à  la  vente 
et  livraison  d'icelle  par  l'intendant  de  la  marine ,  et ,  en  son 
absence,  par  le  commissaire-général  ou  autre  ordonnateur,  à 
la  requête  du  contrôleur  et  en  présence  du  major  de  la  marine , 
ainsi  que  des  officiers  et  des  équipages  preneurs  ou  de  leur  fondé 
de  pouvoirs. 

5.  La  vente  des  prises  se  fera  dans  la  même  forme  que  celles 
des  marchandises  et  munitions  provenantes  des  magasins  de 
S.  M. ,  et  dans  l'arsenal  de  la  marine. 

6.  N'entend  néanmoins  S.  M.  rien  innover  aux  dispositions 
de  l'art.  4^  ^^  ^^  déclaration  du  24  juin  1778,  qui  donne 
pouvoir  aux  officiers  des  amirautés ,  lorsque  les  prises  sont 
constamment  ennemies,  d'après  les  pièces  de  bord  et  les  inter- 
rogatoires des  prisonniers,  de  permettre,  sur  la  requête  du 
contrôleur  de  la  marine ,  la  vente  desdites  prises  et  de  leur 
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cargaison,  sans  attendre  le  jugement  du  conseil  des  prises;  la- 
quelle vente  sera  faite  par  l'intendant  ou  ordonnateur  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  4» 

7.  Il  sera  procédé  à  la  liquidation  des  frais  qui  auront  lieu 
jusqu'à  l'enregistrement  du  jugement  du  conseil  des  prises 
inclusivement,  ainsi  que  de  ceux  de  reconnoissance ,  levée 
des  scellés  et  remise  du  navire  et  de  la  cargaison,  par  le 
sieur  Chardon ,  commissaire  départi  pour  la  visite  des  ports 
et  la  liquidation  des  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  S.  M.  , 
conformément  à  l'art.  17  de  l'instruction  du  9  janvier  1780, 
et  au  modèle  qui  y  est  annexé;  laquelle  instruction  conti- 
nuera d'être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur ,  dans  toutes 
les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente 
ordonnance  (1). 

8.  Se  réserve  au  surplus  S.  M.  d'accorder  aux  officiers  des 
amirautés,  une  indemnité  pour  les  salaires  attribués  aux  fonc- 
tions qu'ils  remplissoient  ci-devant  pour  les  prises  faites  par. 
ses  vaisseaux;  laquelle  indemnité  sera  fixée  sur  le  pied  d'un 
demi  pour  100  du  montant  du  produit  net  de  la  prise,  dé- 
duction faite  des  frais  de  justice  et  d'administration,  suivant 
la  liquidation  portée  par  l'article  précédent  (2). 

9.  Toutes  les  contestations  qui  pourroient  survenir  relati- 
vement auxdites  prises ,  d'après  la  remise  ordonnée  par  l'art.  3 
de  la  présente  ordonnance  ,  se  porteront  devant  l'intendant  ou 
ordonnateur  du  département,  qui  les  jugera  avec  les  forma- 
lités ordinaires  ,  sauf  l'appel  au  conseil  royal  des  finances  pour 
les  prises  (5). 

10.  A  l'égard  des  prises  qui  seront  conduites  dans  les  colo- 
nies ou  autres  possessions  françaises,  les  officiers  des  ami- 
rautés, ou  autres  tiibunaux  compétents,  rempliront  seuls  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  1";  mais  ils  ne  procéderont  au 
déchargement,  vente  et  livraison  des  prises,  à  la  requête  du 
contrôleur  de  la  marine,  ou  de  celui  qui  en  remplira  les  fonc- 
tions, qu'en  présence  des  gouverneurs  généraux  ou  comman- 
dants particuliers  des  colonies,  et  des  intendants  ou  ordon- 
nateurs, et  aussi  qu'en  présence  des  officiers  preneurs,  ou  de- 
leurs  chargés  de  pouvoirs.  Ils  se  conformeront  au  surplus  h 
l'art.  7  de  la  présente  ordonnance  et  aux  dispositions  du  règle- 
ment du  17  juillet  1778  (4). 

(1)  V.  instr.  du  3o  septembre  1781,  art.  24,  35. 
(a)  Ihid.  art.  25. 

(3)  Ibul.  art.  2G. 

(4)  Lettre  de  M.  de  Castrics,  du  5  octobre  1781. 
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1 1.  Enjoint  S.  M.  aux  commandants  de  ses  vaisseaux  et  au- 
tres officiers  de  sa  marine,  de  se  conformer  exactement  à  tout 
ce  qui  est  prescrit  par  les  différentes  ordonnances,  arrêts  et 
règlements  sur  le  fait  des  prises,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas 
contraire  à  la  présente  ordonnance. 

N"  i()32.  —  A^miT  du  parlement  gui  supprime  un  imprimé  ayant 
pour  litre  :  lléponse  du  comte  de  Lally-Tolendal ,  etc.  , 
comme  contraire  aux  règlements  de  la  librairie. 

Paris,  7  août  178t.  (R.  S.) 

N°  )553.  —  Arrêt  du  conseil  qui  attribue  aux  régisseurs  des 

diligences  y  messageries  royales  et  du  roulage  ,  à  compter  du 

1  "  octobre  prochain ,  le  privilège  exclusif  du  transport ,  tant 

par  eau  que  par  terre,   des  marchandises  qui  Jouissetit  de  la 

faveur  du  transit  (1). 

Versailles,  g  août  1781.  (  R.  S.  ) 

N"  i534«  —  Ordonnance  concernant  la  compagnie  des  cadets 
gentilshommes  des  troupes  des  colonies  (2) 

Versailles,  10  août  1781.  (  R.  S.  C.  ) 

S.  M.  voulant  donner  une  constitution  plus  simple  et  plus 
économique  à  l'établissement  des  cadets-gentilshommes  des 
troupes  des  colonies,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  La  compagnie  des  cadets-gentilshommes,  établie  à  l'ile 
de  Ré,  par  l'ordonnance  du  i5  décembre  1779',  demeurera 
supprimée.  Se  réserve  S.  M.  de  pourvoir  au  traitement  ou  au 
remplacement  des  officiers  qui  la  commandent. 

2.  Le  nombre  des  cadets-gentilshommes  se  trouvant  dimi- 
nué par  la  nomination  que  S.  M.  vient  de  faire  h  des  sous- 
lieutenances  dans  les  troupes  des  colonies,  ceux  qui  restent  à 
l'de  de  Ré  passeront  incessamment  à  Lorient,  pour  être  atta- 
chés aux  cinq  compagnies  du  bataillon  auxiliaire  des  troupes 
des  colonies;  et  S.  M.  ayant  fixé  h  six  par  compagnie  le  nombre 
des  cadets-gentilshommes,  qui  seront  à  l'avenir  attachés  à  ce 
bataillon  auxiliaire ,  il  ne  sera  point  fait  de  remplacement  aux 
places  des  cadets  qui  deviendront  vacantes,  jusqu'il  ce  que 
leur  nombre  soit  réduit  au-dessous  de  celui  de  trente,  auquel 
S.  M.  a  fixé  ce  corps. 

(i)  V.  a.  d  0.  i5  juin  ifiSS,  i4jiiin  ifi'g,  i.5  octobre  1704,  1.  p-  d'avril 
1717,  14  levriflr  et  22  mai  1730,  2  février  1734 ,  i4  août  1744,  7  août  1776, 
n^  '^54,  ton»,  i"'  du  n'gne,  png.  216. 

(a)  V.  n«' ia33,  toni.  4  du  régne,  pag.  218,  i3  juillet  1788. 
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3.  s.  M.  ne  nommera  aux  places  c|e  cadets-gentilshommes 
que  des  sujets  âgés  de  quinze  à  vingt  ans  révolus  ,  gentils- 
hommes ou  lils  d'officiers  décorés  de  la  croix  de  Saint-Louis, 
tués  ou  morts  de  leurs  blessures  au  service;  lesdits  cadets-gen- 
tilshommes seront  tenus  de  fournir  pour  justifier  leur  état, 
leur  extrait  de  baptême  et  les  attestations  de  service  de  leur 
père;  lesquelles  pièces  seront  adressées  en  bonne  forme  au 
sieur  Chérin ,  généalogiste ,  qui  sera  chargé  de  la  vérificalioif 
des  titres. 

4.  Les  cadets  seront  tenus  d'adresser  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine  ,  avant  l'expédition  de 
leurs  lettres ,  l'assurance  d'une  pension  de  5oo  liv.  de  la  part 
de  leur  famille,  pour  être  payée  d'avance,  de  six  mois  en  six 
mois.  Le  commandant  du  bataillon  sera  tenu  d'y  tenir  la 
main  ,  et  de  rendre  compte  de  ceux  qui  ne  satisferont  pas  à 
cette  obligation,  afin  que  les  cadets  dont  la  pension  ne  sera 
pas  acquittée  puissent  être  renvoyés  à  leur  famille. 

5.  L'intention  de  S.  M.  étant  que  les  sujets  nommés  aux 
places  de  cadets -gentilshommes  joignent  sans  délai,  elle  or- 
donne que  le  rang  d'ancienneté  ne  sera  compté  que  du  jour  où 
les  cadets  auront  joint  le  bataillon  auxiliaire,  dont  il  sera  fait 
mention  sur  leurs  lettres. 

6.  Les  services  des  cadets-gMililshommes  seront  comptés 
en  entier,  pour  la  croix  et  les  gr^ices  militaires,  du  jour  qu'ils 
auront  joint  la  compagnie,  où  ils  feront  le  service  de  soldats, 
sauf  les  corvées  et  les  détiichemenls  dont  ils  seront  exempts; 
ils  seront  également  subordonnés  aux  officiers  de  leur  compa- 
gnie et  à  tous  ceux  du  bataillon  ,  dans  tout  ce  qui  concerne  le 
service  et  la  discipline.  Veut  cep:Midant  S.  M.  que  les  officiers 
supérieurs,  les  capitaines  de  chiujue  compagnie  et  l'aide-major, 
qui  est  particulièrement  affecté  aux  cadets ,  aient  seuls  le 
droit  de  les  punir  en  les  mettant  aux  arrêts  ou  en  prison  , 
dans  un  lieu  toujours  séparé  des  bas  officiers  et  soldats.  Les 
officiers  subalternes  et  les  bas  officiers  qui  les  trouveront  en 
faute  sur  quelque  objet  relatif  au  service,  en  rendront  compte 
aux  officiers  supérieurs,  et  au  capitaine  s'ils  sont  de  la  même 
compagnie ,  ou  en  instruiront  les  autres  capitaines.  Les  offi- 
ciers auront  en  toute  occasion,  pour  les  cadets,  les  égards 
convenables  envers  des  jeunes  gens  de  la  môme  classe  qu'eux. 
A  l'égard  des  soldats,  il  restera  toujours  entre  les  cadets-gen- 
tilshommes et  eux  la  distance  qu'y  met  leur  destination.  Or- 
donne en  conséquence  S.  M.,  que  si  un  bas  officier  ou  soldat 
manquoit  à  uu  cadet  gentilhomme,  au  point  de  l'insulter  de 
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parole  ou  de  le  menacer,  il  soit  sur-le-champ  arrêté  et  puni 
par  les  ordres  du  commandant  du  bataillon  ,  et  que  si  l'of- 
fense est  de  nature  plus  grave,  il  soit  mis  alors  au  conseil  de 
guerre,  suivant  Texigence  des  cas. 

7.  Le  major-commandant  en  second  du  bataillon  auxiliaire , 
indépendamment  de  ses  autres  fonctions ,  sera  particulière- 
ment chargé ,  sous  les  ordi'es  du  commandant ,  du  détail  des 
cadets-gentilshommes  de  toutes  les  compagnies  ;  il  aura  sous 
ses  ordres,  pour  surveiller  particulièrement  l'ordre  et  l'instruc- 
tion desdits  cadets,  un  aide-major  et  un  adjudant,  que  S.  M. 
a  créés  pour  cet  effet  par  la  présente  ordonnance  ,  et  qui ,  sans 
être  chargés  d'aucun  autre  service,  rouleront  avec  ceux  du 
bataillon  auxiliaire. 

8.  S.  M.  voulant  pourvoir  à  l'instruction  des  cadets-gentils- 
hommes ,  et  faire  surveiller  leurs  moeurs ,  a  ordonné  qu'il  sera 
ajouté  à  la  formation  du  bataillon  auxiliaire  un  aumônier ,  et 
qu'il  sera  attaché  aux  cadets  un  professeur  de  mathématiques 
et  un  professeur  de  dessin  de  fortifications. 

9.  Déclare  S.  M.  qu'il  ne  pourra  être  nommé  aux  sous- 
lieutenances  des  troupes  des  colonies,  que  des  sujets  choisis 
entre  les  cadets-gentilshommes ,  sauf  les  emplois  réservés  aux 
bas  officiers. 

1  o.  Lesdits  cadets  seront  tenus  de  passer  successivement , 
avant  d'être  faits  officiers ,  par  les  grades  de  caporal  et  de 
sergent,  d'en  porter  alors  les  marques  dislinctives,  et  d'en 
faire  le  service  dans  les  compagnies,  comme  surnuméraires, 
sans  que  le  nombre  des  bas  officiers  desdites  compagnies  eu 
soit  diminué. 

11.  S.  M.  n'entend  suivre  l'ancienneté  pour  la  nomination 
aux  emplois,  que  lorsque  les  anciens  cadets  réuniront  les  qua- 
lités nécessaires  pour  faire  un  bon  officier.  Pour  mieux  assu- 
rer son  choix ,  elle  veut  que  le  commandant  du  bataillon 
auxiliaire  assemble  tous  les  trois  mois  le  major,  les  trois  aides- 
majors,  les  capitaines  des  cinq  compagnies,  et  les  professeurs, 
pour  recevoir  et  rédiger  leur  avis  sur  la  conduite ,  l'applica- 
tion et  la  capacité  de  chacun  des  sujets.  Il  joindra  son  avis 
particulier  h  ces  notes ,  et  il  les  adressera  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine,  lequel  prendra  les  ordres 
de  S.  M.  pour  exclure  des  premières  nominations  ceux  qui 
auront  démérité ,  et  pour  renvoyer  à  leurs  familles  ceux  qui 
auront  subi  une  troisième  exclusion. 

19.  Les  cadets-gentilshommes  qui  annonceront  des  dispo- 
sitions plus  particulières  au  service  de  l'artillerie ,  seront  atta- 
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chés  par  préférence  à  la  compagnie  d'artillerie  du  balaillon 
auxiliaire,  h  la  suite  de  laquelle  ils  pourront  être  employés  en 
qualité  d'ofliciers,  avec  le  traitement  qui  sera  réglé  par  S.  M.. 
lorsqu'aux  connoissances  nécessaires  ils  joindront  l'ancienneté 
de  service  ,  avant  qu'il  vaque  des  emplois  dans  les  compagnies 
de  canonniers-bombardicrs  des  colonies^ 
i5.   Veut  S.  M.  qu'il  soit  payé  net,  savoir  : 

A  l'aitle-major  crée  par  la  présente 

ordonnance,  s''ii  est  capitaine,  ci  5  1. 
S'il  n'est  que  lieutenant ,  3 

A  l'adjudant ,  1 

A  l'aumônier,  '  2 

Au  profess.  de  mathématiques,       6 
Au  profess.  de  dessin  ,  5 

A  chaque  cadet  sans  augmentation, 

lorsqu'ils  seront  bas  officiers  ,100  3o      o      o  36o 

14.  L'uniforme  des  cadets-gentilshommes  sera  semblable  à 
celui  des  soldats  du  bataillon  auxiliaire ,  à  l'exception  de  la 
qualité  du  drap ,  qui  sera  pareil  à  celui  des  bas  officiers ,  des 
boutons,  qui  seront  argentés,  et  de  l'épaulette,  qui  sera  en 
galon  d'argent.  Ils  seront  tenus  de  se  fournir  l'habillement , 
et  de  s'entretenir  à. leurs  frais. 

10.  L'aide-major,  l'adjudant ,  l'aumônier  et  les  professeurs 
attachés  à  l'instruction ,  surveilleront  leur  conduite  ,  ainsi  qu'il 
leur  sera  prescrit  par  un  règlement  particulier. 

16.  Los  cadets -gentilshommes  de  chaque  compagnie  se- 
ront logés  ensemble,  autant  que  faire  se  pourra,  ainsi  que 
le  second  sous-lieutenant;  ils  mangeront  également  ensemble, 
et  formeront  un  ou  plusieurs  ordinaires,  dont  le  second  sous- 
lieutenant  de  chaque  compagnie  sera  chef. 

17.  Il  sera  pris  deux  salles  dans  les  casernes,  ou  en  toute 
autre  maison ,  poiu'  les  leçons  que  les  professeurs  de  mathé- 
matiques et  de  dessin  auront  h  donner  aux  cadets-gentils- 
hommes. 

Toutes  dépensés  extraordinaires  des  écoles  seront  faites  par 
les  soins  dn  conseil  d'administration,  qui  se  conformera  aux 
règles  établies  par  l'ordonnance  de  création  du  bataillon  auxi- 
liaire du  '20  juillet  dernier. 
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N"  i535.  —  t-DiT    poitmif   aiigvuntnlion,  élahlissevient,  sup- 
pression et  modcralion  de  différents  droits  (i). 

Versailles,  aoClt  1781.    Reg.  an  parlement  de  Pari^ ,  le  10  aoftt ,  de  Tou- 
louse, le  3  janvier  178a.  (R.  S.  Toulouse.  Dupleix,  1784.) 

N"  i536.  —  Réglemeî^t  des  maréchaux  de  France ,  relatif  à  la. 
présentation  et  communication  des  requêtes  ^  à  la  signification 
et  exécution  des  ordonnances  tant  dans  laville ,  fauhourget  ban- 
lieue de  Paris  ,  que  hors  d'icelle  pour  leur  Juridiction  (2). 
Paris,  1 3  août  1781.  (  Recueil  sur  les  maréchaux,  par  Bcaufort.  ) 

N"  1537.  —  Déclaration  qui  ordonne  la  continuation  de  laper- 
ception  de  trente  sols  par  inuid  de  viîi  entrant  dans  la  ville  et 
faubourgs  de  Paris ,  pendant  cinq  années  trois  mois ,  à  com- 
mencer du  i*""  octobie  1781  ,  en  faveur  de  ï Hôtel-Dieu  et  de 
l'hôpital  général  (3). 

Versailles,  i5  août  5781.  Reg.  en  parlement  le  28  août.  [R.  S.  ) 

N"  i538.  —  Ordonnance   cU  police   conceiytant   les  garçons 

boulangers  (4). 

Paris,  17  août  1781.  (^  Mars,  2—333.  ) 

N?  l53().  —  Arrêt  du  parlement  en  vertu  duquel  il  est  enjoint 
à  tous  propriétaires  de  maisons  situées  dans  les  ville  cl  fau- 
bourgs de  Laon ,  de  se  pourvoir  d'un  seau  d osier,  enduit  de 
poix  en  dedans,  de  manière  à  contenir  l'eau,  et  de  déposer  ces 
seaux  aux  endroits  qui  seront  indiqués ,  pour  y  avoir  recours 
en  cas  d'incendie. 

Paris,  i8aût  1781.  (  R.  S.  ) 


(i)  V.  e'oit  il'avril  1768,  de  j  lin  itt'  ,  de  fi'viicr  \']^o:,  a.  d.  c.  5  septem- 
bre 1781  ,  3i  mars,  29  avril  178},  2    jiillet  1780,  28  septcmb.  7  dcc.  1786. 

(2}  V.  sur  la  juridiction  et  compétence  delà  crinnetablie  <t  marccliaussc'e 
de  France,  ord.  donnée  à  INJotlins  en  i566,  edit  de  juin  1609,  de  février 
1626,  29  mai  i634,  juin  i643,  ile'claration  du  i3  mars  i64's  edit  <lc  sep- 
tembre i65i  ,  déclaration  do  mai  i653,  re'glemcnt  des  maiechaux  du  7 sep- 
tembre i65i  ,  c'dit  porlant  règlement  gc'ueral  sur  les  duels  ,  aot'it  1IJ79,  re'gle- 
ment  des  marecbaux,  22  août  1679,  de'claration  du  i  4  décembre  1(179,  ^^^'^^ 
de  décembre  1704,  déclaration  du  28  octobre  171  ;,  e  iit  de  f't'viier  1723, 
de'clara'i'îu  du  12  avril  1723  ,  réj^lêment  des  martirhaux  du  20  A'vrier  1748, 
prd.  des  mare'chaus,  (i  mai  1760,  oïd.  du  19  avril  17421  délibération  des 
mêmes  du   <  janvier  1782. 

La  conne'tablie  et  maréchaussée  f.)rment  la  première  des  troisjuridictions 
comprises  sous  le  lifre  ge'ne'ral  de  siège  de  la  Table  de  Jîarbrc,  su222>rime'e 
par  l'art.  i3  de  la  loi  du  7  sei^tembre  1790. 

(3)  V.  decl.  aSjanvier  1690,  20  septembre  1780,  n»  139G,  tom.  4  ^u  règne, 
pag.  383. 

(\)  V.  ord.  de  policfl  19  janvier  ^"j^- 
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N°  i54o.  —  Arrêt  da  conseil  sur  la  consignation  des  amendes 
préalables  à  toutes  appellations  dans  toutes  les  juridictions  du, 
royaume,  à  peine  de  riullité  des  procédures ,  restitution  du 
quadruple  et  5 00  liv.  d'amende  (1). 

Versailles,  21  août  17S1.  (Merlin,  v°  amende.) 

N°  i54i-  —  Règlement  des  administrateurs  de  Cayenne ,  concer- 
nant les  arbres  à  épiceries  [géi'ojliers ,  muscadiers  et  canne- 
liers),  portant  défenses  de  les  exporter  hors  de  la  colonie. 

Cayenne ,  21  anût  1781.  Reg.  au  conspil  lemême  jour.  (Coll.  m.  m.  Code 
Caycnne,  tom.  6,  pag.  ôSy,  tom.  7,  pag,  i47-) 

N"  1542.  —  Arrêt  du  conseil  qui  renouvelle  les  défenses  por- 
tées par  l'ordonnance  de  1669  ,  aux  marchands  de  bois  défaire 
entre  eux  des  associations  illicites. 

Versailles,  a3août  1781.  (R.  S.  C.Diipin,  Code  des  charbons.  Beaudril- 
lard,  1—  l^bi.  ) 

Le  roi  étant  informé  que ,  nonobstant  les  défenses  portées 
par  l'art.  25  du  litre  i5  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du 
mois  d'août  iGGg  ,  pour  prévenir  entre  les  particuliers  et  mar- 
chands adjudicataires  des  bois  de  S.  M.  et  autres,  qui  se  pré- 
sentent aux  adjudications  qui  se  font  aux  sièges  des  maîtrises, 
tous  traités  et  associations  secrets  et  illicites  qui  pourroient 
empêcher  que  les  ventes  ne  fussent  portées  5  leur  juste  valeur, 
il  arrive  cependant  souvent  lors  des  adjudications  faites  en 
plusieurs  maîtrises,  que  les  marchands  qui  s'y  présentent  sont 
convenus  d'avance  entre  eux  de  n'enchérir  les  uns  sur  les  au- 
tres que  pour  la  forme,  et  de  ne  porter  les  ventes  qu'à  des 
prix  beaucoup  au-dessous  de  leur  véritable  valeur;  ce  qui  a 
plusieurs  fois.obligé  les  sieurs  grands-maitres  des  eaux  et  forêts 
de  romellrc  les  adjudications.  Que  dans  d'autres  endroits  plu- 
sieurs p  iriiculiers  ne  se  présentent  aux  adjudications  que  pour 
exiger  de  ceux  qui  se  rendent  adjudicataires  diflercnles  som- 
mes, sous  prétexte  de  ne  point  enchérir  sur  eux  :  que  lorsque 
les  adjudications  sont  faites,  d'autres  trouvent  encore  le  moyen 
de  rançonner  les  adjudicataires  eu  les  menaçant  de  liercer  les 
ventes.  S.  M.  ayant  reconnu  combien  de  ptreils  monopoles 
sont  préjudiciables  à  ses" intérêts  et  h  ceux  des  gens  de  main- 
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morte ,  et  voulant  y  pourvoir  :  ouï  le  rnpport  du  sieur  Joly  de 
Fleury,  conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  royal  des  fi- 
nances; le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne, 
que  l'art.  25  du  litre  i5  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du 
mois  d'août  16G9,  sera  exécuté  selon  sa  l'orme  et  teneur;  en 
conséquence,  fait  S.  M.  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
à  tous  marchands  ou  autres  particuliers  qui  se  présentent  aux 
adjudications  qui  se  font  aux  sièges  des  maîtrises,  de  faire 
entre  eux  aucunes  associations  secrètes  et  illicites  pour  em- 
pêcher que  les  ventes  ne  soient  portées  à  leur  véritable  valeur; 
leur  fait  pareillement  défenses  d'exiger  ou  de  recevoir  de  ceux 
qui  se  seront  rendus  adjudicataires  aucune  somme  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être  ,  et  aux  adjudicataires  de  payer 
à  qui  que  ce  soit  aucune  somme  pour  raison  de  leurs  adju- 
dications, autres  que  celles  portées  par  les  cahiers  des  char- 
ges desdites  adjudications.  Ordonne  S.  M. ,  qu'à  la  diligence 
de  ses  procureurs  aux  sièges  des  maîtrises,  il  sera  informé 
contre  les  marchands  ou  particuliers,  qui  seroient  contre- 
venus  aux  défenses  portées  par  le  présent  arrêt ,  qui  seront 
condamnés  en  une  amende  arbitraire,  qui  ne  pourra  être  au- 
dessous  de  ]  000  liv.,  outre  la  confiscation  des  ventes  et  le 
bannissement  des  forêts ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  ladite  ordon- 
nance de  1669.  Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  grands-maîtres  des 
eaux  et  forêts  et  aux  officiers  des  maîtrises ,  de  veiller  et  tenir 
exactement  la  main,  chacun  en  droit  soi ,  à  l'exécution  du  pré- 
sent arrêt ,  etc. 

N*  1543.   —  Arrêt  du  conseil  concernant  le  droit  d'entrée  à 
Paris  sur  le  gibier  et  volailles. 

Versailles ,  24  ^oût  1 78 1 .(  R .  S .  ) 

Le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ,  que 
tous  ceux  qui  amèneront  et  feront  entrer  h  Paris,  pour  y 
être  vendus,  des  volailles,  gibier,  cochons  de  lait,  agneaux 
ou  chevreaux,  seront  tenus  de  les  faire  conduire  au  carreau 
de  la  Vallée  pour  y  être  vendus ,  et  les  droits  acquittés  con- 
formément aux  règlements,  et  sur  le  pied  de  la  modéra- 
tion ordonnée  par  l'édit  du  présent  mois ,  avec  les  sous  pour 
livre,  sans  pouvoir  les  descendre  ailleurs,  ni  mener  pour 
vendre,  soit  ès-hôtelleries  ou  autre  part;  le  tout  sous  les 
peines  perlées  par  lesdits  règlements ,  pour  l'exécution  des- 
quels le  sieur  lieutenant-général  de  police  pourra  rendre  telles 
ordonnances  qu'il  appartiendra,  lesquelles  seront  exécutoires 
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par  provision ,  sauf  toutefois  l'appel  tel  que  de  droit.  Dispense 
cependant  S.  M.  ceux  qui  feront  entrer  desdites  marchandises 
pour  leur  consommation  personnelle ,  de  les  faire  conduire  au 
carreau  de  la  Vallée ,  et  leur  permet  d'en  acquitter  les  droits 
aux  portes  et  barrières ,  sur  le  prix  des  ventes  de  la  semaine 
précédente,  suivant  l'état  qui  sera  arrêté  et  signé  par  le  sieur 
lieutenant-général  de  police  ,  imprimé  et  affiché  chaque  se- 
maine auxdites  portes  et  barrières;  lequel  état  contiendra, 
tant  lesdits  prix  de  vente  que  le  montant  des  droits  acquittés 
par  lesdites  marchandises ,  tant  en  principal  que  sous  pour 
livre,  à  raison  du  prix  de  leur  vente,  conformément  aux  rè- 
glements; sauf  toutefois,  en  cas  de  difficulté  de  la  part  des 
conducteurs  d'acquitter  les  droits  aux  barrières,  suivant  ledit 
état ,  à  être  lesdites  marchandises  portées  sur  le  carreau  de  la 
Vallée ,  pour  y  être  lesdits  droits  payés,  tant  en  principal  que 
sous  pour  livre ,  h  raison  du  prix  de  la  vente  des  marchandises 
de  même  qualité;  le  tout  sans  préjudice  des  droits  ,  privilèges 
et  exemptions  des  bourgeois  de  Paris ,  pour  les  denrées  de  leur 
cru  ,  auxquels  S.  M.  n'entend  déroger  par  le  présent  arrêt  : 
Enjoint,  etc. 

N"  i544'  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  livres  étrangers 
seront  portés ,  à  leur  introduction ,  à  la  chambre  syndicale  la 
plus  prochaine  (1). 

Versailles  ,  aS  août  1 781 .  (  R.  S.  C.  ) 

Le  roi  étant  informé  que  malgré  toutes  les  précautions  qui 
ont  été  prises  pour  arrêter  les  abus  que  font  de  leur  com- 
merce les  imprimeurs  et  libraires  d'Avignon ,  ils  parviennent 
cependant  à  tromper  la  vigilance  des  inspecteurs  de  la  li- 
brairie, S.  M.  a  cru  devoir  prendre  de  nouvelles  mesures  à  cet 
égard.  A  quoi  voulant  pourvoir;  le  roi  étant  en  son  conseil, 
de  l'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux,  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

1.  Les  règlements  rendus  sur  l'entrée  des  livres  étrangers 
dans  le  royaume,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur; 
en  conséquence  ,  les  libraires  étrangers  seront  tenus  d'envover 
à  la  chambre  syndicale  la  plus  prochaine  de  la  frontière,  les 
balles,  caisses,  ballots  et  paquets  de  livres  ,  estampes,  cartes  , 
musique,  etc.,  qu'ils  voudront  introduire  en  France,  pour  y 
être  lesdites  balles,  caisses,  ballots  et  paquets,  visités  en  la 


(i)  V.a,  d.c.  23  août  1775,  n"  17g,  tom.  i"  du  règne  ,  pag.  i5|. 
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manière  accoutumée  par  l'inspecleur  de  la  librairie,  assisté  des 
syndics  et  adjoints  de  ladite  chambre ,  à  peine  de  confiscation 
des  marchandises. 

2.  Enjoint  S.  M.  h  tons  ronliers,  voituriers  et  autres  qui  se- 
ront chargés  des  balles  de  librairie  venant  de  l'étranger,  de  les 
porter  directement  et  par  le  plus  court  chemin ,  à  la  chambre 
syndicale  la  plus  prochaine  de  la  frontière  par  laquelle  ils  en- 
treront,  à  peine  de  5oo  liv.  d'amende ,  et  de  confiscation  des 
chevaux,  voitures,  liarnois,  etc,  et  de  plus  forte  peine  en  cas 
de  récidive. 

3.  Veut  S.  M.  que  les  marchandises  confisquées  en  vertu 
du  présent  arrêt  soient  vendues,  et  le  produit  déposé  avec 
celui  des  amendes,  entre  les  mains  des  syndic  et  adjoints  des 
chambres  syndicales ,  pour  en  être  fait  tel  emploi  qui  sera  fixé 
par  S.  M. 

4.  Les  employés  des  fermes  qui  trouveront  des  rouliers ,  voi- 
turiers, etc.,  en  contravention  à  l'art.  2  du  présent  arrêt ,  ou 
des  balles,  caisses,  ballots  et  paquets  de  librairie,  entreposés 
dans  l'intention  d'éviter  la  visite  prescrite  par  l'art.  1" ,  seront 
tenus  de  dresser  procès  verbal  desdites  contraventions  ,  et  d'en- 
voyer lesdites  balles,  caisses,  ballots  ou  paquets,  à  la  chambre 
svndicale  la  plus  prochaine. 

5.  Veut  S.  M.  qu'il  soit  accordé  aux  employés  'des  fermes 
qui  auront  constaté  une  contravention,  la  moitié  dans  le  pro- 
duit de  la  confiscation  et  de  l'amende. 

N"  1545.  —  REGLES  â  observer  par  ordre  du  roi,  pour  la  nomi-^. 
nalio7i  aux  places  de  chevalier  dans  l'ordre  royal  et  miliLaire 
de  St.-Louis,  à  l'égard  des  officiers  employés  aa  département 
des  colonies. 

Versailles,  27  août  1781.  (Code  de  la  Martinique,  tom.  3,  pag.  4^9  ) 

N°  i546.  —  Déclaration  concernant  les  appels  comme  d'abus 
et  les  demandes  en  régale  (1). 

Versailles,  aSaoût  1781. Reg.  en  parlenientle  5septembre.  (R.  S.  ) 


(1)  V.  24  août  177J,   .2  mai   .776,  u°'  268  ct4i8,tom.  1"  du  ngne, 
pag.  332  <;t  iSg. 
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N*  1 547.  —  Déclaration  en  verlu  de  laquelle  toutes  les  requêtes 
civiles  qui  ont  été  mises  aux  grands  rôles  depuis  et  compris  ce- 
lai de  la  St. -Jean  1780^  jusques  et  compris  ceux  de  la  pré- 
sente année ,  soient  et  demeurent  appointées  à  la  Jin  desdits 
rôles  (1). 

VersaiiJes,  28  aoftt  1781.  Reg.  en  parlement  le  5  septembre.  (R.  S.) 

^  1548.  — :  Déclaration  concernant  la  perception  des  droits 

'  (t inspecteurs  aux  boissons ,  tt portant  attribution  de  la  connois- 

sance  des  contestations  relatives  à  la  perception  de  ces  droits 

aux  élections  etjuj^es  des  traites,  et  par  appel  aux  cours  des 

aides  (2). 

Versailles,  1'^'  septembre  1781.  R?g.  en  la  cour  des  aides  le5.  (R.  S.  ) 

N*  i549«  — Déclaration /?or^«n;  qu'à  l'avenir  la  pénitencerie 
de  r  église  métropolitaine  de  Reims  sera  affranchie  de  toutes 
expectatives  royales  ,  et  quelle  ne  pourra  être  impétrée  en  la 
cour  de  Rome ,  par  prévention  ni  transmise  par  résignation  ou, 
par  mutation  (5). 

Versailles,  1"'  septembre  17S1.  Reg.  en  pailement  le  7  septembre.  (Px.  S.) 

N°  i55o.  —  Déclaration  qui  autorise  les  prévôts  des  mar- 
chands et  échtvins  de  la  ville  de  Paris,  à  faire  un  emprunt  de 
700  mille  liv.  en  rente  s  perpétuelles  (4). 

Versailles,  3  septembre  1781.  Reg.  en  parlement  le  7  septembre.  (R..S.  ) 

Louis ,  etc.  Par  nos  lettres  en  forme  d'édit ,  du  mois  d'août 
1777,  nous  avons  autorisé  les  prévôt  des  marcliands  et  échevins 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  à  emprunter  600,000  liv.  de 
rentes  perpétuelles  ou  viagères,  dont  le  produit  seroit  versé 
en  notre  trésor  royal.  L'extinction  successive  d'une  p<>rtion 
des  rentes  viagères  constituées  en  verlu  de  nolredit  édit ,  jointe 
aux  économies  qui  ont  été  faites  sur  les  dépenses  de  notredite 
ville ,  laissant  libre  une  partie  des  fonds  qui  étoient  destinés  au 
paiement  des  arrérages  de  cet  emprunt;  les  prévôts  des  mar- 
chands et  échevins  nous  ont  offert  d'ouvrir  un  nouvel  emprunt 

(1)  V.  lôJMillct  1780,  n»  i3^9,  tom.  4  du  règne  ,  pag.  363. 
f'.».)  V.  1.  p.  f)  mars  1777;  '-''■'*'-  d'octobre  1705,   novembre  1771  ,   fiivrier 
1780,  et  aotU  178)  ;  de'cl.  lo  avril  1717^  a   d.  c.  du  22  octobre  1780. 

(3)  V.  bidlo  du  pape  Paul  III.  du  .S  janvier  i547;  ^'-*^-  P^^*-  ''"^  Henri  II, 
du  ig  avril'i548 ,  a.  d.  p.  \\  lévrier  i65o;  de'cl.  i3  mars  17S0,  001278, 
tom.  4  du  règne,  pag.  292. 

(4)  V.  1.  p.  d'août  1777,  "°  7^2'  \^va.,  3  du  règne,  pag.  io5. 
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au  1" octobre  prochain,  el  de  le  porter  jusqu'à  760,000  lir.  de 
rentes  perpétuelles,  s'il  nous  plaisoit  leur  assurer  un  fonds 
proportionné  au  montant  des  intérêts  ,  et  prendre  des  enga- 
gements pour  contribuer  au  remboursement  des  capitaux. 

Et  comme  la  durée  de  la  guerre  nous  oblige  h  des  dépenses 
extraordinaires,  nous  nous  sommes  déterminé  à  accepter  une 
proposition  qui  ne  sera  pas  moins  avantageuse  h  nos  finances , 
qu  à  ceux  de  nos  sujets  qui  auront  des  Ibnds  à  placer.  A  ces 
causes ,  etc. 

1.  Les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  seront  et  demeureront  autorisés,  par  notre  pré- 
sente déclaration,  à  constituer  jusqu'à  concurrence  de  760, 000 1. 
par  an,  en  rentes  perpétuelles  à  cinq  pour  cent;  desquelles 
rentes  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins  pourront  sti- 
puler dans  les  contrats  de  jouissance,  à  compter  du  premier 
jour  du  quartier  dans  lequel  les  capitaux  auront  été  fournis, 
avec  exemption  des  deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre 
du  premier,  et  généralement  de  toute  imposition  présente  et  à 
venir. 

2.  Autorisons  pareillement  lesdits  prévôt  des  marchands  et 
échevins,  à  affecter  et  hypothéquer,  jusqu'à  due  concurrence, 
au  paiement  desdites  renies ,  la  partie  libre  des  revenus  du  do- 
maine de  la  ville  et  les  différents  octrois  à  elle  concédés;  comme 
aussi  spécialement  et  par  privilège  et  préférence^  le  fonds  an- 
nuel ci-après  fixé,  que  nous  ferons  verser  à  la  caisse  de  notre- 
dile  ville,  pour  fournir  auxdits  paiements. 

.  3.  Tous  les  étrangers  non  naturalisés  ,  même  ceux  sujets  des 
puissances  avec  l&squelles  nous  pourrions  être  en  guerre ,  soit 
qu'ils  demeurent  ou  non  dans  les  pays  de  notre  obéissance, 
pourront  acquérir  lesdiles  rentes  et  en  jouir,  ainsi  que  nos 
propres  sujets,  pour  en  disposer  entre-vifs  ou  par  testament, 
en  principaux  ou  arrérages;  et,  en  cas  qu'ils  n'en  eussent  pas 
disposé  de  leur  vivant,  voulons  que  leurs  héritiers,  donataires, 
légataires,  ou  aulres  rcprésentanls,  leur  succèdent  dans  la 
propriété  desdites  renies  ,  pour  en  jouir  de  même  que  ceux  au 
prolit  desquels  elles  auront  été  constituées.  En  conséquence , 
voulons  également  que  lesdites  rentes  soient  exemptes  do  toutes 
lettres  de  marque  et  de  représailles,  droits  d'aubaine,  bâtar- 
dise, confiscation,  ou  aulres  qui  pourroient  nous  appartenir, 
et  auxquels  nous  avons  renoncé  et  renonçons. 

4-  Permettons  également  aux  communautés  séculières  et 
régulières,  hôpitaux,  fabriques,  et  autres  gens  de  mainmorte. 
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d'acquérir  lesdltes  rentes ,  sans  êlre  tenus  de  payer ,  pour  raison 
d'icelles ,  aucuns  droits  d'amortissement  ni  autres. 

5.  L'emprunt,  auquel  lesdits  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins  sont  autorisés  par  notre  présente  déclaration ,  sera  ouvert 
à  compter  du  1"  octobre  prochain;  et  les  capitaux,  dont  les 
moindres  parties  ne  pourront  être  au-dessous  de  1,000  liv.  de 
principal,  seront  iburnis  en  deniers  comptants,  entre  les  mains 
du  sieur  BulTault ,  receveur-général  des  domaines,  deniers 
patrimoniaux  et  communs  de  notredite  ville  ,  qui  en  expédiera 
les  récépissés  en  la  forme  usitée ,  pour  sur  iceux  être  les  con- 
trats de  constitution  passés  par  les  prévôt  des  marchands  et 
échevins  ,  soit  sur  la  tête  des  acquéreurs ,  soit  sur  celle  des  per- 
sonnes qu'ils  auront  fait  désigner  dans  lesdits  récépissés,  et 
par-devant  tels  notaires  au  Chàtelet  de  Paris  que  lesdits  acqué- 
reurs choisiront ,  auxquels  les  grosses  desdits  contrats  seront 
délivrées  ^ra^/^ ,  nous  chargeant  de  pourvoir  aux  frais  d'iceux. 

6.  Les  arrérages  desdites  rentes  seront  payés  en  deux  termes 
égaux ,  de  six  en  six  mois ,  par  ledit  receveur  général  de  notre- 
dite ville,  dans  le  même  ordre  et  en  la  même  forme  et  manière 
que  ceux  des  autres  rentes  dues  par  notredite  ville. 

7.  Permetlons  aux  propriétaires  desdites  rentes,  d'en  trans- 
mettre la  propriété  par  la  voie  de  la  reconstitution;  en  consé- 
quence autorisons  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins, 
ainsi  que  ledit  receveur  général  de  notredite  ville ,  à  recevoir 
de  ceux  qui  se  présenteront  pour  être  subrogés  aux  premiers  et 
subséquents  acquéreurs  desdites  rentes  ,  les  deniers  comptants 
qui  leur  seront  offerts,  pour  en  être  constitué  de  nouvelles  et 
pareilles  en  remplacement  de  celles  qui  seront  remboursées 
avec  les  deniers  tournis  par  les  nouveaux  acquéreurs;  lesquels 
contrats  de  reconstitution  seront  numérotés  des  mêmes  nu- 
méros que  ceux  des  contrats  remboursés. 

8.  Ledit  sieur  Buflault  remettra  entre  les  mains  du  sieur 
Micault  d'Harvelay,  garde  de  notre  trésor  royal,  qui  lui  en 
expédiera,  à  sa  décharge,  quittance  libellée  et  contrôlée,  la 
somme  qui  sera  produite  par  ledit  emprunt ,  pour  en  être  par 
ledit  sieur  Micault  d'Harvelay,  respectivement  fait  recette 
envers  nous  en  la  forme  ordinaire. 

9.  Et  pour  mettre  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  en 
état  de  subvenir  au  paiement  des  arrérages  desdites  rentes, 
sans  prendre  sur  les  revenus  ordinaires  de  ladite  ville ,  nous 
leur  avons  par  ces  présentes  attribué  et  attribuons  un  fonds 
annuel  de  7^0,000  liv.  ,  h  compter  du  1*"  octobre  prochain; 
auquel  fouds  nous  avons  affecté  et  hypothéqué  par  privilège 
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et  préférence  ,  même  h  la  partie  de  notre  trésor  royal ,  les  pro- 
duits libres  de  noire  Icrmc  général*;  des  aides  ,  entrées  de  Paris 
et  droits  y  joints;  sur  laquelle,  en  tant  que  de  besoin,  nous 
avons  auxdils  prévôt  des  marchands  et  échevins  ,  fait  et  faisons 
par  ces  présentes  tontes  délégations  nécessaires. 

10.  Le  fonds  déterminé  et  délégué  par  l'article  précédent, 
sera  versé  annuellement  par  l'adjudicalaire  de  nos  ferme*  géné- 
rales, à  la  caisse  de  notredite  ville,  sur  les  quittances  ou  récépissés 
de  son  receveur  général. 

1 1.  Autorisons  lesdils  prévôt  des  marchands  et  échevins,  à 
rembourser  des  deniers  appartenants  à  notredite  ville  les  ca- 
pitaux desdites  rentes  ,  au  moyen  de  quoi  elles  appartiendront 
à  notredite  ville  :  et  aii  défaut  de  fonds  libres  de  hmr  part, 
voulons  qu'à  commencer  de  la  seconde  année  qui  suivra  la 
publication  de  la  paix,  il  soit  versé  de  notre  trésor  royal  dans 
la  caisse  de  ladite  ville,  une  somme  annuelle  de  3oo,ooo  liv. , 
pour,  avec  les  sommes  qui  proviendront  de  Textinction  suc- 
cessive des  rentes  viagères  créées  par  notre  édit  de  1777,  être 
employée  auxdits  remboursements ,  lesquels,  en  ce  cas,  auront 
lieu  h  notre  profit.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 

N°  i55i.  — î)àcLA.^A.Ti07i  qui  ordon?ie  que  les  demoiselles  â^ées 
de  dix  ans  accomplis  ne  pourront  plus  êireprésenlées pour  l'ad- 
mission à  la  maison  royale  de  St.-Louis ,  à  St.-Cyr  (1). 

La  Muette,  8  septembre  1781.  Reg.  en  parlement  le  8  janvier  1782    (  R.  S.) 

N"*  i55ii.  — Lettres  vkiv.^iv.?>pour  enl retenir  la  subordination 
parmi  les  ouvriers  dans  les  pays  manufacturiers  (2). 

Versailles,  12  septembre  1781.  Reg.  en  parlement  le  8  janvier  1782. 
(^R.S.  Mars,  1—604.) 

Louis ,  etc.  Persuadé  que  rien  n'est  plus  capable  d*^  faire 
fleurir  les  manufactures  que  de  maintenir  le  bon  ordre  entre 
les  fiibricants  et  leurs  ouvriers,  nous  avons  jugé  nécessaire  de 
renouveler  les  dispositions  des  lettres  patentes  du  2  janvier 
1749,  et  d'y  ajouter  les  précautions  qui  nous  ont  pariï'capa- 
bles  d'entretenir  la  police  et  la  subordination  parmi  les  ou- 
vriers. A  ces  causes  ,  de  l'avis  de  notre  conseil ,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  voulons  et  nous  plait  ce  qui 
suit  : 


(i)  V.  ëdit  craoùt  1776,  n"  Sîi ,  tom.  ?.  iliin'gne,  ]iag.  90. 

(2)  En  vigueur.  V.  loi  du  32  germinal  an  xi ,  arrêté  du  9  frimaire  an  xii. 
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1.  Tout  ouvrier  qui  voudra  travailler  dans  une  ville  dans 
laquelle  il  existe  des  manufactures ,  ou  dans  laquelle  il  a  été 
ou  sera  créé  des  communautés  d'arts  et  métiers,  sera  tenu, 
lors  de  son  arrivée  dans  ladite  ville,  de  se  faire  enregistrer 
par  nom  et  surnom  au  greffe  de  la  police,  et  sera  ledit  enre- 
gistrement fait  sans  frais. 

2.  Les  conventions  qui  auront  été  faites  entre  les  maîtres 
et  les  ouvriers  seront  fidèlement  exécutées ,  et ,  en  consé- 
quence ,  lesdits  maîtres  ne  pourront  renvoyer  leurs  ouvriers , 
et  réciproquement  les  ouvriers  ne  pourront  quitter  leurs  maî- 
tres ,  avant  le  terme  fixé  par  lesdits  engagements ,  s'il  n'y  a 
cause  légitime. 

3.  Dans  le  cas  où  lesdits  engagements  n'auront  pas  de  terme 
fixe,  les  ouvriers  ne  pourront  quitter  les  maîtres  chez  lesquels 
ils  travailleront,  qu'après  avoir  achevé  les  ouvrages  qu'ils  au- 
ront commencés ,  avoir  remboursé  les  avances  qui  auront  pu 
leur  être  faites ,  et  avoir  averti  lesdits  maîtres  huit  jours  aupa^ 
ravant. 

4.  Lorsque  les  ouvriers  auront  rempli  le  terme  de  leur  en- 
gagement, et  qu'à  défaut  de  terme  convenu  entre  eux  et  leurs 
maîtres ,  ils  se  seront  conformés  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle précédent ,  Irs  maîtres  seront  tenus  de  leur  délivrer  un 
billet  de  congé ,  dont  le  modèle  demeurera  annexé  à  nos  pré- 
sentes lettres;  et,  si  le  maître  ne  sait  pas  signer,  le  billet  de 
congé  sera  délivré  à  l'ouvrier,  du  consentement  du  maître,  par 
le  juge  de  police.  Voulons  que  lesdits  ouvriers  aient  un  livre, 
ou  cahier,  sur  lequel  seront  portés  successivement  les  diffé- 
rents certificats  qui  leur  s.eront  délivrés  [)ar  les  maîtres  chez 
lesquels  ils  auront  travaillé,  ou  par  le  juge  de  police,  qui  ne 
pourront  audit  cas  exiger  aucuns  honoraires,  ni  frais  d'expé- 
dition. 

5.  Dans  le  cas  où  le  maître  refuseroit  de  donner  h  son  ou- 
vrier un  billet  de  congé,  comme  aussi  dans  le  cas  où,  pour 
cause  de  mauvaise  conduite  de  la  part  de  l'ouvrier,  ou  de 
mauvais  traitements  de  la  part  du  maître,  il  s'élèveroit  quel- 
ques contestations  entre  eux  ,  ils  se  retireront  par-devers  le 
juge  de  police,  auquel  nous  enjoignons  d'y  pourvoir  sans  délai 
et  sans  frais.  Autorisons  auxdits  cas  le  juge  de  police  à  dé- 
livrer les  billets  de  congé  à  l'ouvrier  s'il  y  échoit. 

6.  Faisons  très- expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
entrepreneurs  des  manufactures  ,  fabricants,  contre -maîtres 
de  fabrique  ou  maîtres-ouvriers  tenant  boutique ,  de  débau- 
cher directement  ou  indirectement  aucun  ouvrier  forain  ou  do- 
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miciiié ,  et  même  de  lui  donner  de  l'ouvrage  qu'il  n'ait  préala- 
blement représenté  le  Lillet  de  congé  ou  certificat  ordonné 
par  l'art.  4  ci-dessus;  et  ce ,  à  peine  contre  les  contrevenants 
de  1 00  liv.  d'amende ,  et  de  tous  dommages-intérêts  envers  le 
maître  qui  réclamera  l'ouvrier. 

7.  Et  dans  le  cas  où  quelques  ouvriers  ou  apprentifs  au- 
roient  diverti  les  métiers,  outils  ou  matières  servants  à  la  fa- 
brique ,  les  maîtres  seront  tenus  de  requérir  le  lieutenant  de 
police  de  constater  ledit  délit,  et  d'en  dresser  procès-verbal, 
dont  leur  sera  délivré  expédition ,  laquelle  expédition  ils  re- 
mettront à  l'officier  chargé  du  ministère  public ,  pour  être  ù 
sa  requête  les  délinquants  poursuivis  ainsi  qu'il  appartiendra. 

8.  Faisons  défenses  à  tous  ouvriers  de  s'assembler,  même 
sous  prétexte  de  confrérie ,  de  cabaler  entre  eux  pour  se  pla- 
cer les  uns  les  autres  chez  des  maîtres  ou  pour  en  sortir,  et 
d'exiger  des  ouvriers,  soit  français,  soit  étrangers,  qui  auront 
été  choisis  par  les  maîtres  ,  aucune  rétribution  de  quelque 
nature  que  ce  puisse  être ,  à  peine  d'être  poursuivis  exlraor- 
dinairement. 

9.  Les  dispositions  de  nos  présentes  lettres  seront  exécu- 
tées, en  ce  qui  les  concerne,  par  tous  les  marchands,  artisans, 
apprentifs ,  compagnons  ,  garçons  de  boutique  et  ouvriers 
résidants  dans  toutes  les  villes  et  lieux  de  notre  royaume  ,  et 
notamment  dans  les  villes  où  il  a  été  ou  sera  par  la  suite  éta- 
bli de  nouvelles  communautés.  Si  vous  mandons  ,  etc. 

N"  i553.  —  Traité  de  limites  et  d'échange  entre  la  France  et 
le  comte  de  laLeyen. 

Versailles,  22  septembre  1^81.  RatiGe'  par  le  roi  le  i"' septembre,  et  par  le 
comte  de  la  Leyen  le  i5  août  1782.  (  Martens.  ) 

Comme  il  s'était  élevé  différentes  contestations  entre  le  roi 
et  le  comte  de  la  Leyen ,  touchant  les  limites  de  la  Lorraine 
d'une  part,  et  celles  de  la  seigneurie  libre  et  immédiate  de 
Bluscastel,  que  ledit  comte  possède  sous  la  suprématie  de  l'em- 
pire de  l'autre  part,  ainsi  que  par  rapport  à  l'étendue  des  droits' 
que  le  comte  de  la  Leyen  pourroit  exercer  sur  plusieurs  de  ses 
villages,  qui  relevoient  féodalement  du  duché  de  Lorraine,  et 
dans  quelques  autres  enclaves  dans  cette  province ,  S.  M.  et  le 
comte  de  la  Leyen  sont  convenus  de  tei^miner  ces  différends  par 
des  échanges  et  des  cessions  réciproques  de  territoires ,  confor- 
mément à  l'article  du  traité  de  Vienne  1708. 

En  conséquence,  les  deux  parties  contractantes  ont  nommé, 
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savoir  :  le  roi ,  !e  sieur  Gérard  son  conseiller  d'état ,  prêteur 
royal  de  la  ville  de  Slrasbour<i; ,  ci  commissaire  général  des 
limites  de  son  royaume  ,  et  le  comte  de  la  Leyen ,  autorisé 
pour  cet  eilet  par  la  comtesse  douairière  de  la  Leyen ,  sa  mère , 
tutrice  et  régente,  ainsi  que  par  ses  deux  oncles  les  comtes  de  la 
Leyen,  chanoines  capilulnires  des  grands  chapitres  de  Mayence, 
Trêves,  Cologne,  Bamherg  et  Wurybourg,  en  qualité  d'agnats 
et  cotuleurs,  le  sieur  de  Uoreng,  conseiller  intime  et  respecti- 
vement auliqnc  de  LL.  AA.  SS.  électorales  de  Trêves  et  de  Co- 
logne, et  de  directeur  de  chancellerie  de  la  maison  de  la  Leyen. 
Lesquels  ,  après  s'être  conununiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respecliPs,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

1.  Le  comte  de  la  Leyen  cède  et  transporte  au  roi  et  à  la 
couronne  de  France  les  droits  et  renies  de  souveraineté  qui 
lui  appartiennent  dans  le  village  de  Welffcrding ,  situé  sur  la 
S.'.rre  ,  près  de  Sarguemines,  avec  le  péage  par  terre  et  par 
eau  ,  ainsi  que  tout  le  lit  de  la  rivière  de  Sarre  ,  tel  qu'il  se 
comporte  et  s'élend  entre  le  territoire  dudit  WellFerding  d'une 
part,  et  celui  des  villages  de  Riilching  et  de  Hanvvecler  de 
l'autre  pari,  pour  que,  du  jour  de  l'exécution  de  la  présente 
convention,  le  roi  et  la  couronne  de  France  en  puissent  jouir 
pleinement  et  entièrement  en  toute  souveraineté ,  ainsi  que  le- 
dit comte  et  ses  tuteurs  en  ont  joui  ou  du  jouir  sous  la  supré- 
matie de  l'empire. 

2.  Le  con)îe  de  la  Leyen  cède  pareillement  au  roi  et  h  la 
couronne  de  France,  les  droits  et  renies  de  souveraineté,  en- 
semble le  péage  par  terre  qui  lui  appartiennent  au  village  de 
Woustwecler,  contigu  au  précédent. 

3.  II  cède  également  au  roi  les  droits  et  les  rentes  de  sou- 
veraineté qu'il  a  possédés  jusqu'ici  sous  la  suprématie  de  l'em- 
pire, au  village  de  Frcymengcn ,  enclavé  dans  la  Lorraine, 
près  de  Saint-Avold,  et  sur  la  censé  de  Dutzvveiler. 

4-  Il  cède  pareillement  h  la  France  le  village  de  Schweigen 
et  son  territoire,  enclavé  dans  la  Lorraine,  au-dessus  de  Sar- 
guemines, et  situé  sur  la  rivière  de  la  Blièse ,  avec  la  partie 
du  lit  de  cette  rivière  qui  en  dépend. 

5.  En  échange ,  le  roi  cède  au  comte  de  la  Leyen ,  pour  être 
uniset  incor  pores  à  la  seigneurie  de  Bliescastel ,  sous  la  supréma- 
tie de  l'empire  ,  les  villages  de  Pctit-Bliuerdorf  d'Auersmacher, 
situé  sur  la  rive  droite  de  la  Sarre,  avec  tous  les  droits  et  renies  de 
souveraineté  et  autres,  en  toute  justice  haute,  moyenne  et  basse, 
cens  et  rentes  seigneuriales  ,  domaines  ,  bois  et  tous  droits 
quelconques ,  à  la  réserve  de  la  souveraineté  sur  la  rivière  de 
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la  Sarre ,  dont  le  lit  entier,  tel  ({u'il  se  comporte  et  s'étend 
entre  les  deux  rives,  appartiendra  h  S.  M.,  exce|)té  aussi  la 
souveraineté  du  lit  entier  de  la  rivière  de  l>lièse,  ainsi  qu'il  se 
comporte  et  s'étend  entre  les  deux  rives,  qui  restera  pareille- 
ment au  roi  et  h  la  couronne  de  France;  bien  entendu  que  le 
moulin  GuersAVecler,  avec  tous  les  bâtiments  et  terrains  qui 
en  dépendent  sur  la  live  droite  de  la  Blièse  ,  demeureront  sous 
la  domination  de  S.  M. 

6.  Le  roi  cède  pareillement  au  comte  de  la  Leyen ,  sous  la 
suprématie  de  l'empire,  le  village  d'Altheim  avec  le  hameau 
de  Neuf-Allheim  ,  et  toutes  leurs  appartenances  ,  dépendances 
et  annexes  ,  en  tous  droils  de  souveraineté,  hauie  ,  moyenne 
et  basse  justice,  ensemble  les  cens  et  rentes  seigneuriales  ,  do- 
maines et  droits  domaniaux  qui,  jusqu'ici  ,  ont  appartenu  ou 
dû  appartenir  au  roi  et  à  la  couronne  de  France  dans  lesdits 
village  et  hameau. 

7.  Le  roi  cède  encore  au  comte  de  la  Leyen ,  sous  la  supré- 
matie de  l'empire  ,  le  village  de  Nudergaibnch  ,  avec  le  canton 
litigieux  d'Ertzenlhal  et  le  village  d'Oulweiler,  avec  tous  droils 
et  renies  de  souveraineté,  justice  haute,  moyenne  et  basse, 
mouvance  et  souveraineté  sur  le  fief  situé  audit  lieu,  cens  et 
rentes  seigneuriales,  domaines,  bois  et  droits  domaniaux,  sans 
exception  quelconque. 

8.  Le  roi  cède  aussi  au  comte  do  la  Leyen  la  souveraineté 
et  les  droits  d'avocatie  suprême,  qui  ont  apparlenu  jusqu'ici 
à  la  couronne  de  France,  sur  le  prieuré  de  Graefmdhal;  bien 
entendu  que  ledit  cf'U)le  sera  tenu  et  obligé  de  conservera  ce 
prieuré,  tant  dans  l'enclos  de  la  maison  principale  que  dans 
les  maisons,  fermer  et  terrains  adjacenls  ,  tous  et  chacun  les 
droits,  privilèges,  exemptions  et  prérogatives  dont  il  a  joui 
jusqu'ici ,  soit  en  vertu  d'une  ancienne  possession  ,  soit  en 
conséquence  de  titres  particuliers ,  et  nommément  des  arrêts 
de  1726,  1740,  ij^ç),  1780  ,  et  de  la  transaclion  de  1748, 
sans  que,  sous  aucun  prétexte,  le  comte  de  la  Leyen  et  ses 
héritiers  et  successeurs  à  perpétuité  puissent  prétendre  ou 
exercer  sur  ledit  prieuré  ,  son  enclos,  ses  maisons.  Termes  et 
terrains  adjacents,  d'autres  ,  ni  de  plus  grands  droils  que  ceux 
que  le  rQ-i  y  a  exercés  jusqu'ici ,  ou  dont  le  comte  de  la  Leyen 
a  joui  h  rencontre  dudit  prieuré  ,  tant  qu'il  a  reslé  sous  la 
domination  de  la  France. 

9.  Quant  aux  terres  dont  la  souveraineté  a  été  jusqu'h  pré- 
sent conlenlicuse  entre  la  Lorraine  et  la  seigneurie  de  Blies- 
caslel  *  il  a  été  convenu  que  le  comte  de  h  Leyeu  reconnoîtra 
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purement  et  simplement  la  souverain  té  et  domination  du  roi 
et  de  la  couronne  de  France  sur  le  village  de  Blisbriicken  , 
ses  dépendances  et  appartenances  de  l'un  et  l'aulre  côté  de 
la  Blièse,  et  qu'il  cédera  et  abandonnera  h  S.  M.  l'exercice 
cl  la  jouissance  de  tous  les  droits,  rentes  et  revenus  de  sou- 
verainclé,  nommément  la  subvention,  et  généralement  tous 
les  droits  régaliens  quelconques  dont  il  a  joui  et  qu'il  a  exercés 
jusqu'ici,  soit  en  vertu  de  concessions  particulières,  soit  par 
une  simple  possession. 

10.  Le  comte  de  la  Leyen  renonce  pareillement  aux  pré- 
tentions qui  ont  é[é  formées  de  sa  part  à  la  souveraineté,  indé- 
pendance et  jouissance  des  rentes  de  souveraineté  quelconque 
au  village  de  Heckenransbach ,  promettant  de  posséder  désor- 
mais la  partie  dudit  village  qui  lui  appartient,  sous  la  mou- 
vance directe  et  souveraineté  du  roi ,  et  de  n'y  lever  et  pré- 
tendre que  les  simples  droits  et  revenus  seigneuriaux,  y 
compris  l'exercice  de  la  haute,  moyenne  et  basse  justice. 

11.  En  échange,  le  roi  renonce,  en  faveur  du  comte  de 
la  Leyen,  sous  la  suprématie  de  l'empire,  à  tous  les  droits  de 
souveraineté  et  de  féodalité  qui  ont  élé  exercés  ou  préîendus 
de  sa  part ,  sur  les  deux  villages  de  Bliesmegen  et  de  Blie^bol- 
chen  ,  situés  l'un  et  l'autre  sur  la  rive  droite  de  la  Blièse;  bien 
entendu  que  la  souveraineté  du  lit  entier  de  la  rivière  de  la 
Blièse,  près  de  ces  deux  villages,  ainsi  qu'il  se  comporte  et 
s'étend  entre  les  deux  rives,  demeurera  réservée  et  appar- 
tiendra ,  à  perpétuité,  au  roi  et  à  la  couronne  de  France. 

12.  Le  roi  voulant  traiter  favorablement  le  comte  de  la 
Leyen  et  lui  donner  une  marque  de  sa  bienveillance,  ajoute 
aux  renonciations  et  cessions  ci-dessus ,  la  cession  des  droits 
et  rentes  de  souveraineté  et  de  ressort  qui  appartiennent  à 
S.  M.  et  h  la  couronne  de  France ,  sur  la  seigneurie  et  mairie 
d'Oberkirch ,  couq^osée  des  villages  d'Oberkirch  et  de  Hopert- 
weiler  et  des  hameaux  de  Rriigelbronn  ,  Seitzweiler,  Herich- 
weiler ,  et  la  censé  de  Bleisbach;  bien  entendu  ,  qu'il  ne  pourra 
y  prétendre  d'autres  ni  de  plus  grands  droits  que  ceux  que  le 
roi  y  a  exercés  jusqu'ici;  et  qu'il  laissera  jouir  les  héritiers  du 
comte  de  Linaiige-Heidesheim  ,  seigneur  de  cette  mairie,  de 
tous  les  droits,  renies  et  revenus  qui  lui  appartiennent  par 
une  ancienne  possession  confirmée  par  le  traité  de  1701. 

i5.  Les  prieur  et  religieux  de  la  maison  de  Graefinlhal  con- 
serveront,  invariablement  et   à  perpétuité,   la   jouissance  et 
l'exercice  entier  et  parfait  de  tous   les  droits  qui  leur  appar 
tiennent  en  qualité  de  seigneurs  hauts  et  bas  justiciers,  pour 
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le  premier  sixième  des  villages  de  Bliesmengen  el  de  Bliesbol- 
chen,  avec  loiis  les  cers ,  rentes,  revenus,  redevances,  droits 
de  chasse  et  de  pèche  ,  dîmes  ,  corvées ,  portion  dans  les  tailles , 
subvention  et  autres  droits,  tant  honorifi(|ues  qu'utiles,  dont 
ils  ont  joui ,  et  qu'ils  ont  possédés  jusqu'ici  en  vertu  des  titres 
de  leur  aquisition  ,  du  plaid  annal  de  1706  ,  différents  arrêts  , 
et  d'un  usage  immémorial.  La  désignation  desdils  droits  sera 
revêtue  de  la  signature  des  commissaires,  que  les  deux  parties 
nommeront  pour  l'exécution  des  présents  articles.  Elle  sera 
annexée  à  leurs  procès-verbaux ,  et  sera  censée  faire  partie  de 
cette  convention. 

14.  La  seigneurie  et  les  propriétés  foncières,  les  droits  de 
haute,  moyenne  et  basse  justice,  et  généralement  parlant 
toutes  les  rentes  seigneuriales,  qui  ont  appartenu  jusqu'ici  au 
comte  de  la  Leyen,  dans  les  villages  de  ^^  elfterding,  ^^  ust- 
wecler,  SchAveyen  ,  Heckeranbasch ,  Freymcngen  ,  censé  de 
Dietzweiler,  et  village  de  Bliesbrucken  continueront  de  lui 
appartenir  et  d'être  à  sa  lib^;e  disposition  ;  de  manière  qu'il  lui 
soit  loisible  de  les  garder  et  posséder  sous  la  souveraineté  du 
roi ,  en  payant  les  vingtièmes,  et  acquittant  les  autres  droits 
et  charges  usités  en  Lorraine;  ainsi  que  les  autres  seigneurs 
hauts  justiciers  de  cette  province  sont  tenus  de  les  acquitter 
ou  de  les  céder ,  vendre  et  aliéner ,  dans  la  forme  et  aux  con- 
diti.ons  qu'il  jugera  à  propos;  cependant,  dans  le  terme  de 
deux  ans,  à  telles  personnes  sujettes  de  S.  M.  qu'il  voudra, 
sans  que ,  pour  raison  desdites  ventes,  cessions  et  aliénations,  le- 
dit comte  ni  ses  acquéreurs,  puissent  être  tenus  à  payer  soit  le 
droit  de  sceau  ,  soit  aucuns  autres  droits  ou  redevances  quel- 
conques envers  le  roi  ni  envers  son  domaine,  lesdites  ventes, 
cessions  et  aliénations  devant  en  tous  points  avoir  le  même  effet 
et  valeur,  et  être  célébrée  avec  les  mêmes  immunités  et  fran- 
chises, que  si  elles  eussent  élé  faites  et  consommées  avant  la 
conclusion  du  présent  lr..ilé,  dans  le  temps  que  lesdits  villages, 
seigneurie  ,  droits  ,  rentes  el  revenus  ,  apj)artenoient  encore  en 
propriété  et  en  souverainelé  au  comte  de  la  Leyen. 

i5.  En  conséquence,  h'sdils  villages  de ^^  elflerd ing , \\  oust- 
weiler,  Schweyen  ,  Heckenransbach  ,  Freymengen, 'censé  de 
DielzAveiler,  et  village  de  Blisbrucken,  lors  de  l'exécution  de 
la  présente  convention  ,  passeront  immédiatement  sous  la  sou- 
verainelé absolue  du  roi,  et  acquitteront  envers  S.  M.  toutes 
les  rentes  et  revenus  de  souvcrainrlé  ,  droits  du  domaine  et 
droits  domaniaux  usités  en  Lorraine.  Mais  le  comte  de  la 
Leyen  y  conservera,  pour  en  jouir  et  disposer  h  son  gré,  tout 
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le  domaine  utile  et  foncier  desdits  villages  et  territoires ,  avec 
tous  les  droils  do  haute,  moyenne  et  basse  justice,  forêts, 
cens,  rentes  ,  fermages ,  et  notamment  du  droit  de  schaffl ,  du 
frohngeld  en  argent,  ainsi  que  les  corvées  en  nature  ,  lesquelles 
seront  et  demeureront  limitées  à  huit  par  an;  dimes ,  droit 
d'habitation  des  juifs,  droit  de  chasse,  droit  de  pêche  dans 
les  eaux  de  la  Blièse  et  de  la  Sarre,  ainsi  que  dans  les  autres 
eaux;  droit  de  tabellionnage,  sceau  et  contrôle;  droit  de 
faire  des  réglemenîs  pour  les  arts  et  métiers;  droit  de  mines, 
minéraux,  charbon  de  terre,  etc.;  droit  d'abzuget  de  dixième 
denier,  et  généralement  tous  droits  utiles  et  honorifiques  qui 
forment  la  seigneurie  et  le  domaine  seigneurial  desdits  vil- 
lages et  territoire,  ainsi  que  ledit  comte  de  la  Leyen  en  a  joui 
ou  dii  jouir;  comme  aussi  de  tous  autres  droits,  biens  et 
rentes  portés  par  les  états  arrêtés  et  certifiés  par  les  commis- 
saires respectifs  du  3  juin  1778.  Voulant  au  surplus  S.  M.  que 
le  comte  de  la  Leyen  ou  ses  ayant  cause,  conservent  dans  les 
forêts  seigneuriales  toute  juridiction  et  droits  de  gruerie,  à  l'ex- 
clusion des  maîtrises  royales;  et  que,  pour  cet  effet,  ils  aient 
le  droit  de  nommer  et  constituer  un  jng'-gruyer ,  ainsi  que  tous 
juges  et  oiîiciers  de  justice  conforméuiLmt  aux  ordonnances, 
us  et  coutumes  de  la  province  de  Lorraine  ,  dont  les  appels  res^ 
sorliront  nuemenl  à  la  cour  souveraine  de  ladite  province. 

Les  villages,  justices,  territoires,  rentes  et  droits  ci-dessus 
spécifiés,  formeront  désormais  une  seule  et  même  seigneurie, 
avec  le  titre  les  honneurs  et  les  prérogatives  de  baronnie,  sous 
le  nom  de  baronnie  de  Welfferdin";,  dont  le  siè2;e  sera  et  se 
tiendra  audit  lieu  de  ^\  ellferding ;  et  le  comte  de  la  Leyen 
ou  ses  ayant  cause,  reprendront  ledit  iief  de  S.  I\r  comme 
propre  et  patrimonial,  conformément  aux  us  et  coutumes  de 
la  province  de  Lorraine. 

Toutes  les  dispositions  et  stipulations  contenues  au  présent 
article ,  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur ,  sans  avoir 
besoin  d'autre  confirmation  :  seront  néanmoins  toutes  lettres- 
patentes  expédiées  à  la  demande  dudit  comte  de  la  Leyen  ,  ou 
de  ses  ayant  cause. 

16.  Le  roi  confirme  dès  h  présent  en  tant  que  de  besoin  ,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  confirmation  ultérieure,  tous  les  actes 
que  le  comte  de  la  Leyen  ou  ses  olïicicrs  de  son  autorité  pour- 
ront passer  et  conclure  en  exécution  et  conformité  des  articles 
précédents.  • 

17.  Les  personnes  nobles  et  privilégiées  qui  demeurent  dans 
les  territoires  respectivement  cédés,  ou  qui  y  possèdent  des 
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biens-fonds  ,  conserveront  leurs  droits  ,  franchises  et  immu  • 
nités  personnelles;  et  comme  les  arr.ingemenls  contenus  dons 
le  présent  traité,  ne  concernent  que  les  parties  contractantes, 
ils  ne  pourront  jamais  être  allégués  au  préjudice  des  commu- 
nautés et  des  particuliers  de  l'une  et  l'autre  domination.  Au 
contraire,  les  unes  et  les  autres  seront  maintenues  dans  la  jouis- 
sances de  tous  leurs  droits,  propriétés,  possessions,  usages, 
privilèges  ,  actions  et  >^erviludes  quelconques;  et  personne  ne 
les  empêchera  d'exercer  leursdits  droits  et  actions  ei  de  les 
poursuivre  devant  les  juges  compétents;  tout  comme  ils  res- 
teront aussi  tenus  d'acquitter ,  comme  par  le  passé ,  les  charges 
usitées  jusqu'à  présent. 

La  part  que  les  deux  communautés  de  Petit -Blidersdorff  et 
d'Aursmacher  ont  supportée  jusqu'ici  dans  la  compétence  de 
bois  de  chauflage  accordée  par  les  ducs  de  Lorraine  aux  ca- 
pucins de  Sarguemines ,  continuera  nommément  d'être  à  la 
charge  de  ces  deux  communautés.  Bien  entendu  ,  néanmoins, 
que  le  droit  de  législation  n'en  souftVira  aucun  préjudice,  et 
que  les  nouveaux  sujets  seront  astreints  ,  comme  les  anci  ns  , 
aux  ordonnances  et  au  style  judiciaire  de  la  domination  sous 
laquelle  ils  auront  passé. 

1 8.  Dans  toutes  les  parties  ,  où  la  rivière  de  la  Sarre  et  celle 
de  la  Blièse  formeront  désormais  la  limite  entre  les  deux  do- 
minations ,  leur  lit  entier  et  tout  le  cours  d'eau  tel  qu'il  est 
enfermé  entre  les  deux  rives ,  ainsi  que  les  ])onts  ,  demeureront 
sous  la  souveraineté  et  le  ressort  de  la  France,  sans  préju- 
dice des  droits  de  pêche  et  de  nacelle  qui  continueront  d'ap- 
partenir, comme  par  le  passé,  aux  seigneurs  riverains. 

Il  ne  pourra  être  construit  ni  suf  l'une  ni  sur  l'autre  rive 
desdites  rivières,  aucunes  jetées  ni  autres  œuvres  dont  l'effet 
médiat  ou  immédiat  seroit  de  changer  le  cours  d'eau,  d'en 
augmenter  la  surface  ou  de  submerger  la  rive  opposée.  Le 
comte  de  la  Leyen,  non-seulement  ne  s'opposera  pas,  mais  il 
concourra  et  contribuera  elficacement ,  sans  cependant  se 
charger  d'aucuns  frais,  aux  mesures  qui  seront  jugées  néces- 
saires pour  rendre  ia  Sarre  plus  navigr.ble  entre  Sarre-Louis 
et  Sarguemines,  ainsi  que  la  Blièse  depuis  Bliesbrucken  jus- 
qu'à son  coniluent  avec  la  Sarre.  La  navigation  des  deux  ri- 
vières sera  libre  aux  riverains;  et  il  ne  pourra  être  perçu,  de 
la  part  de  la  France ,  aucune  sorte  de  droits  sur  les  denrées  et 
productions  des  territoires  apparleiiants  ;<u  comte  de  la  Leyen 
et  arrosés  par  ces  deux  rivières ,  que  ledit  comte ,  ses  offi- 
ciers, vassaux  ou  sujets  transporteront  p?r  bateau  dans  toute 
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l'étendue  de  leur  cours,  depuis  le  point  de  la  fronlière  où  la 
souverainelé  de  la  Blièse  commencera  d'appartenir  au  roi,  jus- 
qu'à la  fronlière  du  pays  de  INassau  au-dessous  du  Pelit-Bli- 
dersdorlT. 

19.  Le  roi  ayant  acquis  du  comte  de  la  Leyen,  le  droit  de 
péage  que  la  seigneurie  de  Bliescastel  exerçoit ,  par  terre  et 
par  eau,  sur  les  denrées  et  marchandises  venant  de  France, 
soit  pour  y  cire  consommées,  soit  pour  être  transportées  par 
transit  en  Allemaji;ne;  ainsi  que  celles  venant  d^llemagnc 
pour  être  transporlées  par  transit  en  France,  le  comte  de  la 
Leyrn  s'engage  de  la  manière  la  plus  solennelle,  pour  lui  et 
ses  successeurs,  h.  perpétuité,  de  ne  jamais  rétablir  ce  droit , 
ni  aucun  autre  impôt,  comme  une  surrérogation  du  droit  de 
péage  ci-dessus  en  aucun  lieu  de  ladite  seigneurie  sur  lesdites 
denrées  et  marchandises;  lesquelles  jouiront  désormais,  et 
pour  toujoure ,  d'une  franctiise  absolue,  soit  par  rapport  à  leur 
entrée ,  soit  à  l'égard  du  transit  dans  les  états  de  la  Leyen. 

«o.  Le  comte  de  la  Leyen  s'engage  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs, à  perpétuité,  de  maintenir  dans  toute  la  seigneurie 
de  Bliescastel  la  pleine  et  entière  liberté  du  commerce  des  sels 
de  Lorraine,  sans  préjudice  néanmoins  de  la  ferme  actuelle  et 
des  sels  que  le  comte  de  la  Leyen  pourroit  découvrir  dans  son 
propre  territoire,  et  d'empêcher,  dans  les  lieux  qui  lui  sont 
cédés  par  la  présente  convention,  l'introduction  et  l'entrepôt 
de  tout  sel  étranger  conformém-nt  à  d'anciens  traités ,  et  le  roi 
promet  en  échange  de  lui  accorder  p(  ur  I(>sdits  sels  de  Lorraine 
l'abonnement  le  plus  avantageux  que  les  fermiers  généraux  aient 
passé  jusqu'ici  sur  cette  frontière. 

21.  Comme  il  importe  à  la  sûreté  et  au  bien-être  des  états 
et  territoires  des  deux  dominations,  que  les  crimes  soient  punis, 
que  les  délits  tant  forestiers  qu'autres  soient  réprimés  par  des 
peines  et  des  amendes  certaines ,  et  que  les  sentences  et  les 
arrêts  de  la  justice  ordinaire  soient  promptement  et  sûrement 
exécutés;  le  roi  veut  bien  étendre  aux  états  de  la  Leyen  les 
règlements  dont  S.  M.  est  convenue  h  cet  égard  avec  le  prince- 
évéque  de  Bàle.  Les  commissaires  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  convention  examineront  de  concert  ces  règlements ,  et 
y  feront  les  changements  que  les  circonstances  des  lieux 
pourront  exiger. 

2£.  Pour  ne  point  gêner  la  récolle,  il  est  convenu  que  les 
sujets  respectivement  échangés  pourront,  en  tout  temps, 
transporter  choz  eux  leurs  récoltes  en  grains,  foin  et  géné- 
ralement toutes  productions  de  la  terre  provenaul,  soit  dekurs 
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propres  fonds  ou  terres ,  soit  de  biens  tenus  h  ferme  dans  l'un 

et  l'aulre  territoire ,  le  tout  librement  et  sans  éprouver  aucune 

sorte  de  gène  ni  de  contradiction;  h  la  charge  néanmoins  d'en 

faire  leurs  déclarations  dans  les  bureaux  les  plus  voisins  et  de 

n'emporter   leurs   grains   qu'en   gerbes  et  leurs   foins  qu'en 

meules. 

2  5.  Les  sujets  du  comte  de  la  Loyen  qui  possèdent  des 
biens-fonds  dans  le  royaume  de  France  et  en  Lorraine  ,  seront 
astreints  cj)mme  les  sujets  du  roi  aux  impositions  réelles  sur 
lesdits  fonds,  cl  réciproquement  les  sujets  de  S.  M.  qui  ont 
des  terres  et  biens  dans  le  territoire  du  comte  de  la  Leycn  , 
en  paieront  les  charges  et  impositions  réelles  comme  ceux 
'  dudit  comte. 

24.  Le  roi  voulant  donner  au  comte  de  la  Leyen  une  nou- 
velle marque  de  sa  bienveillance  et  ppocisrer  d'ailleurs,  aux 
sujets  respectifs  qui  se  trouvent  compris  dans  le  présent 
Irailé  d'échange,  toutes  les  sûretés  et  toutes  les  facilités  qu'ils 
pouvoient  attendre  de  sa  justice  pour  l:i  conservation  des  héri- 
tages qui,  par  succession,  hérédité,  testament,  donation  ou 
autrement,  leur  écherront  dans  les  états  dont  ils  seront  séparés 
par  l'événement  de  la  ])résenle  convention,  ])romet  de  faire 
expédier  immédiatement  après  la  ratification  dudit  traité  des 
lettres  patentes  portant  abililiou  du  droit  d'aubaine  entre  la 
France  et  les  états,  terres  et  seigneuries  du  comte  de  la  Leyen; 
et  le  comte  de  la  Leyen  s'engage,  de  son  côté,  d'abolir  pa- 
reillement dans  lesdits  états  les  règlements  qui  peuvent  y  avoir 
subsisté  jusqu'ici  par  rétorsion  dudit  droit  d'aubaine. 

25.  Le  comte  de  la  Leyen  s'engage  el  prend  sur  lui  de  pro- 
curer le  consentement  de  l'empereur  et  de  l'empire  sur  la 
présente  convention,  ainsi  que  le  consenleuîent  de  l'électeur 
et  de  l'église  de  Trêves  sur  les  articles  qui  intéressent  leur 
mouvance  et  directe. 

26.  Il  sera  nommé  des  commissaires  de  la  part  de  S.  M- 
et  du  comte  de  la  Leyen  ,  pour  procéder  dans  le  terme  de  deux 
mois,  par  l'obtention  dudit  consentement ,  h  l'exécution  pleine 
et  parfi'.ite  de  la  présente  convention,  tant  au  moyen  des  prises 
de  possession  respectives,  qu'aulremenî. 

Ces  mêmes  commissaires  seront  munis  de  pouvoirs  sufTisants 
pour  tcruiiner  à  l'amiable,  ou  pp.r  forme  d'arbitrage,  les  dif- 
férends qui  peuvent  encore  subsister  entre  les  communautés- 
frontalines  des  deux  dominations,  pour  reconnçître  les  bornes 
des  territoires  devenus  limitrophes  par  la  présente  convention, 
et  pour  en  faire  placer  de  nouvelles  aux  endroits  oii  il  en  sera 
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besoin.  Les  procès  verbaux  de  toutes  ces  opérations  seront 
censés  faire  partie  du  présent  traité. 

S''.  Les  présenis  articles  seront  ratifiés  parles  hautes  parties 
contractantes  ,  et  l'échange  des  ratifications  se  fera  dans  l'espace 
de  trois  semaines,  à  compter  du  jour  de  la  signature,  ou  plus 
tôt  si  f;iire  se  peut. 

En  foi  de  cpioi,  nous  soussignés  commissaires  du  roi  et  du 
comte  de  li  Lcyen  ,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  respectifs, 
avons  signé  la  présente  convention,  et  y  avons  fait  apposer  le 
cachet  de  nos  armes. 

N°  1554.  —  ORnoTi^AHiCE  sur  la  police  maritime  (1). 

24  septembre  1781.  (  Aicliives  du  min.  de  la  marine.  ) 

IV"  i555.  —  Arrêt  du  parlement  qui  homologue  une  délibéra- 
tion de  la  communauté  des  procureurs  ,  par  laquelle  il  est  fait 
déjenses  à  chacun  des  membres  de  faire  des  tournées  (2). 

Toulouse,  2.5  sc]  tembre  1^81.  (Rec.dii  pari,  de  Toulouse.  Dupieix,  1785.) 

N"  i55G.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  visites  à  faire  par 
les  employés  des  fermes ,  des  brouettes  des  courriers  arrivant 
aux  barrières  ou  sortant  de  r hôtel  des  postes  de  Paris. 

Vcîsaille-i,  27  septembre  1781.  (R.  S) 

Vu  au  conseil  d'état  du  roi,  S.  M.  y  étant,  les  représentations 
du  sieiu'  intendant  général  des  postes,  sur  les  difficultés  que  les 
employés  de  la  ferme  générale  élèvent  contre  les  courriers  ar- 
rivant aux  barrières  ou  sortant  de  l'hôtel  des  postes  de  Paris, 
ce  qui  retarde  souvent  le  service  du  roi  et  celui  du  public;  vu 
pareillement  les  mémoires  des  fermiers  généraux,  contenant 
leurs  représentations  sur  la  fraude  que  commettent  lesdits 
courriers,  en  introduisant  des  marchandises  prohibées  ou  su- 
jettes aux  droits  d'entrées;  S.  M.  auroit  cru  devoir  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  le  service  des  postes  et  la  per- 
ception de  ses  droits,  en  fixant  les  bornes  dans  lesquelles  l'in- 
tendant général  des  postes  et  les  fermiers  généraux  devront  se 
renfermer.  A  quoi  voulant  pourvoir;  onï  le  rapport  du  sieur 
Joly  de  Fleury ,  conseiller  d  état  ordinaire  ,  et  au  conseil  royal 
des  finances;  le  roi  étant  en  son  coiiseii,  a  ordonné  et  ordonne 
ce  qui  suit  : 

1.   Les  courriers  ne  pourront  charger  dans  les  malles  ou 


(1)  V.  ord    igdecembre  iGy3,  23  mars  1676,  3o  mars  1677,  yjuill.  1691, 
aj  juillet  1704. 

(2)  V.  a.dv  p.  :8  juillet  i665,  7. juillet  1708,  et  3o  juin  1749' 


go  LOUIS  xrr. 

sacs  de  route ,  destinés  au  transport  des  dépêches ,  que  les 
pnqnels  qui  leur  seront  remis  par  les  directeurs  des  postes, 
sans  pouvoir  y  introduire  aucune  espèce  de  marchandises  pro- 
hibées ou  sujettes  aux  droits,  pour  leur  compte  ou  pour  celui 
dos  particuliers,  à  peine  de  confiscation  desdites  marchandises 
et  de  5oo  liv.  d'amende,  et  de  destitution  en  cas  de  récidive, 
laquelle  sera  ordonnée  par  l'intendant  général  des  postes. 

2.  Dans  le  cas  où  les  courriers  auroient  dans  leurs  brouettes 
et  hors  la  malle  et  les  sacs  de  route ,  à  eux  r(>mis  par  le  directeur , 
des  marchandises  sujettes  aux  droits  ,  ils  seront  tenus  d'en  faire 
déclaration  au  bureau  de  la  barrière  d'entrée,  et  d'y  acquitter 
les  droits,  à  peine  de  confiscation  et  de  3oo  liv.  d'amende. 

5.  Les  employés  aux  barrières  feront  la  visite  desdites 
brouettes,  sans  pouvoir  demander  l'ouverture  de  la  malle  et 
des  sacs  de  route,  sous  peine  de  punition;  et  dans  le  cas  où 
lesdites  brouettes  contiendroicnt ,  hors  la  malle  et  les  sacs  de 
route,  des  marchandises  non  déclarées  ou  prohibées,  ils  en 
feront  la  saisie ,  et  en  dresseront  procès  verbal ,  sans  néanmoins 
retarder  les  courriers  plus  d'une  demi-heure,  à  peine  de 
punition. 

4.  Si  le  volume  des  malles  leur  donne  lieu  de  soupçonner 
de  la  fraude,  ils  seront  autorisés  à  accompagner  la  brouette 
jusqu'à  l'hôtel  des  postes;  et  il  sera  enjoint  dans  ce  cas  au 
courrier,  par  l'intendant  général  des  postes,  de  n'aller  que 
le  pas,  depuis  ladite  barrière  jusqu'à  l'hôtel  des  postes,  sans 
s'écarter  du  chemin  ordinaire. 

5.  A  l'arrivée  à  l'hôlel  des  postes  ,  les  courriers  remettront 
les  malles  à  un  commis  préposé  par  l'intendant  général  pour 
les  recevoir,  et  se  retireront.  Le  commis  préposé  sera  tenu 
de  veillera  ce  qu'il  ne  soit  rien  détourné  jusqu'au  moment  de 
l'ouverture,  qui  se  fera  par  l'intendant  général. 

G.  Si,  lors  de  l'ouverture,  il  se  trouve  des  marchandises 
prohibées  ou  sujettes  aux  droits  ,  introduites  par  lesdites  cour- 
riers, au  préjudice  des  défenses  à  eux  faites,  l'intendant  gé- 
néral les  fera  remettre  à  la  douane,  avec  le  nom  et  la  demeure 
du  courrier,  pour  du  tout  être  dressé  procès  verbal  de  saisie, 
en  j>résence  dudit  courrier,  où  lui  duement  sommé  de  s'y 
trouver;  et  sera  ledit  courrier  destitué  par  l'intendant  gé- 
néral des  postes ,  sur  la  représentation  des  employés  des 
fermes. 

7.  Les  brouettes  ayant  été  visitées  aux  barrières,  conduites 
à  l'hôtel  des  postes,  et  i-emises  au  préposé  pour  les  recevoir, 
De  seront  plus  dans  le  cas  d'clre  visitées  ni  arrêtées  en  sortant 
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dudit  hôtel  par  les  commis  des  fernies,  sinon  dans  le  cas  où 
les  coiirriiMs  parlant  s'écarleroiont  de  la  rouie  do  leur  des- 
tination, jusqu'à  la  barrière  par  laquelle  ils  doivent  sortir,  et 
feroient  quelques  versements  dans  l'inlervalle. 

7.  Les  contestations  qui  pourroient  nailre ,  tant  sur  les 
fraudes  qui  seront  constatées  par  procès  ver'aux,  que  sur 
l'exéculion  du  présent  arrêt,  seroni  portées  par-devant  le  sieur 
lieutenant  général  de  police,  auquel  S.  M.  en  attribue  la  con- 
noissance,  et  icelle  interdit  à  ses  autres  cours  et  juges,  sauf 
l'appel  au  conseil. 

N°  1557.  —  Arrêt  du  conseil  qui  fait  défenses  à  tous  libraires, 
imprimeurs ,  fondeurs  et  aubes  ,  de  recevoir  aucuns  livres  et  ran- 
gers ou  caraclcrcs  d' imprimerie ,  viciés  avec  d' autres  marchan- 
dises,  sans  révision  préalable  de  la  chambre  syndicale  (1). 

Versailles,  29  septembre  1^81.  (  R.S.) 

N*  1 558.  —  Règlement  sur  les  prises  conduites  ou  amenées  dans 

les  ports  de  France  ou  des  puissances  neutres. 

Vcrsailk's,  3o  septembre  l'^Si.  (II.  S.  Lebeaii,  Code  dts prises.) 

S.  M.  voulant  faire  connoître  ses  intentions  sur  les  prises 
que  ses  sujets  pourront  conduire  dans  les  ports  des  états- 
généraux  des  Provinces-Unies,  et  sur  celles  que  les  corsaires 
desdiis  étals-généraux  conduiroient  dans  les  ports  de  son 
royaume  ;  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

j.  Les  prises  qui  auront  été  faites  par  les  corsaires  français 
sur  les  ennemis  de  S.  M.,  pourront  être  conduites  dans  les 
porls  des  élals-généraux,  soit  pour  mettre  lesdits  corsaires  en 
état  de  continuer  leurs  courses,  soit  même  pour  que  les  prises 
y  soient  vendues  s'il  est  nécessaire. 

2.  Dans  le  cas  d'une  simple  relâche  ,  les  capitaines  conduc- 
teurs des  prises  seront  tenus  de  faire  devant  les  juges  du  lieu 
ime  déclaration  sommaire  des  circonstances  de  la  prise,  des 
Uîotifs  de  la  relâche,  et  de  requérir  lesdits  juges  de  se  trans- 
porter à  bord  des  bâtiments  pris,  pour  apposer  les  scellés  ou 
l'aire  la  description  de  ce  qui  ne  pourra  être  mis  sous  lesdits 
scellés ,  pour  être  ledit  état  vérilié  en  France  par  les  offi- 
ciers de  l'amirauté,  stu-  l'expédition  que  l'officier  conducteur 
de  la  prise  sera  tenu  de  rapporter  et  de  déposer  au  grell'c. 

5.   Les  marchandises  sujettes  à  dépérissement ,    ou  même 


(i)  V.regl.  du  28  février  1723,  art.  90.  a.  d.  c.  3o  août  1777,  art.  9, 
no  759,  tom.  3  du  règne,  pag.  isS. 


92  LOUIS  xvr. 

d'autres  marchandises  s*il  est  nécessaire ,  pour  pourvoir  aux 
besoins  des  bàtimenls  pendant  le  lenips  de  la  relâche,  pour- 
ront èlre  vendues  dans  lesdits  porls  des  étals-généraux,  sur 
la  permission  fpii  en  sera  obtenue  du  juge  du  lieu  par  le  con- 
ducteur de  la  prise,  à  la  charge  de  faire  faire  ladite  vente  par 
les  oificiers  publics  h  ce  préposés,  et  de  rapporter  en  France 
des  expéditions,  tant  des  procédures  cpie  du  procès-verbal  de 
vente. 

4.  En  cas  que  les  conducteurs  des  prises  aient  été  auto- 
risés, par  les  armateurs  ou  le  capitaine  du  corsaire  preneur,  à 
faire  vendre  lesdiles  prises  dans  les  porls  des  états-généraux  , 
ils  seront  tenus  de  requérir  le  juge  du  lieu  ,  de  satisfaire  aux 
formalités  prescrites  par  l'art.  42  de  la  déclaration  de  S.  M., 
du  24  juin  1778,  et  de  rapporter  en  Fi-ance  une  expédition 
desdites  procédures. 

5.  Les  expéditions  desdites  procédures  et  les  pièces  origi- 
nales et  translatées  seront  adressées  au  secrétaire  général  de 
la  marine,  h  Paris,  pour  être  procédé  au  jugement  de  la  prise 
par  le  conseil  des  prises;  après  quoi  le  capitaine  conducteur  de 
prise,  ou  son  commissionnaire,  pourront  requérir  la  vente  pro- 
visoire des  marchandises  et  effets  sujets  à  dépérissement ,  et 
même  la  vente  définitive  desdites  prises  et  de  toutes  les  mar- 
chandises de  leur  chargement,  en  la  forme  et  ainsi  qu'il  a 
élé  prescrit  pour  les  prises  conduites  dans  les  ports  du  royaume, 
par  l'art.  45  de  ladite  déclaration  du  24  juin  i  778. 

6.  Le  déchargement,  l'inventaire,  la  vente  et  la  livraison 
desdites  prises  et  des  marchandises  ,  seront  faits  avec  les  for- 
malités qui  sont  en  usage  dans  les  porls  des  élals-généraux.  Les 
capitaines  conducteurs  des  prises  seront  tenus  de  rapporter 
les  liquidations  particulières  eu  états  sommaires  du  produit 
desdiles  prises  et  des  frais  faits  à  l'occasion  d'icelles,  pour 
être  lesdites  liquidations  particulières  ou  états  sommaires  dé- 
posés par  l'armateur  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  do  l'arme- 
ment ,  au  terme  de  l'art.  57  de  la  déclaration  du  24  juin  1778, 
et  l'arrêt  du  conseil  du  4  mars  dernier,  et  les  jugements  de 
bonne  prise  seront  envoyés  auxdites  amirautés  du  lieu  de  l'ar- 
me ment ,  pour  y  être  enregistrés. 

7.  Tous  les  prisonniers  qui  se  trouveront,  soit  h  bord  des 
corsaires  français  qui  relâcheront  dans  les  ports  des  états- 
généraux,  soit  à  bord  des  prises  qui  y  seront  conduites,  se- 
ro  nt  remis  sans  délai  aux  gouverneurs  ou  magistrats  des  lieux, 
p  our  être  gardés  au  nom  de  S.  M. ,  et  nourris  à  ses  frais  ,  ainsi 
qu'il  en  sera  usé  dans  les  ports  de  France,  pour  les  prison- 
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niers  faits  par  les  corsaires  hollandais  ;  seront  néanmoin* 
tenus  les  capitaines  qui  ramèneront  des  prises  d  ns  les  ports 
du  royaume  ,  pour  y  être  vendues ,  de  retenir  deux  ou  trois 
prisonniers  principaux ,  pour  cire  interrogés  par  les  olïiciers 
de  l'aniiraulé  ,  et  servir  à  l'instruction. 

8.  Les  corsaires  des  états-généraux  pourront  conduire  ou 
faire  conduire  leurs  prises  dans  tous  les  ports  de  la  domina- 
lion  de  S.  M. ,  soit  pour  y  rester  en  relâche ,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  en  état  de  retourner  à  la  mer,  soit  pour  y  être  vendues 
délinitivcment. 

9.  Dans  le  cas  d'une  simple  relâche,  les  conducteurs  de 
prises  seront  tenus  de  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'arrivée,  leur  déclaration  devant  les  officiers  de  l'amirauté, 
lesquels  se  transporteront  à  bord  des  bâtiments  pris ,  pour 
apposer  les  scellés  et  faire  une  description  sommaire  de  ce 
qui  ne  pourra  pas  être  compris  sous  lesdits  scellés  ,  sans  qu'il 
soit  permis  de  rien  débarquer  du  bord  desdiles  prises  ,  sous 
les  peines  portées  par  les  arrêts  et  règlement^  de  S.  M. 

10.  Permet  néanmoins  S.  M.  auxdits  corsaires  des  états- 
généraux  ,  de  faire  vendre  dans  les  ports  les  marchandises  su- 
jettes h  dépérissement,  ou  même  d'autres  marchandises,  pour 
pourvoir  aux  besoins  des  bâtiments  pendant  le  temps  de  la 
relâche  ,  à  la  charge  d'en  demander  par  requête  la  permission 
aux  officiers  des  amirautés,  par-devant  lesquels  il  sera  procédé 
à  ladite  vente. 

11.  Lorsque  les  sujets  des  élats-généraux  voudront  faire 
vendre  leurs  prises  dans  les  ports  du  royaume ,  le  capitaine 
qui  aura  fait  la  prise,  ou  l'officier  qui  aura  été  chargé  de  la 
conduire,  seront  tenus  de  requérir  les  officiers  de  l'amirauté 
de  satisfaire  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  42  de  la  décla- 
ration de  S.  M.,  du  24  juin  1778,  et  sera  ladite  vente  faite 
conjointement  avec  le  consul ,  ou  chargé  d'afiaires  des  états- 
généraux  ,  s'il  y  en  a  ,  sinon  en  présence  du  fondé  de  pouvoirs 
du  corsaire-preneur,  et  seront  les  expéditions  desdites  procé- 
dures et  pièces  originales  adressées  au  secrétaire  de  l'amirauté 
des  états-généraux,  d'où  le  vaisseau  de  guerre,  ou  le  corsaire- 
preneur  dépendra,  pour  y  être  procédé  au  jugement  de  la 
prise. 

12.  Les  capitaines  conducteurs  des  prises,  ou  leurs  com- 
missionnaires, pourront  requérir  les  officiers  des  amirautés 
de  procéder  à  la  vente  provisoire  des  marchandises  et  effets 
sujets  à  dépérissement  ,  et  même  à  la  vente  délinitive  des 
prises  et  de  toutes  les  marchandises  de  leur  chargement  , 
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lorsqu'elles  leur  poraitront  constamment  ennemies,  d'après 
les  pièces  de  bord  et  les  interrogatoires  des  prisonniers,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  pour  les  prises  faites  par  les  corsaires  fran- 
çais par  l'art,  l^h  do  la  déclaration  du  24  juin  1778. 

i5.  Le  déchargement,  l'inveniairc  et  la  livraison  desdites 
prises  et  des  marchandises  seront  faits  en  présence  des  ami- 
rautés, dont  les  vacations  au  déchargement ,  à  l'inventaire  et 
à  la  livraison  des  marchandises,  seront  réduites  h  moitié,  au 
terme  de  l'article  ôa  de  la  déclaration  du  24  juin  1778,  les- 
dils  officiers  ne  procéderont  à  des  liquidations  p.uMiculières 
du  produit  des  prises,  que  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les 
parties  intéressées;  mni»»,  dans  tous  les  cas  où  il  pourroit  être 
question  de  délivrer  plusieurs  expéditions,  il  ne  sera  payé  au 
greflier,  pour  les  seconde  et  troisième,  que  le  prix  du  papier 
timbré  et  les  frais  d'écriture,  le  tout  conformément  au  tarif 
de  1770. 

14.  Les  marchandises  provenantes  des  prises  faites  par  les 
corsaires  des  états-généraux  ,  seront  sujettes  aux  mêmes  droits 
et  aux  mêmes  formalités  que  celles  provenantes  des  prises 
fuites  par  les  corsaires  français  ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'arrêt 
du  conseil  du  27  août  1778,  lequel  sera  exécuté  pour  les 
prises  fiùtes  par  lesdils  corsaires  des  états-généraux. 

i5.  Les  corsaires  des  étals  -  généraux  pourront  remettre 
dans  les  ports,  aux  commissaires  des  ports  et  arsenaux  de  la 
marine  ,  les  prisonniers  dont  ils  seront  chargés ,  et  il  sera 
donné  des  ordres  par  S.  M.,  pour  que  lesdits  prisonniers  soient 
conduits,  gardés  et  nourris  dans  les  places  et  châteaux,  aux 
frais  des  états-généraux,  et  délivrés  à  leur  première  réquisi- 
tion ,  soit  pour  être  échangés ,  soit  pour  être  transférés  ail- 
leurs. 

N"  i55q.  —  Instruction  sur  les  formalilés  à  ohserier  relative- 
ment aux  prises  Jaites  par  les  vaisseaux  de  l'état  en  exécution 
de  r ordonnance  du  4  août  1781  (1). 

3o  septtMshre  1781.  ;  Lebeau  ,  Code  Jes  prises.  ) 

S.  M.  s'étant  fait  représenter  son  ordonnance  du  4  'loût  de 
cette  année,  ensemble  les  instructions  des  27  septembre  1778 
et  (j  janvier  1780,  et  voulant  expliquer  plus  particulièrement 
ses  intentions  sur  les  fonctions  attribuées  aux  intendants  et 
ordonnateurs,  ainsi  qu'aux  conti-olours  de  la  marine  et  aux  corn- 
ai) V.  27  sei)lembre  1778,  g  janvier  1780,  ord.  x"  novembre  1784. 


ÔO    SEPÏEMBRK     I781.  tfSi 

missaires  des  classes;  par  ladite  ordonnance ,  elle  a  ordonné  et 
et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Lorsqu'il  sera  amené  une  prise ,  les  officiers  de  l'amirauté 
se  transporteront ,  s'il  est  nécessaire ,  à  bord;  même  en  rade ,  à 
IVffel  do  recevoir  la  déclaration  de  prise  pour  laquelle  les  olFi- 
ciers  preneurs  seront  tenus  de  se  conformer  au  modèle  ci- 
joint  (n°  1.),  et  qu'ils  suivront  pour  toutes  L's  prises  et  re- 
prises qu'ils  feront  sans  exception.  Le  scellé  jera  apposé,  par 
les  officiers  de  l'amirauté ,  dans  tous  les  endroits  accoutumés  , 
et  le  capitaine  de  la  prise  en  demeurera  gardien  et  respon- 
sable; le  contrôleur  do  la  marine  y  sera  appelé  et ,  à  cet  effet , 
il  sera  averti  de  la  prise  par  le  greflier  de  l'amirauté  ,  sans  qu'il 
puisse  s'en  dispenser  pour  quelque  cause ,  ni  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

2.  Les  officiers  des  amirautés  auront  soin  ,  soit  qu'ils  aillent 
prendre  la  déclaration  en  rade,  soit  qu'elle  se  fasse  à  leur 
greffe  ,  de  demander  quel  jour  positivement  la  prise  aura  été 
faite.  Si  le  vaisseau  preneur  étoit  seul ,  ou  détaché  avec  d'au- 
tres vaisseaux  ou  frég-ales ,  leur  nom  en  sera  désiainé  dans  la 
déclaration;  il  y  sera  énoncé  aussi  si  le  bâtiment  pris  est  armé 
en  guerre  ou  seulement  en  marchandises;  s'il  s'agit  d'une  re- 
prise, il  sera  fait  mention  dans  la  déclaration  du  temps  qu'elle 
aura  été  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Les  officiers  de  l'amirauté 
demanderont  également  la  remise  des  connoissemenls,  fac- 
tures et  autres  papiers  de  bord.  Si  le  conducteur  de  la  prise 
déclare  qu'il  ne  lui  en  a  pas  été  remis  par  les  officiers  pre- 
neurs,  il  en  sera  f;«.it  mention  dans  sa  déclaration,  et  les  offi- 
ciers de  l'amirauté  en  remettront  une  copie  au  commandant 
de  la  marine  dans  le  port ,  pour  qu'il  pourvoie  à  la  réinté- 
gration des  papiers  qui  n'auront  pas  été  remis. 

5.  Le  contrôleur  sera  averti  par  le  capitaine  de  prise  aussi- 
tôt qu'elle  sera  entrée  drns  le  port  ;  il  présentera  sa  requête 
aux  officiers  de  l'amirauté  pour  l'apposition  des  scellés,  dans 
le  cas  où  ils  n'auroient  pas  été  apposés  en  rade  :  la  requête  à 
présenter  par  le  contrôleur  sera,  dans  la  forme  jointe  à  la 
présente  instruction  (n°  2).  Les  officiers  de  l'amirauté,  après 
1  avoir  répondue  ,  se  transporteront  sans  délai  pour  mettre  les 
scellés  sur  les  écoutilles  et  dans  les  endroits  accoutumés;  ils 
anront  soin  de  faire  renfermer  dans  la  cale,  dans  l'entre-pont 
ou  dans  la  chambre ,  les  objets  qui  ne  peuvent  rester  h  l'air 
sans  crainte  de  dépérissement,  ou  d'être  enlevés;  le  contrô- 
leur assistera  h  ces  opérations,  et  veillera  de  son  côté  h  tout 
ce  qui  concernera  l'avanla^e  de  la  prise ,  en  faisant  serrer  les 
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câbles  ,  cordages ,  voiles ,  raccommoder  les  pompes  ,  et  à  ce 
que  tout  soit  mis  sous  les  scellés;  si  la  prise  contient  d(;s  pou- 
dres et  salpêtres,  ils  seront  décharges  en  rad(î  contbrménîent 
aux  ordonnances  et  remises,  soit  au  magasin  général ,  soit  au 
directeur  des  poudres ,  qui  en  donnera  son  reçu;  lequel  sera 
remis  à  l'amirauté,  pour  être  joint  h  la  procédure. 

4.  Les  olUciers  de  l'amirauté  procéderont  ensuite  aux  inter- 
rogatoires des  prisonniers  ,  qui  ne  pourront  être  faits  que  dans 
l'auditoire,  et  non  dansaucun  autre  endroit;  ils  s'adresseront, 
pour  avoir  les  prisonniers  qui  seront  dans  le  cas  d'être  inter- 
rogés ,  h  l'intendant  ou  l'ordonnateur,  qui  les  fera  conduire 
sans  délai  à  l'auditoire,  à  l'heure  indiquée.  Les  officiers  de  l'ami- 
rauté enverrojit  ensuite  la  procédure  au  secrétaire  général  de 
la  marine,  conformément  à  la  déclaration  du  24  juin  1778  et 
aux  ordonnances  sub.séquentes.  Le  procureur  du  roi  de  l'ami- 
rauté ,  ni  le  contrôleur  n'assisteront ,  dans  aucun  cas  ,  aux  in- 
terrogatoires; mais  le  procureur  du  roi  pourra  en  prendre 
connoissance  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  à  propos,  et  requérir 
à  cet  égard  tout  ce  qu'il  croira  de  son  ministère. 

5.  Dans  le  cas  où  il  serait  indispensable  de  procéder  à  l'in- 
ventaire et  déchargement  sans  attendre  le  jugement  du  con- 
seil des  prises  ,  ce  qui  ne  pourra  être  fait  qu'en  cas  de  péril 
imminent,  le  contrôleur  présentera  sa  requête  à  l'amirauté 
pour  l'inventaire  (n"  2.)  ,  et  il  y  sera  procédé  sans  délai  par 
lesdils  officiers;  le  garde-magasin  donnera  son  reçu  au  bas 
dudit  inventaire,  lors  de  la  remise  qui  lui  sera  faite,  confor- 
mément à  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  4  ^oùl  dernier. 

G.  11  en  sera  usé, de' même  pour  la  vente  provisoire  des 
prises  et  de  leurs  cargaisons,  conformément  à  l'article  G  de 
l'ordonnance;  mais  cette  vente  ne  pourra  avoir  lieu  avant  le 
jugement  du  conseil  des  prises,  que  dans  le  cas  où  la  prise 
seroit  dans  un  danger  reconnu  de  dépérissement  pour  le  na- 
vire ou  la  cargaison;  et  encore  dans  le  cas  où  la  prise  seroit 
reconnue  constamment  ennemie,  d'après  les  pièces  de  bord 
ou  les  interrogatoires  des  prisonniers,  sans  que  cette  facilité 
puisse  avoir  lieu  pour  les  j)rises  faites  sur  des  neutres. 

7.  Le  contrôleur  se  bornera  jusqu'au  jugenient  du  conseil 
des  prises  ,  h  présenter  sa  requête  pour  l'apposition  des  scel- 
lés,  hors  les  cas  portés  aux  deux  articles  ci-dessus  ,  sans  qu'il 
puisse  s'immiscer  dans  la  procédure  des  officiers  de  l'amirauté , 
ni  retenir  aucun  papier  de  bord  ,  tels  que  manifestes,  connois- 
semenls,  factures  et  pièces  de  bord;  le  tout  devant  être  en- 
voyé ,  sans  exception ,  au  conseil  des  prises  avec  la  procédure. 
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8.  Le  ministère  des  oificiers  de  l'amirauté  cessant  après  le 
jugement  du  conseil  des  prises,  conlormément  à  l'art.  3  de 
l'ordonnance ,  l'intendant  ou  l'ordonnateur ,  aussitôt  que  le 
jugement  du  conseil  des  prises  leur  sera  parvenu,  feront  pré- 
senter par  le  contrôleur  une  requête  aux  olliciers  de  l'ami- 
rauté pour  la  reconnoissance  et  levée  de  leurs  scellés  (n°2.), 
ainsi  que  pour  la  remise  des  navires  et  de  leurs  cargaisons;  il  y 
sera  procédé  sans  délai  par  lesdits  officiers  de  l'amirauté,  dont 
le  procès -verbal  de  reconnoissance  et  levée  des  scellés  con- 
tiendra en  même  temps  la  remise  du  navire  et  de  la  cargai- 
son; l'intendant  ou  l'ordonnateur  feront  réapposer  leurs  scellés 
en  même  temps  que  l'amirauté  aura  levé  les  siens,  et  en  dresse- 
ront procès-verbal. 

9.  Dans  le  cas  où  quelque  prise  auroit  été  conduite  dans  un 
port  du  département  autre  que  celui  où  l'intendant  ou  l'ordon- 
nateur fait  sa  résidence,  ils  enverront  l'expédition  du  juge- 
ment du  conseil  des  prises  au  commissaire  des  ports  et  arse- 
naux qui  y  sera  en  résidence,  s'il  y  en  a  un,  pour  qu'il  se 
mette  en  règle  vis  à-vis  de  l'amirauté;  sinon,  ils  feront  passer 
un  commissaire  dans  l'endroit  où  la  prise  aura  été  conduite , 
pour  les  représenter  dans  les  opérations  qui  leur  sont  confiées 
par  l'ordonnance.  A  l'égard  des  commissaires  des  classes ,  ils 
ne  doivent  remplir  que  les  fonctions  de  contrôleur  de  la  ma- 
rine qu'ils  représentent  pour  les  opérations  des  prises. 

10.  L'opération  de  la  reconnoissance  et  levée  des  scellés,  la 
réapposition  de  ceux  de  l'intendant  ou  ordonnateur,  et  la  re- 
mise qui  doit  être  faite  du  navire  et  de  sa  cargaison  pouvant 
donner  matière  ïi  des  réclamations  ultérieures,  ils  veilleront 
à  ce  que  les  opérations  soient  faites  avec  la  plus  grande  exac- 
titude, et  toujours  en  leur  présence  et  celle  du  contrôleur, 
ainsi  qu'en  la  présence  du  major  de  la  marine,  des  officiers 
et  équipages  preneurs,  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir. 

1 1.  S'il  étoit  question  d'un  navire  pris  sur  des  neutres,  et 
qu'il  se  trouvât  sur  le  lieu  le  capitaine  pris  ou  quelque  fondé 
de  pouvoirs  de  la  part  des  propriétaires,  il  sera  appelé  aux 
opérations  portées  dans  les  articles  ci-dessus ,  tant  par  les  offi- 
ciers de  l'amirauté  pour  les  articles  qui  les  concernent,  que 
par  l'intendant  ou  ordonnateur  pour  les  opérations  qui  leur 
sont  attribuées  par  l'ordonnance. 

12.  L'art.  4  de  l'ordonnance  portant  que  le  déchargement 
de  la  prise,  la  vente  et  la  livraison  doivent  se  faire  en  présence 
des  preneurs  ou  do  leurs  fondés  de  pouvoir,  les  équipages 
ont  à  cet  égard  le  même  droit  à  la  chose  que  les  officiers  pre- 
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iieurs ,  et  ils  ont  aussi  la  même  faculté ,  ou  d'y  assister  en  per- 
sonne ,  en  choisissant  un  d'entre  eux  qu'ils  se  syndiqueront 
à  cet  effet ,  ou  de  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voir :  dans  tous  les  cas ,  les  fondés  de  pouvoirs  pourront  faire 
les  dires,  réquisitions,  et  former  les  réclamations  qu'ils  croiront 
nécessaires  à  la  conservation  de  leurs  intérêts;  la  réclamation 
sera  relatée  dans  le  procès-verbal  et  signée  du  réclamant,  ainsi 
que  du  contrôleur  de  la  marine,  comme  remplissant  à  cet 
égard  les  fonctions  de  procureur  du  roi.  Il  sera  statué  sur-le- 
champ  ,  par  l'ordonnateur,  sur  le  mérite  de  la  réclamation.  Si 
cependant  il  y  en  avoit  d'assez  graves  pour  qu'il  ne  crût  pas 
pouvoir  y  statuer ,  il  en  sera  rendu  compte  au  secrétaire  d'état 
ayant   le  département  de   la  marine  :  l'ordonnateur  fera  en 
sorte  néanmoins  que  les  réclamations  n'arrêtent  pas  les  opé- 
rations ,  en  prenant  des  précautions  pour  conserver  les  droits 
des  réclamants ,  soit  en  faisant  donner  caution  ,  soit  autrement. 
i3.  On  suivra  pour  les  affiches  de  vente  le  modèle  joint  à  la 
présente  instruction  (n°  3) ,  sans  qu'on  puisse  y  rien  changer. 
La  minute  de  l'affiche  sera  communiquée  au  receveur  de  la 
ferme  et  h.  ceux  de  la  régie  générale  et  des  domaines.  Ils  mar- 
queront à  la  marge  le  genre  de  droit  auquel  chaque  nature  de 
marchandise  est  assujettie,  conformément  au  règlement  du  27 
août  1778  et  autres  subséquents;  et  tous  les  droits  seront  à  la 
charge  des  acquéreurs.  Les  receveurs  signeront  cette  minute  : 
le  contrôleur  fera  imprimer  le  nombre  d'affiches  nécessaires  ; 
il  en  enverra  dans  les  places  du  commerce  aux  commissaires 
des  classes  du  département ,  et  en  fera  plaquer  dans  le  port  et 
aux  endroits  accoutumés;  il  sera  adressé  un  exemplaire  de 
chaque  affiche  de  vente  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar 
tement  de  la  marine,  et  au  procureur-général    des  prises  : 
les  poudres  ne  pourront ,  dans  aucun  cas ,  être  comprises  dans 
les  affiches ,  ni  exposées  en  vente. 

14.  Il  sera  donné  permission  au  public  de  voir  les  bâti- 
ments et  les  marchandises ,  dans  les  deux  jours  qui  précé- 
deront la  vente,  ou  même  plus,  suivant  les  circonstances;  et 
au  moyen  de  cette  facilité,  les  adjudicataires  ne  pourront  être 
admis  après  la  vente  à  demander  aucune  réfraction  ni  réduc- 
tion de  prix  sur  les  objets  vendus. 

1 5.  Les  ventes  se  feront  par  l'intendant  ou  l'ordonnateur  seul, 
dans  une  salle  de  l'arsenal  ou  de  l'intendance  du  port ,  con- 
formément à  l'art.  10  de  l'ordonnance;  en  présence  du  major 
de  la  marine  et  des  preneurs,  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir; 
Une  sera  fait  aucune  vente  de  cargaison  en  bloc ,  sous  quelque 
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prétexte  que  ce  puisse  être ,  qu'avec  la  permission  du  secré- 
taire d'état  de  la  marine;  mais  le  bâtiment,  ses  agrès,  appa- 
raux, ustensiles  et  artillerie,  ne  pourront  jamais  faire  qu'un 
seul  lot.  L'usage  de  la  bougie  et  du  tiercement  demeurera  in- 
terdit lors  des  ventes  qui  se  feront ,  sans  interruption ,  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur ,  ei,  sans  remise  d'enchère  de 
jour  h  autre.  Tout  acquéreur  sera  admis  à  enchérir  par  lui- 
môme  ,  sans  avoir  besoin  du  ministère  d'un  procureur. 

16.  L'adjudicataire  de  la  ferme  générale  du  tabac  ayant  le 
droit  d'exercer,  sur  les  tabacs  provenant  des  prises,  la  préfé- 
rence qui  lui  est  accordée  par  les  articles  39  de  la  déclaration 
du  1*"  août  1721,  16  du  règlement  du  27  août  1778,  et  con- 
firmé par  l'arrêt  du  conseil  du  5o  mars  dernier ,  l'intention  de 
S.  M.  est  que  l'intendant  ou  l'ordonnateur  admette  toujours 
la  réclamation  dudit  adjudicataire,  pourvu  qu'il  exerce  ledit 
droit  de  préférence  dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  compter  du 
jour  de  chaque  adjudication  publique;  et  quant  aux  autres 
droits  accordés  à  l'adjudicataire  des  fermes  générales  par  le 
règlement  du  27  août  1778,  et  l'assistance  des  préposés  de  la 
ferme  ou  de  la  régie  générale  aux  opérations  des  prises  ,  l'in- 
tention de  S.  M.  est  également  que  l'intendant  ou  l'ordonna- 
teur maintiennent  l'exécution  de  ces  règlements  dans  tout  ce 
qui  les  concerne ,  et  qu'ils  veillent  à  ce  que  les  préposés  de  la 
ferme  ou  de  la  régie  générale  ne  soient  pas  troublés  dans  leu"3 
fonctions. 

17.  S.  M.  ayant  bien  voulu  permettre  que  les  reprises  faites 
par  les  officiers  de  la  marine  royale  soient  remises  aux  arma- 
teurs et  propriétaires  après  le  jugement  du  conseil  des  prises  , 
à  la  charge  par  eux  de  payer  aux  équipages  repreneurs  telle 
gratification  qu'elle  s'est  réservé  de  fixer  :  le  ministère  du 
contrôleur  se  bornera ,  à  cet  égard ,  h  présenter  une  requête 
pour  l'apposition  des  scellés ,  sans  qu'il  puisse  faire  procéder 
ni  s'immiscer  dans  aucune  autre  opération,  attendu  que  les 
instructions  des  reprises  ne  regardent  que  les  officiers  des  ami- 
rautés; il  en  sera  usé  pour  les  reprises  des  navires  espagnols 
et  hollandais  faites  par  la  marine  royale  ,  comme  pour  les  re- 
prises des  navires  français. 

18.  Lorsque  le  jugement  du  conseil  des  prises  sur  une  re- 
prise aura  été  rendu,  les  armateurs  ou  propriétaires  qui  vou- 
dront en  obtenir  la  remise,  adresseront  au  procureur  général 
des  prises,  que  S.  M.  a  commis  à  cet  effet ,  la  copie  dudit  ju- 
gement avec  les  connoissements  et  factures ,  ou  une  copie  en 
forme  d'iceux,  ensemble  l'état  des  frais  de  justice  et  d'adjni- 


I,    BîBLiOTHECA 


) 


100  LOUIS    XVI. 

nistrallon  que  la  reprise  aura  occasionnés,  afin  que,  sur  la  li- 
quidalion  qui  en  sera  arrêtée  par  ledit  sieur  procureur  général 
des  prises ,  et  le  compte  qui  en  sera  par  lui  rendu  au  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ,  il  soit  expédié  un 
arrêt  du  conseil  portant  fixation  de  ladite  gratification  ;  et  ne 
pourront,  les  navires  repris  et  leur  cargaison,  être  remis  aux 
armateurs  ou  propriétaires  que  sur  la  représentation  qui  sera 
faite  à  l'ordonnateur  dudit  arrêt  du  conseil ,  ensemble  du  cer- 
tificat du  paiement  desdits  frais  et  du  versement  du  montant 
de  la  gratification  dans  la  caisse  du  trésorier  des  invalides,  le  tout 
conformément  aux  ordres  de  S.  M. ,  adressés  aux  amirautés  et 
aux  chambres  du  commerce  les  17  août  1779  et  i5  jan- 
yier  1780, 

1 9.  Il  ne  sera  rien  déchargé  des  reprises ,  que  sur  la  demande 
par  écrit  des  propriétaires ,  pour  les  reprises  françaises ,  ou  des 
consuls,  pour  les  reprises  hollandaises  et  espagnoles,  et  à  la 
charge  par  eux  de  faire  leur  soumission  au  greffe ,  de  satisfaire 
à  tous  les  frais  de  justice  ou  d'administration,  à  l'exception 
toutefois  des  reprises  françaises  qui  seroient  chargées  d'effets 
pour  les  munitionnaires  des  vivres  de  la  marine  ou  pour  le 
service  de  S.  M. ,  dont  les  cargaisons  seront  remises  sans  délai 
à  l'ordonnateur,  sur  la  demande  qu'il  en  fera  faire  par  le  contrô- 
leur, sans  néanmoins  que  ladite  remise  puisse  empêcher  le  juge- 
ment du  conseil  des  prises. 

20.  Avant  de  procéder  à  l'inventaire  et  au  déchargement 
de  chaque  prise,  l'intendant  ou  l'ordonnateur  commenceront 
leur  procès-verbal  par  la  reconnoissance  et  levée  des  scellés; 
il  sera  fait  mention  s'ils  sont  sains  et  entiers  :  s'ils  avoient  été 
fracturés  ou  remplacés  par  d'autres ,  il  en  sera  dressé  procès 
verbal,  dont  extrait,  signé  par  le  contrôleur,  sera  envoyé  au 
procureur  général  des  prises;  à  chaque  séance,  les  scellés 
seront  réapposés  dans  la  forme  ordinaire;  et  seront  lesdites 
opérations  faites  en  présence  des  officiers  et  des  équipages 
preneurs  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  ainsi  que  du  préposé 
de  la  ferme  ou  de  la  régie  générale  ,  qui  sera  appelé  à  toutes 
les  opérations  d'inventaire,  déchargement,  vente  et  livraison, 
et  auquel  il  sera  remis  une  clef  des  magasins  où  les  cargaisons 
seront  resserrées,  conformément  aux  art.  10  et  11  du  rè- 
glement du  conseil  du  27  août  1778. 

21.  Lorsqu'il  y  aura  des  navires  ou  des  cargaisons  remises 
aux  armateurs  ou  propriétaires,  en  vertu  d'ordonnances  de 
S.  M.  ou  d'arrêts  du  conseil  des  finances ,  il  sera  adressé  par 
le  contrôleur  une  expédition  du  procès  verbal  de  remise  au 
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procureur  général  des  prises;  et  l'ordonnance  pour  la  remise, 
ainsi  que  l'arrêt  du  conseil  qui  l'aura  ordonné,  seront  relatés 
dans  le  procès  verbal  qui  en  sera  dressé  par  l'intendant  ou 
l'ordonnateur. 

2  9.  La  livraison  des  objets  vendus  sera  commencée  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  la  vente  ,  ainsi  qu'il  sera  annoncé 
par  l'affiche.  Aucun  lot  ne  sera  délivré  aux  adjudicataires 
qu'en  justifiant  par  eux  (n°  4)  d"  paiement  des  droits  dus, 
tant  à  la  ferme  qu'à  la  régie  générale  et  au  domaine  j  ou  du 
consenteraeiît  par  écrit  des  receveurs  de  la  ferme,  de  la  régie 
générale  ou  des  domaines. 

2  3.  Le  contrôleur  vérifiera  chez  le  trésorier  si  le  recou- 
vrement de  la  vente  a  été  fait  exactement ,  et  fera  contraindre 
au  paiement  les  adjudicataires  qui  soroient  en  retard  :  cette 
contrainte  sera  faite  d'après  les  ordres  de  l'intendant  ou  de 
l'ordonnateur,  comme  pour  le  recouvrement  de  deniers  de 
S.  M. ,  en  suivant  la  forme  usitée  dans  la  marine  pour  le 
paiement  des  objets  adjugés  par  l'administration. 

24.  Il  sera  procédé  h  la  liquidation  des  frais  de  justice, 
conformément  au  modèle  annexé  à  la  présente  instruction  et 
sur  les  imprimés  (  n°  5  )  ;  les  liquidations  seront  arrêtées  et  vé- 
rifiées par  le  sieur  Chardon ,  commissaire  départi  pour  la  visite 
des  ports,  etc. ,  et  la  liquidation  des  prises  faites  par  les  vais- 
seaux de  S.  M. ,  à  qui  elles  seront  envoyées  sans  délai  par  le 
procureur  du  roi  de  l'amirauté.  Il  ne  pourra  être  employé 
dans  la  liquidation  aucun  autre  article  que  ceux  énoncés  dans 
le  modèle,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  Veut 
S.  M.  que  tous  les  articles  portés  dans  lesdites  liquidations  qui 
ne  se  trouveront  pas  conformes  au  modèle ,  ou  dont  le  prix 
excèderoit  ceux  qui  sont  énoncés ,  soient  rayés  par  ledit 
sieur  commissaire  départi ,  h  qui  elle  enjoint  de  tenir  soigneu- 
sement la  main  à  l'exécution  du  présent  article. 

25.  Il  sera  joint  à  la  liquidation  portée  dans  l'article  pré- 
cédent un  état  signé  du  contrôleur  (n"  6) ,  qui  contiendra  les 
frais  d'administration  relatifs  h  la  prise,  afin  que  sur  l'arrêté 
qui  sera  fut  de  l'un  et  de  l'autre  par  ledit  sieur  commissaire 
départi ,  et  le  compte  qu'il  en  rendra  au  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  marine,  il  puisse  être  statué  par  lui  sur 
la  fixation  de  l'indemnité  des  officiers  de  l'amirauté  portée  par 
l'art.  8  de  l'ordonnance,  et  adressé  des  ordres  pour  le  paiement 
qui  doit  en  être  fait  sur  le  produit  de  la  prise ,  lequel  néanmoins 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  l'arrêté  des  frais  de  justice  et 
d'administration  fait  par  ledit  sieur  commissaire  départi  avec 
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l'approbation  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine ,  et  que  ladite  liquidation  aura  élé  renvoyée  à  l'intendant 
ou  l'ordonnateur. 

26.  L'art.  9  de  l'ordonnance  qui  renvoie  devant  l'intendant 
ou  l'ordonnateur  la  connoissance  de  toutes  les  contestations 
qui  pourront  survenir  relativement  aux  prises,  après  que  la 
remise  leur  en  aura  été  faite,  exigeant  de  leur  part  beaucoup 
de  précautions,  ils  suivront  très- strictement  la  marche  tracée 
par  les  ordonnances  dans  les  procédures  qu'occasionent  ces 
contestations ,  parmi  lesquelles  il  peut  se  rencontrer  des  ré- 
clamations graves  et  difficiles  à  décider  :  dans  le  cas  où  ces 
contestations  pourro'nt  avoir  trait  h  quelque  instance  pendante 
au  conseil  royal ,  l'intendant  ou  l'ordonnateur  renverront  à  se 
pourvoir  par-devers  S.  M.,  et  copie  de  l'ordonnance  sera  adres- 
sée au  procureur  général  des  prises.  Le  contrôleur  de  la  marine 
entretiendra  sur  ces  objets  et  sur  tout  le  contentieux  des  prises 
une  correspondance  suivie  avec  ledit  sieur  procureur  général 
des  prises,  et  il  le  tiendra  informé  exactement  de  tous  les  in- 
cidents qui  auront  lieu  dans  la  partie  des  prises. 

27.  Il  sera  adressé  à  l'avenir  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine,  dans  les  premiers  jours  de  chaque 
mois,  un  état  (n°  7)  des  prises,  dont  la  remise  aura  été  faite , 
dans  la  forme  ci-jointe;  et  le  contrôleur  en  enverra  un  double 
au  procureur  général  des  prises,  afin  qu'il  pourvoie  aux  opé- 
rations des  amirautés  qui  seroient  en  retard. 

28.  Il  sera  dressé  également  un  état  de  répartition  de 
chaque  prise  dans  la  forme  jointeà  la  présente  instruction  (n°8); 
il  en  sera  remis  des  exemplaires  au  major  de  la  marine ,  aux 
fondés  de  pouvoirs  des  officiers  preneurs  et  des  équipages ,  et 
il  en  sera  adressé  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
la  marine  et  au  procureur  général  des  prises. 

29.  S.  M.  veut  au  surplus  que  les  instructions  des  27  sep- 
tembre 1778  et  9  janvier  1780  continuent  d'être  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur ,  pour  tous  les  objets  auxquels  il 
ne  seroit  pas  dérogé  par  la  présente.  (  Suivent  les  modèles.  ) 

N°  i56o.  —  Déclaration  de  l'évcque  de  Bâle,  sur  la  fixation 
invariable  du  droit  de  détraction  à  5  p.  cent  (1). 

Versailles,  3o  septembre  1781. 


(1)  C'est  un  droit  par  lequel  le  souverain  distrait  à  son  profit  une  certaine 
parlie  des  successions  qu'il  permet  aux  étrangers  de  venir  recueillir  dans 
son  loyaume. 

Le  même  jour,  pareille  déclaration  pour  le  palatinat  du  Rhin. 
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N°  i56i.  —  Lettres  patentes  portant  établissemenl  dun 
Monl'de-Piété  à  Metz  (1). 

Versailles,  septembre  1781. 

N"  i562.  —  ÈviT  portant  réunion  de  la  principauté  de  Dombes 
à  la  province  de  Bresse  (2). 

Versailles,  septembre  1781.  (  R.S.) 

N°  Ç777.  —  Édit  relatif  aux  impositions. 

Septembre  1781  (3). 

N"  i563.  —  Ordonnance  portant  défenses  de  vendre  des  na- 
vires à  des  étra7i^crs  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  l'agré- 
ment de  S.  M.  (4) . 

Versailles,  'j  octobre  1781.  (Lebeau,  Code  des  prises,  Code  des  douanes.) 

S.  M.  étant  informée  que  les  ventes  des  navires  marchands 
à  des  étrangers  se  multiplient  h  un  tel  point  dans  les  différents 
ports  de  France ,  qu'il  en  peut  résulter  des  inconvénients  pour 
son  service,  elle  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  compter  de  ce  jour 
aucun  propriétaire  de  navire  français  ne  pourra  en  faire  la 
vente  à  des  étrangers,  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la 
permission  par  écrit  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine ,  à  peine  de  nullité  desdiles  ventes.  Fait  défenses 
S.  M.  aux  officiers  des  amirautés  d'enregistrer  aucun  acte  re- 
latif auxdiles  ventes  ,  qu'il  ne  leur  soit  apparu  de  ladite  per- 
mission ,  laquelle  demeurera  déposée  au  greffe  de  l'amirauté , 
et  sera  relatée  dans  les  sentences  d'enregistrement  desdits 
actes  de  vente. 

N"  i564«  —  iinïT  portant  création  de  quarante-huit  ojfices  de 
receveurs  généraux  des  finances  (5). 

Versailles,  octobre  1781.  Reg.  à  la  chambre  des  comptes  le  16.  (  R.  S.  C.  ) 


(i)  V.  ord.  du  17  novembre  1819,  art.  i3,  décret  du  25  septembre  i8i3. 
V.  27  juillet  )784- 

(2)  Des  lettres  dejussion  furent  expédiées  le  22  février  1782,  et  furent 
enregistrées  au  parlement  de  Dijon,  le  6  mars  suivant. 

(3)  Edit  de  mars  17S4. 

{!\\  V.  arrêfé  du  i[\  prairial  an  m. 

L'interdiction  prononcée  par  les  Jois  levée  par  l'art.  2,  loi  du  21  avril 
1818,  circulaire  du  28  avril  1818. 

(5)  Ils  avoientété  supprimés  par  l'édlt  d'avril  1780,  n"  iBog,  tom.  4  du 
règne,  pag. 210.  V.  édit  de  mars  1784. 
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N"  i565. — Arrêt  da  conseil  concernant  les  rescriptions  des 
recettes  générales  desjinances  (  i  ). 

Versailles,  16  octobre  1781,  (R.  S.  ) 

N"  1 566.  —  Arrêt  du  conseil  concernant   les  demandes  en 
cassation  en  matière  de  finance  et  de  commerce. 

Versailles,  18  octobre  17S1.  (  R.  S.  ) 

Le  roi  étant  informé  que  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  se 
pourvoir  en  cassation  contre  des  arrêts  ou  jugements  rendus 
en  dernier  ressort ,  en  matière  de  finance  et  de  commerce ,  se 
dispensent  de  se  conformer  aux  dispositions  du  règlement  du 
28  juin  1738,  concernant  la  procédure  que  S.  M.  veut  être 
observée  en  son  conseil ,  et  qu'il  en  résullc  plusieurs  inconvé- 
nients également  nuisibles  au  bien  de  la  justice  et  à  la  tran- 
quillité des  sujets.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du 
sieur  Joly  de  Fleury,  conseiller  d'état  ordinaire,  et  au  con- 
seil royal  des  finances,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et 
ordonne  que  les  dispositions  du  règlement  du  28  juin  1738, 
concernant  la  procédure  que  S.  M.  veut  être  observée  en  son 
conseil,  et  notamment  celles  du  titre  IV,  concernant  les  de- 
mandes en  cassation ,  seront  exécutées ,  et  qu'en  conséquence , 
aucune  requête  ne  pourra  être  reçue ,  tant  en  son  conseil  des 
finances  qu'en  son  conseil  du  commerce ,  qu'elle  n'ait  été  pré- 
sentée ,  et  l'amende  consignée  dans  les  délais  prescrits  par  le- 
dit règlement.  En  ce  qui  concerne  les  demandes  en  cassation 
qui  pourroient  être  formées  à  l'occasion  du  recouvrement  des 
impositions  ,  ou  par  rapport  au  domaine  de  la  couronne  et  au- 
tres droits  de  S.  M. ,  soit  qu'ils  soient  en  ferme  ou  en  régie , 
ordonne  S.  M.  qu'il  en  sera  usé  comme  par  le  passé. 

N"  1567.  —  Arrêt  du  conseil  qui  déclare  les  donataires  ou  con- 
cessionnaires à  temps  de  domaines  du  roi ,  compr'is  dans  les 
dispositions  des  arrêts  des  26  mai  et  16  juin  1771,  portant  ré- 
vocation des  exemptions  et  aliénations  des  droits  seigneuriaux 
casuels dans  les  mouvances  du  roi  (2). 

Versailles  ,  5i  octob.  1781.  (R.  S.  R.  du  pari,  de  Toulouse.  Dupleix  ,  1785.) 


(1)  V.  eVlit  d'avril  1780J  a.  d.  c.  12  janvier  1781. 
(3)  V.  a.d.  e.  26  mai  1771.   Id.  du  16  juin. 
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N"  i568.  —Lettres  patestils  porfatit  homologation  des 
statuts  de  la  communauté  des  traiteurs. 

Versailles,  i"  novembre  1781.  Reg.  en  parlement  le  12  avril  1782. 
(  Mars  ,  2-277.  ) 

12.  Défenses  sont  faites  aux  maîtres  de  la  communauté,  à 
ceux  des  communautés  supprimées,  et  à  tous  marchands  forains, 
marcandicrs,  regrattiers,  rograttières,  de  colporter  ou  faire  col- 
porter aucunes  marchandises  de  la  profession  dans  les  places  , 
marchés,  rues ,  lieux  privilégiés,  et  dans  les  maisons  des  parti- 
culiers, pour  les  y  offrir,  vendre  et  débiter,  sous  peine  de  saisie 
et  confiscation  des  marchandises,  et  de  200  liv.  d'amende,  et 
même  sous  peine  de  prison  en  cas  de  récidive. 

i5.  Les  règlements  concernant  le  commerce  du  gibier  et 
de  la  volaille  ,  et  la  police  qui  doit  s'observer  sur  le  carreau  de 
la  Vallée  ,  seront  exécutés  :  en  conséquence ,  les  marchands 
forains  seront  tenus  d'envoyer  ou  d'amener  directement  leurs 
marchandises  de  gibier  et  volailles  sur  le  carreau  de  la  Vallée  , 
pour  y  être  exposés  en  vente  après  la  visite  qui  en  aura  été  faite 
de  la  manière  qui  sera  prescrite  par  l'article  ci-après.  Défenses 
leur  sont  faites  de  vendre  et  débiter  aucune  desdites  marchan- 
dises dansles  anciennes  limites  de  ladite  ville^  et  partout  ailleurs 
que  sur  le  carreau  delà  Vallée  de  Paris,  comme  aussi  de  faire 
aucun  envoi,  entrepôts,  magasins  dans  lesdites  limites  ou 
dans  les  hôtelleries  de  Paris;  le  tout  sous  peine  de  saisie  et 
de  confiscation  desdites  marchandises  et  des  voitures,  et  de 
100  liv.  d'amende  (1). 

1 4.  Pareilles  défenses  sont  faites  auxdits  marchands  forains  , 
1°  d'exposer  en  vente  aucune  marchandise  de  volailles  et  gibier 
défectueuse,  vidée,  dégraissée,  écrêtée  ou  écourtée;  2°  de 
continuer  leurs  ventes  au-delà  des  heures  fixées  par  les  rè- 
glements de  police;  5°  enfin  de  remporter  leurs  marchandises 
ou  celles  d'autres  marchands  forains  de  dessus  le  carreau  de  la 
Vallée  comme  non  vendues;  le  tout  sous  peine  de  saisie  et  con- 
fiscation de  ladite  marchandise,  et  de  100  liv.  d'amende  (2). 

i5.  Les  maîtres  de  la  communauté,  les  privilégiés  de  l'hôtel 
et  tous  autres  ayant  droit  de  faire  le  commerce  de  gibier  et 
volailles,  ne  pourront  s'approvisionner  desdites  marchandises 
que  sur  le  carreau  de  la  vallée  et  après  les  heures  fixées  par  les 
règlements   de  police;  défenses  leur  sont  faites  de  s'appro- 

(1)  V.  les  art.  419  et  420  tlucodn  pe'nal. 

(2j  V.  pour  le  n°  i"  art.  20,  loi  du  22  juillet  1791.  Appendice  de  la  section 
des  coups  volontaires.  C.  P. 
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visionner  ailleurs  desdites  marchandises ,  de  se  leffaire  adresser 
en  droiture  ou  d'aller  ou  envoyer  au-devant  des  voitures  qui  en 
seront  chargées,  comme  aussi  de  les  arrher  ou  faire  enlever  à 
leur  arrivée  ou  avant  les  heures  fixées  par  les  règlements,  sous 
les  peines  portées  par  l'art,  i^  ci-dessus  (i). 

18.  Défenses  sont  faites  aux  maîtres  de  la  communauté, 
aux  privilégiés  de  l'hôtel,  et  à  tous  autres,  de  renvoyer  sur  le 
carreau  de  la  halle  pour  y  être  revendues,  aucunes  marchan- 
dises qui  auront  été  achetées  du  marchand  forain,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  \l^  ci-dessus. 

1 9.  Les  syndics  et  adjoints  de  la  communauté  auront  seuls,  et 
à  l'exclusion  de  tous  autres  ,  et  notamment  des  bouchers  ,  le 
droit  de  faire  la  visite ,  après  l'heure  du  bourgeois  ,  de  toutes 
les  marchandises  foraines  qui  seront  amenées  sur  le  carreau  de 
la  Yallée ,  et  de  saisir,  à  leur  requête ,  celles  qui  se  trouve- 
ront défectueuses  ou  en  contravention  aux  règlements;  à  l'effet 
de  quoi  les  marchands  forains  seront  tenus  de  faire  ouverture 
de  leurs  paniers,  sinon  les  syndics  et  adjoints  seront  autorisés  à 
faire  ladite  ouverture  pour  procéder  à  la  visite  des  marchandises 
y  contenues  (2). 

22.  Les  maîtres  seront  tenus  de  faire  imprimer  leurs  noms 
en  gros  caractères  à  l'extérieur  et  à  l'endroit  le  plus  apparent 
de  leur  boutique ,  sans  pouvoir  prendre  directement  ni  indi- 
rectement l'enseigne  de  ceux  de  leurs  confrères  qui  habitent 
la  même  rue  ou  celles  adjacentes;  le  tout  sous  peine  de  10  liv. 
d'amende  ,  et  même  de  plus  grande  peine  si  le  cas  y  échet. 

20.  Défenses  sont  faites  à  tous  apprentis  et  garçons  de  ladite 
profession ,  lorsqu'ils  voudront  se  faire  recevoir  maîtres  et 
s'établir,  môme  dans  les  trois  années  qui  suivront  leur  sortie 
de  chez  un  maître  ,  de  prendre  h  loyer  la  boutique  occupée 
par  le  maître  chez  lequel  ils  demeureront  ou  auront  demeuré, 
comme  aussi  de  s'établir  avant  l'expiration  desdites  trois  an- 
nées ,  à  la  proximité  des  maisons  qu'ils  auront  quittées ,  des- 
quelles ils  seront  tenus  de  s'éloigner ,  de  manière  qu'il  y  ait  au 
moins  quatre  boutiques  de  sa  profession  entre  les  maisons  dans 
lesquelles  ils  auront  demeuré  et  celle  de  leur  établissement ,  à 
moins  que  ce  ne  soit  du  consentement  des  maîtres  intéressés, 
ou  pour  prendre  l'établissement  d'une  veuve  ou  fdle  de  maître 
qu'ils  auroient  épousée;  le  tout  sous  peine  de  fermeture  de 
boutique ,  de  dommages  intérêts  et  d'amende. 


(0  V.  les  art.  419  et  430!  C.  P. 

(2)  V.  §  4>  srt.  3  et  5,  loi  du  24  août  1790. 


790.  App.  C.  P. 
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3o.  Les  syndîcs  et  adjoints  seront  pareillement  tenus  de 
faire  de  fréquentes  visites  tant  chez  les  maîtres  et  agrégés  de  la 
communauté,  que  chez  les  gargotiers,  aubergistes,  pour  y 
examiner  les  casseroles  et  autres  ustensiles  de  cuivre  à  leur 
usa"-e  ,  et  dans  le  cas  où  ils  en  trouveroient  de  défectueux  et 
mal  étamés  ,  ou  contenant  des  comestibles  conservés  et  re- 
froidis,  et  par  conséquent  dangereux  pour  la  santé  des  citoyens, 
ils  en  feront  dresser  procès-verbal  par  l'huissier  qui  les  ac- 
compagnera ,  pour,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  l'au- 
dience de  la  chambre  de  police  par  un  commissaire ,  après 
avoir  fait  assigner  les  contrevenants  à  la  requête  du  procureur 
du  roi ,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

]N°  lôôg.  — Lettres  patentes  qui  ordonnent  la  fabrication  à 
Orléans ,  de  20,000  marcs  d'espèces  de  cuivre. 

Versailles,  4novembre  1781.  Reg.  en  la  cour  des  monnoies  le  12 juin  178a. 

(  R.  S.) 

N"   iSyo.   —  Lettres   patentes  sur  les  successions  échéant 
à  des  sujets  palatins  (  1  ) . 

Versailles,  6  novembre  178t.  Reg.  au  parlement  d'Alsace  ,  le  24.  (Arch. 
du  parlement  d'Alsace.  Gasclion,  pag.  229.  ) 

N"  iSyi.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  à  tous  curés  ,  notaires, 
arpenteurs  et  autres  officiers  publics ,  de  qualifier  aucunes  gens 
de  couleur  du  titre  de  sieur  et  dame. 

Versailles,  6  novembre  1^81 .  (Code  de  la  Martinique  ,  tom.  3  ,  pag.  ^\&.  ) 

N°  1672.  —  Arrêt  du  conseil  souverain  qui  interdit  aux  gens 
de  couleur  le  port  des  armes. 

8  novembre  1781.  (  Code  de  Ja Martinique,  tom.  3  ,  pag.  448-) 

N"*  1573.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  à  ï importation  des  soies 
de  Nankin ,  venant  de  l'étranger, 

Versailles,  9  novembre  1781.  (  R.  S.  ) 

Vu  par  le  roi ,  étant  en  son  conseil ,  les  mémoires  présentés 
à  S.  M.  par  les  marchands  de  soies  et  fabricants  de  gazes  de 
sa  ville  de  Paris ,  et  les  représentations  faites  par  la  chambre 
du  commerce  de  Lyon ,  concernant  les  dispositions  de  l'arrêt 
rendu  en  son  conseil  le  9  janvier  dernier,  par  lequel  les  soies 
blanches  delà  Chine,  dites  Nankin,  qui  seroient  apportées  de 

(1)  V.  convention  du  16  juin  1766. 
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l'étranger,  ont  été  assujetties  à  un  droit  de  cinq  pour  cent  de 
leur  valeur,  fixée  sur  l'évaluation  de  5o  fr.  par  livre ,  et  S.  M. 
étant  informée  que  l'importalion  qui  s'est  faite  depuis  ledit  ar- 
rêt des  soies  de  cette  qualité ,  ne  suffit  pas  h  la  consommation 
des  manufactures  de  gaze,  blonde  et  autres  ouvrages  pour  les- 
quels ladite  soie  est  de  nécessité  indispensable.  A  quoi  voulant 
pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  sieur  Joly  de  Fleury,  conseiller 
d'état  ordinaire ,  et  au  conseil  royal  des  finances  ;  le  roi  étant 
en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné ,  lesdites  soies  de  Nankin ,  venant  de 
l'étranger,  qui  entreront  dans  le  royaume  par  les  .ports  de 
Rouen,  Lorient,  Nantes  et  Dunkcrque  ,  et  par  les  bureaux  de 
Septèmes ,  Saint-Laurent-du-Var,  Lille  et  Strasbourg  ,  ne  se- 
ront assujetties  qu'au  paiement  du  droit  de  i4  s.  par  livre  at- 
tribué à  la  ville  de  Lyon ,  ensemble  les  lo  s.  pour  livre  d'iceux, 
à  la  charge  que  lesdites  soies  seront  directement  expédiées  des- 
dits ports  ou  bureaux,  sous  plomb  et  par  acquit  à  caution ,  h 
la  douane  de  Lyon  et  de  Paris  :  enjoint  S.  M.  aux  sieurs  in- 
tendants et  commissaires  départis,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  présent  arrêt ,  qui  sera  lu  ,  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  sera;  dérogeant  S.  M.  à  toutes  lois  ou  arrêts  h  ce  con- 
traires. 

N"  1574.  —  Arrêt  de  règlement  du  conseil  supérieur  qui  fait 
défenses  aux  habitanls  de  faire  vendre  aucune  marchandise 
quelconque  ,  par  des  gens  de  couleur ,  soit  libres,  soit  esclaves. 

Cayenne,  10  novembre  lySi.  (^Col.  m.  m.  CodcCayenne  ,  t.  6,  pag.  G75.) 

N°  iSyS.  —  Déclaratioîv  concernant   les  monnaies  de  la 
Giiianne. 

Versailles,  10 novembre  1781.  Reg.  au  conseil  supe'rleur  le  i5  janvier  1^83. 
(Coll.  m.  m.  Code  Cayenne  ,  tom.  6,  pag.  691.  ) 

N°  1676.  —  Lettres  patentes  relatives  aux  manufactures  d£ 

porcelaines  (1). 

Versailles  ,  \>.  novembre  1781.  (Merlin,  v°  porcelaine.) 

N°  1577.  —  OKDO^JUkinc^  de  police  concernant  les  incendies  (2). 

Paris,  i5  novembre  1781.  (R.  S.  Mars,  2 — 445-) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  procureur  du  roi, 

(1)  V.  16  mai  1784,  art.  6,  4  avril  1789 

(2)  V.  re'gl.  3  de'cembre  1666,  ord.  du  26  janvier  1672,  20  janvier  1727, 
10  février  1735,  16  mai  17S"),  ord.  de  police  du  23  avril  1784,  lois  16-24 'loût 
1790,  19-22  juillet ,  28  septembre,  6  octobre  1791  j  les  art.  458,  471,  4?^» 
cod.  pén, ,  ord.  de  police  21  décembre  1819. 
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que,  malgré  les  secours  contre  les  incendies ,  utilement  établis 
et  entretenus  par  le  gouvernemcnl ,  les  accidents  du  feu  sur- 
viennent si  fréquemment  dans  celle  capitale,  qu'il  peut  être 
intéressant  d'exposer  à  la  fois  les  causes  qui  peuvent  les  pro- 
duire, et  les  précautions  capables  de  les  prévenir;  que  ces 
causes  peuvent  être  attribuées  à  la  négligence  ou  à  l'ignorance 
des  règlements  et  ordonnances  rendus  en  celte  partie;  qu'il  est 
donc  important  de  les  rappeler,  et  d'exciter  de  plus  en  plus  les 
habitants  à  recourir  avec  confiance  au  service  gratuit  et  zélé 
des  gardes-pompes  préposés  pour  veiller  nuit  et  jour  à  la  con- 
servation de  la  vie  et  des  biens  des  citoyens. 

A  ces  causes ,  nous ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur du  roi ,  ordonnons  que  les  arrêts  et  règlements ,  sen-^ 
tences  et  ordonnances  de  police  sur  le  fait  des  incendies ,  et 
notamment  l'ordonnance  du  10  février  lySô,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur;  et  en  conséquence  : 

1.  Faisons  très -expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
maîtres  maçons,  charpentiers,  compagnons  et  manœuvres,  de 
construire  à  l'avenir  des  cheminées  dans  les  échopes  ,  de  faire 
aucuns  manteaux  et  tuyaux  de  cheminée  adossés  contre  des 
cloisons  de  maçonnerie  et  charpenterie,  de  poser  des  âtres  de 
cheminée  sur  des  solives  des  planchers ,  et  de  placer  des  bois 
dans  les  tuyaux,  lesquels  ils  construiront  de  manière  que  les 
enchevêtrures  et  les  solives  soient  à  la  distance  de  trois  pieds 
des  gros  murs,  en  sorte  que  les  passages  desdites  cheminées 
aient  au  moins  dix  pouces  de  large,  deux  pieds  et  demi  de 
long,  ou  au  moins  deux  pieds  trois  pouces  dans  les  petites 
pièces,  à  moins  qu'il  ne  soit  question  de  réparer  d'anciens  bâ- 
timents ,  auquel  cas  on  pourra  ne  donner  que  deux  pieds  de 
longueur  aux  tuyaux  des  cheminées,  lorsqu'il  y  aura  nécessité, 
afin  d'éviter  aux  propriétaires  la  reconstruction  des  planchers, 
en  ce  non  compris  les  six  pouces  de  charge  de  plâtre  qui  se- 
ront contre  lesdits  bois  de  chaque  côté,  le  tout  revenant  à  trois 
pieds  un  pouce  d'ouverture  pour  les  nouveaux  bâtiments,  et 
de  deux  pieds  dix  pouces  pour  les  anciens  au  moins  entre 
lesdits  bois,  dont  les  recouvrements  de  plâtre,  tant  sur  les 
solives ,  chevêtres  et  autres  bois  seront  de  six  pouces ,  en  sorte 
qu'il  n'en  puisse  arriver  aucun  incendie;  le  tout  à  peine  de 
1 ,000  liv.  d'amende ,  d'être  déchu  de  la  maîtrise  pour  les 
maîtres,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  les 
propriétaires  des  maisons;  pourront  même  les  compagnons  et 
ouvriers  travaillant  à  journée  ou  autrement  être  emprisonnés 
en  cas  de  contravention. 
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2.  Défendons ,  suivant  et  conformément  aux  mêmes  or- 
donnances, à  tous  propriétaires  de  souffrir  qu'il  soit  fait  en 
leurs  maisons  aucunes  mal-façons  do  la  qualilé  ci -dessus 
énoncée,  à  peine  de  pareille  amende,  et  d'être  tenus  de  faire 
abattre  à  leurs  frais  et  dépens  tous  les  tuyaux,  âtres  et  man- 
teaux de  cheminées  qui  ne  se  trouveront  pas  conformes  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  précédent. 

3.  Enjoignons  à  tous  propriétaires ,  locataires  et  sous- 
locataires  des  maisons  de  faire  exactement  ramonner  au  moins 
quatre  fois  l'année  les  cheminées  des  appartements  et  autres 
lieux  par  eux  loués ,  sous-loués  ou  occupés ,  et  celles  des  grandes 
cuisines  tous  les  mois;  le  tout  à  peine  de  200  liv.  d'amende  contre 
ceux  qui  se  trouveront  habiter  les  maisons  ou  chambres  dont 
les  cheminées  n'auront  pas  été  ramonnées  exactement. 

4.  Faisons  défenses  à  tous  bourgeois  ou  habitants  de  cette 
ville ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  de  tirer  ou 
faire  tirer  à  l'avenir  aucun  coup  de  fusil  dans  les  cheminées  en 
cas  d'incendie ,  chargés  à  balle ,  de  gros  plomb ,  ou  même 
seulement  à  poudre,  et  ce  sous  telle  peine  qu'il  appartiendra. 

5.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  bourgeois  ou  ha- 
bitants de  cette  ville,  aux  voituriers,  loueurs  de  carrosses, 
marchands  loueurs  de  chevaux,  aux  charretiers,  cochers, 
palfreniers  et  valets  d'écurie,  d'entrer  dans  les  greniers  et 
magasins  où  il  y  a  du  foin ,  de  la  paille,  du  charbon  ou  d'autres 
matière  combustibles,  et  dans  lesécuriesavec  aucunes  lumières, 
si  lesdites  lumières  ne  sont  renfermées  dans  des  lanternes  bien 
et  duement  closes  et  fermées ,  en  sorte  qu'il  ne  puisse  arriver 
aucun  accident;  leur  faisons  aussi  défenses  d'entrer  dans  lesdits 
magasins ,  greniers  et  écuries  avec  des  pipes  remplies  de  tabac 
allumé ,  et  d'y  fumer,  le  tout  sous  peine  de  200  liv.  d'amende 
pour  chaque  contravention ,  même  de  plus  grande  peine  en 
cas  de  récidive  :  défendons  sous  les  mêmes  peines  h  tous  mar- 
chands pailleux  d'entrer  dans  leurs  granges,  greniers  ou  autres 
endroits  où  ils  serrent  leur  paille,  pendant  la  nuit  avec  des  lu- 
mières ,  si  elles  ne  sont  i^enfermées  dans  des  lanternes ,  et  de 
travailler  ou  faire  travailler  esdits  greniers,  granges  et  autres 
lieux  pendant  la  nuit  et  avant  le  jour  en  aucune  saison,  ni  d'y 
travailler  avec  aucune  lumière  pour  quelque  cause  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

G.  Ne  pourront  lesdits  bourgeois  et  habitants,  marchands, 
voituriers,  loueurs  de  carrosses  et  de  chevaux,  charretiers, 
cochers,  palfreniers,  valets  d'écurie,  et  tous  autres  de  quelque 
qualilé  et  condition  qu'ils  soient ,  brûler  soit  chez  eux  ou  dans 
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leurs  cours,  soit  dans  les  rues,  aucune  paille,  fumiers,  or- 
dures de  jardins  et  autres  immondices;  leur  enjoignons  de  les 
faire  enlever  et  porter  aux  décharges  ordinaires;  le  tout  à  peine 
de  100  liv.  d'amende  pour  chaque  conlravenlion,  dont  les 
pères  et  mères  seront  civilement  responsables  pour  leurs 
enfants,  et  les  maîtres  pour  leurs  apprentifs,  compagnons, 
serviteurs  et  domestiques;  pourront  même  les  contrevenants 
être  en^prisonnés  sur-le-champ. 

7.  Notre  ordonnance  du  lô  décembre  1700  sera  exécutée; 
en  conséquence  faisons  défenses  à  tous  gagne-deniers,  char- 
retiers, et  autres  personnes  fréquentant  les  halles,  d'y  allu- 
mer des  feux,  à  peine  de  100  liv.  d'amende,  d'interdiction 
aux  gagne-deniers  pour  toujours  de  la  halle  et  de  leur  travail  : 
pourront  même  être  emprisonnés  en  cas  de  contravention; 
leur  défendons  et  à  toutes  autres  personnes  fréquentant  les 
halles  d'y  apporter  des  chaudrons  à  feu  ,  s'ils  ne  sont  couverts 
de  grillages  de  fer,  à  peine  de  100  liv.  d'amende,  d'inter- 
diction des  halles,  même  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive;  de  laquelle  amende  les  pères  et  mères  demeureront 
civilement  responsables  pour  leurs  enfants,  et  pareillement  les 
maîtres  et  maîtresses  pour  leurs  garçons ,  servantes  et  do- 
mestiques ;  défendons  sous  les  mêmes  peines  à  tous  gagne- 
deniers  et  autres  personnes ,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  de  fumer  dans  lesdites  halles. 

8.  Disons  que  les  arrêts  du  parlement,  sentences  et  rè- 
glements qui  ont  été  faits  pour  prévenir  l'incendie  des  bateaux 
de  foin ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

9.  Seront  tenus  tous  marchands  et  marchandes  faisant  com- 
merce de  paille  et  de  foin ,  de  resserrer  lesdites  pailles  en  lieux 
clos  et  sûrs ,  pour  qu'il  ne  puisse  en  arriver  aucun  accident; 
leur  défendons  d'en  laisser  séjourner  au-devant  de  leurs  portes 
tant  le  jour  que  la  nuit,  à  peine  de  loo  liv.  d'amende  et  de 
confiscation. 

10.  Faisons  très -expresses  défenses  et  inhibitions  à  tous 
marchands,  bourgeois  et  autres  habitants  de  cette  ville  et  fau- 
bourgs, et  notamment  à  ceux  qui  logent  rue  de  la  Tannerie  et 
aux  environs  de  la  place  de  Grève ,  de  faire  aucun  magasin  de 
charbon  et  poussière  de  charbon  à  l'avenir  dans  leurs  maisons, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  à  peine  de  ôo  liv. 
d'amende  contre  les  contrevenants,  et  de  confiscation  dudit 
charbon. 

11.  Faisons  défenses  aux  menuisiers,  layetiers,  bahutiers, 
tourneurs ,  boisseliers ,  de  tr-availler  la  nuit  sans  avoir  leurs 
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lumières  renfermées  dans  des  lanternes,  à  peine  de  loo  liv. 
d'amende. 

12.  Ordonnons  qne  l'arrêt  du  3o  avril  1729  portant  rè- 
glement pour  le  débit  de  la  poudre  à  canon,  l'usées  et  autres 
artifices,  et  l'ordonnance  de  police  du  12  août  1780,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  et  en  conséquence  faisons 
défenses  h  tous  marchands  merciers ,  quincailliers  ,  binblotiers 
et  autres,  de  faire  aucun  commerce  ni  débit  de  poudre  à  canon, 
soit  fine  ou  commune,  fusées  volantes  et  autres  artifices  dans 
l'étendue  et  l'intérieur  des  limites  et  des  faubourgs  de  cette 
ville.  Faisons  pareillement  défenses  aux  propriétaires ,  enga- 
gistes  ou  principaux  locataires  des  maisons  ,  boutiques  ou 
échopes,  de  louer  leursdites  maisons,  boutiques  ou  écliopes 
dans  la  ville  et  les  faubourgs ,  pour  y  faire  un  pareil  commerce; 
faisons  en  outre  défenses  aux  artificiers  de  tirer  dans  cette  ville 
et  faubourgs  aucuns  feu^  d'artifice,  sous  prétexte  de  fêtes 
particulières  ou  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  sans  avoir 
obtenu  notre  permission,  même  d'essayer  leurs  artifices  dans 
les  environs  de  la  ville  et  faubourgs ,  ni  dans  les  promenades 
publiques,  mais  seulement  dans  les  lieux  écartés  et  par  nous 
indiqués  ;  le  tout  à  peine  de  4oo  liv.  d'amende. 

i3.  Enjoignons  aux  boulangers,  pâtissiers,  rôtisseurs, 
traiteurs,  charcutiers,  bouchers,  chandeliers,  serruriers, 
taillandiers,  maréchaux  grossiers  et  ferrants,  charrons,  fon- 
deurs de  tous  métaux  et  autres  de  semblables  états  ,  tenant 
four,  cuisine,  fondoir,  forges  et  fourneaux  dans  cette  ville  et 
faubourgs ,  de  faire  ramonner  les  cheminées  de  leurs  fours , 
cuisines,  fondoirs,  forges  et  fourneaux,  au  moins  une  fois  par 
mois ,  et  auxdits  boulangers  et  pâtissiers  d'avoir  des  éteignoirs 
de  fer  ou  de  cuivre  pour  éteindre  leur  braise.  Leur  faisons  dé- 
fenses de  s'en  servir  d'autres ,  de  faire  sécher  leurs  bois  dans 
leurs  fours  ,  et  de  faire  construire  des  soupentes  au-dessus 
desdits  fours ,  forges  et  fourneaux ,  à  peine  de  5oo  liv. 
d'amende.  Ordonnons  que  dans  un  mois,  du  jour  de  la  pu- 
blication de  notre  présente  ordonnance,  ceux  qui  ont  actuel- 
lement des  soupentes  au-dessus  desdits  fours,  forges  et 
fourneaux,  seront  tenus  de  les  faire  démolir,  sous  les  mêmes 
peines  que  dessus  ;  à  l'effet  de  quoi  les  commissaires  au  Châ- 
telet  feront  des  visites  chez  les  boulangers ,  pâtissiers ,  serruriers 
et  autres ,  chacun  dans  leur  quartier ,  une  fois  le  mois. 

14.  L'ordonnance  de  police  du  i"  février  1781,  concernant 
les  maîtres  charrons,  menuisiers  et  autres  travaillants  en  bois, 
qui  cumulent  avec  leur  profession  celle  do  serrurier,  taillau- 
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dier,  maréchal  grossier,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  te- 
neur; en  conséquence  ceux  qui  exerceront  lesdites  professions 
dans  la  même  maison ,  seront  tenus  d'avoir  deux  ateliers  sé- 
parés par  un  mur  de  8  pieds  au  moins  d'élévation ,  dans  la 
construction  duquel  il  ne  pourra  être  employé  aucun  bois  de 
charpente,  et  sans  qu'ils  puissent  adosser  les  forges  audit  mur, 
ni  employer  dans  l'atelier  où  sera  la  forge  les  apprentis  et 
compagnons  travaillant  en  bois;  'leur  enjoignons  de  placer  la 
])orte  de  communication  de  manière  que  les  étincelles  de  la 
forge  ne  puissent  jaillir  dans  l'atelier  voisin;  leur  défendons 
de  déposer  dans  l'atelier  des  forges  aucun  bois,  recoupes,  ni 
pièces  de  charronnages,  ni  menuiserie,  h  l'exception  des  ou- 
vrages finis  et  qu'on  sera  occupé  à  ferrer,  à  la  charge  de  les 
retirer  à  la  fin  de  la  journée,  et  de  les  placer  dans  un  endroit 
séparé  de  la  forge,  de  manière  qu'il  ne  reste  pendant  la  nuit 
aucune  matière  combustible  dans  lesdits  ateliers;  et  avant  que 
de  former  ces  deux  établissements  dans  une  maison ,  lesdits 
maîtres  seront  tenus  d'en  faire  déclaration  au  commissaire  du 
quartier,  lequel  s'y  transportera  et  en  dressera  procès-verbal 
à  leurs  frais;  le  tout  h  peine  de  démolition  des  forges,  ferme- 
ture des  ateliers  ,  et  de  4oo  livres  d'amende. 

1 5.  Faisons  très-expresses  et  itératives  défenses  à  tous  par- 
ticuliers de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient  de  tirer 
aucuns  pétards  ou  fusées,  boîtes,  pommeaux  d'épées  ou  sau- 
cissons ,  pistolets ,  mousquetons  ou  autres  armes  h.  feu ,  dans 
les  rues,  dans  les  cours  ou  jardins,  et  par  les  fenêtres  de  leurs 
maisons,  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  et  nom- 
mément les  jours  de  la  Fête-Dieu ,  de  la  veille  de  saint  Jean- 
Baptiste,  et  les  jours  de  réjouissances  publiques,  de  se  servir 
de  fusils ,  pistolets  ou  autres  armes  à  feu  pour  tirer  au  blanc , 
ni  autrement ,  même  dans  les  cours  et  jardins  des  faubourgs, 
à  peine  de  4oo  liv.  d'amende,  de  laquelle  amende  les  pères  et 
mères  seront  civilement  tenus  et  responsables  pour  leurs  en- 
fants ,  et  les  maîtres  et  chefs  de  maisons  pour  leurs  apprentifs  , 
compagnons,  serviteurs  et  domestiques;  pourront  même  les 
contrevenants  être  emprisonnés  sur-le-champ. 

i6.  Enjoignons  expressément  à  tous  propriétaires  et  loca- 
taires des  maisons,  lors  des  réjouissances  publiques,  de  fermer 
leurs  boutiques  ,  de  faire  fermer  et  boucher  exactement  les 
fenêtres,  lucarnes,  œils  de  bœufs  et  généralement  toutes  les 
ouvertures  des  greniers  des  maisons  à  eux  aj)parlenants  ou  par 
eux  occupés,  soit  que  lesdits  greniers  soient  vides  ou  rem- 
plis; comme  aussi  de  fermer  les  fenêtres  et  portes  des  cham- 
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bres,  remises,  hangars  et  écuries,  de  même  que  les  soupiraux 
et  ouvertures  des  caves,  caveaux  el  aulres  lieux  dans  lesquels 
il  y  auroit  de  la  paille,  du  foin,  du  bois,  des  tonneaux,  du 
suif  et  autres  matières  combustibles  ,  à  peine  de  200  livres 
d'amende  contre  les  contrevenants  :  ordonnons  en  outre  aux 
marchands  épiciers  de  tenir  pendant  ledit  temps  les  portes  et 
soupiraux  de  leurs  caves  et  magasins  exactement  fermés;  et 
aux  chandeliers  et  grainetiers  de  retirer  les  boites  de  foin  et 
de  paille  qu'ils  ont  coutume  d'étaler  au-dehors  de  leurs  bou- 
tiques, sous  les  mêmes  peines  de  200  liv.  d'amende. 

17.  Enjoignons  pareillement  h  tous  propriétaires  de  maison 
où  il  y  a  des  puits ,  de  les  maintenir  en  bon  état,  en  sorte  qu'il 
y  ait  au  moins  22  pouces  d'eau;  de  les  faire  nettoyer  et  ciu^er 
et  même  creuser  lorsque  ladite  quantité  d'eau  viendra  à  dimi- 
nuer; enjoignons  aussi  auxdits  propriétaires  ou  principaux 
locataires  de  les  entretenir  de  bonnes  et  sufTisantes  poulies ,  et 
d'avoir  soin  à  ce  qu'elles  soient  exactement  et  journellement 
garnies  de  cordes  ,  et  d'avoir  en  icelles  un  ou  plusieurs  seaux 
qui  puissent  servir  au  besoin;  le  tout  sous  les  peines  portées 
par  lesdites  ordonnances  et  règlements,  et  notamment  par  nos 
ordonnances  des  20  janvier  1727  et  i5  mai  1754. 

18.  En  cas  d'incendie,  seront  tenus  les  bourgeois  et  habi- 
tants chez  lesquels  le  feu  aura  pris,  de  faire  ouverture  de  leurs 
maison*  aux  commissaires  au  Chrdelet,  aux  gardes-pompes, 
aux  officiers  du  guet,  et  autres  officiers  de  police  qui  se  pré- 
senteront pour  leur  prêter  secours;  et  en  cas  de  refus,  seront 
les  portes  enfoncées  et  brisées  sur  les  ordres  desdits  commis- 
saires du  quartier,  qui  dresseront  procès  verbal  du  refus  d'ou- 
vrir les  maisons  desdits  propriétaires  ou  locataires  :  enjoignons 
pareillement  à  tous  les  habitants  de  la  rue  où  sera  l'incendie, 
et  même  h  ceux  des  rues  adjacentes ,  de  tenir  la  porte  de  leurs 
maisons  ouvertes,  et  de  laisser  puiser  de  l'eau  dans  leurs  puits  , 
lorsqu'ils  en  seront  requis  pour  le  service  des  pompes  publi- 
ques et  des  ouvriers  employés  auxdits  incendies,  à  peine  de 
5oo  liv.  d'amende  contre  ceux  qui  refuseront  de  prêter  secours 
ou  défaire  ouverture  de  leurs  maisons. 

19.  Les  tonneaux  destinés  pour  les  secours  des  incendies 
seront  toujours  remplis  d'eau  :  enjoignons  aux  gravatiers  et 
autres  voituriers,  chez  lesquels  lesdits  tonneaux  sont  déposés, 
de  les  conduire  au  premier  avis  qui  leur  sera  donné  par  les 
pompi(3rs  ,  et  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible  ,  dans  les 
endroits  où  le  feu  aura  pris. 

20.  Les  marchands  épiciers,  ciriers,  les  plus  prochains  de 
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l'Incendie,  seront  aussi  tenus  d'avoir  leurs  boutiques  ou- 
vertes, et  de  fournir  en  payant,  sur  les  ordres  des  com- 
missaires au  C4hàtelet,  tous  les  flambeaux  nécessaires  pour 
éclairer  les  ouvriers  travaillants  audit  incendie,  à  peine  de 
200  livres  d'amende. 

21.  Ordonnons  que  tous  les  maîtres  maçons,  charpentiers, 
couvreurs,  plombiers  et  autres  ouvriers  et  artisans,  seront 
tenus  au  premier  avis  qui  leur  sera  donné  de  quelqu'incendie, 
et  sur  la  réquisition  des  commissaires  et  autres  officiers  do 
police,  de  se  transporter  à  l'instant  de  l'avertissement  sur  les 
lieux  où  sera  l'incendie,  d'y  faire  transporter  leurs  compa- 
gnons, ouvriers  et  apprentis  avec  les  ustensiles  nécessaires, 
soit  pour  aider  à  éteindre  le  feu ,  s'ils  en  sont  requis  par  les 
gardes-pompes ,  soit  pour  mettre  les  bâtiments  en  siareté  et 
travailler  aux  décombres  après  que  le  feu  sera  éteint;  à  peine 
de  5oo  liv.  d'amende  contre. chacun  desdits  maîtres,  compa- 
gnons, ouvriers  et  apprentis.  Ordonnons  en  outre  que  les 
jurés  des  communautés  des  maîtres  maçons,  charpentiers  cou- 
vreurs et  plombiers ,  seront  tenus  de  faire  imprimer  par  cha- 
cune année  une  liste  contenant  les  noms  et  demeures  des  maî- 
tres, de  leurs  communautés,  et  d'en  déhvrer  des  exemplaires 
aux  commissaires  au  Chàtelet,  au  chevalier  du  guet,  et  au 
directeur  des  pompes;  lesquelles  listes  lesdits  jurés  feront  im- 
primer par  distinction  de  chacun  quartier,  le  tout  conformé- 
ment aux  arrêts  du  parlement  et  règlements  de  police,  et  no- 
tamment à  nos  sentences  des  7  mars  1670,  10  juillet  1706, 
et  29  janvier  1726. 

22.  Il  sera  posé  tous  les  ans,  au  coin  des  rues  ,  des  affiches 
indicatives  des  lieux  où  les  corps-de-gardes  sont  situés  ,  où  les 
pompes ,  les  voitures  et  les  tonneaux  remplis  d'eau  s  ont  dé- 
posés. 

N°  1578.  — Arrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patent*." S ,  con- 
cernant les  chemins  et  communications  des  villes ,  bo  urgs  et 
villages  qui  ne  font  pas  partie  des  grandes  routes  (i), 

Versailles,  iS  novembre  1781.  (  R.  S.  C.  Toulouse.  Dtipleix  ,  i^Sj.) 

Le  roi  s'étanl  fait  représenter  en  son  conseil ,  les  baux  d  en- 
trelreliens  des  différenles  routes  qui  sont  h  la  charge  du  dé- 
partement des  ponts  et  chaussées  dans  les  différentes  g;énéra- 


(i)  V.  a.  d.  c.  10  août  1706,  27  ao;it  i';G6,  5  avril  1752  ,  i5avril  1779. 
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ralliés;  et  S.  M.  ayant  reconnu  qu'on  y  avoit  compris  des 
communications  parliculicres  ,  et  même  des  rues  situées  dans 
l'inlérieur  des  villes,  bour<i;s  et  villai^es  qui  ne  font  pas  partie 
des  grandes  routes;  qu'il  en  éloit  résulté  des  conflits  de  juri- 
diction entre  les  trésoriers  de  France  et  les  juges  des  sei- 
gneurs, et  une  dépense  superflue,  qui  nuisoit  à  l'avancement 
et  perfection  des  routes  principales.  A  quoi  voulant  pourvoir  : 
ouï  le  rapport  du  sieur  Joly  de  Fleury,  conseiller  d'état  ordi- 
naire ,  et  au  conseil  royal  des  finances.  Le  roi  étant  en  son 
conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  arrêt ,  les  rues ,  chemins  et  communica- 
tions particulières  des  villes,  bourgs  et  villages  du  royaume, 
même  dans  la  banlieue  de  Paris ,  qui  ne  font  pas  partie  des 
grandes  routes  et  chemins  royaux ,  seront  retirés  des  baux 
d'entretien  des  ponts  et  chaussées  et  pavé  de  Paris ,  et  qu'en 
conséquence  les  seigneurs  hauts -justiciers  des  lieux,  ayant 
titre  et  possession  valables  ,  pourront  seuls  faire  exercer  la 
voirie  sur  lesdiles  rues ,  chemins  et  communications  parti- 
culières, sans  que  néanmoins  lesdits  seigneurs  hauls-jusliciers, 
leurs  officiers,  ainsi  que  les  ofticiers  municipaux  des  villes  et 
bourgs,  puissent  permettre  aucune  conslruction  sur  les  grandes 
routes  et  chemins  royaux ,  ou  sur  les  rues  des  villes ,  bourgs  et 
villages  qui  en  font  partie,  encore  que  les  chaussées  soient  en- 
tretenues à  leurs  frais ,  ou  h  ceux  desdites  villes ,  bourgs  et 
villages.  Ordonne  S.  M.  que  les  trésoriers  de  France  ,  com- 
missaires des  ponts  et  chaussées  et  du  pavé  de  Paris ,  conti- 
nueront de  donner  sans  frais  lesdits  alignements,  et  autres 
permissions  relatives  à  la  police  et  voirie  des  grandes  routes 
et  chemins  royaux ,  conformément  à  l'arrêt  de  règlement  du 
conseil  du  27  février  1760  ,  qui  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  intendants  et  commissaires 
départis ,  et  aux  officiers  des  bureaux  des  finances ,  de  tenir , 
chacun  en  droit  soi ,  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt , 
lequel  sera  lu,  publié,  affiché  et  exécuté  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques,  pour  lesquelles  ne  sera 
dift'éré;  et  si  aucunes  interviennent ,  S.  M.  s'en  est  réservé  la 
connoissance. 
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N"  iSyg.  — Ordonnance  qui  renouvelle  les  dcfcnscs  de  porls 
d'armes  et  d'cpauletics  à  tous  domestiques  indigènes,  nè- 
gres, etc.  (1). 

"N'ersailles,  22  novembre  1781.  (  R.  S.  C.  ) 

*  N°  i58o.  —  Ordonnance  concernant  les  missions  et  la  disci- 
pline des  missionnaires  dans  les  colonies  françaises  de  l'Amé- 
rique. 

^'el•sailIes  ,  i\  novembre  i-<Si.  Reg.  au  conseil  snpe'rieur  de  Cayenne  le 
i-j  janvier  1783.  (Coll.  m.  m.  Code  Cayenne,  lom.  6,  pag.  5^7,  689, 
Code  de  la  ÎNIartinicjiic,  tom.  3  ,  pag.  44^-  ) 

Loris,  etc.  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  l'adminis- 
tration des  missions  dans  nos  colonies  de  l'Amérique,  nous  avons 
reconnu  que  les  rég;lements  faits  sur  cetobjet  important  sont  in- 
suffisants, et  que  l'augmentation  de  la  culture  et  de  lo  popula- 
tion exige  que  nous  permettions  aux  habitants,  à  cause  de  l'éloi- 
gnement  des  paroisses,  d'établir  des  chapelles  sur  leurs  habita- 
tions, afin  qu'ils  puissent  y  assister  et  faire  assister  plus  exacte- 
ment leurs  esclaves  au  service  divin.  A  ces  causes,  etc. 

1.  Le  préfet  apostolique,  sous  l'autorité  et  discipline  duquel 
sont  les  missionnaires,  en  vertu  des  pouvoirs  dont  il  sera  re- 
vêtu par  le  saint-siège,  ne  pourra  remplir  aucune  de  ses  fonc- 
tions qu'à  l'enregistrement  de  la  bulle  ou  bref  de  sa  nomina- 
tion et  de  ses  pouvoirs  en  vertu  de  nos  lettres  patentes  en 
celui  de  nos  conseils  supérieurs  dans  le  ressort  duquel  la  mission 
se  trouvera  établie. 

2.  Nos  gouverneur,  lieutenant  général  et  intendant,  auront 
inspection  et  autorité  sur  la  conduite  personnelle  des  mission- 
naires et  sur  celle  de  leurs  supérieurs,  tant  comme  supérieur, 
que  comme  préfet  apostolique,  non-seulement  relativement  h. 
leurs  mœurs  ,  mais  encore  par  rapport  aux  négligences  ou  abus 
d'autorité  qu'ils  pourroient  se  permettre  dans  les  actes  appar- 
tenants au  for-extérieur. 

3.  Voulons  que  nosdits  gouverneur,  lieutenant  général  et 
intendant  fassent  honorer  et  respecter  lesdits  supérieurs  et 
niissionuaircs  dans  les  fonctions  de  leur  ministère;  voulons 
aussi  qu'en  cas  de  scandale  de  leur  part  ou  de  trouble  causé 
par  eux  à  l'ordre  et  l\  la  tran(piillilé  publique,  nosdits  gou- 
verneur, lieutenant  général  et  intendant  puissent  ordonner 
par  voie    d'administration    lo  déplacement   desdits   mission- 


Ci)  V.  ord.  du  i3  juin  1779,  u°  iiiG  ,  lom,  4  du  ri'gne,  pag.  gj. 
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nairesi  et,  les  renvoyer  en  France,  et  même  selon  la  nature 
et  dans  la  gravité  des  cas  ,  donner  ordre  audit  supérieur  de 
venir  rendre  compte  de  sa  conduite. 

4.  Le  supérieur  de  chaque  mission  commettra  à  la  desserte 
de  toutes  les  paroisses   de  son  district,  et  distribuera  selon 
qu'il  le  jugera  à  propos  les  missionnaires,  après  avoir  commu-  0 
nique  à  nos  gouverneur,  lieutenant  général  et  intendant  les 
changements  et  nominations  qu'il  aura  déterminés. 

5.  Si  aucun  des  missionnaires  nommé  pour  desservir  une 
paroisse  étoit  jugé  par  nos  gouverneur,  lieutenant  général  et 
intendant  ne  pouvoir  y  être  employé  sans  inconvénient ,  sera 
tenu  le  supérieur  de  la  mission  d'en  nommer  un  autre. 

6.  Ne  pourra  ledit  supérieur  retirer,  changer  ou  renvoyer 
en  France  aucun  desservant  de  paroisse  ,  sans  avoir  préalable- 
ment pris  par  écrit ,  et  à  la  pluralité  des  voix,  l'avis  des  cinq  plus 
anciens  desdits  desservants;  et  sera  signé  d'eux  le  résultat  du- 
dit  avis  pour  être  remis  à  nos  gouverneur,  lieutenant  général 
et  intendant ,  sans  qu'il  soit  besoin  que  leurs  motifs  soient 
détaillés  dans  ledit  résultat. 

7.  Faisons  défenses  aux  supérieurs  desdits  missions  d'em- 
ployer aux  fonctions  du  ministère  ecclésiastique  dans  les  colo- 
nies aucuns  prêlres  séculiers  ou  réguliers  qui  ne  seroient  pas 
pourvus  de  démissoires  de  leur  évèque  diocésain,  ou  lettres  d'obé- 
dience de  leur  supérieur  régulier. 

8.  Le  supérieur  de  chaque  mission  pourra,  si  bon  lui  semble, 
se  réserver  les  fonctions  curiales  du  chef-lieu  de  la  colonie ,  et 
retenir  près  de  lui  le  nombre  de  missionnaires  qu'il  jugera 
nécessaire ,  pour  le  suppléer  et  l'aider  dans  les  fonctions  de 
son  ministère. 

9.  Chaque  préfet  apostolique  fera ,  au  moins  une  fois 
par  an,  la  visite  des  différentes  paroisses  et  chapelles  de  la 
mission;  il  examinera  la  conduite  des  missionnaires,  l'état  et 
la  tenue  des  registres  de  mariages ,  baptêmes  et  sépultures  , 
celui  des  ornements  et  vases  sacrés,  la  situation  des  fa- 
briques ,  les  réparations  à  faire  aux  églises  et  presbytères;  et  du 
tout  rendra  compte  aux  gouverneur ,  lieutenant  général  et 
intendant. 

10.  Le  préfet  apostolique  veillera  particulièrement  h  ce  que 
les  esclaves ,  dans  chaque  paroisse  ,  reçoivent  de  leur  curé  les 
instructions  nécessaires  et  les  sacrements  de  l'église;  et  dans 
le  cas  où  il  auroit  connoissance  de  négligence  ou  empêchement 
de  la  part  des  maîtres,  il  en  donnera  avis  aii\  gouverneur,  lieu- 
tenant général  et  intendant ,  afin  qu'il  y  soit  par  eux  pourvu. 
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11.  Pourront  les  habitanls  faire  construire  des  chapelles 
particulières  sur  leurs  habitations  ,  auquel  cas  ils  s'adresseront 
au  préfet  apostolique  ,  dans  le  district  duquel  leurs  habilotions 
seront  situées  pour  obtenir  la  permission  d'y  faire  célébrer 
la  messe;  et  ne  pourra  ladite  permission  leur  être  refusée, 
lorsque  lesdites  chapelles  seront  construites  et  ornées  décem- 
ment. 

12.  Lorsqu'une' chapelle  particulière  aura  été  établie  en 
vertu  de  la  permission  du  préfet  apostolique,  il  aura  droit 
de  visite  et  d'inspection  sur  ladite  chapelle  ainsi  que  sur  la 
conduite  de  l'aumùnier  entretenu  pour  la  desservir. 

i5.  Défendons  à  tous  curés  desservant  les  paroisses  de  nos 
colonnies  de  célébrer  aucan  mariage  dans  lesdites  chapelles. 

14.  Chaque  préfet  apostolique  rendra  compte  une  fois 
chaque  mois  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine  et  des  colonnies  ,  de  l'état  de  la  mission  des  paroisses  et 
des  communications  religieuses  ,  ainsi  que  de  la  conduite  des 
missionnaires;  et  sera  tenu  ledit  préfet  apostolique  de  re- 
mettre une  copie  dudit  compte  h  nos  gouverneur,  lieutenant 
général  et  intendant.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  officiers 
de  notre  conseil  supérieur  de  Cayenne,  etc. 

N°  1Ô81.  Ordonnance  concernant  les  biens  des  fabriques  et  des 
églises  dans  les  colonies  françaises  de  V  Amcriciue. 

Versailles ,  24  novembre  7781.  Rej;.   an   conseil  supérieur  île  ('aycnne,]G 
i4janvier  1783.  (Coll.  m.  m.  (]ode  Cayenne,  tom.  6,  pag.  679  ,  Code  de 
''*la  Mari  inique,  tom.  3  ,  pag.  496.  ) 

•  N°  1082.   —  YaV>vy  concernant  les  chemins  publics  et  particuliers 
dans  les  colonies  françaises  de  l'Amérieiue  (1). 

Versailles,  24  novembre  1781.  Reg.  au  conseil  supe'rieur  de  Cayenne  le 
i5  jan\ier  1783-  (Coll.  m  m.  Code  Cayenue  ,  tom.  6,  pag.  690,  Code  de 
la  Martinique,  tom.  3,  pag.  49^-  ) 

N"  i583.  —  Kv.'RiL'v  du  conseil  sur  les  agens  de  change,  leurs  cau- 
tionnements et  la  police  des  aspirants  (2). 

Versailles,  2G  novembre  !7Si.(  R.  S.  C.Mars,  1 — 58i.) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  étant  en  son  conseil, 

(i  1   V.  rî';;l    7  mai  17  '9. 

(a)  En  vig.  i-n  i)arti.',  loi  du  iTijuin  iiSo2.  Edils  tle.j'îin  1572,  i.'^g."),  iGio 
ifiag,  i6J3,  1^34'  ifi38,  arrclduï  avril  1639,  étiil  de  lôio,  de  juillet  1705 
d'aoïU  170^,  de  novembre  1714  ;  arrêt  du  3o  août  1720  ;  (dit  de  janv.  1723 
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que  quoique  ,  par  plusieurs  règlements  ,  il  ait  été  fait  défenses 
à  toutes  personnes  autres  que  les  agents  de  change,  de  faire  à 
la  Bourse  des  négociations  d'effets  et  papiers  commerçables  , 
néanmoins  nombre  de  particuliers  se  mêlent  journellement 
desdites  négociations  ,  et  abusent  souvent  de  la  confiance  qu'ils 
ont  surprise ,  en  prenant  le  titre  de  courtiers  et  même  d'agents 
de  change;  que  S.  M.,  dans  la  vue  de  supprimer  ces  abus, 
avoit,  par  arrêt  de  son  conseil  du  24  juin  1775,  fixé  à  cin- 
quante le  nombre  des  agents  de  change;  que,  depuis  cette 
époque  ,  ce  nombre  s'est  successivement  réduit  h  trente-huit , 
par  la  mort  ou  la  démission  desdils  agenls  de  change  qui  n'ont 
pas  été  remplacés;  que  la  sûreté  publique  exige  que  S.  M. 
veuille  bien  établir  un  nouvel  ordre,  tant  pour  les  nominations 
aux  places  d'agents  de  change  qui  pourront  vaquer  que  pour 
qu'il  n'y  soit  nommé  que  des  personnes  qui  auroient  suivi  la 
Bourse  pendant  un  certain  temps  ,  et  donné  preuve  des  qua- 
lités nécessaires  pour  bien  remplir  h  tous  égards  des  fonctions 
aussi  importantes.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du 
sieur  Joly  de  Fleury,  conseiller  d'état  ordinaire  ,  et  au  conseil 
royal  des  finances ,  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Le  nombre  des  agents  de  change,  banque  et  finance  pour 
la  ville  de  Paris,  sera  et  demeurera  fixé  à  quarante,  dérogeant 
S.  M.,  à  cet  égard ,  audit  arrêt  du  conseil  du  24  juin  1  775. 

2.  Ceux  qui  seront  nommés  par  la  suite  aux  places  d'agents 
de  change,  seront  tenus  de  fournir,  avant  de  pouvoir  obtenir 
l'expédition  de  leurs  commissions,  un  cautionnement  en  im- 
meubles ,  montant  à  la  somme  de  60,000  liv. ,  dont  la  solidité 
sera  examinée  par  le  sieur  lieutenant  général  de  police,  au- 
quel l'acte  en  sera  remis  en  forme  exécutoire. 

3.  Au  lieu  dudit  cautionnement  en  immeubles ,  il  leur  sera 
libre  de  verser  au  trésor  royal  la  somme  de  4o,ooo  liv.  en 
espèces,  de  laquelle  l'intérêt  au  denier  vingt,  sans  retenue, 
leur  sera  payé  annuellement  par  le  garde  du  trésor  royal ,  h 
compter  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  le  versement. 

4.  La  commission  desdits  agents  de  change  ne  pourra  être 


arrct  da  2^  septembre  172  j ,  cin  22  dc'cemhre  1733  ,  du  24  juin  17755  de'cl. 
du  19  mars  ,  arrêt  du  10  septembre  ,  leftt.  pat.  4  novembre  1786. 

Lois  21  aviil ,  S  mai  T791,  27  juill.  1792,  27  juin  1793,  i3  fruclidor  an  m, 
20  et  28  vendcmiaire  an  1  v  ,  arrête'  des  20  nivosc  et  2  ventôse  an  iv  ,  Ici  du 
28  ventôse  an  is  ,  arrêlt:  du  29  germinal  an  ix  ,  Codi;  pc'nal ,  î8jo,  art.  /^n'^  ; 
Code  de  commerce  art.  71  et  suiv. 

Loi  de  finance  du  28..viil  1016,  art.  90  ctgî,  ord.  du  29  mai  iSiG. 


f 
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expédiée  que  sur  le  vu ,  soit  du  certificat  du  sieur  lieutenant 
général  de  police ,  de  la  remise  h  îui  faite  du  cautionnement  en 
immeubles  ,  soit  de  la  quittance  de  finance  dudit  cautionne- 
ment en  argent ,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  ladite  commis- 
■  sion.  A  l'égard  des  agents  de  change  actuels ,  S.  M.  les  dis- 
pense de  tout  cautionnement. 

5.  Le  marc  d'or  h  payer  pour  l'obtention  desdites  commis- 
sions demeurera  fixé  à  la  somme  de  5oo  liv.  en  principal.  Veut 
S.  M.  qu'il  ne  soit  passé  outre  à  l'expédition  de  leur  com- 
mission ,  que  sur  le  vu  de  la  quittance  dudit  droit. 

6.  Nul  ne  pourra  être  reçu  agent  de  change,  qu'il  n'ait 
justifié  avoir  travaillé  et  demeuré  au  moins  cinq  ans  sans  in- 
terruption dans  les  comptoirs  de  banque  ou  de  commerce, 
dans  les  bureaux  des  finances  ou  études  des  notaires ,  et  il  ne 
pourra  conserver  et  cumuler  avec  sa  place  aucun  emploi  de 
caissier  ou  autre  comptabilité,  et  ils  ne  pourront  fiire  aucune 
négociation  pour  leur  compte. 

7.  Les  agents  de  change  éliront  dans  une  assemblée  géné- 
rale, et  parla  voie  du  scrutin,  dix  sujets  d'une  conduite  sans 
reproche ,  et  ayant  la  capacité  et  les  qualités  requises  pour 
remplir  les  places  qui  viendront  h  vaquer  par  la  suite.  Il  sera 
dressé  une  liste  des  sujets  ainsi  élus,  qui  sera  remise  au  lieute- 
nant général  de  police ,  lequel  l'approuvera ,  et  le  double  en 
sera  déposé  aux  archives  des  agents  de  change. 

8.  Dans  le  cas  où  l'un  des  aspirants  nommé  dans  la  forme 
portéeauprécédent  articlepasseroità  la  place  d'agent  dechange, 
il  sera  procédé  de  la  même  manière  à  l'élection  d'une  autre 
personne  pour  le  remplacer. 

9.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'agent  de  change,  l'un 
desdits  aspirants  sera  choisi  et  nommé  par  le  ministre  des 
finances ,  pour  la  remplir,  dans  le  nombre  des  trois  sujets  qui 
auront  eu  la  pluralité  des  voix  dans  l'assemblée  des  syndics  et 
aulres  agents  de  change  ,  laquelle  se  tiendra  chez  le  sieur 
lieutenant  général  de  police,  et  en  sa  présence. 

10.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  des  agents 
de  change  cautionnés,  son  cautionnement  en  immeubles  sub- 
sistera pendant  six  mois  entiers  après  son  décès  ou  démission 
admise,  sans  qu'aucuns  créanciers  dudit  agent  de  change  puis- 
sent, après  ledit  temps,  actionner  la  personne  ou  les  biens  de 
la  caution ,  à  laquelle  la  grosse  de  l'acte  de  cautionnement  sera 
rendue. 

11.  Si,  dans  les  mêmes  cas,  le  cautionnement  est  en  ar- 
gent ,  il  sera  rendu  et  payé  à  l'agent  de  change  ou  à  ses  ayant 
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cause  ladite  somme  de  4o,ooo  liv. ,  avec  les  întércls  qui  s'en 
trouveront  dus,  en  jiisliiiant  qu'il  n'y  a  point  d'opposition 
audit  remboursemenl. 

12.  Il  ne  pourra  être  fait  h  la  Bourse  aucune  négociation 
après  le  son  de  la  cloche  de  retraite ,  à  peine  de  nullité  des- 
dites négociations  ,  et  d'interdiction  des  agents  de  change  qui 
les  auront  faites. 

i3.  Fait  S.  M.  défenses  h  toutes  personnes  autres  que  les 
agents  de  change ,  de  s'immiscer  dans  les  négociations  d'effets 
royaux  et  papiers  comnierçables  ,  comme  aussi  de  prendre 
la  qualité  d'agent  ou  courtier  de  change,  d'avoir  et  tenir  dans 
la  Bourse  aucuns  carnets ,  pour  y  inscrire  les  cours  des  ef- 
fets,  et  de  rester  à  la  Bourse  après  le  son  de  la  cloche  qui 
en  indique  la  sortie ,  à  peine ,  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces 
contraventions,  de  nullité  des  négociations,  de  5,ooo  liv.  d'a- 
mende, et ,  en  cas  de  récidive  ,  de  punition  corporelle. 

14.  Il  sera  néanmoins  permis  aux  marchands,  négocians  , 
banquiers  et  autres  qui  sont  dans  l'usage  d'aller  à  la  Bourse, 
de  négocier  entre  eux  les  lettres  de  change,  billets  au  porteur, 
à  ordre  et  de  marchandises,  sans  l'entremise  des  agents  de 
change,  en  se  conformant  au  surplus  aux  règlements. 

i5.  Ordonne  S.  M.  que  les  différents  règlements  concer- 
nant la  Bourse  et  les  agents  de  change  seront  exécutés  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  coniraire  aux  dispositions  du  présent 
arrêt ,  sur  lequel  toutes  lettres  patentes  nécessaires  seront 
expédiées. 

N"   i584.  —  Arrêt  du  co7iseil  sur  le  reconvremenl  des  amendes 
que  les  juges  ne  pourront  détourner  (1). 
Versailles,  r'S  novembre  1^81.  (R.  S.) 
Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil ,  les  déclara- 
tions des  21  mars  i6yi,  21  janvier  i685  et  9  mars  1709,01 
les  arrêts  du  conseil  rendus  en  conséquence  les  6  novembre 
1682,  12  janvier  \'o(.)l\ ,  '^9  oclobrc  1720,    11  janvier  1729, 
24  octobre  1747»  27  juillet  17G2  et  11  décembre  1770,  par 
lesquels  il  est  fait  défenses  à  toutes  les  cours  et  juges  ,  aux 
juges-consuls,   juges-conservateurs  des  privilèges  d(^s  foires, 
officiers  de  police,  prévôts,  châtelains  et  h  tous  ar.trcs  offi- 
ciers de  justices  royales  ordinaires  et  extraordinaires,  de  faire 
application   d'aucunes   amendes  civiles  et  criminelles  ,  pro- 


f  I )  V.  a.  ri.  c.  27  mai  1671  ,  '5  janvier,  10  mai  et  g  août  1672  ,  10.  jaavier 
1678,  II  juillet  1684,  23  septembre,  19  de'ceni'bre  1775,  21  août  1781. 
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noncées  et  adjugées,  h  quelques  sommes  qu'elles  puissent  mon- 
ter, soit  pour  réparations,  pain  des  prisonniers,  nécessités  du 
Palais  à  l'ordonnance  de  la  cour,  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  même  en  condamnant  les  accusés  en  des  amendes 
envers  S.  M.;  de  prononcer  contre  eux  aucunes  condamna- 
tions d'aumônes  pour  employer  en  œuvres  pies,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  où  il  aura  été  commis  sacrilège ,  et  où  la  con- 
damnation d'aumônes  pour  œuvres  pies  fera  partie  de  la  répa- 
ration, à  peine  de  désobéissance,  et  de  5oo  liv.  d'amende 
contre  les  juges.  Et  S.  M.  étant  informée  que,  pour  éluder 
l'exécution  de  ces  règlements,  les  juges  de  police  de  plusieurs 
villes  du  royaume  ne  font  point  rédiger  leurs  jugements  por- 
tant condamnation  d'amendes;  qu'ils  font  recevoir  ces  amendes 
par  les  secrétaires  et  greffiers  de  la  police;  qu'ils  en  disposent 
ensuite  à  leur  gré  sans  qu'il  en  reste  aucune  trace ,  en  sorte 
que  S.  M.  se  trouve  privée  non-seulement  desdites  amendes  , 
mais  encore  des  8  sous  pour  livre  et  droits  de  quittance  qui 
en  sont  dus.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  sieur 
Joly  de  Fleury,  conseiller  d'état  ordinaire,  et  au  conseil  royal 
des  finances,  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne 
ce  qui  suit  : 

1.  Les  déclarations  des  21  mars  1671  ,  21  janvier  1680  et 
9  mars  1709,  ensemble  les  arrêts  du  conseil  des  6  novembre 
1682,  12  janvier  1694,  29  octobre  1720,  11  janvier  1729, 
24  octobre  ij^y,  27  juillet  1762  et  1 1  décembre  1770,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  en  conséquence,  fait  S.  M. 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  ses  cours  et  ju- 
ges,  aux  juges-consuls,  juges-conservateurs  des  privilèges  des 
foires,  officiers  de  police,  prévôts,  châtelains  et  à  tous  autres 
officiers  des  juridictions  royales  ordinaires  et  extraordinaires  , 
de  faire  application  d'aucunes  amendes  civiles,  criminelles  et 
de  police ,  prononcées  ou  adjugées,  à  quelques  sommes  qu'elles 
puissent  monter,  soit  pour  réparations  ,  pain  des  prisonniers, 
nécessités  du  palais  et  des  auditoires  à  l'ordonnance  de  la 
cour,  ou  sous  quelque  autre  prétexte  que  ce  soit  ou  puisse  être, 
à  peine  de  nullité ,  de  demeurer  personnellement  responsa- 
bles ,  tant  desdites  amendes  que  des  8  sous  pour  livre  et  droits 
de  quittances  d'icelles,  et  de  ôoo  liv.  d'amenjJe  pour  chacune 
contravention. 

2.  Enjoint  S.  M.  auxdifs  officiers,  et  notamment  à  ceux  de 
police,  de  faire  rédiger  sommairement  et  sur-le-champ  tous 
les  jugements  qu'ils  rendront,  portant  condanmation  d'a- 
mendes à  quelques  sommes  qu'elles  puissent  monter,  et  leur 
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fait  défenses  d'en  percevoir  ou  faire  percevoir,  ni  s'en  appro- 
prier aucune  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit  ou  puisse  être  ,  à  peine  aussi  de  demeurer  personnelle- 
ment responsables  desdites  amendes  ,  des  8  sous  pour  livre  et 
droits  de  quittances  d'icelles,  et  de  5oo  liv.  pour  chacune  con- 
travention. 

5.  Fait  pareillement  défenses  S.  M.  aux  greffiers  et  h  tous 
autres  ,  de  recevoir  lesditcs  amendes ,  à  peine  de  restitution 
du  quadruple,  8  sous  pour  livre  et  droits  de  quittances  d'i- 
celles,  et  de  pareille  somme  de  5oo  liv.  d'amende  pour  cha- 
cune contravention. 

4.  Enjoint  S.  M.  auxdits  greffiers  de  faire  ouverture  de 
leurs  greffes  aux  commis  et  préposés  de  ladite  administration 
des  domaines,  et  de  leur  communiquer  sans  déplacer  les  mi- 
nutes ,  liasses  et  registres  desdils  greffes  ,  pour  y  faire  telles 
vérifications  qu'il  sera  besoin  pour  la  conservation  des  droits 
de  S.  M.,  à  peine  de  nullité ,  en  cas  de  refus ,  de  200  liv.  d'a- 
mende pour  chacune  contravention.  Ordonne  S.  M.  que  le 
présent  arrêt  sera  exécuté,  suivant  sa  forme  et  teneur,  dans 
toutes  les  provinces  et  généralités  du  royaume,  nonobstant 
opposition  et  autres  empêchements  quelconques  ,  dont ,  si  au- 
cuns interviennent ,  S.  M.  se  réserve  et  à  son  conseil  la  con- 
noissance,  et  iccllc  interdit  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges. 
Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis, 
de  tenir  la  main  h  son  exécution,  et  de  le  faire  imprimer,  pu- 
blier et  afficher  partout  où  il  sera  nécessaire;  et  seront  sur 
icelui  toutes  lettres  patentes  expédiées ,  si  besoin  est. 

N"  i585.  —  Edit  gui  ordo7ine  que  les  appels  des  sentences 
rendues  par  le  bailliage  de  Bar-lc-Duc ,  dans  les  affaires  con- 
cernant les  fermes  du  roi  et  les  droits  perçus  au  profit  de  S.  M.  , 
seront  portés  à  la  cour  des  aides  de  Paris. 

Versailles  ,  novembre  1^81.  l'eg.  en  la  cour  des  aides,  le  1 1  décembre. 

(R.S.) 

IN"  if586.  — i^niT  concernant  les  successions  vacantes  (i)  dans 
les  colonies  françaises  de  V Amérique ,  les  curateurs  à  titre 
cl  office,  les  exécuteurs  testamentaires  et  les  légataires. 

IVovcnibre  1781.  Kei;.  au  cr.nseil  supérieur  de  Cayenne  (2)  en  janv.   1783. 
(  Code  de  la  Martinicjue  ,  tom.  5  pa;^.  455.  j 

(i)  Arrête' du  16  brumaire  an  xiv,  art.  i\. 

{1)  Dans  la  collection  manuscrite  qui  se  ti-ouve  au  ministère  ,  intitule' 
code  de  Cayenne,  on  ne  trouve  à  la  pageG87,  que  l'énonce  de  cet  édit  que 
l'on  date  du  34' 
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N°  1087.  —  Lettre  de  M.  de  Caslries  aux  officiers  de  l'ami- 
raulé  de  Sl.-Malo  ,  à  l'effet  de  nedlouer  que  1  p.  cent  du, 
Tnontantde  chaque  liquidallon pour  cUdommagemenL  de  coffre 
du,  capitaine  pris. 

i"^^' dJcembre  1781.  (  Lebeau,  Code  des  prises.  ) 

N°  i588.  —  Ordo>na>ce  yjow/-  servir  de  supplément  au  règle- 
ment du  i'^^  mars  1778,  concernant  les  troupes  provinciales. 

Versailles,  1^'  de'cembre  1^81 .  (  R.  S.  ) 

N"  i58g.  —  Arrêt  du  parlement  qui  défend  les  associations, 
assemblées  et  conventions  des  ouvriers  des  forges ,  etc.,  dans  le 
Berry. 

Paris ,  3  décembre  17S1.  (  R.  S.  ) 

La  cour  fait  défenses  à  tous  ouvriers  employés  aux  forges 
et  à  l'exploitation  des  Lois  et  charbons  dans  la  province  de 
Berry,  de  s'associer,  de  s'assembler,  ni  de  faire  entre  eux 
aucunes  convenlions  contraires  à  l'ordre  public,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être ,  à  peine  contre  les  contre- 
venants d'être  poursuivis  extraordinairement,  suivant  la-j4- 
gueur  des  ordonnances;  fait  défenses  auxdits  ouvriers,  sous 
les  mêmes  peines,  de  s'attrouper  ni  de  porter  aucunes  armes; 
fait  défenses  aux  taverniers  et  cabaretiers  de  recevoir  chez  eux 
lesdits  ouvriers  au-dessus  du  nombre  qui  sera  prescrit  par  le 
juge  des  lieux,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  contre  lesdits 
taverniers  et  cabaretiers  ,  môme  de  plus  grande  peine  si  le  cas 
y  échet;  fait  pareillement  défenses  auxdits  taverniers  et  caba- 
retiers de  favoriser ,  en  aucune  manière ,  les  associations  des 
ouvriers  ,  sous  peine  de  punition  exemplaire;  ordonne  que  les 
maîtres  de  forges,  leurs  facteurs  et  commis,  seront  tenus  de 
dénoncer  les  ouvriers  contrevenants,  pour  être  procédé  contre 
eux  par  les  voies  de  droit;  enjoint ,  etc. 

N°  lôgo.  —  Déclaration  qui ,  en  interprétant  celle  du  4  dé- 
cembre 1  779,  ordonne  que  laconnoissance  des  contestations  éle- 
vées par  l'apport  aux  scdsies  et  oppositions  relatives  au  recou- 
vrement des  deniers  de  V impôt  du  sel ,  appartiendra  à  ceux  des 
officiers  des  juridictions  des  gabelles  ou  des  élections  qui  auront 
été  les  premières  saisies  de  ces  conlestalicnis. 

Versailles,  4  de'cembre  1781.  Ree.  en  la  cour  des  aides  le  aianvier  1782. 

!r.s.)  •* 
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N°  1591.  —  DECLARATION  concernant  la  complabilité  des  intérêts 
payés  en  vcrlu  des arrils  des  20  février  1770,-  1^  février  1771 
cl  10  février  1772  ,  tant. par  le  trésorier  de  la  caisse  des  amor- 
tissements établie  par  ledit  du  mois  de  décembre  1764,  aux 
propriétaires  de  contrats  et  porteurs  d' effets  qui  restaient  à  rem- 
bourser en  1770,  sur  Us  exercices  1766,  1767,  1768^/  ^7^9 
de  ladite  caisse ,  que  par  le  sieur  Darras ,  charge  de  la  suite 
dudit  édit  par  la  déclaration  du  10  août  1780. 

Versailles  ,  5  de'c.  1781.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  26  mars  1782. 

(R.S.) 

N°  i5g2.  —  Ordonnance  sur  les  pensions  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  St. -Louis  (i). 

Versailles,  ladec.  1781 .(  R.  S.  C.  Code  des  ordres  de  chevalerie.    1819.) 

N°  iSgS.  —  Convention  entre  la  France  et  le  prince  éve'que  de 
Bâle ,  concernant  les  délits  sur  les  Jroniicres  (2) 

19  de'cembre  1781.  (  I^Tartens  ,  2  — 188.  ) 

Le  roi  et  le  prince  évoque  de  Bàlc,  animés  du  désir  commun 
de  pourvoir,  par  tous  les  moyens  possibles,  au  maintien  du 
bon  ordre  sur  la  frontière  des  deux  dominations ,  en  établissant 
des  règles  fixes,  fondées  sur  l'équité  et  la  réciprocité ,  et  vou- 
lant particulièrement  mettre  à  exécution  la  stipulation  de 
l'art.  8  du  traité  d'alliance  conclu,  le  20  juin  1780,  entre 
S.  M.  et  ledit  prince  évéque;  portant  qu'afin  d'établir  une 
jurisprudence  égale  et  uniforme  à  l'égard  des  délits  forestiers 
et  ceux  relatifs  h  la  chasse  et  à  la  pèche ,  il  sera  nommé  de 
part  et  d'autre  des  commissaires  qui  arrêteront ,  d'un  commun 
accord,  un  règlement  relatif  à  cet  objet  ainsi  qu'aux  autres 
délits  qui  pourroient  être  commis  sur  les  frontières  respec- 
tives de  l'une  et  de  l'autre  domination.  En  conséquence  le  roi 
a  nommé  M....  et  le  prince  de  Bàle  M....  lesquels  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

1.  Les  articles  9,  10,  1 1  et  12 ,  du  traité  d'alliance  conclu 

(i)  V.  edit  d'avril  ifîgG,  28  janvier  1702,  i3  janvier  1702;  modifie'  par 
c'dit  cl'avi'il  1719,  augmentation  de  dignité  et  de  pensions,  a.  d.  c.  de'c.  1719; 
forme  des  assemijlées  de  Toi'dre,  25  janvier  1729;  ceux  c{ni  portent  la  déro- 
ralion  sanstiti'e,  1;  juillet  17^9;  augmentation  de  dignité  en  faveur  des  nllî 
ciers  <le  la  marine,  a.  d.  c.  24  juin  1754,  augmentation  de  dignité,  27  mars 
17C1,  gdécembre  1771  ,  rétabli  par  Louis  XVill,  ord.  12  décembre  i8i4> 
"V.   16  janvier  iS-S  ,  22  mai  itùG. 

V.  édit  de  janvier  1779,  n°  1028  ,  tom    4  '^n  règne,  p.  19,  v.  11  mai  17S2. 

(2)   Le  roi  expédia  des  h'ttres  jjatentes  de  ratilication  le  2  mars  i  -'è^'i. 

V.  traité  du  20 juin  1780,  tom.  4  du  règne  ,  pag.  34') ,  n"  i337  ,  Fart,  der- 
nier du  traité  de  i8o3  avec  les  suivans. — V.  Feuevback,  Tliémis  et  Klaber. 
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entre  le  roi  et  le  prince  évêque  do  Bàle ,  le  20  juin  1 780 ,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  et  pour  d'autant  mieux 
assurer  la  trauquillité  dos  frontières  respectives;  il  a  été  con- 
venu en  outre  que  les  sujets  du  roi  qui ,  étant  prévenus  de 
crimes,  même  non  qualifiés,  tel  que  le  vol  simple  commis  sur 
la  fronlière  du  royaume,  à  la  distance  de  trois  lieues,  pour 
raison  desquels  les  juges  du  lieu  du  délit,  leur  instruiront  le 
procès  à  l'extraordinaire,  se  retireront  dans  les  états  du  prince 
évoque  de  Bâle,  pour  se  soustraire  à  la  punition  due  à  leurs 
crimes,  seront  arrêtés  par  les  juges  ou  autres  officiers  dudit 
prince  évêque  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite 
dans  la  forme  ordinaire  de  la  part  des  juges  quiinstruiront ledit 
procès;  mai*  les  captifs  ne  seront  conduits  sur  la  frontière  et 
extradés  qu'en  vertu  d'un  arrêt  ou.  paréatis  obtenus  à  la  ré- 
gence ou  conseil  aulique ,  séant  à  Porentrui ,  et  à  la  charge  de 
payer  les  frais  de  capture,  nourriture  et  transport,  suivant  la 
taxe  modérée  qui  en  aura  été  faite  par  lesdits  juges  ou  officiers 
dudit  prince  de  Bâle. 

La  réciprocité  formant  la  base  de  la  présente  convention , 
il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  sujets  du  prince  évêque 
de  Bâle  qui,  étant  prévenus  de  crimes  commis  sur  la  fron- 
tière, se  seront  retirés  dans  quelque  province  du  royaume,  et 
lesdits  prisonniers  n'en  seront  extradés  qu'en  vertu  d'arrêts  ou 
paréalis  de  la  cour  souveraine  de  la  province  où  ils  auront  été 
appréhendés. 

2.  Si  les  sujets  du  prince  évêque  commettent  quelque  crime 
sur  les  frontières  du  royaume,  pour  raison  desquels  les  juges 
des  lieux  leur  auront  fait  le  procès,  les  sentences  ou  juge- 
ments,  soit  conlradicloires,  soit  par  contumace,  qui  inter- 
viendront contre  lesdits  sujets,  seront  exécutés  dans  les  états 
dudit  prince  évêque,  après  avoir  obtenu  le  décret  des  juges 
des  lieux;  quant  aux  amendes  ,  condamnations  pécuniaires  et 
autres  qui  auront  été  prononcées,  même  la  peine  de  prison, 
dans  les  cas  énoncés  dans  l'art.  38  ci-après;  mais,  s'il  échet 
des  peines  afllictives,  les  juges  des  lieux,  après  avoir  continué 
la  procédure  jusqu'au  jugement  définitif  exclusivement,  en 
enverront  les  actes  aux  juges  naturels  du  coupable,  qui  pro- 
nonceront la  sentence  conformément  aux  lois  et  aux  ordon- 
nances de  leur  patrie.  Il  en  sera  de  même  contre  les  sujets  du 
roi  qui  auroionl  commis  quelque  crime  sur  les  frontières  des 
étals  du  prince  évêque  de  Bâle  et  à  qui  le  procès  aurait  été  fait 
par  les  tribunaux  du  pays,  soit  contiadicloirement,  soit  par 
contumace. 
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3.  Les  gardes  établis  dans  les  étals  respectifs  pour  la  con- 
servation des  forêts ,  chasses  et  pêches ,  après  avoir  prêté  le 
serment  en  tel  cas  requis  lors  de  leur  réception  par-devant  le 
juge  de  la  juridiction  où  ils  seront;  et  elles  seront  tenues  de 
faire  leur  rapport  dans  les  vingt-quatre  heures  de  celle  du  délit , 
de  l'aflu^mcr  au  grefle  de  la  juridiction  ou  par-devant  le  jugo 
des  lieux,  deux  jours  ûu  plus  tard  après  le  délit  commis,  à 
peine  de  nullité  et  de  répondre  des  amendes ,  restitutions  , 
dommages  et  intérêts  auxquels  les  délinquants  auroient  été 
condamnés. 

4.  Les  rapports  contiendront  les  noms  des  délinquants  ,  au- 
tant que  faire  se  pourra  ,  ou  du  moins  leur  signalement  bien 
caractérisé;  la  qualité  du  délit,  l'espèce  et  grosseur  des  bois, 
les  lieux  où  ils  auront  été  coupés,  le  nombre  et  la  qualité  des 
bêtes  surprises  faisant  dommage ,  aux  peines  portées  en  l'ar- 
ticle précédent. 

5.  Les  rapports  affirmés  au  greffe,  comme  il  a  été  dit  et 
dans  les  délais  fixés  par  l'art.  3  ,  feront  foi  en  justice. 

6.  Les  greffiers  donneront  sur-le-champ  acte  des  rapports 
qui  leur  seront  faits  par  les  gardes ,  et  leur  en  délivreront  expé- 
dition ,  qui  sera  incessamment  remise  au  procureur  fiscal  ou  à 
l'officier  du  seigneur  qui,  par  le  droit  de  sa  place,  est  obligé 
de  poursuivre  la  punition  des  délinquants ,  lesquels  seront 
assignés  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible  et  condamnés  suivant  la 
nature  du  délit. 

7.  L'amende  ordinaire,  pour  les  délits  commis  depuis  le 
lever  jusqu'au  coucher  du  soleil ,  sans  feu  et  sans  scie  ,  par  per- 
sonnes privées,  n'ayant  charges,  usages,  ateliers  ou  commerce 
dans  les  forêts  ,  bois  et  garennes  des  deux  dominations ,  sera , 
pour  la  première  fois  de  4  hv.  pour  chaque  pied  de  tour  de 
chêne  et  autres  arbres  fruitiers  indistinctement,  même  des 
châtaigniers  ;  de  5o  s.  par  chaque  pied  de  tour  de  saule ,  hêtre , 
orme,  tilleul,  sapin,  charme  ou  frêne;  et  de  5os.  par  pied  de 
tour  d'arbre  de  toute  autre  espèce,  vert  ou  étant  sec  ou 
abattu  et  seul ,  tout  pris  et  mesuré  h  demi-pied  près  de  terre. 

8.  Ceux  qui  auront  éhoupé,  ébranché  et  déshonoré  des  ar- 
bres, paieront  la  même  amende  au  pied  de  tour  que  s'ils 
les  avoient  abattus  par  le  pied. 

9.  Par  chaque  charrette  de  merrain ,  bois  carré  de  sciage 
ou  de  charpenterie ,  l'amende  sera  de  4o  hv.  ;  pour  la  somme 
ou  charge  de  cheval  ou  bourique,  4  hv.  ;  et  pour  le  fjigot 
ou  fouée,  20  s. 

10.  Par  charretée  de  bois  de  chauffage,  l'amende  encourue 
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sera  de  7  llv.  10  s.;  pour  la  somme  ou  charge  de  cheval  ou 
bourrique,  de  2  Hv. ;  et  pour  le  fagot  ou  fouée,  ou  charge 
d'honmie,  de  10  s. 

1 1.  Pour  étalons,  baliveaux,  parois,  arbres  de  lisières  et  au- 
tres arbres  de  réserve  20  liv.  ;  pour  pied  cornier  marqué  du 
marteau  du  seigneur,  abattu,  5o  liv.;  et  100  liv.  pour  pied 
cornier  arraché  et  déplacé  :  sera  néanmoins  l'amende  pour 
baliveaux  de  l'âge  de  taillis  au-dessous  de  vingt  ans,  ré- 
duite h  lohv.  ;  celle  pour  plant  arraché  sans  permission  sera 
de  10  s.  pour  chaque  plant;  les  bois  coupés  en  délit,  s'ils  sont 
saisis  sur  les  lieux,  seront  confisqués  au  profit  du  seigneur 
haut-justicier. 

12.  L'amende  pour  avoir  abattu  ou  ramassé  des  herbao-es, 
liens,  glands,  faînes  et  feuilles  dans  les  forêts,  sera  de  5  liv. 
par  charge  d'honmie;  de  20  liv.  par  charge  de  cheval  ou  âne , 
et  de  80  liv.  pour  une  charretée. 

i3.  Toutes  personnes  qui  auront  coupé,  arraché  et  em- 
porté arbres,  branches  ou  feuillages  des  forêts,  bois  ou  ga- 
rennes, sous  prétexte  de  noces,  fêtes  ou  confréries,  seront 
punies  d'amende,  restitution  et  dommages-intérêts,  selon  le 
tour  et  la  qualité  des  bois ,  ainsi  que  le  seroit  un  autre  délit. 

14.  Si  les  délits  se  trouvent  avoir  été  commis  depuis  le  cou- 
cher jusqu'au  lever  du  soleil,  ou  par  scie  ou  par  feu,  l'amende 
sera  double;  ainsi  que  s'ils  ont  été  commis  par  personnes  ayant 
charges,  usages,  ateliers  ou  commerce  dans  les  forêts,  bois 
ou  garennes  des  deux  dominations. 

i5.  Les  délinquants  seront  condamnés  à  une  double  amende 
pour  la  première  récidive  ;  pour  la  deuxième ,  à  une  triple 
amende ,  et  pour  la  troisième ,  à  une  pareille  amende ,  et  en 
outre  à  l'emprisonnement  de  leurs  personnes  et  autre  punition 
exemplaire,  suivant  l'exigence  des  cas;  et  ne  seront  censés 
en  cas  de  récidive  que  ceux  contre  lesquels  il  y  aura  eu  con- 
damnation prononcées. 

16.  Les  souverains  respectifs  s'engagent  et  se  promettent 
mutuellement  de  ne  pas  faire  la  remise  des  amendes  encou- 
rues avant  le  jugement,  qui  doit  être  rendu  sur  le  délit. 

1 7.  Outre  les  amendes  ci-dessus  réglées ,  les  restitutions  , 
dommages  et  intérêts  seront  adjugés  de  tous  les  délits  au 
profit  des  propriétaires  des  forêts  où  ils  auront  été  commis  , 
à  pareille  somme  que  l'amende. 

18.  Les  chevaux,  bourriques  cl  harois  qui  se  trouveront 
chargés  de  bois  de  délit,  les  scies,  haches,  serpes,  rognées 
et  autres  outils  dont  les  particuliers  coupables  et  complices, 
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seront  trouvés  saisis,  seront  toujours  gagés  et  mis  en  fourrière 
pour  sûreté  de  l'amende  et  des  dommages-intérêts  et  ne  pour- 
ront être  rendus  qu'on  payant,  ou  qu'en  donnant  bonne  et  siiifi- 
sante  caution  par  le  propriétaire,  de  payer  l'amende  et  autres 
condamnations,  à  peine  contre  les  olïîciers  de  l'une  ou  l'autre 
domination  qui  les  auroient  rendus,  d'en  demeurer  person- 
nellement garants  et  responsables. 

19.  Les  bestiaux  ,  trouvés  en  délit  dans  les  coupes  des  forêts 
non  défensables  ,  seront  pareillement  saisis  ou  arrêtés  ,  et  les 
propriétaires  condamnés  en  l'amende  qui  sera  de  90  liv.  pour 
chaque  cheval ,  vache  ou  veau;  et  5  1.  par  mouton  ou  brebis  :  le 
double  pour  la  seconde  fois  ;  et  pour  la  troisième,  le  quadruple  de 
l'amende ,  avec  interdiction  des  forêts  contre  les  pâtres  et  au- 
tres conducteurs  desquels ,  en  tous  les  cas ,  les  maîtres ,  pères , 
chefs  de  famille  et  propriétaires  demeureront  civilement  res- 
ponsables, même  les  communautés,  dans  le  cas  que  leur  trou- 
peeau  ,  sous  la  garde  et  conduite  du  pâtre  par  elle  choisi ,  seroit 
trouvé  en  délit. 

20.  Les  bestiaux  étrangers  qui  seront  trouvés  dans  les  forêts 
défensables  paieront,  savoir  :  chaque  cheval  ou  chèvre  10  s.; 
et  chaque  vache ,  mouton ,  etc.  ,  5  s.  par  bête. 

21.  Dans  le  cas  ou  les  besliaux  trou\és  en  délit  et  mis  en 
fourrière  ne  seroient  pas  réclamés  dans  la  huitaine  après  leur 
enlèvement,  ils  seront  vendus  au  plus  prochain  marché,  à 
la  diligence  des  procureurs -fiscaux  ou  aulres  officiers  ayant 
charge  des  seigneurs,  au  plus  oilVant  et  dernier  enchérisseur; 
et  le  prix  en  provenant  sera  consigné  entre  les  mains  du 
greffier  de  la  juridiction  qui  s'en  chargera  ,  sur  icelui  préala- 
blement pris  les  frais  de  garde  et  de  fourrière ,  l'amende ,  les 
dommages-intérêts  et  dépens. 

22.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires,  en  réclamant  les  bes- 
tiaux ,  refuseront  de  payer  ou  de  donner  bonne  et  suffisante 
caution,  il  en  sera  usé  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  pré- 
cédent. 

20.  Toutes  les  personnes  qui  porteront  et  allumeront  du 
feu  dans  les  forêts ,  landes  ou  bruyères ,  seront  punies  de  pu- 
nition corporelle  et  d'amende  arbitraire  ,  selon  l'exigence  des 
cas,  outre  la  réparation  des  drinmages  que  l'incendie  auroit 
causés,  à  l'égard  dcsf[uels  les  communautés  et  aulres  parti- 
culiers demeureronl  civilement  responsables  de  leurs  pâtres, 
bergers  et  domestiques. 

24.  Les  communautés  ou  particuliers  qui  auront  droit 
d'usage  de  pâturage  ou  de  passage  dans  les  forêts  de  l'uns  ou 
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l'autre  domlnalion,  se  conformeront,  pour  l'exercice  fie  leurs 
droils  ,  VM\  léiileuicnls  de  police  et  ordonnances  établis  dans 
chaque  état,  et  seront  tenues  aux  peines  y  portées  en  cas  de 
contravention  de  leur  part. 

20.  L'usage  des  armes  h  feu  brisées  par  la  crosse  on  par  le 
canon,  et  des  cannes  on  bâtons  creusés,  sera  défendu  aux 
habitants  des  deux  domir^ations,  h.  peine,  contre  les  particu- 
liers qui  seront  porteurs  desdites  armes  de  loo  liv.  d'amende, 
outre  la  confiscation  pour  la  première  fois ,  et  de  peine  cor- 
porelle pour  la  seconde. 

26.  Toutes  personnes  qui  chasseront  à  feu,  et  entreront  et 
demeureront  la  nuit  dans  les  forets  ,  bois  et  buissons  en  dépen- 
dants ,  avec  arme  à  feu,  seront  condamnées  à  100  liv.  d'a- 
mende, et  même  à  une  peine  corporelle,  s'il  y  échet.  Pourront 
néanmoins  les  passants  par  de  grands  chemins  des  forêts  por- 
ter les  armes  non  prohibées  pour  la  défense  de  leurs  personnes. 

27.  Toutes  personnes  qui  prendront  dans  les  jforêts  ,  ga- 
rennes et  buissons  des  aires  d'oiseaux  de  quelque  espèce  que 
ce  soit,  ou  les  œufs  des  cailles,  perdrix  ou  faisans,  seront 
condamnées  à  25  liv.  d'amende  pour  la  première  fois  ,  au 
double  pour  la  seconde ,  et  pour  la  troisième  à  l'emprisonne- 
ment de  leurs  personnes ,  en  outre  de  ladite  amende ,  et 
d'être  punies  exemplairement  suivant  l'exigence  des  cas. 

28.  Tous  ceux  qui  tendront  des  lacets,  ficelles,  tonnelles, 
traînaux,  bricolles  de  corde  et  de  fil  d'archal ,  pièces  et  pans 
de  rets,  colliers  et  halliers  de  fil  ou  de  soie  ,  seront  ccndamnés 
à  100  liv.  d'amende  pour  la  première  fois,  au  double  pour  la 
seconde ,  et  pour  la  troisième ,  à  une  punition  exemplaire. 

29.  Toutes  personnes  qui  chasseront  sur  les  terres  ense- 
mencées, depuis  que  le  blé  sera  en  tuyau  jusqu'à  la  récolte ,  et 
dans  les  vignes,  depuis  le  premier  jour  de  mai  jusqu'à  la  dé- 
pouille ,  seront  condamnées  à  5 00  liv.  d'amende ,  à  tous  dé- 
pens ,  dommages-intérêts  envers  les  propriétaires  et  usufrui- 
tiers, au  double  d'amende  en  cas  de  récidive;  et  si  ce  sont  des 
paysans  et  roturiers,  ils  pourront  être  condamnés,  pour  la 
troisième  ,  à  une  punition  corporelle. 

30.  Tous  les  délits  concernant  les  forêts  et  la  chasse,  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  la  présente  convention,  seront  punis 
par  les  juges  des  deux  dominations,  suivant  l'exigence  des 
cas,  par  proportion  à  ceux  qui  y  sont  exprimés;  et  eu  égard 
aux  circonstances  qui  seront  tirées  du  temps  ,  du  lieu  et  de  la 
manière  dont  les  délits  auront  été  commis,  ainsi  que  la  quan- 
tité des  animaux  qui  auront  été  tués  ou  chassés. 
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5i.  Comme  11  Importe  de  ractlre  des  obslaclcs  aux  échap- 
pées ,  et  d'établir  des  lluiiles  sensibles  entre  les  territoires  res- 
pectifs ,  il  est  convenu  qu'en  fera,  aux  frais  communs  des 
communautés  limitrophes  ,  des  fossés  et  des  tranchées  dans  les 
bois,  les  pàtui'ages  ei  autres  lieux  où  cela  sera  jugé  néces- 
saire, et  que,  dans  les  endroits  où  il  ne  seroit  pas  possible  de 
pratiquer  des  fossés,  on  construira,  autant  qu'il  se  pourra,  des 
murs  secs ,  pour  remplir  le  même  objet.  Les  commissaires 
qui  seront  chargés  de  la  délimitation ,  seront  autorisés  h  pro- 
céder à  l'exécution  du  présent  article. 

32.  Quant  aux  délits  au  sujet  de  la  pèche,  ils  seront  pa- 
reillement punis  selon  l'exigence  des  cas ,  eu  égard  aux  circon- 
stances tirées  des  jours,  du  lieu ,  du  temps  et  des  saisons  aux- 
quels ils  auront  été  commis,  des  instramenls  et  engins  dont  on  se 
sera  servi ,  ainsi  que  de  la  manière  dont  on  aura  péché  ,  et  de  la 
quantité  et  qualité  des  poissons  que  l'on  aura  pris  ,  le  tout  sui- 
vant les  ordonnances  établies  dans  chaque  état  sur  le  fait  de  la 
pêche. 

33.  Quant  aux  querelles,  rixes  et  main-mises  survenues 
entre  les  sujets  respectifs  sur  la  frontière,  dans  le  cas  où  il  y 
auroit  eu  des  coups  de  poings  donnés  entre  gens  du  peuple, 
l'amende  sera  de  5  liv.  Si  l'on  a  frappé  h  coups  de  bâton  ou 
autre  pareil  instrument ,  l'amende  sera  de  G  liv.,  et  de  lo  liv., 
si  l'on  a  assailli  h  coups  de  pierre.  Pour  des  attaques  faites  avec 
des  armes  à  feu  ou  tranchantes,  l'amende  sera  de  5o  liv.;  le 
tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  dus  à  la  partie  lé- 
sée, lesquels  seront  arbitrés  selon  l'exigence  des  cas,  particu- 
lièrement s'il  y  a  eu  efl'usion  de  sang. 

34.  Si  dans  quelques-uns  des  cas  énoncés  dans  l'article  pré- 
cédent ,  le  délit  étoit  accompagné  de  circonstances  aggra- 
vantes qui  le  rendroient  susceptible  de  peine  afîliclivc,  ou  s'il 
en  résultoit  danger  de  mutilation  ou  de  mort,  le  procès  des 
délinquants  seroit  instruit  à  l'extraordinaire. 

35.  Les  autres  délits  ou  quasi-délits  non  exprimés  ci-devant 
qui  seront  commis  par  des  sujets  d'une  domination  dans  l'autre, 
seront  punis  suivant  les  règlements  et  ordonnances  établis  dans 
chaque  état,  et  les  délinquants  seront  tenus  aux  peines  y  por- 
tées, en  observant  de  part  et  d'autre,  pour  l'exécution  des 
décrets  et  jugements  qui  seront  rendus  par  les  juges  des  deux 
souverainetés,  ce  qui  a  été  arrèlé  et  convenu  par  les  art.  1  et  2 
de  la  présente  convention ,  pour  l'exécution  des  décrets  et 
jugements  respectifs. 

5G.  Il  est  convenu  qu'aussi  souvent  que  les  juges  respec- 
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lifs  auront  besoin  du  témoignage  des  sujets  de  l'autre  domina- 
tion ,  le  juge  saisi  de  l'affuire,  soit  au  civil,  soit  au  criminel, 
adressera  des  lettres  rogatoires  au  juge  du  domicile  desdils 
témoins  ,  et  la  permission  do  les  assiguer  sera  accordée  sans 
difficulté  et  sans  délai ,  à  charge  de  faire  payer  auxdits  témoins 
un  salaire  compétent  et  proportionné  à  l'éloignement  des  lieux 
et  à  la  durée  de  leur  absence;  bien  entendu  que  la  forme  de 
requérir  ces /^rt/rr///^  par  lettre  missive  el  par  toute  autre  voie 
non  légale,  demeurera  abolie,  et  que,  pour  prévenir  tous  abus 
el  inconvénients,  la  partie  poursuivante  ,  pubiique  ou  particu- 
lière, sera  tenue  de  présenter  un  placel  au  juge  ,  au  bas  du- 
quel celui-ci  mettra  son  mandat  rogaloire. 

37.  Les  sujets  des  deux  dominations  qui  frauderoient  les 
droits  des  péages ,  paclcnages  et  autres  ,  établis  dans  les  lieux 
où  ils  passeront ,  seront  punis  suivant  les  lois  et  par  les  juges 
des  lieux  où  k-sdits  droits  seront  perçus. 

38.  Dans  tous  les  cas  où  il  écherra  de  prononcer  contre  les 
délinquants,  outre  l'amende,  des  punitions  corporelles  ou  exem- 
plaires ,  lesdites  peines  ne  pourront  excéder  celles  du  fouet , 
du  carcan,  de  la  prison  ou  du  bannissement  des  forêts;  et 
dans  le  cas  de  condamnation  h  tenir  prison,  soit  pour  délit  ca- 
ractérisé, soit  faute  de  pouvoirpayerl'amende  encourue,  l'em- 
prisonnement, si  le  déhnquant  n'a  pas  été  pris  en  flagrant  délit , 
sera  exécuté  dans  la  conciergerie  de  la  juridiction  du  domicile 
dudit  délinquant ,  après  en  avoir  obtenu  la  permission  en  la 
forme  prescrite  par  les  art.  i  et  2  ;  et ,  dans  tous  les  cas  ,  ledit 
emprisonnement  ne  durera ,  pour  la  première  fois ,  que  trois 
jours  au  plus,  et  huit  en  cas  de  récidive,  à  moins  qise  la  con- 
damnation ne  soit  intervenue  sur  un  procès  instruit  h  l'extraor- 
dinaire pour  autre  crime  qui  mériteroit  une  punition  plus 
sévère. 

09.  Toutes  les  condamnations  d'amendes  qui  sont  arrêtées 
en  la  présente  couvent  ion ,  seront  prononcées  et  payées  de  part  et 
d'autre  en  livres  tournois. 

/jo.  Il  a  été  convenu  expressément  que  tous  les  rapports 
pour  délits  qui  n'aïu^ont  pas  été  poursuivis  et  jugés  dans  l'an  et 
le  jour  de  leur  date,  seront  censés  prescrits  et  non  aveiuis;  il 
ne  pourra  plus  leur  être  donné  aucune  suite  après  l'année 
révolue  ,  et  en  cas  de  récidive  de  la  part  du  dénoncé  ,  ils  n'opé- 
reront rien  h  sa  charité. 

4i.  La  convention  ci- dessus  ayant  suflisamment  pourvu  à 
la  punition  facile  et  prompte  des  crimes  et  des  délits  ,  toutes 
représailles  cesseront  désormais  de  part  et  d'autre  ;  on  s'ab- 
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sUendra  parliciilicromcnl  de  saisir  et  arrêter  après  coup  dans 
une  dcniination  un  sujet  do  l'autre,  qui  y  auroil  conmus  un 
délit,  celte  saisie  et  la  dclenlion  d'iui  sujet  étranger  ne  devant 
avoir  lien  qne  pour  les  crimes ,  et  lorsque  celui  qui  se  rend 
coupable  d'un  délit  forestier  ou  autre,  est  surpris  et  arrêté  en 
flagrant  délit. 

42.  Tout  ce  que  dessus  sera  exactement  gardé  et  observé 
parles  juges  des  deux  dominations,  sous  telles  peines  que  de 
droit. 

N"  i594-  —  Arrêt  du  conseil  qui mainlicnt  les  ojficicrs  viun'i- 
cipaiix  (Je  la  ville  de  Joig^ny  clans  le  droit  de  rendre  seuls  les 
ordonnances  nécessaires  dans  le  cas  de  réjoiiissajices  publiques 
dans  ladite  ville. 

^'cl^';;ullcs ,  22  dt'ccrnbre  17S1.  (R.  S.) 

Sur  ce  qui  a  élé  représenté  au  roi ,  éîanl  en  son  conseil ,  par 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Joigny,  que  quoique  , 
par  l'édit  du  mois  de  décembre  1706  ,  il  soil  ordonné  que  les 
ordres  aux  corps-de-ville  pour  les  publicaîions  de  paix  et  de 
guerre ,  pour  assister  aux  Te  dcuni ,  faire  allumer  les  feux  de 
joie,  faire  mettre  les  habitants  sous  les  armes  et  de  faire  faire 
des  illuminations  et  autres  réjouissances  publiques,  et  pour 
les  autres  occasions  concernant  le  service  de  S.  M.  ,  seront 
adressés  ,  en  l'absence  des  gouverneurs  et  leurs  lieutenants , 
par  les  commissaires  départis,  aux  maires  des  villes,  ou  en 
leur  absence  à  leurs  lieutenants,  auxquels  il  est  enjoint  de  te- 
nir la  main  à  l'exécution  desdits  ordres ,  et ,  pour  cet  eflbt ,  de 
rendre  telles  ordonnances  qu'ils  jugeront  nécessaires;  néan- 
moins ,  à  l'occasion  des  réjouissances  publiques  ordonnées  en 
dernier  lieu  pour  la  naissance  de  monseignem^  le  dauphin,  les 
officiers  de  police  de  ladite  ville  se  sont  ingérés  de  rendre , 
le  16  novembre  dernier,  une  ordonnance  portant  injonction 
aux  habitants  d'illuminer  le  devant  de  leurs  maisons;  que  les- 
dits  officiers  municipaux  ayant  de  leur  côté  ,  et  conformément 
aux  droits  qu'ils  en  ont,  fait  publier,  le  17  dudit  mois,  une 
ordonnance  portant  la  même  injonction  ,  l'avocat  et  procureur 
fiscal  de  la  justice  de  ladite  viiîe  a,  ledit  jour  17  novembre 
dernier,  fait  assigner  le  tambour  do  la  ville,  à  l'eifet  de  se  voir 
condamner  en  100  îiv.  d'amende,  pour  avoir  publié  ladite 
ordonnance  rendue  par  les  officiers  municipaux,  sans  aveu  ni 
permission  desdils  officiers  de  justice;  qu'une  pareille  entre- 
prise est  contraire  aux  droits  du  corps  municipal ,  qui  pouvoit 
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seul  ordonner  rilluminalion  de  la  ville,  en  verta  du  double 
pouvoir  qu'il  lient  de  S.  M.,  soit  en  vertu  de  l'édit  du  mois  de 
décembre  170G,  soit  en  vertu  des  ordres  particuliers  qu'elle 
lui  avoit  fait  adresser.  Roquéroient  h  ces  causes  lesdi's  oiïiciers 
municipaux,  qu'il  plut  à  S.  M.,  sans  avoir  éprd  à  l'ordon- 
nance desdits  officiers  de  police  du  16  novembre  dernier,  la- 
quelle scroit  cassée  et  annulée ,  ainsi  que  l'assignation  donnée  , 
le  1 7  dudit  mois ,  au  nommé  Menissicr,  tambour  de  ladite 
ville,  h  la  requête  de  l'avocat  et  procureur  fiscal  de  ladite  jus- 
lice  de  ladite  ville  ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  ou  auroit  pu 
s'ensuivre,  ordonner  que  l'édit  du  mois  de  décembre  1706  se- 
roit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  :  en  conséquence,  que  les- 
dils  officiers  municipaux  de  ladite  ville  pourroient  seuls,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  officiers  de  justice ,  donner  les  ordres,  et 
rendre  les  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  ordres 
qui  leur  seroicnt  adressés,  notamment  pour  les  illuminations 
et  les  feux  de  joie  ,  et  faire  défenses  aux  officiers  de  police  d'en 
rendre  de  pareilles  à  l'avenir.  Yu  l'avis  du  sieur  intendant  et 
commissaire  départi  dans  la  généralité  de  Paris  :  ouï  le  rap- 
port,  le  roi  étant  son  conseil,  a  cassé  et  annulé,  casse  et  an- 
nulle  ladite  ordonnance  rendue  par  les  juges  de  police  de  Joi- 
gny,  le  16  novembre  dernier;  leur  faisant  S.  M.  défenses  d'en 
rendre  de  pareilles  à  l'avenir.  A  pareillement  S.  M.  cassé  et 
annulé,  casse  et  annullo  l'assignation  donnée,  le  17  dudit 
mois  ,  au  nommé  Ménissier,  tambour  de  ladite  ville  ,  à  la  re- 
quête de  l'avocat  et  procureur  fiscal  de  la  justice  de  ladite 
ville  ,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  ou  auroit  pu  s'en- 
suivre ,  faisant  défenses  auxdits  avocat  et  procureur  fiscal  de 
faire  donner  de  pareilles  assignations  h  l'avenir.  Ordonne  S.  M. 
que  l'édit  du  mois  de  décembre  1706  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur;  en  conséquence  ,  que  les  officiers  municipaux 
de  ladite  ville  pourront  seuls  ,  ainsi  que  ceux  des  autres  villes  , 
et  à  l'exclusion  de  tous  autres  officiers  de  justice,  exécuter 
les  ordres  qui  leur  seront  adressés  pour  les  cas  de  réjouis- 
sances publiques,  et  rendre  les  ordonnances  nécessaires,  no 
lamment  pour  les  feux  de  joie  et  illuminations,  sauf  aux  offi- 
ciers de  police  à  rendre  de  leur  côté  les  ordonnances  qui  con- 
cerneront leur  ministère  nour  le  maintien  du  bon  ordre,  de  la 
sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques,  pourvu  toutefois  que  les- 
diles  ordonnances  ne  contiennent  rien  qui  soit  contraire  aux 
dispositions  de  celles  qui  seront  rcnd'.ies  par  lesdits  officiers 
municipaux.  Mande  S.  ?d.  au  sieur  intendant  et  commissaire 
départi  dans  la  généralité  de  Paris ,  de  tenir  la  main  à  l'cxé- 
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cution  du  présent  arrêl ,  lequel  sera  lu,  publié  et  aflîché  par- 
tout où  besoin  sera. 

N°  1 5(j5.  —  Arrêt  du  conseil  qui  fail  cUfcnscs  aux  habitants  de 
Lys  ,  en  Alàcormais ,  de prendi-e  des  liens  dans  les  bois  commu- 
naux ,  pour  lier  les  gerbes  de  leurs  récoltes  (  i  ). 

Versailles,  aS  décembre  1781.  (^lîaiulrillart,  tom.  1",  pag.  4^Q-) 

N"  1096.  —  Lettres  patentes  concernant  la  restitution  des 
droits  réservés  sur  les  boissons  dans  les  lieux  affranchis  desdits 
droits  par  l'édit  d'août  1781. 

Versailles ,  25  de'cembre  1781.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  25  janvier  1782. 

U.S.) 

N°  1597.  —  Lettres  patentes  ciui  ordonne  l'exécution  de 
différents  règlements  sur  la  voirie  de  Paris ,  notamment  l'exé- 
cution de  r  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  9."  janvier  1780. 

Versailles,  3i  dceembre  1781.  Reg.  en  parlement  le  i8ian\ier  1782.  (R.S.) 

N"  1698.  —  Lettres  patentes  concernant  les  droits  de  voirie 
{grande  et  petite) ,  pour  la  ville  de  Paris  (2). 

Versailles,  3i  décembre  1781  .Reg.  au  parlement  le  iS  janvier  1782,  [R.  S.  ) 

N"  iSgg.  —  Edit  sur  les  privilèges  de  Suisses  (5). 

Versailles,  de'cembre  1781.  Reg.  au  conseil  supérieur  de  Corse  ,  le  7  jan- 
vier 1782;  au  parlement  de  Paris ,  le  8  janvier  1782;  d'Alsace,  le  1^  Aé- 
cembre  1781.  (R-  tj.  Code  Corse,  tom.  5,  pag.  265.  Martens.  Arcliives 
du  parlement  d'Alsace.  ) 

Louis  ,  etc.  Après  avoir  examiné  ,  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention ,  les  privilèges  dont  la  nation  suisse  a  joui  dans  notre 
royaume,  nous  avons  reconnu  qu'il  en  est  quelques-uns  qui 
émanent  principalement  delà  paix  perpétuelle  de  l'année  i5iG, 
et  d'autres  de  difTérentes  concessions  qui  lui  ont  été  foites,  et 
confirmées  de  temps  en  temps  par  les  rois  nos  prédécesseurs. 
Tous  ces  privilèges ,  fondés  sur  l'esprit  et  sur  la  lettre  du  traité 
de  la  paix  perpétuelle  de  1016,  reposoient  sur  la  base  de  la 
parfaite  réciprocité  qui  y  est  stipulée;  mais  le  corps  helvétique 


(1)  V.  a.  d.  c.  du  25 juillet  1758. 

(2)  Ord.  26  de'cembre  1828  ,  27  octobre  1808. 
V.  1 4  de'cembre  1721  ,22  octobre  173.'?. 

(3)  Privilèges  accordes  par  Louis  XI  en  i48i  ,  confirmes  i5i  (5,  augmentes 
en  i653,  i658,  1687,  1715  Ledit  ci-dessus  intervenu  en  conse'quence  du 
traite'  du  28  mai  1777  ,  défense  d'importer  les  toiles  en  1785. 

V.  traite's  du  19  août  1 798  ,  3o  mai  j  799 ,  et  surtout  celui  de  i8o3. 
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n'ayant  rempli ,  dans  aucun  temps  ,  les  conditions  de  cette  ré- 
ciprocilé,  qu'il  représente  comme  incompatible  avec  la  con- 
slilulion  des  différentes  républiques  qui  le  composent ,  non- 
seulem«'nt  les  articles  de  la  paix  perpétuelle  qui  accordont  des 
privilèges  aux  Suisses,  mais  les  concessions  qui  en  ont  été 
comme  la  suite,  sembleroient  abrogées  par  le  fait,  et  nous 
aurions  pu  être  d'autant  plus  facilement  portés  à  les  regarder 
comme  entièrement  caduques  ,  que  le  changement  des  cir- 
constances, la  progression  étonnante  du  commerce  des  Suisses, 
et  le  tort  considérable  qu'il  fait  h  nos  sujets  et  à  nos  llnanccs, 
étoient  pour  nous  un  motif  puissant  et  légitime  de  faire  cesser 
des  prérogatives  aussi  préjudiciables.  Néanmoins,  voulant 
donner  ti  la  nation  helvétique  un  témoignage  éclatant  de  notre 
constante  affection  ,  nous  avons  préféré  de  chercher  des  movens 
de  concilier  l'intérêt  de  nos  peuples  et  de  nos  propres  revenus 
avec  les  avantages  dont  nous  pouvons  faire  jouir  les  Suisses 
dans  notre  royaume ,  sans  exiger  d'eux  imc  réciprocité  que 
leurs  constitutions  ne  comportent  pas.  Cette  même  affection 
pour  nos  fidèles  alliés  nous  a  surtout  guidés  dans  cet  examen; 
et  nous  nous  persuadons  que  tous  les  états  qui  composent  le 
louable  corps  helvétique,  regarderont  comme  une  nouvelle 
preuve  de  notre  bienveillance  les  concevions  que  nous  nous 
déterminons  à  leur  faire.  A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou- 
vant, de  l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons,  par  le  présent 
édit ,  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

1.  Les  sujets  des  états  qui  composent  le  louable  corps  hel- 
vétique ,  de  quelque  rang  et  qualité  qu'ils  soient ,  auront ,  comme 
par  le  passé  ,  la  liberté  d'entrer  dans  notre  royaume,  d'y  aller, 
venir,  séjourner,  sans  trouble  ni  empêchement,  en  se  con- 
formant toutefois  aux  lois  de  l'état ,  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent  édit. 

2.  Nous  voulons  bien  ,  par  une  faveur  spéciale  ,  et  à  l'exemple 
de  plusieurs  de  nos  prédécesseurs,  accorder  h  tous  les  sujets 
des  états  du  corps  helvétique,  la  permission  de  se  domicilier 
dans  notre  royaume,  d'y  acquérir  comme  les  nationaux,  et, 
s  ils  ont  quelque  commerce,  profession,  métier  ou  industrie, 
de  pouvoir  l'exercer  en  toute  liberté ,  pourvu  qu'ils  se  sou- 
mettent aux  lois ,  règlements  et  usages  établis  dans  les  lieux  où 
ils  feront  leur  demeure  :  ladite  permission  n'emportant  pas  la 
faculté  de  posséder  des  charges ,  offices  ou  bénéfices,  auxquels 
nul  étranger  ne  peut  être  promu  en  France. 
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T).  L<'.ft  Siii,s.so«  qui  scroiil  doinicHics  on  Franco,  mais  riul 
n'y  pohhûdcfonl  ;iij(;it;i  lii<ii-foji(|.s,  cl  fjiii  ji'y  <'X(;rc«;r<»nt  ou  n'y 
Jiuiojil  exercé  ('niciii)  ( 'iiiiiiicr<;»; ,  pioir.s.sion  ,  mc'îlicr  ou  iri- 
«lijslrio,  Hffonl,  «•xcinpls  de  la  (•..ipilalioii  cl,  aulrc.s  diarfros 
(|Ufl<;onrjn(s  |)r;i-.soiiii(;llc.s.  D.uih  (•(■II*-,  classe,  seront  (;oiri|)ris 
ceux  qui  séjouineioiil  dans  nolrcî  loyaunu;  pour  vaquer  Ii  leurs 
é,lur|(;s  ,  de  même;  que  les  inarcliands  suih.s»!»  (|ui  y  vi(;n(lronl 
j)our  y  suivre,  les  afl'uinîs  d<î  Jijur  commerce,  mai»  sans  y  établir 
un  domicile,,  cl  (jui  n'y  feront  qu'un  séjour  j»assa}^er. 

/|.  l-cs  Suisses  domicilies  (|ui  j)osscdci(»ul  des  Ijicuis-fonds 
dans  noire,  royaume- ,  coninir;  ceux  (jui  y  cxercerf)nt  ou  y  auront 
exercé  (|ue|(jue,  conutierce,  profession,  mélier  ou  iudusirie, 
hU|)porl»  tout  ,  comuie  nos  pi-oprcrs  sujets,  touUîS  les  charge»  de 
l'«';tat  et  celles  aUa(;lié(;s  .1  la  nature;  de  leurs  possessions,  eon)- 
merce,  prolcssion,  niéli<'r  on  industrie,  ils  seront  seulenient 
»;xeuq>ls  «|r;  la  milice,  du  ;i;uel  (•!  f^arde  ,  et  du  lo}:;<!in(;nt  de» 
l^eus  de  ;:|U(!rre, ,  sauf,  (|uanl  h  cette;  dernièri;  cxeuq>liou  ,  en  cas 
(le  foule,  assujetlis,  connue  tous  aiil/es  <;x(;iuj)ls  ,  audit  lo- 
ji^euMîut  des  p;ens  d(;  ji;uerre. 

',).  I,(;s  Suisses  (Jomiciliés  eu  l'iance  (pu  s(;  seroient  ('laMis 
dans  rintéri(;ur  d(;s  canqiaf^nes  ou  auli(;s  lieux  suj(;ls  aux  cor- 
vé(;s  usité(;s  p(uir  les*  réparalions  (;t  (;nlretii;/i  d<;s  (.liemins  ,  y 
s(;r(Uit  sujets  couium;  les  nationaux  ;  p<;rm(;t  Ion  s  néanmoins  (pu;, 
ptMir  ac(putter  c(;s  c(uvées,  ils  puiss(;nt  s(;  faii-e  renq)lacer  par 
do»  ouvriers  m<;rcenair(!S. 

().  Ii(;s  Suiss(;s  m;  pai(;ronten  France,  \to\iv //rfirr//ts ,  droits 
(l(;  ^r-ellé, ,  droils  de  sceau  ,  et  autres  ,  (|U(;  ce  (pi(;  les  nalio)iaux 
pai(;nt  (;ux  inem<;s. 

7.  Les  maicliaiuls  siusses  conlinuerout  de  jouir  de  la  fi'an- 
clus(;  p(;ndanl  les  foires  d(;  liyon  ,  et  dix  jours  apr(;s,  conl'or- 
in('-mentau  lraité(l(;  1  .">  1  (>  :  (;t,  v(uilant  donii(;r  aux  suj(;ts  <l(;s 
r('puMi(pies  lielvéti(pies  une  uouv(;lle,  ju-euve  de  notre  aflection  , 
nous  v(uil(uis  lu(;n  renouveler  eu  l(;ur  fav(;ur  la  t(;n(;ur  des 
lettr(;s  patentes  (N;  Henri  II,  (pii  proro^(;nt  ce  t(;rine  à  cin<[ 
pu  us  audelà. 

(S.  ji(;s  marcîiandises  entrant  (Ui  l''ranc(;  par  la  Suiss(;,  s(;rout 
diHtin^ué(;s  (;n  marc,liandis(;s  élranj;;('res  vX  en  marchnudises  d(î 
cri^  (;t  fahricalion  suisse.  Ii(;s  pr(;nii«'r(!s  pai(;ront  l(;s  iiM-ines 
dioilstpii;  si  elles  éloient  (;nlrées  dans  notre;  royaiiiiK;  par  toiit(; 
aulre  fr(Uiti(;re;  les  autr(;s,  consislant  i;n  froina|';(;s ,  toiles  (;t 
(lls-d(;  1er  ,  paieront  désiu'inais  connue  il  suit  : 

10.  Les  froinajj;(;s  de;  Suisse;  pourroiil  (;nlri;r  en  France  j)ai' 
l<;  hiireau  de  J^oji^erai  <;t  par  c(;lui  de  l'ontarlier  en  exciuplioii 
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de  tous  droits  d'entrée ,  mais  à  condition  d'y  être  expédiés  sous 
acquit  à  caution  et  sous  plomb  pour  Lyon,  où  il  sera  justifié, 
par  un  cerlifical  du  magistrat  du  lieu  d'où  ils  seront  expédiés, 
de  leur  qualité  de  cru  cl  l'ahricaliou  suisse,  et,  s'ils  entrent  par 
tout  autre  bureau  ,  ils  seront  assujettis  aux  mêmes  droits  d'en- 
trée que  tous  autres  fromages  étrangers.  Ils  seront  traités  au 
surplus ,  il  la  circulation  ainsi  qu'à  In  sortie ,  comme  le  sont 
maintenant  et  le  seront  h  l'avenir  les  fromages  de  cru  et  fabri- 
cation française. 

1 1 .  Les  toiles  de  lin  et  de  chanvre  ,  unies  ou  ouvrées ,  écrues 
ou  en  blanc,  y  compris  le  linge  de  table  de  crû  et  fabrication 
suisse,  dont  il  sera  justifié  par  des  attestations  en  bonne  et 
due  forme,  tant  de  propriété  que  de  crû  et  fabrication  suisse, 
et  munie  de  marques  inscrites  à  la  douane  de  Lyon,  comme 
adoptées  par  les  maisons  suisses  établies  dans  celte  ville,  ne 
paieront  aux  entrées  que  la  moitié  seulement  des  droits  dus  et 
perçus  ou  qui  se  percevront  sur  toutes  les  autres  toiles  étran- 
gères; bien  entendu  toutefois,  notamment  pour  le  linge  de 
table,  que  ces  toiles  seront  introduites  en  pièces,  et  que, 
s'il  s'agit  de  linge  fait ,  il  devra  en  totalité  les  droits  d'entrée 
ordinaires. 

12.  Les  toiles  de  fabrication  française  pouvant  circuler  dans 
notre  royaume,  et  en  sortir  librement,  nous  voulons  bien 
étendre  cette  même  faveur  aux  toiles  suisses  qui  auront  reçu  à 
Lyon  un  plomb  et  un  bulletin.  Entendons,  en  conséquence, 
que  les  toiles  de  fabrication  suisse,  après  avoir  payé  la  moitié 
seulement  des  droits  dus  aux  entrées  par  les  toiles  étrangères, 
puissent,  ainsi  que  celles  de  fabrication  française,  circuler  et 
sortir  librement,  sans  payer  aucun  droit  de  circulation  ni  de 
sortie;  à  la  charge  toutefois  que,  si  les  toiles  françaises  éloient 
h  l'avenir  imposées  dans  leur  circulation  ou  sortie,  dans  ce  cas 
les  toiles  suisses  supporleroient  la  même  imposition. 

1  3.  Quant  au  surplus  des  toiles  de  lin  ou  de  coton  fabriquées 
:.vec  (h\  fd  teint,  mousselines,  toiles  de  coton  blanches,  et  autres 
telles  qu'elles  soient ,  le  tout  restera  soumis  aux  divers  règle- 
ments que  nous  jugerons  h  propos  de  maintenir  et  d'établir 
sur  tous  ces  articles. 

14.  Les  fils-de-fer  de  cru  et  fabrication  suisse,  dont  il  sera 
justifié  par  des  attestations  en  bonne  et  due  forme,  paieront  la 
moitié  seulement  des  droits  dus  aux  entrées  par  les  fils-de-fer 
élrana:ers. 

lô.  Les  toiles  et  les  fils-de-fer  qui  entreront  en  France  en 
exemption  ou  diminution  de  droits ,  conformément  aux  art.  10 


l4o  LOUIS    XVI. 

et  1 3  ci-dessus ,  n'auront  d'autre  passage  que  par  le  bureau  de 
Longerai;  ils  y  seront  expédiés,  sous  plomb,  par  acquit  à 
caution  pour  Lyon  ,  où  ils  recevront  la  marque  ou  plomb  el  le 
bullolin  qui  seront  désignés  poiu'  ces  séries  de  ninrchnndises. 

i5.  Les  Suisses  pourront  exporter  dans  leur  pays  les  mar- 
chandises qu'ils  achèteront  dans  notre  royaume ,  et  ne  paieront , 
pour  cette  exportation  ,  d'autres  droits  que  ceux  que  les  Français 
auroient  h  payer  eux-mêmes. 

17.  Si  un  Suisse  abuse  des  privilèges  ci-dessus,  en  prêtant 
son  nom  à  tout  autre  négociant  quelconque,  ou  autrement, 
il  ne  sera  plus  répulé  Suisse,  et  sera  puni  par  les  tribunaux  de 
notre  royaume,  suivant  l'exigence  du  cas. 

1 8.  Les  marchands  et  négociants  suisses  pourront  transporter 
l'or  et  l'argent  monnoyé  qu'ils  auront  reçu  pour  le  prix  de  leurs 
marchandises,  pourvu  qu'ils  en  fassent  leurs  déclarations  et 
qu'ils  prennent  les  passe-ports  nécessaires. 

19.  Dans  tous  les  cas  sur  lesquels  il  n'aura  point  été  statué 
par  le  présent  édit,  les  Suisses  seront  entièrement  assimilés  aux 
Français,  et  ne  pourront  prétendre  d'être  traités  plus  favora- 
blement que  nos  propres  sujets. 

5  0.  Les  privilèges  et  concessions  portés  dans  le  présent  édit 
commenceront  au  i^"^  janvier  1782,  et  continueront  d'avoir 
lieu  jusqu'au  28  mai  1S27  ,  terme  auquel  doit  expirer  le  traité 
d'alliance  conclu  entre  nous  et  le  louable  corps  helvétique 
en  1777. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

N°   1600.  —  Lettres  vate^t es  portant  règlement  pour  la 
perceptioyi  des  droits  des  jurés  priseurs  (1). 

Versailles ,  3  janvier  17S2.  Reg-  au  parlement  de  Paris  le  (i  janvier;  Je 
Toulouse  le  i6niars  178.2. (R. S.  rec.duparl.  tlc'l'oulouse.  Dupleix,  1785.) 

Louis  ,  etc.  Etant  informé  que  les  droits  de  vacations  et 
autres  attribués  aux  jurés-priseurs ,  vendeurs  de  biens  meublca 
dans  les  ressorts  des  diiïérents  bailliages  de  notre  royaume  , 
varient  suivant  les  usai^r-s  locaux  ,  les  règlements  et  les  aulori- 
sations  des  juges,  et  qu  ils  se  perçoivent;  savoir,  ceux  de  prisée 
et  de  vente  de  meubles,  depuis  5  liv.  jusqu'h  8  liv.,  et  ceux 
pour  l'enregistrement  de  chaque  opposition  formée  auxdites 
ventes ,  et  pour  chacun  rôle  de  grosse  et  de  leurs  procès-ver- 
baux, depuis  5  s.  jusqu'à  8  s.,  sans  que  lesdits  droits  aient  été 

(i)  V.  édit  de  fe'vricr  1771. 
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réglés  par  une  loi  générale  ,  cnreg'slréc  dans  nos  cours,  nous 
avons  jugé  h  propos  de  pourvoir  à  ce  que  la  perception  des 
droits  desdits  olliciers  soit  uniforme  ,  et  n'éprouve  aucune 
difficulté.  A  CCS  causes  ,  etc. 

1.  Les  jurés- priseurs ,  en  litre  d'office,  percevront  5  liv. 
pour  chaque  vacation  de  trois  heures  par  eux  employée ,  soit 
à  la  prisée ,  soit  à  la  vente  des  meubles ,  outre  les  4  deniers 
pour  livre  du  prix  desdiles  ventes  seulement,  et  leurs  frais  de 
voyage,  tels  qu'ils  sont  fixés  pour  les  huissiers,  et  il  leur  sera 
payé  6  s.  pour  chacun  rôle  de  grosse  de  leurs  procès-verbaux  , 
pareils  G  s.  pour  l'enregistrement  de  chacune  des  oppositions 
qui  seront  faites  à  la  délivrance  des  deniers  provenant  desdites 
ventes,  et  5o  s.  par  chaque  extrait  de  leurs  procès-verbaux, 
non  compris  dans  lesdils  droits  le  remboursement  du  contrôle 
et  du  coût  du  papier  timbré. 

2.  Les  huissiers  et  sergents  qui,  en  attendant  la  vente  des 
offices  de  jurés-priscurs  non  encore  levé* ,  font  les  fonctions 
desdils  jurés-priseurs  ,  ne  pourront  percevoir  que  la  moitié  des 
droits  ci-dessus  expliqués ,  leur  faisant  défenses  d'exiger  au- 
deli\  de  ladite  moitié. 

5.  Nous  voulons  que  ces  présentes  soient  exécutées  non- 
obstant tous  édils,  déclarations,  arrêts,  coutumes,  rée;lements 
et  toutes  autres  choses  à  ce  contraires ,  auxquels  nous  déro- 
geons expressément;  n'entendons  cependant  que  les  disposi- 
tions ci-dessus  puissent  concerner  les  huissiers-commissaires- 
priseurs  au  chàlelet  de  Paris. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

N°  1601.  —  AuRÊT  du  conseil  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  les 
chevaux,  poulins ,  juments,  mulets  et  mules ,  paieront  un 
droit  uniforme ,  Jixé  à  5  liv,  avec  le  sou  pour  liv. ,  à  leur  sor- 
tie des  cinq  grosses  fermes. 

Versailles  ,  3  janvier  17S2.  '  R.  S.  ) 

N°  1G02.  —  Arrêt  du  conseil  souverain  qui  déclare  qu'à  l'ave- 
nir il  ne  sera  plus  danné  d' autorisation  aux  avocats  pour  faire 
les  fonctions  de  procureur  dans  la  colonie. 

5  janvier  xi'oi.  ^ Co Je  de  la  , Martinique,  tom.  5,  pag.5i6.) 

N"  i6o3.   —  DÉLIBÉRATION  au  sujet  des  prisonniers  détenus  de 
l'autorité  des  maréchaux  de  France  ,  statuant  sur  les  aliments. 

Paris ,  7  janvier  17S2.  (Kcc.  sur  le»  niarL'chaux,  par  Eeaufort.  ) 
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N"  1604.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  cpii  ordon- 
nent  une  fabrication  dans  lamonvoied' Air  ,  de  00,000  marcs 
d'espèces  de  cuivre ,  pour  être  transportées  aussitôt  en  Vile  de 
Corse. 

Versailles  ,  12  janvier  178:^.  Pvcg.  en  la  cotir  des  raonnoiesle  23  janvier. 

\R,S.) 

N"  iGo5.  —  Arrêt  de  la  cour  des  monnoies  qui  ordonne  (jue  les 
maitrcs  et  inarchands  orfèvres  seront  tenus  de  marcpier  de  leur 
poinçon  tous  leurs  ouvrages  d'or  et  d'argent,  et  ce  tant  aux 
corps  et  pièces  principal,  qu'aux  pièces  d'appliques  et  garni- 
son qui  en  pourroîil  recevoir  l'empreinte  sans  être  détériorées  et 
sous  peine  d'amende  (1) 

Versailles,  12  janvier  1782.  (  R.  S.  ) 

N°   iGoG.  —  i^Dii:  portant  création  de  receveurs  particuliers  des 
finances  (2). 

Versailles  ,  janvier  17S2.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  1 G  janvier.  (  R.  S.  ) 

N°  1607.  —  Déclaration  interprétative  de  l'édit  de  mai  1711, 
concernant  les  droits  de  la  pairie. 

Versailles,  26  janvier  1782.  Reg.  au  parlement  le  !"■  mars.  (R.S.  C  Rec. 
du  parlement  de  Toulouse.  Diipleix,  1765.) 

Louis,  etc.  Les  pairs  de  noire  royaume  nous  ont  représenté 
que  l'art.  7  de  l'édit  que  Louis  XIV,  l'un  de  nos  augustes  pré- 
décesseurs ,  a  fait  publier  en  l'année  1711  ,  concernant  les 
droits,  prérogatives  et  dislinclions  des  pairies,  auroit  donné 
lieu  à  plusieurs  contestations  de  la  part  des  héritiers  ou  créan- 
ciers des  pairs,  lesquels  ont  prétendu  que  la  disposition  de  cet 
article  ,  par  lequel  la  valeur  des  terres  érigées  en  pairies  est 
fixée,  en  cas  de  retrait,  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  de 
leur  revenu,  ne  pouvoit  être  opposée  qu'aux  filles  du  dernier 
possesseur,  et  que  l'eslimalion  devoit  en  être  faite  à  dire  d'ex- 
perts lorsque  le  retrait  étoit  exercé  dans  toutes  autres  circon- 
stances. L'attention  particulière  que  nous  donnerons  toujours 
à  ce  qui  intéresse  les  pairs  de  notre  royaume  nous  ayant  en- 
gagé à  nous  faire  rendre  compte  des  différents  jugements  qui 
sont  intervenus  sur  cette  question  depuis  la  publication  de 


(i)  V.  regl.  3o  décembre  1G79. 

(2)  V.  eilit  de  février  1771,  d'août  1775,  a.  d.  c.   19  février  178.'} ,  7  sep- 
tembre 1785. 
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l'édit  de  1711,  nous  avons  vu  avec  satisfaction  que  notre  cour 
de  parlement ,  s'attachant  moins  h  la  lettre  de  la  loi  qu'à 
l'esprit  du  législateur,  auroit  ordonné  que  cette  disposition 
seroit  exécutée  indistinctement  contre  tous  ceux  qui  se  trouve- 
roient ,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  en  possession  de  la  terre 
que  l'appelé  à  la  pairie  étoit  en  droit  de  retirer;  mais  que, 
pour  conserver  autant  qu'il  étoit  possible  l'égalité  coutumière 
entre  les  copartageanls ,  notredile  cour  auroit  décidé  que  les 
puînés  devroient  être  récompensés  de  leurs  portions  dans  la 
paiiie  eslimée  au  denier  vingt-cinq  en  autres  terres  de  la  suc- 
cession estimées  aussi,  quant  auxdites  portions,  au  denier  vingt- 
cinq.  Cette  jurisprudence  nous  ayant  paru  conforme  aux  prin- 
cipes de  justice  et  d'équité  qui  ont  dicté  la  loi  de  1711,  nous 
avons  cru  qu'il  étoit  de  notre  sagesse  de  la  confirmer  par 
notre  autorité,  et  de  terminer  ainsi  pour  toujours  des  contesta- 
tions dont  le  moindre  inconvénient  est  de  relarder  la  récep- 
tion de  ceux  qui  sont  appelés  ,  par  leur  naissance  et  par  les 
services  de  leurs  ancêtres,  à  recueillir  une  dignité  aussi  cmi- 
nente;  c'est  par  les  mômes  motifs,  et  pour  donner  aux  pairs 
de  notre  royaume  un  nouveau  témoignage  de  notre  aflection 
et  de  notre  bienveillance,  que  nous  avons  résolu  de  nous  expli- 
quer en  même  temps  sur  le  paiement  des  droits  de  mutation, 
auxquels  les  fermiers  et  régisseurs  de  nos  domaines  ont  sou- 
vent tenté  d'assujettir  les  parties.  A  ces  causes,  etc. 

1 .  Interprétant  en  tant  que  besoin  l'art.  7  de  l'édit  du  mois 
de  mai  1711,  concernant  les  pairies,  voulons  que,  dans  tous 
les  cas  où  ceux  qui  sont  appelés  à  posséder  une  pairie  en  exer- 
ceront le  retrait  sur  les  héritiers  ,  créanciers  ou  successeurs , 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  du  dernier  possesseur,  ils  ne  soient 
tenus  d'en  payer  la  valeur  que  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq 
du  revenu  qu'elle  produisoit  au  dernier  possesseur,  si  le  re- 
trait est  exercé  dans  les  six  mois  du  jour  de  son  décès  ,  et  que, 
dans  le  cas  où  le  retrait  ne  seroit  exercé  qu'après  les  six  mois, 
l'estimation  en  soit  faite  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  du 
revenu  qu'elle  produisoit  au  moment  où  le  retrait  a  été  exercé. 

2.  \oulons  que,  dans  le  cas  où  une  pairie  feroit  partie 
d'une  succession,  celui  des  copartagcants  qui  s'y  trouvera  ap- 
pelé soit  tenu  de  récompenser  les  autres ,  des  portions  qu'ils 
pourroient  prétendre  dans  ladite  terre  estimée  au  denier  vingt  - 
cinq,  en  autres  terres  de  la  ujême  succession,  s'il  y  en  a  ,  sur 
le  pied  du  denier  vingt-cinq  de  leur  revenu  ,  sinon  en  autres 
elfils  de  ladite  succession,  ou  en  argent, 

5.  Délarons  que  ,  dans  tous  les  cas  auxquels  les  duchés- 
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pairies  sont  transmis  ,/;«;•  quelque  voie  que  ce  soit,  à  ceux  qui 
y  ont  droit  par  les  lettres  d'érection  ,  lesdils  duchés-pairies  ne 
sont  sujets  à  aucuns  lois  et  ventes  ,  i-achats  ou  autres  droits 
féodaux  dus  à  notre  domaine  dans  le  cas  de  mutation. 

4.  Voulons  et  ordonnons  que  ce  qui  est  porté  par  noire  pré- 
sente déclaration  pour  les  ducs  et  pairs,  ait  lieu  pareillement 
pour  les  ducs  non  pairs  en  ce  qui  peut  les  regarder. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

N"  1608.  —  tiDiT  porfa2it  création  de  sept  millions  de  rentes 
viagères  (  1  ) 

Versailles,  janvier  1782.  Reg.  en  parlement  le  i''"'  février  ;^82.  (R.  S.) 

N°  1609.  —  iLjiiT  portant  suppression  de  la  charge  de  contrô- 
leur ordinaire  de  la  cuisine  bouche  ,  et  création  d'une  charge  de 

-    contrôleur  ordinaire  ,  et  de  quatre  contrôleurs  de  la  maison  du 
roi,  servant  par  quartier. 
Versailles  ,  janvier  1782.  Reg  eti  la  cour  des  aides  le  i5  février.  {  R.  S.  ) 

N°  1610.  —  Edit  qui  ordonne  une  réformation  dans  lamonnoie 
de  Paris ,  de  100,000  liv.  en  espèces  de  billon,  pour  être 
transportés  en  Vile  de  Cayenne ,  où  elles  auront  cours  seule- 
ment (2). 

Vers.iilles  ,  janvier  1785.  Reg.  en  la  cour  des  monnoies  le  20  février.  (  R.  S. 
coll.  m.  jn.  Code  Cajenue,  tom.  6  ,  P^g.  ^o  et  719.  ) 

N°  1 G 1 1 .  —  Edit  portant  suppressioti  des  tabellionnage  et  no- 
tariat des  bailliages  unis  d' E  lampe  s  et  de  La  Ferté-Aleps ,  et 
des  douze  offices  de  notaires  roijaux  auxdils  bailliages  (5). 

Versailles,  janvier  17S2.  Reg.  en  parlement  le  i^'' mars.  (R.S.  ) 

N"  1612.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  l'imposition  de  la  ca- 
pitation  et  des  vingtièmes  sur  les  propriétaires  et  locataires  des 
maisons  et  autres  biens  dépendants  des  paroisses  de  la  ville  de 
Paris ,  situés  dans  l'étendue  des  lieux  sujets  aux  droits  d'en- 
trées de  ladite  ville  ou  au-delà  et  sur  les  propriétaires  et  loca- 
taires des  maisons  et  biens  dépendants  des  paroisses  taillables 
et  situés  dans  les  limites  fixées  pour  la  perception  desdits  droits 
d'entrée  (4). 

Versailles  ,  3  février  1782.  (  R.  S.  ) 

(1)  V.  edit  de  décembre  1674,  ^o  "i^i  '7^6  ,  décret  6  septembre  i7g'2. 

(2)  Edit  de  mars  1781 ,  d'octobre  1788. 

(3)  V.  edit  de  février  1761,  juillet  1769. 

(4)  De'd.  i8juillel  1724  j art. 6, a.  d.  c.  29  mars  1778,  iSfev.  17S6;  art.  3. 
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N°  161  3. — Lettres  PATENTES  qui  orclminent  l' enregisl rement  au, 
parlement  de  Paris  des  lettres  patentes  du  24  octobre  1775, 
portant  défenses  de  saisir  les  bestiaux  dans  la  province  de  Lan- 
guedoc. 

Versailles,  ic  février  17S2.  Fieg.  en  parlement  le  1"  jnars  1^8'i.  (R.  S  ) 

N"  i6i4'  —  Lettres  patentes  qui,  confûrniément  aux  pré- 
cédents règlements ,  ordonnent  que  les  droits  établis  sur  les 
eaux-de-vie  simples  seront  perças  doubles  sur  les  eaux-de-vie 
doubles  ou  rectifiées,  cl  triples  sur  l'esprit-dc-vin  (1). 

Versailles  ,  i3  leviier  1782.  Reg.  en  la  cour  Jes  aides  le  i5  mars.  (  R.  S.) 

]N°  161 5.  —  Règlement  sur  la  police  du  canal  de  Givors  (2). 
i3  février  1782. 

N°  161G.  —  Déclaration  concernant  la  comptabilité  de  la  fenne 
générale  (5). 

Versailles  ,  iS  février  1782.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  4  mai. 
(K.S.  ) 

N°  1617.  —  Déclaration  portant  interdiction  de  la  cour  des 
aides  de  Clermonl-Ferrand. 

Versailles,  39  février  1782.  [Pv.  S  ) 

Louis  ,  etc.  Étant  informés  que  l'on  distribue  dans  le  public 
un  écrit  imprimé ,  sans  avoir  nom  d'imprimeur  ni  permission; 
ledit  imprimé  intitulé  :  Très-humbles  et  très-respectueuses  itéra- 
tives remontrances  que  présentent  au  roi,  notre  très- honoré  et 
souverain  seigneur,  les  gens  tenant  sa  cour  des  aides  de  Clermont- 
Ferrand,  dans  l'affaire  d'usurpation  de  noblesse  des  sieurs  Au- 
bier, suivi  de  pièces  justificatives,  aussi  imprimées,  et  contenant 
cinquante-huit  pages  d'impression;  nous  nous  sommes  fait  re- 
présenter ledit  imprimé ,  ensemble  l'arrêt  de  notredite  cour  des 
aides  de  Clermont-Ferrand ,  du  24  décembre  1781  ,  par  lequel 


{\)  Dëcl.  9  décembre  1687  j  Ictt.  pat.  3  août  1771. 

(2)  En  vigueur.  Ord.  tg  octobre  1821. 

V.  a.  d.  c.  22  juin  1779,  n"  11 23,  tom.  \  du  règne,  pag.  1045  1 1  fe'v.  1788, 
6  décembre  178S;  code  rural  de  1791,  art.  16,  Ht.  2;  loi  en  forme  il'in- 
structiou,  des  12-20  aoiit  1790;  avis  du  conseil  d'état  ,  iuédit ,  du  19 
mars  iSo'j. 

(3)  V.  décl.  du  17  octobre  i779,n°  1200,  tom.  4  du  règne  ,  ])ag.  i85;  lot  t. 
pat.  27  mars  1780,  21  février  17^4,  i3  juillet,  24  se^itembrc  171^5. 
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notredile  cour  auroit  donné  acle  h  noire  procureur  général  en 
notrcdite  cour,  de  la  pàaînle  par  lui  rendue  de  l'impression, 
publication  et  distribution  dudit  imprimé,  et  auroit  ordonné 
le  dépôt  d'un  exemplaire  dudit  imprimé  au  grclïe ,  pour  y  de- 
meurer supprimé;  auroit  en  outre  ordonné  à  tous  ceux  qui 
ont  des  exemplaires  dudit  imprimé  ,  de  les  rapporter  au  greffe 
de  ladite  cour ,  pour  y  demeurer  pareillement  supprimés ,  et 
que  par-devant  le  sieur  Pierre  Teillard  de  Beauveseix,  il 
seroit  informé ,  à  la  requêlc  de  notre  procureur  général ,  de 
l'impression,  publication  et  distribution  dudit  imprimé,  cir- 
constances et  dépendances,  pour,  ladite  information  faite  et 
communiquée  audit  procureur  général,  être  par  lui  requis,  et 
par  ladite  cour  ordonné  ce  qu'il  apparliendroit;  qu'en  outre  le 
présent  arrêt  seroit  imprimé  ,  publié  et  afficbé  partout  où  besoin 
seroit  :  ledit  arrêt,  imprimé  à  Clermont-Ferrand,  de  l'impri- 
merie d'Antoine  Delcros,  notre  imprimeur,  et  de  notredite 
cour  des  aides.  Nous  nous  sommes  pareillement  fait  repré- 
senter tout  ce  qui  concerne  l'affaire  quia  servi  de  prétexte 
ûuxdites  remontrances,  et  notamment  l'arrêt  rendu  en  notre 
conseil  privé  le  lo  janvier  1780,  contradictoirement  entre 
notre  procureur  général  en  notredite  cour  des  aides  de  Clermont- 
Ferrand  et  lesdits  sieurs  Aubier,  par  lequel  en  statuant  sur 
l'instance  en  règlement  de  juiies,  occasionée  par  le  conflit 
élevé  entre  notre  cour  de  parlement  à  Paris  et  notredite  cour 
des  aides  de  Clermont-Ferrand,  concernant  la  connoissance 
d'une  question  de  noblesse  relative  auxdils  sieurs  Aubier,  sans 
nous  arrêter  aux  arrêts  de  notredite  cour  des  aides ,  que  nous 
avons  déclarés  nuls  et  de  nul  effet,  nous  avons  ordonné  que 
lesdits  sieurs  Aubier  conlinueroient  de  procéder  eu  notre  cour 
de  parlement ,  sur  leur  appel  d'une  sentence  de  la  sénéchaussée 
de  Clermont-Ferrand  du  12  mai  1778,  condamné  notre  pro- 
cureur général  en  notredite  cour  des  aides,  aux  dépens. 
L'arrêt  de  notre  parlement  du  2G  février  1780,  rendu  con- 
tradictoirement entre  lesdits  sieurs  Aubier  et  notre  procureur 
général,  comme  prenant  le  fait  et  cause  de  son  substitut  en 
la  sénéchaussée  de  Clermont,  par  lequel  ils  ont  été  maintenus 
dans  le  droit  et  possession  de  leur  ancienne  noblesse,  et  des 
privilèges  et  prérogatives  attachés  à  l'état  de  noblesse,  et  ont 
été  renvoyés  de  la  demande  en  usurpation  de  noblesse  contre 
eux  intentée ,  avec  permission  de  faire  imprimer  et  aflicher 
ledit  arrêt.  Les  remontrances  de  notredite  cour  des  aides  de 
Clermont-Ferrand  du  8  août  1780;  l'arrêt  rendu  en  notre 
conseil  des  dépêches  le  i5  septembre  1780,  par  lequel  notre 
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procureur  général  en  notredite  cour  des  aides  de  Glcrraont- 
Fcrrand  a  élé  débouté  de  sa  demande  en  cassation  dudit  arrêt 
de  noire  parlcumnl  du  26  février  1780,  et  de  celui  rendu  en 
notre  conseil  privé  le  10  janvier  précédent;  la  réponse  auxdites 
remontrances  en  date  du  18  septembre  1780;  les  itératives 
remontrances  de  notredite  cour  des  aides  de  Clermont-Fjrrand 
du  17  juillet  1781;  la  réponse  faite  par  nos  ordres  auxdites 
remontrances  le  22  octobre  1781  ;  finalement  la  lettre  adressée 
par  notredite  cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand,  à  notre 
très-cher  et  féal  chevalier  garde  des  sceaux  de  France,  le  i3 
décembre  1  781.  Nous  avons  reconnu  ,  tant  dnns  les  premières 
que  dans  les  itératives  remontrances  de  notredite  cour  des 
aides  de  Clermont-Ferrand,  et  dans  sa  lettre  du  i3  dé- 
cembre 1781  ,  indépendamment  de  l'inexactitude  dans  l'exposé 
des  faits  et  des  erreurs  dans  les  principes,  une  censure  té- 
méraire et  indécente  des  arrêts  de  notre  cour  de  parlement  et 
de  notre  conseil,  et  des  actes  émanés  de  notre  justice  et  de 
notre  autorité  en  counoissance  de  cause.  Nous  avons  aussi 
observé  dans  lesdites  itératives  remontrances,  une  discussion 
de  la  généalogie  desdits  sieurs  Aubier,  aussi  inutile  qu'incom- 
patible avec  l'impartialité  dont  les  officiers  de  notredite  cour 
des  aides  de  Clermont  ne  pouvoient,  sans  manquera  leur  de- 
voir ,  s'écarter  au  moment  où  ils  réclamoient  la  counoissance 
de  la  question  élevée  sur  la  noblesse  desdits  sieurs  Aubier  :  Nous 
avons  encore  remarqué  que  l^s,  itératives  remontrances  de 
notredite  cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand,  ont  été  impri- 
mées par  contravention  aux  ordonnances ,  et  au  mépris  des 
règles  suivant  lesquelles  les  représentations  que  nous  per- 
mettons à  nos  cours  de  nous  adresser ,  doivent  demeurer  dans 
le  secret;  que  la  publicité  qui  leur  a  été  donnée  n'a  pu  avoir 
d'autre  objet  que  de  jeter  des  doutes  sur  l'état  de  noblesse 
des  sieurs  Aubier,  au  préjudice  de  la  chose  jugée;  que  la 
réalité  de  ce  plan  est  démontrée  par  l'arrêt  même  que  notre- 
dite cour  des  aides  a  rendu  pour  la  suppression  de  l'imprimé  de 
ses  itératives  remontrances,  puisque  dans  le  réquisitoire  qui  y 
est  inséré,  les  sieurs  Aubier,  quoique  maintenus  par  l'arrêt  du 
parlement  du  26  février  1780  dans  le  droit  de  possession  d'an- 
cienne noblesse,  sont  annoncés  au  public  comme  des  usur- 
pateurs de  noblesse ,  aux  persécutions  desquelles  il  doit  avoir 
la  confiance  de  trouver  en  nous  un  père  empressé  à  le  soustraire  : 
Qu'ainsi,  en  même  temps  que  notredite  cour  àes  aides  de 
Clermont-Ferrand  semble  donner  une  preuve  de  son  zèle  pour 
le  maintien  des  règles ,  en  suiiprimant  rimprimé  de  ses  remon- 
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Irances,  et  désavouant  la  publicité  de  raccusaiion  de  l'usur- 
pation de  noblesse  qu'elles  renferment  contre  les  sieurs 
Aubier,  elle  ne  craint  pas  de  donner  plus  d'authenticité  à 
cette  accusation  par  l'adoption  du  réquisitoire ,  quoiqu'ils 
aient  été  renvoyés  de  cette  accusation  par  arrêt  du  parlement, 
et  que  notre  procureur  général  en  notredite  cour  des  aides  ait 
été  débouté  de  la  demande  en  cassation  qu'il  avoit  formée  contre 
cet  arrêt.  Notre  amour  pour  nos  sujets  nous  portera  toujours  h 
donner  une  attention  particulière  au  soin  que  nous  devons 
prendre  de  garantir  tous  et  chacun  d'eux  de  toute  oppression; 
nous  ne  devons  pas  moins  veiller  sans  cesse  au  maintien  de 
l'ordre  sagement  établi  dans  notre  royaume  ,  h  l'observation 
des  égards  que  nos  cours  se  doivent  réciproquement ,  et  à  ce 
que  nul  ne  s'écarte  du  respect  dii  à  notre  autorité,  dans  l'usage 
que  nous  jugeons  à  propos  d'en  faire  par  nous-mêmes,  ou  par 
le  ministère  des  personnes  que  nous  iionorons  de  notre  con- 
fiance. Ces  considérations  nous  obli<reant  à  faire  sentir  à  notre 
cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand  les  ellels  de  notre  ani- 
madversion.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil ,  nous 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné;  disons,  déclarons  et  ordonnons 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main ,  voulons  et  nous  plaît; 
que  l'imprimé  intitulé  :  Très- humbles  et  très -respeckieuses  et 
itératives  remontrances  que  présentent  au  roi,  notre  très-honoré 
et  souverain  seigneur,  les  gens  tenant  la  courcks  aides  de  Clermont- 
Ferrand,  dans  V affaire  d' usurpation  de  noblesse  des  sieurs  Aubier , 
sera  et  demeurera  supprimé,  comme  contenant  des  inexac- 
titudes dans  les  faits ,  des  principes  erronés  et  une  censure 
téméraire  des  arrêts  de  notre  conseil  et  de  notre  cour  de  parle- 
ment, et  attentatoire  à  notre  autorité,  et  comme  étant,  ledit 
imprimé ,  contraire  h  nos  édits ,  ordonnances  et  déclarations 
concernant  le  secret  des  délibérations  des  cours,  et  aux  rè- 
glements de  la  librairie  :  ordonnons  pareillement  que  le  ré- 
quisitoire inséré  en  l'arrêt  de  notredite  cour  des  aides  de 
Clermont-Ferrand,  du  24  décembre  1781 ,  sera  et  demeurera 
supprimé,  comme  injurieux  à  notre  cour  de  parlement  et  at- 
tentatoire à  notre  autorité.  Voulons  que  ladite  cour  des  aides 
de  Clermont-Ferrand  et  les  olhciers  d'icelle  demeurent  in- 
terdits, comme  de  fait  nous  les  interdisons,  de  tout  exercice 
et  fonctions  de  leurs  charges;  défendons  à  tous  nos  sujets  de 
les  reconnoîlre  en  qualité  de  juges,  déclarant  dès-à-présent 
tous  arrêts,  jugements  et  autres  actes  que  ladite  cour  pourroit 
rendre  ci-après,  soit  en  corps  ou  autrement,  nuls  et  de  nul 
effet ,  et  ce,  jusqu'à  ce  que  par  nous  aulremenl  en  ait  été  or- 
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donné.  Commandons  h  nos  huissiers,  qu'à  ce  faire  comniellons 
par  ces  présentes,  se  transporter  h  ladite  cour  des  aides  de 
Clermont-Ferrnnd,  et  icelle  séante,  lui  signifier  ces  pi'ésentes, 
nos  leltrcs  d'interdiction,  à  ce  qu'elle  n'en  prétende  cause 
d'ignorance;  lui  faisant  commandement  d'y  déférer  et  obéir, 
à  peine  d'être  procédé  contre  eux  comme  contrevenants  à  nos 
commandements;  faisant  h  cette  fin,  par  lesdits  huissiers,  tous 
exploits  requis  et  nécessaires,  sans  demander  placet,  visa,  ni 
paréatis,  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires,  etc. 

N"  1G18.  — Arrêt  du  parlement  portant  règlement  pour  la 
prison  de  la  Force. 

Paris,  19  février  1702.  (  H.  S.  C.  ) 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur- gé- 
néral du  roi,  contenant  que,  par  la  déclaration  du  00  août 
1780,  registrée  en  la  cour  le  3  septembre  audit  an,  portant 
établissement  de  nouvelles  prisons,  il  est  ordonné  que  l'hôtel 
de  la  Force  et  ses  dépendances  demeureront  destinés  h  servir 
de  prison  pour  renfermer  spécialement  les  prisonniers  arrêtés 
pour  dettes  civiles;  et  comme  il  paroît  convenable  de  renou- 
veler pour  cette  prison  les  dispositions  des  ordonnances,  et  de 
Tarrêt  du  18  juin  1777,  pour  ce  qui  concerne  les  prisonniers 
détenus  pour  dettes  civiles  :  à  ces  causes,  requéroit  le  pro- 
cureur-général du  roi,  h  ce  qu'il  plCit  à  la  cour  ordonner  que 
les  articles  de  règlements,  joints  h  la  présente  requête  en  29 
articles,  seront  exécutés  pour  la  prison  de  l'hôtel  de  la  Force; 
ordonner  au  surj)!us  que  les  articles  du  litre  10  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  1670,  touchant  les  prisons,  greffiers 
des  geôles ,  geôliers  et  guichetiers ,  la  déclaration  du  mois 
d'août  1780,  registrée  en  la  cour  le  19  du  mêuie  mois,  con- 
cernant les  aliments  des  prisonniers,  et  l'arrêt  du  18  juin  1717, 
le  tout  en  ce  qui  concerne  les  prisonniers  pour  dettes  civiles , 
seront  exécutés;  ordonner  que  l'arrêt  qui  interviendra,  et  les 
articles  de  règlement  y  annexés,  seront  imprimés,  his  dans 
les  chapelles  de  l'hôtel  de  la  Force,  tous  les  premiers  diman- 
ches de  chaque  mois,  en  présence  de  tous  les  prisonniers,  et 
aiïichés  aux  portes  de  chapelles,  à  celles  de  la  prison,  dans 
le  greffe  ,  sur  le  préau  ,  et  dans  If^s  lieux  les  plus  apparents  de 
la  prison,  et  les  alîlches  renouvelées  tous  les  ans,  à  la  Saint 
Martin  ,  et  h  Péic^ues,  même  plus  souvent  s'il  est  nécessaire  ,  à 
la  diligence  du  substitut  du  procureur-général  du  roi ,  qui 
aura  été  par  lui  commis  pour  la  visite  de  ladite  prison.  Faire 
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défenses  aux  prisonniers  et  à  toulcs  aulres  personnes  d'enlever 
ou  déchirer  lesdiles  affiches,  sous  teHcs  peines  qu'il  appar- 
tiendra ,  et  aux  g;rcnicrs,  concierges  et  guichetiers  de  le  souf- 
frir, aussi  sous  telles  peines  cpi'il  appartiendra.  Ladite  requête 
signée  du  procureur-général  du  roi.    [Snil  le  règlement.) 

1.  On  dira  tous  les  jours  la  messe  dans  les  chapelles  de  la 
prison ,  depuis  la  Saint-Renii  jusqu'à  Pâques  ,  à  9  heures  ,  et  la 
prière  du  soir  h  4  hcp.res;  et  depuis  Pâques  jusqu'à  la  Saint- 
Remi ,  la  messe  h  8  heures,  et  la  prière  du  soir  à  5  heures; 
les  prisonniers,  tant  hommes  que  femmes  indistinctement,  et 
de  quelque  condition  qu'ils  soient,  seront  tenus  d'y  assister 
tous  les  jours,  à  peine,  contre  ceux  qui  n'iront  point  à  la 
messe,  d'être  privés,  pendant  trois  jours,  do  parler  aux  per- 
sonnes qui  les  viendront  visiter,  pour  la  première  contraven- 
tion; et  du  cachot,  pour  la  seconde,  pendant  trois  jours  au 
moins,  et  plus,  en  cas  de  récidive.  Enjoint  au  concierge  de 
les  y  faire  assister,  et  d'empcch<^r  qu'iîs  vaguent  ou  se  pro  • 
mènent  pendant  le  service  divin.  Fait  défenses  audit  concierge 
de  laisser  entrer  qui  que  ce  soit,  ni  boissons  quelconques  ,  pen- 
dant ce  temps ,  à  peine  de  j  o  liv.  d'amende ,  à  laquelle  il  sera 
condamné  par  les  commiss;.ires  de  la  prison,  et  sur  un  simple 
procès-verbal,  contenant  la  déclaration  de  deux  témoins  au 
moins. 

2.  Les  dimanches  et  fêtes,  durant  la  messe,  le  sermon  et 
les  vêpres ,  le  concierge  fera  fermer  toutes  les  chambres  ;  lui 
fait  pareillement  défenses  de  laisser  délivrer  ou  fournir  aucuns 
vivres  ou  boissons  aux  prisonniers  avant  la  messe ,  et  durant 
tout  le  service  divin  desdits  jours,  sous  pareille  peine. 

3.  Les  chambres  et  les  dortoirs  seront  ouverts  à  7  heures 
du  malin  ,  depuis  la  Toussaint  jusqu'à  Pâques,  et  à  G  heures, 
depuis  Ptiques  jusqu'à  la  Toussaint;  et  les  prisonniers  seront 
renfermés  à  G  heures  du  soir,  depuis  la  Toussaint  jusqu'à  Pâ- 
ques, et  à  7  heures,  depuis  Pâques  jusqu'à  la  Toussaint,  à 
1  exception  néanmoins  des  prisonniers  payant  le  loyer  de  leur 
chambre,  lesquels  ne  seront  renfermés  qu'à  7  heures  du  soir, 
depuis  la  Toussaint  jusqu'à  Pâques;  et  à  8  heures,  depuis  Pâ- 
ques jusqu'à  la  Toussaint;  ce  que  le  concierge  fera  observer, 
sous  pareille  peine  :  après  la  messe,  les  lits  des  dortoirs  seront 
faits,  et  les  lieux  nettoyés  par  les  prisonniers,  ensuite  lesdits 
dortoirs  seront  refermés  jus([u'au  soir,  un  peu  avant  l'heure 
de  la  retraite,  à  l'exception  des  chambres  dont  les  prisonniers 
paieront  le  loyer. 

l\.  Lorsqu'un  prisonnier  arrivera  dans  la  prison  entre  les 
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deux  premiers  guicliels,  ii  ne  pourra  être  gardé  pendant  plus 
de  deux  heures;  ù'd  défenses  aux  concierges  ou  aux  guiche- 
tiers de  les  y  garder  plus  long-lemps  ,  sous  prétexte  de  droits 
d'entrée,  gîles  et  geôlages  ou  autrement,  à  peine  de  loliv. 
d'amende. 

0.  Le  concierge  aura  soin  de  mettre  ensemble  les  prisonniers 
de  même  espèce,  et  d'observer  que  chacun  de  ceux  qui  sont 
en  commun,  suivant  son  ancienneté,  ait  la  place  la  plus  com- 
mode; défenses  audit  concierge  de  laisser  dans  les  dortoirs 
aucun  malade,  ni  de  recevoir  de  l'argent  des  prisonniers  pour 
les  mettre  dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un  autre  ,  le  tout  à 
peine  de  restitution  du  quadruple  et  de  destitution  s'il  y  échet; 
et  après  qu'un  prisonnier  aura  été  mis  dans  une  des  chambres 
ou  dortoirs,  il  sera  tenu  de  la  balayer  et  tenir  propre,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  survienne  un  autre  prisonnier. 

6.  Les  femmes  et  filles  prisonnières  seront  mises  dans  des 
lieux  séparés  et  éloignés  de  ceux  des  hommes  prisonniers;  les 
uns  et  les  autres  auront  la  liberté  du  préau  aux  heures  qui  ne 
seront  pas  employées  au  service  divin;  seront  visitées  par  les 
guichetiers  les  personnes  suspectes  qui  viendront  voir  les  pri- 
sonniers, à  l'eflet  de  s'assurer  qu'elles  n'apportent  ni  instru- 
ments, ni  armes  nuisibles  h  la  sûreté. 

7.  Fait  défenses  au  concierge  et  aux  guichetiers,  à  peine 
de  destitution,  de  laisser  entrer  au- dedans  de  la  prison  des 
hommes ,  aucunes  femmes  ou  fdles ,  autres  que  les  mères , 
femmes,  fdles  ou  sœurs  des  prisonuiers;  et  h  l'égard  des  au- 
tres femmes  et  filles ,  elles  ne  pourront  parler  aux  prisonniers 
qu'au  parloir,  et  en  présence  d'un  guichetier;  défenses  pareil- 
lement faites  aux  hommes  pour  l'entrée  au-dedans  de  la  prison 
des  femmes. 

8.  Fait  défenses  aux  anciens  prisonniers  d'exiger  ou  de 
prendre  aucune  chose  des  nouveaux  venus,  en  argent,  vivres 
ou  autrement ,  sous  prétexte  de  bienvenue,  chandelles,  balai , 
et  généralement  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
quand  même  il  leur  seroit  volontairement  ollerl ,  ni  de  cacher 
leurs  hardes,  ou  de  les  maltraiter,  à  peine  d'être  enfermés  dans 
un  cachot  prndfint  quinze  joiîrs  ,  et  d'être  mis  ensuite  dans 
une  autre  chambre  ou  cabinet  moins  commode  que  celui  où 
ils  étoient,  et  même  à  peine  d'être  poursuivis  exlraordinaire- 
ment  s'il  y  échet. 

9.  Enjoint  auxdils  anciens  et  autres  prisonniers  de  dénoncer 
ceux  de  leur  chambre  ou  dortoir  qui  ar.ront  juré  le  saint  nom 
de  Dieu,  ou  fait  des  exactions  ou  violences,  à  peine  d'être 
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punis  comme  complices ,  et  aux  concierges  et  guichetiers  de 
s'en  enquérir  soigneusement ,  et  en  donner  avis  à  l'instant  au 
procureur-général  du  roi  ou  à  son  substitut ,  h  peine  de  desti  - 
lution. 

10.  Les  guichetiers  conduiront  les  personnes  qui  viendront 
faire  des  charités  dans  les  lieux  de  la  prison  où  elles  désireront 
les  distribuer ,  ce  qu'elles  pourront  faire  elles-mêmes  sur  le 
préau,  ou  dans  la  cour,  en  présence  desdits  guichetiers. 

1 1.  Les  prisonniers  ne  paieront  à  l'avenir  aucun  droit  d'en- 
trée ni  de  sortie  de  la  prison. 

12.  Ceux  qui  voudront  coucher  dans  les  chambres  particu- 
lières h  un  seul  lit ,  à  deux ,  h  trois  et  à  quatre  ,  avec  cheminée 
ou  sans  cheminée,  et  dans  des  cabinets  ,  en  paieront  le  loyer 
à  un  prix  fixe  par  jour,  suivant  la  commodité  desdites  cham- 
bres et  cabinets  ,  au-dessus  de  la  porte  desquels  ledit  prix  sera 
énoncé.  Le  geôlier  recevra  les  sommes  provenant  de  ces  loyers,- 
et  il  les  déposera  entre  les  mains  du  grefller,  qui  lui  en  donnera 
son  reçu. 

i5.  Les  prisonniers  seront  libres  de  faire  venir  leur  nourri- 
ture du  dehors,  sauf  au  geôlier  à  régler  les  heures  des  repas, 
et  la  quantité  des  boissons  ,  conformément  k  la  discipline  de  la 
prison. 

i4.  Les  prisonniers  qui  seront  nourris  du  dehors ,  seront  pa- 
reillement libres  de  se  faire  servir  par  des  domestiques  autres 
que  les  guichetiers  sous  l'inspection  du  concierge,  qui  sera 
tenu  de  prendre  à  cet  é;z;ard  les  mesures  nécessaires  pour  la  sû- 
reté, et  conformes  à  la  discipline  de  la  prison.  Ceux  qui  occu- 
peront des  chambres  à  feu  se  feront  apporter  du  bois  qu'ils 
achèteront  du  dehors ,  après  en  avoir  prévenu  le  concierge  , 
et  il  sera  défendu  dans  lesdites  chambres  et  autres  d'avoir  de 
la  lumière  après  lo  heures  du  soir,  à  peine  contre  les  prison- 
niers d'être  privés  pendant  huit  jours  de  chandelles  ou  autres 
lumières  à  la  première  conlravation,  et  d'être  remis  dans  les 
dortoirs  à  la  seconde;  le  conciercie  aura  la  faculté  de  faire  ,  soit 
par  lui,  soit  par  ses  guichetiers,  à  toutes  heures,  soit  la  nuit, 
soit  le  jour ,  la  visite  de  toutes  les  chambres  et  lieux  dépen- 
dants de  la  prison. 

i5.  Fait  défenses  audit  concierge  défaire  aucune  conven- 
tion avec  les  prisonniers  pour  des  fournitures  quelconques , 
de  retenir  à  ceux  qui  auront  obtenu  leur  élargissement,  plus 
que  ce  qui  sera  légitimement  du  pour  le  lover  des  cham- 
bres, à  proportion  des  jours  qu'ils  les  auront  occupées  ,  et  de 
prendre  de  plus  grandes  sommes  que  celles  fixées   pour  le 
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prix  desdites  chnmbres ,  dont  le  mois  sera  néanmoins  payé 
d'avance,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  à  peine  de 
concussion. 

16.  Enjoint  audit  concierge  d'avoir  un  registre  particulier 
relié,  coté  et  paraphé  par  les  conseillers  comniiss.sires  de  la 
prison ,  dans  lequel  il  écrira  de  sa  main ,  sans  y  laisser  aucun 
blanc,  les  jours  d'entrées  et  sorties  des  prisonniers  ,  et  tout  ce 
qu'il  recevra  chaque  jour  de  chacun ,  pour  gîtes  et  geôlages  , 
dont  il  donnera  sa  quittance;  le  tout  h  peine  de  1  o  liv.  d'amende 
par  chacune  contravention. 

17.  Permet  audit  concierge  de  faire  passer  dans  les  dortoirs 
communs  les  prisonniers  des  chambres  huit  jours  après  qu'ils 
seront  en  demeure  de  payer  leur  gîte. 

1  8.  Défenses  sont  faites  aux  guichetiers,  à  peine  de  restitution 
du  double  ,^et  d'être  privés  pour  toujours  de  leur  emploi  ,  même 
de  punition  corporelle  s'il  y  échet ,  d'exiger,  demander  ou 
accepter  aucune  chose,  en  quelque  manière  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  tant  des  prisonniers  lorsqu'ils  entrent  en 
la  prison,  que  de  ceux  qui  les  amènent,  écrouent,  recom- 
mandent ou  déchargent,  les  viennent  visiter,  leur  font  des  au- 
mônes, ou  les  délivrent  par  charité. 

19.  Fait  défenses  au  concierge  et  aux  guichetiers  de  la 
prison,  d'injurier,  battre  ou  maltraiter  les  prisonniers,  de 
leur  laisser  prendre  du  vin  ou  de  l'eau -de-vie  par  excès,  à 
peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom,  et  de  leur 
laisser  délivrer  aucune  marchandise  ou  denrée  qu'elle  ne  soit 
des  poids ,  mesures  et  qualité  requises  par  les  ordonnances  de 
police. 

20.  Le  greffier  de  la  prison  se  tiendra  dans  son  greffe,  entre 
la  Saint-Remi  et  Pâques  ,  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à 
midi,  et  depuis  deux  heures  de  relevée  jusqu'à  cinq;  et  entre 
Pâques  et  la  Saint-Remi,  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à 
midi,  et  depuis  deux  heures  jusqu'à  six  heures  du  soir. 

2  1.  Ledit  greffier  sera  tenu  d'avoir  un  registre  relié,  coté 
et  paraphé  par  première  et  dernière,  dans  tous  ses  feuillets, 
par  les  conseillers-commissaires  de  la  prison,  tous  les  feuillets 
dudit  registre  seront  séparés  en  deux  colonnes  ,  l'une  pour 
les  écrous  et  recommandations ,  et  l'autre  pour  les  élargisse- 
ments et  décharges,  et  il  ne  poiirra  laisser  aucun  blanc  dans 
ledit  registre. 

22.  Les  écrous,  recommandations  et  décharges  feront  men- 
tion des  arrêts,  jugements  et  actes  en  vertu  desquels  ils  seront 
faits,  et  de  leurs  dates ,  de  la  juridiction  dont  ils  seront  éma- 
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nés,  ou  des  nolaires  cjni  les  auront  reçus;  comme  aussi  du 
nom ,  surnom ,  et  qualité  du  prisonnier,  de  ceux  de  la  partie 
qui  fera  faire  les  ccrous  et  recommandations,  et  du  domicile 
qui  sera  par  elle  élu,  à  peine  de  nullité;  et  ne  pourra  cire  fait 
qu'un  écrou  ,  encore  qu'il  y  ait  plusieurs  causes  de  Tempri- 
sonnoment. 

23.  Les  huissiers  donneront  eux-mêmes  en  main  propre  , 
h  ceux  qu'ils  constitueront  prisonniers  ,  ou  qu'ils  recomman- 
deront ,  des  copies  lisibles  et  en  bonne  forme ,  de  leurs  écrous 
et  recommandations;  h  l'eflet  de  quoi  lesdils  prisonniers  se- 
ront amenés  entre  les  deux  guichets  ,  en  présence  du  greffier, 
qui  sera  tenu  de  mettre  son  certificat  sur  son  registre  à  la  fin 
de  chacun  desdits  écrous  et  recommandations,  h  peine  d'in- 
terdiction contre  les  huissiers  pour  la  première  fois,  et  de  pri- 
vation de  leurs  charges  pour  la  seconde;  et  contre  ledit  gref- 
fier, de  20  liv.  d'amende  pour  chacune  contravention,  et  de 
tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts ,  même  de  plus  grande 
peine  s'il  y  échet. 

24.  Fait  défenses  aux  greffier  et  concierge  de  faire  passer 
aucun  prisonnier  dans  les  chambres  et  dortoirs  de  la  prison, 
qu'ils  n'aient  été  premièrement  écroués  en  la  manière  portée 
par  les  deux  articles  précédents  ,  et  que  la  date  des  écrous  ,  le 
nom,  qualité  et  demeure  de  l'officier  qui  les  aura  faits  n'aient 
été  écrils  sur  le  registre  de  la  geôle,  et  copie  du  tout  laissée 
au  prisonnier. 

25.  Le  registre  du  greffier  et  celui  du  concierge,  contenant 
ce  qu'il  a  reçu  des  prisonniers  pour  gîtes  et  geôlages,  seront 
par  eux  représentés  lors  de  chacune  visite  et  séance  qui  sera 
faite  dans  les  prisons. 

26.  Fait  défenses  à  tous  huissiers  de  rien  exiger  de  ceux 
qu'ils  conduiront  h  la  prison,  sous  prétexte  d'avoir  fourni  un 
carrosse  à  cet  effet ,  à  peine  de  restitution  du  quadruple  de 
ce  qu'ils  auront  reçu,  et  de  20  liv.  d'amende,  et  de  plus 
grande  peine  s'il  échet,  sauf  à  eux  de  s'en  faire  payer  par  la 
partie  h  la  requête  do  laquelle  remprisonncment  aura  été  fait. 

27.  Fait  pareillement  défenses,  sous  les  mêmes  peines,  aux- 
dits  huissiers  ,  même  aux  exempts  du  lieutenant  criminel  de 
robe  courte  et  autres  officiers  de  justice,  et  aux  guichetiers, 
sous  la  même  peine,  de  rien  exiger  des  prisonniers  qu'ils  pour- 
roient  être  dans  le  cas  dv.  transférer  dans  une  autre  prison  , 
pour  l'instruction  de  procès  ou  autre  cause,  sauf  à  se  faire  pay  er 

par  les  parties  à  la  requête  desquelles  ils  les  transféreront. 

28.  Lorsqu'  n  prisonnier  sera  obligé  de  faire  des  significa- 
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lions  ou  d'obtenir  des  jiigemenls  ou  arrêts  contre  ses  créan- 
ciers, pour  être  payé  de  ses  aliments,  le  greffier  ne  recevra  les 
créanciers  à  consigner  les  aliments  pour  l'avenir,  qu'en  consi- 
gnant en  même  temps  ceux  qui  n'ont  point  été  payés  ,  et  en 
remboursant  le  prisonnier  des  frais  desdiles  significations  et 
jugements  qui  seront  liquidés,  sans  procédures,  par  les  con- 
seillers de  la  cour  commis  poiu-  la  visite  des  prisonniers,  à  peine 
contre  ledit  greffier  de  payer  de  ses  deniers  ce  qui  pourra  être 
dû  au  prisonnier,  tant  pour  ses  aliments  que  pour  les  frais 
qu'il  aura  faits  pour  en  être  payé. 

2q.  Les  visites  et  séances  seront  faites  par  les  conseillers 
conùnis  par  la  cour,  avec  le  substitut  du  procureur  général 
du  roi  par  lui  nommé,  avant  les  fêtes  de  Nocl ,  Pâques  et  Pen- 
tecôte et  de  Saint-Simon  et  Saint-Jude ,  et  en  outre  avant  la 
Notre-Dame  d'août,  sans  préjudice  des  visites  particulières 
qui  seront  faites  dans  ladite  prison  par  le  procureur  général  du 
roi ,  ou  celui  de  ses  substituts  qu'il  commettra. 

Signé  JoLY   DE  Fleury. 

Ouï  le  rapport  de  M*  Adrien-Louis  Lefevre  ,  conseiller;  tout 
considéré; 

La  cour  ordonne  que  les  articles  de  règlement ,  joints  à  la 
requête  du  procureur  général  du  roi,  au  nombre  du  vingt- 
neuf  articles ,  seront  exécutés  pour  la  prison  de  l'hôtel  de  la 
Force;  ordonne,  au  surplus ,  que  les  articles  du  titre  i5  de 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1770  ,  touchant  les  prisons  ,  gref- 
fiers des  geôles,  geôliers  et  guichetiers;  la  déclaration  du  mois 
d'août  1780,  registrée  en  la  cour  le  19  du  même  mois,  concer- 
nant les  aliments  des  prisonniers,  et  l'arrêt  du  1 8  juin  1 7 1 7 ,  le 
tout  en  ce  qui  concerne  les  prisonniers  pour  dettes  civiles ,  se- 
ront exécutés;  ordonne  que  le  présent  arrêt,  et  les  articles  de 
règlement  y  annexés,  seront  imprimés,  lus  dans  les  chapelles 
de  l'hôtel  de  la  Force,  tous  les  premiers  dimanches  de  chaque 
mois,  en  présence  de  tous  les  prisonniers,  et  affichés  aux  portes 
des  chapelles,  à  celles  de  la  prison ,  dans  le  greile ,  sur  le  préau 
et  dans  les  lieux  les  plus  apparents  de  la  prison  ,  et  les  affiches 
renouvelées  tous  les  ans  h  la  Saint-Martin  et  h  Pâques,  même 
plus  souvent  s'il  est  nécessaire,  à  la  diligence  du  substitut  du 
procureur  général  du  roi,  qui  aura  été  par  lui  commis  h  la 
visite  de  ladite  prison.  Fait  défenses  aux  ])risonniers,  et  h  toutes 
autres  personnes,  d'enlever  ou  déchirer  lesdites  affiches,  sous 
telles  peines  qu'il  appartiendra  ,  et  aux  greffier,  concierge  et 
guichetiers  de  le  souffrir,  aussi  sous  telles  peines  qu'il  appar- 
tiendra. 


iSG 


LOUIS    XVI. 


N°  1 G 1 9.  —  Arrêt  du  conseil  qui,  sans  s'arréler  à  la  demande 
des  sieurs  J.  et  G.  propriélaires  de  maisons  sur  le  bord  du, 
parc  de  Fincenncs ,  ordonne  qu'ils  seront  tenus  de  fermer  et 
boucher,  dans  le  délai  de  trois  mois,  les  grilles  et  portes  par  eux 
ouvertes  sur  ledit  parc. 

19  février  1782.  (Ilcg.  dus  arr.  aux  arcli.  des  fin.    Beaiulrillard  ,   tom.    i, 

jiag.  459,) 

N"  1620.  —  B.-EîiOVVULLEMEJiT  pour  six  années  du  traité  d'union, 
de  bonne  correspondance  et  de  subsides  avec  le  duc  des  Deux- 
Ponts. 

Versailles  ,  2G  fe'vrier  1782,  (  IMartens.  ) 

N"   1621.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  le 
commerce  de  toiles  à  Paris  et  dans  la  banlieue. 

Vers.iill;s,  27  février  178.3.  (R.  S.) 

N"  1622.  —  Déclaration  y^f)r/rt??i  règlement  pour  les  spectacles 
établis  à  la  suite  de  la  cour  (1) 

Versailles  ,  28  février  J782.  Reg.  au  grand  conseil  le  23  mai.  (R.  S.  C.  ) 

Louis,  etc.  Lesconteslalions  qui  s'élèvent  sur  la  distribution 
des  gages  et  appointements  qui  ont  élé  sai.<!s  sur  les  comédiens 
et  autres  gens  attachés  aux  spectacles  de  la  suite  de  noire 
cour,  donnant  lieu  à  des  instances  de  préférence,  ou  de  con- 
tribution, dont  les  procédures  absorbent  bientôt  les  sommes  à 
distribuer,  sans  ufililé  pour  aucune  des  parties,  nous  avons 
pensé  que  nous  remédierions  à  cet  inconvénient ,  en  ajoutant 
à  notre  déclaration  du  1 8  août  1779,  déjh  donnée  dans  la  même 
intention,  quelques  dispositions  qui,  en  substituant  do  nou- 
velles formes  plus  simples  et  moins  cnûleusesque  les  anciennes, 
nous  ont  paru  plus  propres  à  faire  jouir  les  gens  attachés  auxdits 
spectacles,  des  avantages  qui  entroient  dans  l'objet  de  notre 
déclaration  du  18  août  1779,  sans  néanmoins  préjudicier  en 
aucune  manière  aux  droits  do  leurs  créanciers.  A  c;"s  causes, 
et  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  notre  certaine  science  ,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons,  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré  et  ordonné  ,  disons  ,  dé- 
clarons et  ordonnons ,  voidons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 


(i)  V.  de'cl.  18  août  1779,  n»  1169  ,  tom.  4  du  règa?,  pag.  i53. 
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1.  Les  gages  cl  appointemenls  des  comédiens  et  autres  gens 
attachés  aux  spectacles  préseuiement  établis,  ou  qui  pourront 
l'être  h  l'avenir  par  notre  peruîission  ,  à  la  suite  de  notre  cour, 
continueront  d'être  insaisissables  jusqu'à  la  concurrence  des 
deux  tiers,  et  ce  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  si  ce  n'est, 
pour  logement  et  nourriture,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  ordonné  par 
les  art.  5  et^de  notre  déclaration  du  18  août  17 7g.  Voulons  à  cet 
effet,  que  conflFmément  à  l'art.  7  de  nolredite  déclaration, 
les  exploits  de  saisie  ou  oppositions  et  autres  empêchements, 
qui  seront  formés  à  la  délivrance  desdits  gages  et  appointements , 
expriment  la  nature  ,  la  cause  et  le  montant  des  créances ,  pour 
sûreté  desquelles  lesdils  empêchements  interviendront;  sinon  , 
et  h.  faute  de  ce  faire ,  ne  seront  tenus  les  directeurs  et  re- 
ceveurs desdils  spectacles,  que  de  retenir  le  tiers  des  gages  et 
appointements  du  débiteur  saisi,  sans  que  le  créancier  puisse 
rien  prétendre  sur  lesdits  gages  et  appointements ,  au-delà  dudit 
tiers,  quand  môme  il  seroit  seul  saisissant  ou  opposant;  et  que 
par  la  suite  il  seroit  justifié  que  dans  le  fait,  il  étoit  créancier 
pour  cause  de  logement  et  nourriture. 

2.  En  exécution  de  l'art.  8  de  notre  déclaration  du  12 
août  1779,  les  directeurs  et  receveur  entre  les  mains  de  qui 
il  sera  formé  des  saisies  ou  oppositions,  soit  sur  le  tiers,  soit 
sur  la  totalité  des  gages  ou  appointements  des  comédiens  et 
autres  personnes  attachées  auxdits  spectacles ,  continueront 
d'être  dispensés  de  fournir  en  justice,  des  déclarations  affir- 
matives sur  lesdiles  saisies  ou  oppositions ,  encore  que  les 
exploits  desdites  saisies  ou  oppositions  continssent  assignation 
à  eux  donnée  à  cet  effet  en  la  prévoie  de  notre  hôtel;  auquel 
cas  lesdites  assignations  seront  regardées  comme  nulles  et 
non-avenues. 

3.  Seront  néanmoins  tenus  lesdits  dlrecteu%et  receveurs,  de 
faire  signifier  exlrajudiciairemcnt ,  et  dans  la  huitaine,  à  chaque 
créancier  saisissant  ou  opposant,  un  état  de  ce  qu'ils  doivent  à 
la  partie  saisie ,  ensemble  une  copie  de  la  dernière  quittance 
qu'ils  ont  reçue  de  ladite  partie  saisie,  comme  aussi  d'indiquer 
les  époques  des  plus  prochains  paiements  qu'ils  auroient  été 
tenus  de  lui  fiiire ,  s'il  ne  fut  survenu  sur  elle  aucune  saisie  ou 
opposition ,  et  enfin  de  dénoncer  à  chacun  des  saisissants  ou 
opposants  les  différentes  saisies  ou  oppositions  qui  se  trou- 
veront alors  exister  entre  leurs  mains,  de  même  que  celles  qui 
pourroient  y  survenir  par  la  suite. 

4.  Aussitôt  après  Téchéance  de  chaque  terme  de  paiement 
desdits  gages  ou  appointements,  lesdils  directeurs  et  receveurs 

(a 
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entre  les  mains  de  qui  ils  auront  été  saisis ,  seront  tenus  d'en 
déposer  le  tiers  ou  la  totalité  entre  les  mains  du  greffier  de  la 
prévôté  de  notre  hôtel ,  lequel  sera  tenu  de  s'en  charger  sans 
frais,  et  de  leur  donner  sa  reconnoissance,  dans  laquelle  il  fera 
mention  des  dilïerentes  saisies  ou  oppositions,  à  la  charge  des- 
quelles sera  fait  ledit  dépôt,  avec  distinction  de  celles  desdites 
saisies  ou  oppositions  qui  auront  été  foruiées ,  pour  com- 
prendre la  totalité,  d'avec  celles  qui  ne  l'aurant  été  que  pour 
porter  sur  le  tiers  desdits  gages  et  appointements;  et  lors  dudit 
dépôt,  voulons  que  les  directeurs  et  receveurs,  en  le  faisant, 
puissent  retenir  par  leurs  mains  les  frais  qu'ils  justifieront 
avoir  valablement  faits  pour  raison  des  significations  et  dé- 
nonciations qu'ils  auront  pu  faire  flùre  à  chacun  des  créanciers 
saisissants  ou  opposants,  en  exécution  de  l'article  précédent;  à 
l'effet  de  quoi  ils  remettront  audit  greffier,  qui  en  fera  éga- 
lement mention  dans  sa  reconnoissance,  les  pièces  justifi- 
catives ,  tant  du  paiement  desdits  frais,  que  desdites  significa- 
tions et  dénonciations. 

5.  Voulons  néanmoins  que,  si  d'après  la  constitution  desdits 
spectacles  ou  la  teneur  des  engagements,  marchés  ou  conven- 
tions intervenus  entre  les  parties  saisies  et  les  entrepreneurs  et 
directeurs  desdits  spectacles,  les  gages  et  appointements  desdites 
parties  saisies  étoient  payables  par  jour,  ou  par  semaine,  ou 
par  toute  autre  portion  de  temps  qui  seroit  moindre  d'un  mois, 
îesdils  directeurs  ou  receveurs  tiers -saisis  soient  dispensés  de 
faire  le  dépôt  ordonné  par  l'article  précédent,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  entre  les  mains  au  moins  un  mois  entier  des  gages  ou 
appointements  de  celui  ou  celle  sur  qui  il  sera  survenu  des 
saisies  ou  oppositions. 

6.  Et  afin  de  prévenir  les  collusions  et  autres  abus  qui 
pourroient  s'intwduire  entre  les  entrepreneurs,  directeurs, 
receveurs,  comédiens,  et  autres,  attachés  auxdits  spectacles, 
enjoignons  aux  uns  et  aux  autres  de  représenter,  à  toutes  ré- 
quisitions ,  aux  lieutenants  généraux  de  la  prévôté  de  notre 
hôtel,  et  à  nos  procureurs  en  ladite  juridiction,  tous  leurs 
livres,  registres,  journaux,  traités,  engagements,  marchés, 
conventions,  et  autres  documents  relatifs  à  l'entreprise,  di- 
rection ,  recette  ,  manutention ,  comptabilité  et  régie  desdits 
spectacles;  h  quoi  faire,  ils  pourront  être  contraints,  comme 
pour  fait  de  police. 

7.  Tout  créancier  qui  aura  fait  saisir  le  tiers  ou  la  totalité 
des  gages  et  appointements  d'aucun  comédien ,  ou  autres  per- 
sonnes attachées  auxdits  spectacles,  et  qui  voudra  parvenir  à 
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se  faire  délivrer  les  deniers  saisis,  sera  tenu,  dans  la  huitaine 
delà  saisie  ou  opposition,  de  remcîlre  entre  les  mains  du 
o-rcfTier  de  la  prévôté  de  noire  hôtel,  qui  lui  en  donnera  son 
récépissé  sans  Irais,  l'original  de  l'exploit  de  ladite  saisie  ou 
opposition ,  ainsi  que  les  titres  de  sa  créance ,  et  en  outre  une 
requête  signée  d'un  procureur  en  ladite  prévôté,  auquel,  pour 
cet  effet,  sera  taxé  9  liv.  ,  quelque  nombre  de  rôles  qu'elle 
puisse  contenir,  non  compris  toutefois  le  papier  timbré.  Ladite 
requête  contiendra  un  détail  succinct  et  raisonné  de  la  créance, 
et  un  état  sommaire  des  pièces  qui  y  seront  jointes ,  et  sera 
terminée  par  des  conclusions  tendantes  à  la  délivrance  des 
deniers  saisis  ,  en  déduction  ,  ou  jusqu'à  concurrence  des  causes 
de  ladite  saisie  ou  opposition. 

8.  Faute  par  lesdits  directeurs  et  receveurs  de  faire  le 
dépôt  des  gages  et  appointements  saisis  entre  leurs  mains  de  la 
manière  et  dans  les  termes  prescrits  par  les  art.  /f  el  5  ci- 
dessus,  il  sera  permis  au  créancier  saisissant  ou  opposant  le 
plus  diligent ,  et  qui  aura  remis  au  greffe  ses  titres  et  sa  requête , 
ainsi  qu'il  est  ordonné  par  l'article  précédent,  de  faire  con- 
traindre personnellement  lesdits  directeurs  et  receveurs,  au 
paiement  des  causes  de  sa  saisie  ou  oppositions,  tant  en  prin- 
cipal qu'intérêt  et  frais,  par  toutes  les  voies  de  droit,  même 
par  la  saisie  du  produit  de  la  recette  de  chaque  jour  de  re- 
présentation, distraction  faite  cependant  des  prélèvements 
privilégiés  et  journaliers,  qui  se  font  en  faveur  de  l'entre- 
preneur de  la  salle  de  spectacle,  ainsi  que  pour  la  garde  et 
l'illumination.  Lesdites  contraintes  seront  exercées  à  la  requête 
dudlt  créancier,  en  vertu  de  notre  présente  déclaration,  par 
le  premier  huissier  ou  sergent  royal  requis,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'obtenir  h  cet  effet  aucune  sentence  de  condamnation, 
h  la  charge  toutefois  par  ledit  créancier  de  prendre  préala- 
blement un  certificat  du  greffier  de  la  prévôté  de  l'hôtel ,  auquel, 
pour  cet  effet,  sera  payé  12  sols,  non-compris  le  papier  timbré, 
pour  constater ,  que  depuis  le  jour  de  ladite  saisie  ou  opposition , 
jusqu'au  jour  dudit  certificat ,  il  n'a  été  fait  en  ses  mains  aucun 
dépôt,  soit  du  tiers,  soit  de  la  totalité  des  gages  et  appoin- 
tements de  la  partie  saisie ,  et  encore  h  la  charge  par  ledit 
créancier  de  faire  viser  ledit  certificat  par  l'un  des  lieutenants 
généraux  de  ladite  prévôté;  et  ne  pourront  audit  cas,  lesdits 
directeurs  et  receveurs  ,  faire  cesser  les  poursuites,  qu'en  rap- 
portant la  quittance  du  greffier,  à  l'effet  de  justifier  qu'ils  ont 
effectué  ledit  dépôt ,  et  en  remboursant  au  créancier  pour- 
suivant le  coût  dudit  certificat,  et  autres  frais  de  contrainte 
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qu'il  aura  été  obligé  de  faire  contre  eux,  sans  pouvoir  les 
répéter  contre  la  partie  saisie. 

9.  Huitaine  après  ledit  dépôt,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  signification  ni  interpellation  préalable,  il  sera  pro- 
cédé par  l'un  des  lieutenants  généraux  de  la  prévôté  de  noire 
hôtel,  sur  le  vu  des  titres  et  des  requêtes  qui  auront  été  remis 
au  greffe,  en  exécution  de  l'art.  7,  au  jugement  et  à  la  liqui- 
dation des  créances  en  résultantes ,  lesquels  jugements  et 
liquidation  signés  du  lieutenant  général  qui  y  aura  procédé, 
seront  inscrits  au  pied  de  chacune  desdites  requêtes,  et  en 
même  temps  il  sera  par  ledit  lieutenant  général ,  qui  en  dres- 
sera état  et  procès-verbol ,  procédé  h  la  distribution  des  deniers 
saisis  et  déposés  jusqu'à  concurrence  desdites  liquidations, 
s'il  y  a  deniers  suiïisants;  sinon  ,  à  la  contribution  d'iceux  au 
marc  la  livre ,  le  tout  seulement  entre  ceux  des  créanciers 
saisissants  ou  opposants  qui  se  trouveront  alors  avoir  présenté 
leur  requête  à  cette  fin,  et  produit  leurs  titres  de  créance, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  7 ,  sans  que  les 
autres  puissent  y  être  compris  ,  non  plus  que  dans  les  distribu- 
tions ou  contributions  suivantes  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  satisfait 
audit  art.  7;  et  au  bas  des  liquidations  de  créance  qui  auront 
été  faites  sur  chacune  desdites  requêtes ,  mention  sera  faite 
par  le  greffier  de  la  somme  pour  laquelle  le  créancier  dénommé 
en  la  lequête  aura  été  compris  dans  l'état  générai  des  distri- 
butions ou  contributions. 

10.  S'il  arrivoit  que  les  deniers  saisis  et  déposés  fussent 
évidemment  insuffisants  pour  acquitter  la  moitié  des  créances 
des  opposants  qui  se  trouveront  avoir  fait  leurs  productions 
conformément  à  l'art.  7,  laissons,  en  ce  cas,  à  la  prudence 
des  lieutenants  généraux  de  la  prévôté  de  notre  hôtel  de  dif- 
férer de  procéder  h  la  contribution  desdits  deniers,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  trois  mois  de  gages  ou  appointements  de  la  partie 
saisie,  déposés  au  grefl'e;  après  quoi  la  distribution  ou  la 
contribution  ne  pourra  plus  être  différée ,  encore  que  le  résultat 
en  dut  être  insuffisant  pour  couvrir  lesdites  moitiés  de  créances; 
et  alors  tous  ceux  des  saisissants  ou  opposants  qui  auront  sa- 
tisfait audit  art.  7 ,  au  moment  où  il  sera  procédé  aux  distri- 
butions ou  contributions,  pourront  y  être  employés,  s'il  y  a 
lieu,  après  l'examen  de  leurs  titres. 

1 1.  Lors  desdites  opérations ,  les  seuls  créanciers  pour  cause 
de  logement  et  nourriture ,  dont  les  créances  auront  été  re- 
connues légitimes  ,  pourront  être  compris  dans  la  distribution 
ou  contribution  des  deux  tiers  privilégiés  desdils  gages  et  ap- 
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polntemcnts;  ri  si  lesdits  deux  tiorsne  suffisent  pas  pour  l'en- 
tier acquiltement  de  leurs  créances ,  telles  qu'elles  auront  été 
liquidées  conformément  à  l'article  9,  voulons  que  lesdits  créan- 
ciers soient  employés  pour  le  surplus  dans  la  distribution  ou 
contribution  du  dernier  tiers  non  privilégie,  mais  sans  préfé- 
rence ,  et  concurremment  avec  les  autres  créanciers. 

12.  A  l'égard  de  ceux  dont  les  créances  ne  se  trouveront 
pas  suffisamment  établies,  ou  en  état  d'être  liquidées ,  voulons 
qu'ils  ne  puissent  être  aucunement  compris  dans  lesdiles  dis- 
tributions ou  contributions ,  et  dont  il  sera  fait  mention  dans 
les  procès-verbaux  d'icelles  ,  et  h  l'effet  d'être  statué  définiti- 
vement entre  eux  et  la  partie  saisie ,  lesdits  créanciers  seront 
renvoyés  h  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront  ;  auquel  cas  ,  si  par 
la  suite  ,  lors  des  distributions  ou  contributions  subséquentes  , 
ils  étaient  parvenus  à  faire  juger  la  validité  de  leurs  créances, 
ou  h  les  mettre  en  état  d'être  liquidées ,  ils  pourront  y  être 
employés  sans  qu'ils  soient  tenus  de  former  nouvelles  saisies 
ou  oppositions,  mais  seulement  d'ajouter  h  leurs  productions 
et  à  leurs  frais  les  nouveaux  titres  qu'ils  auront  acquis  ou  qu'ils 
auront  recouvrés  pendant  cet  intervalle ,  ce  qui  toutefois  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  subsisteroit  d'ailleurs  d'autres 
saisies  ou  oppositions  formées  par  d'autres  créanciers  ;  sinon , 
et  où  ils  resteront  seuls  opposants  après  lesdites  distributions 
ou  contributions  ,  dans  lesquelles  ils  n'auront  pas  été  compris, 
voulons  que ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  h  leurs  saisies  ou 
oppositions  ,  les  gages  et  appointements  de  la  partie  saisie  ne 
puissent  plus  être  retenus  sous  prétexte  desdites  saisies  ou  op- 
positions ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts  en- 
vers la  partie  saisie. 

i5.  Attribuons  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  notre 
hôtel ,  qui  procédera  auxdites  opérations ,  la  somme  de  six  li- 
vres pour  tous  droits  et  vacations  par  chaque  créancier  dont 
il  liquidera  la  créance  sur  la  requête  présentée  à  cet  effet  con- 
formément à  l'article  7,  et  au  greffier  la  moitié  de  la  taxe,  aussi 
pour  tous  frais;  et  le  montant  desdites  deux  taxes  sera  prélevé 
sur  les  sommes  h  distribuer,  comme  frais  privilégiés,  ce  dont 
il  sera  fait  mention  dans  les  états  de  distribution  ou  contri- 
bution. 

14.  Le  procès-verbal ,  contenant  l'état  ou  tableau  de  chaque 
distribution  on  contribution  ,  étant  clos  et  arrêté  ,  et  signé  du 
lieutenant-général  qui  y  aura  procédé,  sera  par  lui  sur-le- 
champ  remis  au  greffe  pour  y  demeurer;  et  il  sera  loisible, 
tant  à  la  partie  saisie  qu'aux  opposants  ,  même  ;»  ceux  qui  n'y 
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seroienl  pas  compris ,  d'en  prendre  communication  sans  dé- 
placement et  sans  frais  ,  ])ar  le  ministère  de  leurs  procureurs; 
ensemble  des  requêtes  et  litres  de  chaque  opposant,  et  ce 
dans  la  huitaine  pour  tout  délai ,  à  partir  de  la  date  dudit 
procès-verbal ,  pendant  lequel  temps  ,  voulons  qu'il  soit  permis 
seulement  à  la  partie  saisie,  ainsi  qu'aux  créanciers  opposants 
qui  auront  été  colloques,  de  former  empêchement  à  l'exécu- 
tion desdites  contributions  ;  sinon  ,  et  ledit  temps  passé ,  les 
deniers  déposés  seront  délivrés  h  ceux  qui  se  trouveront  em- 
ployés dans  lesdites  contributions,  le  tout  sans  qu'il  soit  besoin 
de  signification  ai  ds  sommation  préalable  à  la  partie  saisie  , 
non  plus  qu'à  aucuns  des  opposants. 

10.  Les  empêchements  qui  pourront  survenir,  tant  de  la 
part  de  îa  partie  saisie  que  d'aucuns  des  créanciers  saisissants 
ou  opposants ,  seront  formés  par  acte  libellé  et  motivé ,  signé 
de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  procuration,  ainsi  que  de  son 
procureur  en  ladite  prévôté  de  notre  hôtel ,  duquel  acte  copie 
aussi  signée ,  tant  dudit  procureur  que  de  sadite  partie  ou  de 
son  fondé  de  procuration  ,  sera  remise  au  greffier,  qui  recon- 
îioîtra  l'avoir  reçu  par  une  simple  mention  sur  l'original  dudit 
acte,  lequel  dans  trois  jours  au  plus  tard  sera  dénoncé  aux 
procureurs  de  ceux  des  créanciers  contre  qui  l'empêchement 
aura  été  formé. 

16.  Lesdits  empêchements  ainsi  formés,  dans  ledit  délai  de 
huitaine  ,  suspendront  la  délivrance  des  deniers,  tant  à  l'égard 
de  ceux  contre  qui  ils  seront  dirigés,  qu'à  l'égard  de  ceux 
mêmes  qui  les  auront  formés;  mais  ne  pourront  les  suspendre 
relativement  aux  autres  créanciers. 

17.  Les  empêchements  de  la  partie  saisie  à  l'exécution  des- 
dites distributions  et  contributions  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'autant  qu'ils  auront  pour  objet  de  demander  la  main-levée 
en  tout  ou  partie  des  saisies  ou  oppositions  formées  sur  elle. 
Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  au  greffier  de  la 
prévôté  de  notre  hôtel  d'en  recevoir  qui  seroient  motivés  pour 
telle  autre  cause  que  ce  soit,  à  peine  de  tous  dommages  et 
intérêts. 

1 8.  L'appel  interjeté ,  hors  ledit  délai  de  huitaine ,  n'aura 
aucun  effet  suspensif. 

19.  Les  contestations  pour  faire  vider  les  empêchements  qui 
pourroicnt  survenir  à  l'exécution  des  contributions  qvii  auront 
été  arrêtées  conformément  à  ce  qui  est  ci-  dessus  prescrit, 
seront  instruites  et  jugées,  suivant  les  formes  ordinaires,  en 
la  prévôté  de  notre  hôtel;  et ,  en  cas  d'appel ,  en  notre  grand 
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conseil ,  seulement  entre  les  parties  que  lesdits  empêchements 
concerneront ,  et  à  leur  risque ,  péril  et  fortuae ,  sans  qu'eu 
aucun  cas  les  dépens  IHits  pour  raison  desdites  contestations 
puissent  entrer  en  augmentation  de  leurs  créances  à  la  charge 
de  la  partie  saisie. 

20.  Lors  des  paiements ,  qui  se  feront  par  le  greffier,  des 
sommes  revenantes  desdites  distributions  et  contributions  aux 
créanciers  qui  s'y  trouveront  employés  ,  lesdits  ci'éanciers  lui 
en  donneront  quittance ,  tant  au  bas  de  leur  requête  que  du 
tableau  desdites  distributions  ou  contributions  ;  et  si  les  sommes 
qu'ils  recevront  se  trouvent  suffisantes  pour  acquitter  le  mon- 
tant de  leurs  créances,  telles  qu'elles  auront  été  liquidées, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  9  ,  lesdits 
créanciers  seront  en  même  temps  tenus  de  lui  rapporter  le 
récépissé  qui  leur  aura  été  par  lui  donné  en  exécution  de  l'ar- 
ticle G,  tant  de  Icurdite  requête  que  des  pièces  y  énoncées  et 
jointes;  e't  audit  cas,  pourra  la  remise  dudit  récépissé  valoir 
main-levée  de  leurs  saisies  ou  oppositions ,  encore  qu'ils  ne 
l'eussent  plus  spécialement  exprimée  dans  leurs  quittances. 

21.  Et  lorsque  les  sommes  provenantes  des  contributions 
ne  suffiront  pas  pour  acquitter  le  montant  des  créances  telles 
quelles  auront  été  liquidées ,  les  créanciers  en  ce  cas  retien- 
dront entre  leurs  mains  ledit  récépissé  du  greffier,  et  exprime- 
ront dans  les  quittances  qu'ils  lui  donneront ,  que  leurs 
requêtes  et  titres  de  créances  sont  restés  ès-main  dudit  greffier, 
à  l'efTet  d'être  compris  dans  la  prochaine  distribution  ou  con- 
tribution ,  ce  qui  pourra  avoir  lieu  jusqu'à  ce  qu'enfin  ils 
soient  pleinement  satisfaits  du  montant  de  leurs  liquidations, 
pourvu  toutefois  qu'ils  n'en  aient  été  payés  d'ailleurs. 

22.  Lorsque  après  une  ou  plusieurs  distributions,  une  créance 
se  trouvera  entièrement  acquittée ,  et  qu'en  conséquence  le 
créancier  d'icelle  se  sera  dessaisi  entre  les  mains  du  greffier 
du  récépissé,  de  la  requête  et  de  ses  litres,  conformément  à 
l'article  19,  autorisons  ledit  greffier  à  remettre,  tant  ladite 
requête  que  les  titres  de  ladite  créance  ainsi  acquittée ,  soit  au 
débiteur  d'icelle  ,  soit  aux  directeurs  et  receveurs ,  lesquels 
pourront  eux-mêmes  les  rendre  audit  débiteur;  et  en  ce  fai- 
sant ,  ledit  greffier  s'en  fera  donxier  décharge  ,  moyennant 
quoi  il  sera  et  demeurera  définitivement  déchargé  de  la  suite 
desdites  opérations. 

2 5.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  en  notre  présence 
déclaration  ,  voulons ,  h  l'égard  des  instances  et  poursuites  en 
préférence,  ou  contributions  actuellement  pendantes  en  la  pré- 
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voté  de  notre  hôtel  et  on  notre  grand  conseil ,  qne  toutes  pro- 
cédures soient  cessées  ,  en  quelque  état  qu'elles  puissent  élre  , 
au  jour  de  la  publication  de  notre  présente  déclaration.  Enjoi- 
gnons aux  créanciers  qui  voudront  être  payés  ,  de  remettre 
leurs  titres  de  créances  ,  ensemble  les  procédures  par  eux 
faites  jusqu'audit  jour,  avec  une  requête  telle  qu'elle  est  pres- 
crite par  l'article  7,  ès-main  du  greflier  de  ladite  prévôté  de 
l'hôtel ,  h  l'effet  d'être  leurs  créances  liquidées  ,  et  leurs 
frais  valablement  laits  jusqu'au  moment  de  ladite  publica- 
tion être  taxés ,'  et  le  tout  compris  dans  les  distributions  de 
deniers  par  eux  saisis,  auxquels  il  sera  procédé  de  la  ma- 
nière et  dans  les  termes  ci-dessus  prescrits;  à  l'effet  de  quoi, 
voulons  que  lesdits  directeurs  et  receveurs  soient  tenus  de 
verser  et  déposer  les  gages  et  appointements  de  ceux  des  gens 
attachés  auxdits  spectacles  ,  sur  lesquels  il  se  trouvera  des 
saisies  ou  oppositions  subsistantes  entre  les  mains  du  greffier, 
et  ce  un  mois  après  le  tableau  ou  l'état  général  qui  sera  fait 
aux  termes  de  l'article  9  des  créances  dues  par  la  partie  sai- 
sie ,  soit  du  montant  total  dudit  état ,  si  les  gages  et  appointe- 
ments saisis  suffisent  pour  l'acquitter  ,  soit  de  la  somme  à 
laquelle  lesdits  gages  et  appointements  saisis  pourront  se 
monter,  et  ce  sous  les  peines  portées  par  l'article  8  de  notre 
présente  déclaration  ;  lequel  délai  d'un  mois  ne  pourra  avoir 
lieu  que  relativement  aux  gages  et  appointements  saisis  jus- 
qu'au jour  de  la  publication  de  notre  présente  déclaration , 
et  non  pour  ceux  qui  le  seront  à  l'avenir. 

24.  Sera  notre  déclaration  du  18  août  1779  exécutée  en 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de  notre  présente 
déclaration  ,  laquelle  au  surplus  sera  exécutée  en  tout  son 
contenu  ,  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraire. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

N"  1620.  —  Lettres  patentes  joorton^  abolition  à  charge  de 
réciprocité  du,  droit  d'aubcdne  entre  la  France  et  la  principauté 
de  Salm. 

Versailles,  février  1782.  Pieg.  au  parlement  de  Paris,  le  38  juin,  au  parlement 
d'Alsace,  le  ai  août.  (  R.  S  .   arch.  du  parlera.  d'Alsace.  ) 

Louis,  etc.  Notre  très-chère  et  très-amée  cousine  la  prin- 
cesse Marie-Eléonorc ,  douairière  de  Salm-Salm,  et  notre  très- 
cher  et  très-amé  cousin  le  prince  Guillaume- Florentin  de 
Salm-Salm,  évêque  deTournay,  eu  qualité  de  tutrice  et  de 
tuteur  de  notre  très-cher  et  bien  amé  cousin  le  prince  Con- 
stantin de  Salm-Salm,  et  noire  très-cher  et  bien  amé  cousin  le 
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prince  Frédéric  de  Salm-Kirbourg,  nous  ont  fait  exposer  que 
le  droit  d'aubaine,  exercé  jusqu'à  présent  dans  notre  royaume, 
conlre  leurs  vassaux  et  sujets  communs  et  particuliers  de  vild- 
graviats  de  d'Haun  et  Kirhourg  ,  et  des  bailliages  et  lieux  en 
dépendants,  du  rhingraviat  et  de  ses  dépendances,  des  sei- 
gneuries immédiates  d'Anholt,  de  Sien  et  de  Merxheim ,  ne 
pouvoit  être  que  très-préjudiciable  à  ceux  de  nos  sujets,  que 
des  aflaires  parliculicres  et  le  commerce  attirent  fréquemment 
dans  les  villes  et  territoires  appartenants  à  nosdits  cousins; 
qu'ils  étoient  résolus  de  laisser  jouir  dorénavant  nos  sujets 
dans  toute  l'élendue  des  terres  qu'ils  possèdent  en  pleine  su- 
périorité territoriale  sous  la  suprématie,  mouvance  et  directe 
du  saint- empire,  de  la  libre  faculté  de  recueillir  tous  legs, 
donations,  successions  testamentaires  ou  ah  inleslal,  biens  mo- 
biliers ou  immobiliers  situés  dans  lesdites  terres  et  territoires  , 
sans  que  ,  pour  raison  des  biens  ainsi  échus  et  acquis ,  ils  soient 
tenus  à  aucuns  droits  locaux  ,  ni  autres  quelconques,  si  ce  n'est 
au  paiement  du  dixième  des  sommes  capitales  qu'ils  sont  dans 
l'usage  de  percevoir  sur  les  biens  et  effets  qui  sont  exportés  de 
leurs  terres ,  et  de  traiter  d'ailleurs  nos  sujets ,  tant  pour  leurs 
personnes  que  relativement  h  leur  commerce,  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  traitent  actuellement  ou  qu'ils  pourront  traiter  dans 
la  suite  la  nation  la  plus  favorisée ,  si  en  considération  de  ces  mo- 
tifs et  des  relations  qui  se  multiplient  de  plus  en  plus  entre  les 
états  de  notre  domination  et  les  terres  et  territoires  immédiats 
appartenants  à  nosdits  cousins ,  il  nous  plaisoit  accorder  pa- 
reillement et  par  un  juste  retour  de  notre  part,  à  tous  et 
chacun  les  vassaux  et  sujets  desdiles  terres  et  territoires,  et  à 
nosdits  cousins ,  l'exemption  du  droit  d'aubaine ,  pour  en 
jouir  en  France  comme  les  régnicoles  et  nos  propres  et  na- 
turels sujets,  et  pour  les  en  faire  jouir,  ordonner  l'enregis- 
trement de  nos  lettres  de  concession  dans  nos  cours  et  parle- 
ments ,.£t  huîtres  nos  cours  souveraines.  A  ces  causes,  voulant 
faciliter  et  favoriser  le  commerce  réciproque,  et  ayant  égard 
aux  déclarations  de  nosdits  cousins,  nous,  par  grâce  spéciale, 
de  noire  pleine  puissance  et  autorité  royale  ,  avons  déclaré  et 
déclarons  nosdits  cousins ,  leurs  vassaux  et  sujets  des  vildgra- 
viats  de  d'Haun  et  de  Kirbourg,  et  des  bailliages  et  lieux  en 
dépendants,  du  l•hingra^iat  et  de  ses  dépendanc(>s,  des  sei- 
gneuries immédiates  d'A!ih;)lt,  de  Sien  et  de  Merxheim, 
appartenants  en  souveraineté  à  nosdits  cousins,  et  des  autres 
lieux  ou  états  oui  pourroient  leur  appartenir  dans  la  suite  par 
voie  d'héritage,  d'échange,  d'acquiiilionou  autrement,  allVan- 
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chis  et  exempts  dn  droit  d'aubaine.  Voulons  qu'ils  jouissent 
duditaflranchissement  et  exemption  pleinement ,  paisiblement 
et  perpétuellement  dans  toute  retendue  de  notre  royaume;  et 
qu'en  conséquence  ils  puissent  y  recueillir,  sans  aucun  trouble 
ni  empêchement ,  tous  les  legs  et  successions ,  testamentaires 
ou  ab  intestat ,  mobiliaires  ou  immobiliaires ,  comme  les  ré- 
gnicolcs  et  nos  propres  et  naturels  sujets  ,  en  payant,  à  nous 
ou  à  qui  il  appartiendra  de  droit,  le  dixième  de  la  somme 
capitale ,  de  la  même  manière  et  aussi  long-temps  que  nosdits 
cousins  lèveront  le  même  droit  sur  nos  sujets.  Voulons  que 
leurs  vassaux  et  sujets  soient  favorablement  traites  en  France 
poiu'  leurs  personnes  et  leur  commerce  ,  h  condition  que  nos- 
dits sujets  jouiront ,  dans  lesdites  terres  et  territoires  de  nos- 
dits cousins ,  des  mêmes  exemptions  du  droit  d'aubaine  dans 
toute  leur  étendue,  sans  être  assujellis  h  aucuns  droits  locaux 
ou  autres ,  si  ce  n'est  au  paiement  du  dixième  que  nosdits  cou- 
sins sont  dans  l'usage,  et  qu'ils  se  réservent  de  percevoir  et  de 
lever,  sous  le  nom  de  détraclion,  sur  les  biens  et  efTets  qui 
seront  exportés  de  leurs  terres  et  territoires  :  comme  aussi 
que  les  Français  seront  traités  dans  lesdites  terres,  tant  pour 
leurs  personnes  que  relativement  à  leur  commerce,  aussi  favo- 
rablement que  les  sujets  d'aucune  autre  nation  étrangère  :  bien 
entendu ,  néanmoins ,  que  cette  abolition  du  droit  d'aubaine 
ne  portera  aucune  atteinte  aux  lois  qui  peuvent  être  établies 
dans  les  états  et  territoires  respectifs  concernant  l'émigra- 
tion des  sujets,  et  notamment  aux  édils  et  règlements  pu- 
bliés dans  notre  royaume  sur  cette  matière ,  qui  défendent , 
sous  les  peines  y  énoncées ,  à  tous  nos  sujets ,  de  sortir  de 
notre  royaume  sans  notre  permission.  Si  donnons  en  mande- 
ment, etc. 

N"  1624.  —  Lettres  vkt'E'S'V'es  portant  attribution  â  la  cour 
des  aides  de  Paris,  de  la  connaissance  des  procès  et  dij^c rends 
mus  et  à  mouvoir  dans  le  ressort  de  la  cour  des  aides  de  Cler- 
m,ont-Ferrand{\  ) . 

Versailles,  5 mars  1782.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  8 mars.  (  R.  S.  ) 

N"  1620.  —  Lettres  patentes  portant  désunion  des  charges 
de  grand  fauconnier  de  France ,  et  de  capitaine  du  premier  vol 
pour  Corneille,  de  la  grande  fauconnerie  de  France. 

Versailles,  8  mars  T7S2.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  5 juillet.  (R.  S.  ) 
(t}   \  .  deel.  Kjfc'vriei-  i^R-i. 
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N*  1626.  —  Déclaration  qui  renouvelle  aux  curés  la  défense 
de  s^  assembler  sans  permission. 

Versailles,  9  mars  1782.  Rcg.  au  parlement  de  Paris  le  12  mars,  d'Alsace, 
le  12  août.  (R.  S.  C.  arch.  du  pari.  d'Alsace.  ) 

Louis  ,  etc.  Nous  avons  été  informé  que  les  curés  h  portion 
congrue  des  diocèses  de  Provence  et  du  Dauphiné  se  sont 
assemblés;  qu'ils  ont  pris,  dans  leurs  assemblées,  des  délibé- 
rations communes;  qu'ils  ont  nommé  des  syndics  et  des  dé- 
putés ,  pour  en  suivre  Texécution  ,  et  qu'ils  se  sont  cru  permis 
d'établir  une  espèce  de  conlribulion,  pour  subvenir  aux  Irais 
qui  pourroient  être  faits  par  leurs  députés  ;  que  même  ceux 
du  diocèse  de  Vienne  ont  fait  imprimer  des  mémoires  remplis 
d'expressions  contraires  au  respect  qu'ils  doivent  aux  évêques 
leurs  supérieurs,  desquels  mémoires  nous  avons  ordonné  la 
suppression.  C'est  en  cet  état  qu'après  nous  être  fait  repré- 
senter en  notre  conseil  les  ordonnances  et  règlements  par  les- 
quels il  est  défendu  à  tous  ceux  qui  ne  formenl  point  corps  ou 
communauté  de  s'assembler,  sans  en  avoir  obtenu  notre  per^ 
mission,  nous  avons  pensé  qu'il  seroit  de  notre  sagesse  de  pré- 
venir de  semblables  abus,  en  renouvelant  les  dispositions  des 
ordonnances  et  règlements  anciennement  donnés  à  ce  sujet  : 
à  ces  causes  ,  voulons  et  nous  plaît  que  les  anciennes  ordon- 
nances et  règlements  soient  exécutés;  en  conséquence  faisons 
défenses  aux  curés  des  villes ,  bourgs  et  villages  de  notre 
royaume ,  pays ,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance  ,  de 
former  entre  eux  aucune  assemblée,  de  prendre  des  délibé- 
rations communes ,  de  nommer  des  syndics  et  députés  pour 
suivre  l'effet  desdites  délibérations,  et  de  convenir  d'aucu.ne 
contribution,  même  volontaire,  pour  subvenir  aux  frais  des- 
dits syndics  ,  députés  ,  ou  autres  représentants  ,  (  le  tout  sous 
les  peines  portées  par  lesdites  ordonnances ,  )  sans  avoir  ob- 
tenu de  nous  une  autorisalion  expresse;  sans  préjudice  toute- 
fois des  assemblées  synodales,  et  autres  assemblées  ordinaires 
duement  établies  et  autorisées  par  les  règlements,  statuts  et 
usages  de  leurs  diocèses  respectifs,  lesquelles  continueront 
d'avoir  lieu  ,  comme  par  le  passé  ,  sous  l'autorité  et  inspection 
des  ordinaires  des  lieux.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 
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N"  1627.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  droits  de  lotis  et 
ventes  sur  les  coques  des  navires ,  vendus  au  port  de  Brest  (  1  ) . 

Versailles ,  g  mars  1782.  (  Lebeau  ,  Code  des  prises.  ) 

N"  iGaS;  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  futaies  *ou- 
pées  à  Go  ans  et  au-dessus ,  seront  exemptées  de  l'impôt  du 
vingtième» 

Versailles,  12 mars  1782. (R.  S.  C.  rec.  duparl.de Toulouse.  Dupleix,  1785.) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  la  manière  dont  les 
vingtièmes  ont  été  imposés  et  perçus  jusqu'à  présent  sur  les 
bois,  dans  les  différentes  provinces  de  son  royaume;  et  S.  M. 
ayant  considéré  qu'il  importe  au  bien  de  son  état,  de  favoriser 
la  conservation  des  futaies,  afin  de  multiplier  les  bois  néces- 
saires, tant  au  service  de  sa  marine,  qu'aux  autres  construc- 
tions; elle  s'est  déterminée  à  exempter  de  l'imposition  aux 
vingtièmes ,  les  futaies  qui  seront  coupées  h  l'avenir  à  l'âge  de 
soixante  ans  et  au-dessus.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rap- 
port du  sieur  Joly  de  Fleury ,  conseiller  d'état  ordinaire  et  au 
conseil  royal  des  finances;  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  or- 
donné et  ordonne  que ,  dans  les  provinces  ou  généralités  qui 
ne  sont  pas  abonnées ,  les  futaies  qui  seront  coupées  à  l'âge 
de  soixante  ans  et  au-dessus,  seront  exemptes  de  l'imposition 
des  deux  vingtièmes  et  4  s.  pour  livre  du  premier;  h  l'effet  de 
quoi  les  propriétaires  qui  se  proposeront  de  vendre  ou  faire 
exploiter  des  futaies  dudit  âge,  seront  tenus  d'en  faire  décla- 
ration au  greffe  de  la  maîtrise  du  ressort,  avant  le  i""^  juillet 
de  l'année  où  ils  se  proposeront  de  faire  ladite  coupe ,  laquelle 
déclaration  fera  mention  de  la  situation  desdites  futaies,  et  de 
leur  âge  et  contenance.  Ordonne  S.  M.  aux  greffiers  des  maî- 
trises, d'adresser  sans  délai  aux  sieurs  intendants  et  commis- 
saires départis,  une  copie  desdites  déclarations,  par  eux 
certifiée  véritable.  Enjoint  S.  M.  auxdits  sieurs  intendants  et 
commissaires  départis ,  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  droit  soi , 
à  l'exécution  du  présent  arrêt. 

N"  1629.  —  Arrêt  du  conseil  qui Jixc  les  droits  sur  les  sucres 
raffinés  venant  de  l'étranger  (2). 

Versailles,  17  mars  1782,  (R.  S.) 

(1)  V.  a.  d.  c.  28  mars  1691,  et  27  nnveml.'ie  i6f)3. 

(2)  V.decl.  18  avril  i6(>7;  a.d.  c,  25  avril  i%o,  20  juin  ,  1698  ;  let.  pat. 
«l'avril  1717. 
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j^o  1600.  —  Lettres  patentes  pour  rendre  la  signature  des 
comptes  au  grand  maître  et  au  grand  écuyer  de  France  (  1  ) . 

Versailles,  20  mars  17S2.  Rcg.  en  la  chambre  des  comptes  le  4  mai.  (R.S.) 

N°'i63i.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  que  les  curés  et 
desservants  des  paroisses  situées  dans  l'étendue  du  ressort  de  la 
sénéchaussée  de  Châtellerault ,  seront  tenus ,  à  la  réquisition 
qui  leur  en  serafaite,  de  donner  sans  frais ,  aux  femmes  de  leur 
paroisse  qui  seront  chargées  de  lanoui'riture  des  enfants  trouvés, 
un  certificat  de  V  existence  desdil  s  enfants,  sous  peine  d'amende 
contre  Icsdits  curés ,  en  cas  de  refus  de  délivrer  ledit  certificat. 

Paris,  20  mars  1782.  (R.  S.  ) 

N"  i632.  —  Arrêt  du  parlement  relatif  aux  dégâts  causés  par 

les  oies. 

Paris,  2T  mars  1782.  (  R.  S.  ) 

Vu  parla  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur  général 
du  roi ,  contenant  qu'il  a  eu  avis  que  plusieurs  particuliers , 
connus  sous  le  nom  à'huttiers,  se  sont  fait  des  retraites  sur  le 
bord  des  canaux,  dans  des  marais  du  Poitou,  notamment  dans 
dans  celui  dit  le  marais  du  Petit-Poitou;  que  ces  particuliers 
élèvent  une  quantité  prodigieuse  d'oies;  que  ces  animaux  pâ- 
turent dans  les  blés ,  non-seulement  quand  ils  sont  verts  , 
mais  encore  quand  ils  sont  épiés ,  et  même  quand  ils  sont  en 
maturité  ,  et  y  causent  le  plus  grand  dommage  ;  que  ces 
animaux  occasionent  beaucoup  de  dommage  aux  pâturages 
par  la  fiente  qu'ils  y  déposent  ;  et ,  comme  on  doit  pourvoir  à 
ce  que  la  récolte  des  blés  soit  conservée  aux  cultivateurs 
et  propriétaires ,  et  à  ce  que  les  habitants ,  propriétaires  et 
cultivateurs  ne  soient  pas  privés  de  la  pâture  dans  les  marais 
pour  leurs  chevaux,  vaches  et  autres  animaux  :  à  ces  causes, 
requéroit  le  procureur-général  du  roi  qu'il  plût  à  la  cour  or- 
donner que  les  particuliers  connus  sous  le  nom  ^huttiers  ,  qui 
habitent  dans  les  marais  du  Poitou ,  notamment  dans  le  ma- 
rais dit  le  Petit-Poitou,  et  tous  autres  particuliers,  ne  pour- 
ront avoir  que  la  quantité  d'oies  qui  leur  sera  fixée  par  les  of- 
ficiers des  justices  des  lieux,  et  qu'ils  ne  pourront  les  mener 
pâturer  que  dans  les  cantons  qui  seront  désignés  à  cet  effet 
par  les  juges  des  lieux  sur  l'indication  qui  en  aura  été  faite 

"  ■  ■  ^  ■ 

fi)  V.  edit  de  janvier  1780. 
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par  les  syndics  des  paroisses  ;  faire  défenses  auxdils  particu- 
liers d'avoir  une  plus  grande  quantité  d'oies  que  celle  qui  leur 
aura  été  permise  ,  sous  peine  de  vingt  livres  d'amende,  même 
de  plus  forte,  suivant  les  circonstances  des  cas,  et  d'être  poursui- 
vis exlraordinairement;  ordonner  que  les  oies  qui  seront  trou- 
vées pâturant  dans  les  blés  ou  dans  les  pâturages  autres  que  les 
pâturages  qui  auront  été  destinés  pour  la  pâture  desdits  animaux, 
seront  prises  ,  enlevées  et  mises  en  fourrière  pour  être  vendues, 
soit  h  la  requête  des  syndics  des  paroisses ,  soit  à  la  requête 
des  substituts  du  procureur -général  du  roi  dans  les  sièges 
royaux,  et  des  procureurs  fiscaux  dans  les  justices  subal- 
ternes ,  et  le  prix  provenant  de  la  vente ,  les  frais  de  vente 
prélevés,  ainsi  que  les  dommages  et  intérêts  qui  pourroient 
être  dus  aux  cultivateurs  et  propriétaires,  acquis  et  confisqués 
au  profit  du  roi  ou  des  hauts-justiciers ,  lorsque  les  oies  auront 
été  prises  faisant  du  dégât  dans  l'étendue  de  leurs  justices,  et 
que  les  poursuites  auront  été  faites  â  la  requête  des  procureurs 
fiscaux  desdites  justices;  enjoindre  aux  syndics  des  paroisses , 
sous  peines  de  dix  livres  d'amende  ,  de  dénoncer  les  contre- 
venants; ordonner  que  sur  les  dénonciations  qui  seront  faites, 
soit  par  les  syndics  des  paroisses,  soit  par  aucuns  des  habi- 
tants des  paroisses  ,  soit  par  les  propriétaires  et  cultivateurs  , 
les  poursuites  seront  faites  contre  les  contrevenants  h  la  re- 
quête des  substituts  du  procureur-général  du  roi  dans  les  sièges 
royaux,  ou  des  procureurs  fiscaux  dans  les  justices  subal- 
ternes; enjoindre  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi 
dans  les  sièges  royaux  du  Poitou ,  aux  officiers  des  justices  des 
lieux,  et  aux  syndics  des  paroisses  de  tenir,  chacun  en  droit 
soi ,  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt  qui  interviendra  ,  et  aux 
officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée  de  prêter  main-forte ,  si 
besoin  est ,  pour  l'exécution  dudit  arrêt ,  lequel  sera  imprimé, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera ,  et  lu  chaque  année , 
dans  les  paroisses  ,  à  la  sortie  des  messes  paroissiales,  à  la  di- 
ligence des  substituts  du  procureur-général  du  roi  et  des  pro- 
cureurs fiscaux  des  justices  subalternes.  Ladite  requête  signée 
du  procureur-général  du  roi.  Ouï  le  rapport  de  M"  François- 
Emmanuel  Pommyer,  conseiller  :  tout  considéré , 

La  cour  ordonne  que  les  particuliers  ,  connus  sous  le  nom 
A^ huiliers,  qui  habitent  dans  les  marais  du  Poitou,  notam- 
ment dans  le  marais  dit  le  Petit-Poitou  ,  et  tous  autres  par- 
ticuliers, ne  pourront  avoir  que  la  quantité  d'oies  qui  leur  sera 
fixée  par  les  officiers  des  justices  des  lieux ,  et  qu'ils  ne  pour- 
ront les  mener  pâturer  que  dans  les  cantons  qui  seront  dési- 
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gnés  à  cet  cfFet  par  les  juges  des  lieux  ,  sur  l'indicalion  qui  en 
aura  été  faite  par  les  syndics  des  paroisses;  fait  défenses  aux- 
dits  particuliers  d'avoir  une  plus  grande  quantité  d'oies  que 
celle  qui  leur  aura  été  permise  ,  sous  peine  de  vingt  livres  d'a- 
mende ,  même  de  plus  forte,  suivant  les  circonstances  des 
cas,  et  d'être  poursuivis  extraordinairement;  ordonne  que  les 
oies  qui  seront  trouvées  pâturant  dans  les  blés  ou  dans  des  pâ- 
turages autres  que  les  pâ'urages  qui  auront  été  destinés  pour 
la  pâture  desdits  animaux  ,  seront  prises  ,  enlevées  et  mises  en 
fourrière  pour  être  vendues  ,  soit  à  la  requête  des  syndics  des 
paroisses  ,  soit  à  la  requête  des  substituts  du  procureur-général 
du  roi  dans  les  sièges  royaux,  ou  des  procureurs  fiscaux  dans 
les  justices  subalternes,  et  le  prix  provenant  de  la  vente,  les 
frais  de  vente  prélevés ,  ainsi  que  les  dommages-intérêts  qui 
pourroient  être  dus  aux  cultivateurs  et  propriétaires,  acquis  et 
confisqués  au  profit  du  roi  ou  des  hauts-justiciers  ,  lorsque  les 
oies  auront  été  prises  faisant  du  dégât  dans  l'étendue  de  leurs 
justices  ,  et  que  les  poursuites  auront  été  faites  à  la  requête  des 
procureurs  fiscaux  desdites  justices;  enjoint  aux  syndics  des 
paroisses ,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende ,  de  dénoncer 
les  contrevenants  ;  ordonne  que ,  sur  les  dénonciations  qui 
seront  faites  ,  soit  par  les  syndics  des  paroisses ,  soit  par  au- 
cuns des  habitants  des  paroisses  ,  soit  par  les  propriétaires  et 
cultivateurs  ,  les  poursuites  seront  faites  contre  les  contreve- 
nants à  la  requête  des  substituts  du  procureur-général  du  roi 
dans  les  sièges  royaux ,  ou  des  procureurs  fiscaux  dans  les 
justices  subalternes  :  enjoint  aux  substituts  du  procureur- 
général  du  roi  dans  les  sièges  royaux  du  Poitou ,  aux  officiers 
des  justices  des  lieux  ,  et  aux  syndics  des  paroisses  ,  de  tenir, 
chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt, 
et  aux  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée  de  prêter  main- 
forte ,  si  besoin  est,  pour  l'exécution  dudit  arrêt,  lequel  sera 
imprimé,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera  ,  et  lu  chaque 
année  dans  les  paroisses  ,  à  la  sortie  des  messes  paroissiales,  h 
la  diligence  des  substituts  du  procureur- général  du  roi  et  des 
procureurs  fiscaux  des  justices  subalternes. 

N°  16.35.  —  Arrêt  da  parlement  homologuant  un  règlement  sur 
les  formalités  à  remplir  pour  consteder  que  des  effets  portés  au, 
Monl-de-Piété  ont  été  volés. 

Paris ,  V.5  mars  1782.  (  R.  S.  C.  ) 

Vu  parla  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur-général 
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du  roi ,  contenant  que  ,  par  l'arlicle  8  des  lettres  patentes  du  9 
décembre  1777,  regislrées  en  la  cour  le  1  2  du  même  mois, 
portant  élablissement  du  Mont-de-Picté ,  il  est  ordonné  que  , 
dans  le  cas  où  il  seroit  apporté  au  bureau  ou  caisse  d'emprunt 
sur  nantissement ,  et  dans  les  bureaux  particuliers  de  prêts 
auxiliaires  ,  quelques  eilets  qui  fussent  reconnus,  déclarés  ,  ou 
même  suspectés  volés  ,  il  en  sera  sur-le-cbamp  rendu  compte 
au  lieutenant-général  de  police  ,  et  qu'il  ne  sera  prêté  aucune 
somme  aux  porteurs  desdits  effets ,  qui  resteront  en  dépôt  au 
magasin  desdits  bureaux,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  et  ceux  qui  les  auront  présentes  soient  poursuivis 
exlraordinairement ,  eux  et  leurs  complices,  suivant  l'exigence 
des  cas:  que,  par  l'article  17  desdites  lettres  patentes,  le 
lieutenant-général  de  police ,  les  quatre  administrateurs  de 
l'hôpital  général  nommés  par  le  bureau  d'administration  de 
l'hôpital  général  pour  l'inspection  et  administration  du  Mont- 
de-Piété  ,  sont  autorisés  à  faire  tels  règlements  qu'il  appar- 
tiendra concernant  l'entrée  et  la  sortie  des  gages  ou  nantis- 
sements,  la  sûreté  et  conservation  d'iceux,  et  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  intérieure  ,  à  la  charge  que  lesdits 
règlements  seront  homologués  en  la  cour  sur  la  requête  du 
procureur-général  du  roi;  que  les  administrateurs,  conjoin- 
tement avec  le  lieutenant -général  de  police,  ont  employé 
tous  leurs  soins  et  donné  toute  leur  attention  pour  la  réj;ie  et 
administration  du  Mont-de-Piété ,  et  pour  prévenir,  par  leur 
vigilance,  tous  les  abus,  et  y  ont  consacré  leur  temps  et  leur 
travail  avec  un  zèle  qu'on  ne  peut  trop  louer  ;  qu'ils  ont 
fait  différents  règlements  qui  ont  été  vus  par  la  cour,  qui 
ont  été  approuvés  ,  et  que  la  cour  a  homologués  ;  que  ,  quel- 
ques soins  qu'ils  aient  donnés  pour  s'assurer  si  les  effets 
qu'on  a  portés  à  la  caisse  d'emprunt  appartenoient  réelle- 
ment h  ceux  qui  les  présentoient  ou  les  avoicnt  donnés  aux 
commissionnaires  pour  être  portés  au  Mont-de-Piété,  néan- 
moins il  arrive  encore  que  ceux  qui  ont  détourné ,  sous- 
trait ou  volé  des  effets  précieux ,  tels  qu'argenterie  ,  bijoux  et 
diamants  ,  se  servent  de  différentes  voies  pour  les  faire  pré- 
senter au  JMonl-dc-Piété  ,  et  emprunter  des  sommes  sur  lesdits 
effets ,  suivant  l'estimation  qui  en  est  faite  au  Mont-dc^Piété 
par  les  personnes  à  ce  préposées;  que  les  administrateurs, 
toujours  animés  du  bien  public  pour  le  maintien  des  règles  , 
ont  pris  une  délibération  le  1 5  mars  de  la  présente  année  1  782, 
pour  remédier  à  de  pareils  abus  ,  et ,  comme  il  est  du  devoir 
du  procureur-général  du  roi ,  dans  une  matière  qui  intéresse 
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la  sûreté  publique  ,  en  proposant  à  la  cour  d'homologuer  la 
délibéralion  ,  de  lui  proposer  en  même  temps  de  prendre  des 
précautions  qui  puissent   assurer  encore  plus  l'exécution  de 
l'article  8  des  lettres  patentes   et   de  la   délibéralion.    A  ces 
causes  requéroit  le  procureur-général  du  roi  qu'il  plût  à  la 
cour  ordonner  que  les  lettres  patentes  du  9  décembre  1777, 
registrées  en  la  cour  le  1 2  du  même  mois ,  seront  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur;  que  la  délibération  dudit  jour  i3 
mars  1782  sera  homologuée,  pour  être  aussi  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur;  ordonner  que,  lorsque  le  directeur-géné- 
ral requerra   que  les   déclarations    soient    constatées  par  un 
procès-verbal ,  il  sera  à  l'instant  dressé  procès-verbal  par  le 
commissaire    préposé    pour    le    maintien    de    la    police    du 
Mont-de-Piété ,  lequel  contiendra  la  désignation  des  nantis- 
sements ,  et  le  commissaire   tenu,    lors  du   procès- verbal , 
de   recevoir  les   déclarations   des   porteurs   desdits   nantisse- 
ments;  faire  défenses  aux  commissionnaires  de  contrevenir 
à  ce  qui  est  porté  par  l'article  2  de  la  délibération  ,  sous  peine 
d'être  poursuivis   extraordinairement  ,   même   comme  rece- 
leurs ,  si  le  cas  y  échet  ;  ordonner  qu'il  sera  donné  connois- 
sancc  au   Mont-de-Piélé    de  toutes    les  déclarations  d'effets 
perdus  ou  volés ,  en  quelque  forme  que  lesdites  déclarations 
aient  été  faites  ;    que  les  déclarations  qui  seront  faites  di- 
rectement au  Mont-de-Piété,  seront  signées  sur  le  registre 
par  ceux  qui  les  feront;   et  qu'après  l'enregistrement  desdites 
déclarations  ,  il  en  sera  distribué  des  notes  ,  tant  dans  les  bu- 
reaux d'engagements  que  dans  les  bureaux  de  magasin  et  dans 
celui  du  dépôt  des  ventes  ;  ordonner  que ,  lors  des  recomman- 
dations et  déclarations  qui  seront  faites ,  il  sera  vérifié  si  les 
effets  sont  au  Mont-de-Piété  ,  auquel  cas  II  en  sera  aussitôt 
dressé  procès-verbal  par  le  commissaire  ;  et  que  si ,  lors  de 
ladite  vérification  ,  les  effets  n'y  étoient  pas  ,  et  qu'ils  y  fussent 
apportés  par  la  suite,  il  en  sera  pareillement  dressé  procès- 
verbal  par  ledit  commissaire ,  le  tout  dans  la  forme  requise  par 
le  procureur-général  du  roi;   ordonner  qu'il  sera  remis  sans 
délai ,  par  le  commissaire  préposé  pour  le  maintien  de  la  police 
du  Mont-de-Piété  ,  des  expéditions  de  tous  les  procès-verbaux 
qu'il  dressera  entre  les  mains  du  lieutenant-général  de  police , 
qui  prendra  sur  les  faits  les  éclaircissements  convenables  et  en 
rendra  compte  à  M.  le  premier  président  ou  au  procureui*- 
général  du  roi ,  à  l'effet  d'être  pourvu  aux  poursuites  qu'il 
conviendra  de  faire  contre  les  délinquants  et  leurs  complices  , 
suivant  l'exigence  des  cas;  ordonner  que  l'arrêt  qui  intcrvien- 
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dra  ,  ensemble  ladite  délibération  ,  seront  imprimés  ,  publiés 
et  alfichés  partout  où  besoin  sera;  ladite  requête  sio-née  du 
procureur-général  du  roi.  [Suit  la  Uneur  de  la  délibération.) 

1 .  Dans  le  cas  où  les  nantissements  présentés  seroient  suspec- 
tés ne  pas  appartenir  aux  porteurs,  soit  par  la  trop  grande  valeur 
des  effets  ,  soit  parce  qu'ils  seroient  marqués  d'armoiries  qui  pa- 
roîtroient  ne  point  devoir  être  celles  des  porteurs  ,  soit  parce 
qu'ils  ne  seroient  point  à  leur  usage  ,  ou  de  nature  h  faire  partie 
de  leur  commerce,  alors,  pour  l'exécution  de  l'article  8  des- 
dites lettres  patentes  du  9  décembre  1777,  et  pour  ne  point 
interrompre  ni  retarder  le  service  ,  les  huissiers-commissaires- 
priseurs  ,  employés  au  bureau  d'appréciation  ,  feront  la  prisée 
du  nantissement;  mais  le  bulletin  ,  qui  en  sera  à  l'instant  ex- 
pédié ,  ne  pourra  être  apostille  du  numéro  d'engagement  qu'a- 
près que  le  contrôleur  -  payeur  ,  et  même,  s'il  en  est  besoin, 
le  directeur-général ,  auront  entendu  le  porteur  desdits  nan- 
tissements ,  et  qu'il  ne  restera  plus  aucun  doute  sur  la  vérité 
de  ses  déclarations;  et  s'il  arrivoit  qu'il  restât  encore  quelques 
soupçons  ,  le  directeur-général  requerra  que  les  déclarations 
soient  constatées  par  un  procès-verbal ,  et  il  en  sera  rendu 
sur-le-champ  compte  à  M.  le  lieutenant-général  de  police;  et 
il  ne  sera  prêté  aucune  somme  aux  porteurs  desdits  effets  de 
nantissement  qui  seront  retenus  au  Mont-de- Piété  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

2.  Les  commissionnaires  seront  tenus  de  se  conformer,  en 
ce  qui  les  concerne,  aux  dispositions  de  l'article  ci-dessus;  et 
en  conséquence  il  leur  est  défendu ,  dans  les  cas  y  prévus ,  de 
faire  aucunes  avances;  et  il  leur  est  enjoint  de  retenir  lesdits 
effets ,  et  de  les  apporter,  sans  aucun  délai ,  au  mont-de-piété, 
entre  les  mains  du  directeur  général ,  auquel  ils  donneront 
toutes  les  indications  qu'ils  auront  pu  se  procurer;  à  l'effet,  par 
ledit  directeur  général ,  de  prendre  les  précautions  énoncées  au 
précédent  article. 

5.  Les  recommandations  pour  effets  perdus  ou  volés  conti- 
nueront h  être  inscrites  sur  le  registre  à  ce  destiné ,  lequel  est 
coté  et  paraphé  par  un  des  administrateurs;  et  celles  qui  seront 
faites  directement  au  Mont-de-Piété  seront  signées  sur  ce  re- 
gistre par  ceux  qui  les  apporteront;  et  aussitôt  après  l'enre- 
gistrement desdites  recommandations,  il  en  sera  distribué  des 
notes,  tant  dans  les  bureaux  d'euirnoements,  que  dans  les  bu- 
reaux  des  magasins  et  dans  celui  du  dépôt  des  ventes;  et  les 
commissionnaires  auront  la  liberté  de  venir  prendre  commu- 
nication de  toutes  les  recommandations,  à  l'effet  de  quoi  le 
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commis,  chargé  d'en  faire  l'enregistrement,  sera  tenu  de  la 
leur  donner  en  tout  temps  et  à  toute  réquisition. 

4.  Les  huissiers- commissaires -priseurs  et  les  commis  des 
différents  hureaux  auxquels  il  est  sur-le-champ  donné  copie  de 
ces  recommandations,  y  donneront  la  plus  grande  attention 
chacun  en  ce  qui  le  concerne;  et,  si  l'on  parvient  à  s'assurer 
que  les  effets  recommandés  sont  en  dépôt  au  Mont-de-Piélé , 
ou  s'ils  sont  reconnus  lorsque  l'on  vient  les  y  apporter ,  il 
sera  ,  sans  délai,  comme  par  le  passé,  pris  les  mesures  conve- 
nables pour  en  informer  les  réclamants,  et  pour  l'exécution 
des  précautions  indiquées  par  le  premier  article. 

5.  Expédition  du  présent  règlement ,  signée  du  greffier  du 
bureau,  sera  remise  à  M.  le  procureur  général,  pour  en  re- 
quérir l'homologation  et  la  publication. 

Ouï  le  rapport  de  M"  Adrieu-Louis-Lefèvre  d'Ammecourt, 
conseiller  :  tout  considéré  , 

La  cour  ordonne  que  les  lettres  patentes  du  9  décembre  1 777, 
registrées  en  icelle  le  1 2  du  même  mois ,  seront  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur;  comme  aussi  a  homologué  et  homologue 
la  délibération  dudit  jour  1 5  mars  1 782 ,  pour  être  pareillement 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence,  ordonne 
que,  lorsque  le  directeur  général  requerra  que  les  déclarations 
soient  constatées  par  un  procès-verbal ,  il  sera  à  l'instant  dressé 
procès-verbal  par  le  commissaire  préposé  pour  le  maintien  de 
la  police  du  Mont-de-Piété ,  lequel  contiendra  la  désignation 
des  nantissements ,  et  le  commissaire  tenu ,  lors  du  procès- 
verbal  ,  de  recevoir  les  déclarations  des  porteurs  desdits  nan- 
tissements; fait  défenses  aux  commissionnaires  de  contrevenir 
à  ce  qui  est  porté  par  l'art.  2  de  la  délibération,  sous  peine 
d'être  poursuivis cxtraordinairement ,  même  comme  receleurs, 
si  le  cas  y  échet  ;  ordonne  qu'il  sera  donné  connoissance  au 
Mont-de-Piété  de  toutes  les  déclarations  d'effets  perdus  ou 
volés,  en  quelque  forme  que  lesdites  déclarations  aient  été 
faites;  que  les  déclarations,  qui  seront  faites  directement  au 
Mont-de-Piété ,  seront  signées  sur  le  registre  par  ceux  qui  les 
feront;  et  qu'après  l'enregistrement  desdites  déclarations,  il 
en  sera  distribué  des  notes,  tant  dans  les  bureaux  d'enga- 
gements, que  dans  les  bureaux  de  magasin  et  dans  celui  du 
dépôt  des  ventes;  ordonne  que,  lors  des  recommandations  et 
déclarations  qui  seront  faites,  il  sera  vérifié  si  les  effets  sont 
au  Mont-de-Piété,  auquel  cas  il  en  sera  aussitôt  dressé  procès- 
verbal  par  le  commissaire;  et  que  ,  si ,  lors  de  ladile  vérifica- 
tion, les  effets  n'y  éloient  pas,  et  qu'ils  y  fussent  apportés  par 
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la  suite,  il  en  sera  pareillement  dressé  procès-verbal  par  ledit 
commissaire,  le  tout  dans  la  forme  requise  par  le  procureur 
général  du  roi;  ordonne  qu'il  sera  remis,  sans  délai,  par  le 
commissaire  préposé  pour  le  maintien  de  la  police  du  Mont-de- 
Piété,  des  expéditions  de  tous  les  procès-verbaux  qu'il  dres- 
sera, enire  les  mains  du  lieutenant-général  de  police,  qui 
prendra  sur  les  faits  les  éclaircissements  convenables ,  et  rendra 
compte  au  premier  président  et  au  procureur  général  du  roi ,  à 
l'effet  d'être  pourvu  aux  poursuites  qu'il  conviendra  de  faire 
contre  les  délinquants  et  leurs  complices ,  suivant  l'exigence 
des  cas;  ordonne  que  le  présent  arrêt,  ensemble  ladite  déli- 
bération, seront  Imprimés,  publiés  et  affichés  partout  où 
besoin  sera ,  etc. 

N°  i634-  —  ARRiiT  de  la  cour  des  aides  concernant  la  compé- 
lence  des   ojjiciers   des  sièges   de  tout  ressort ,  sur  les  pri- 
sonniers dont  les  procès  sont  mus  et  pendants  devant  eux. 
Paris,  10  avril  1782.  (  R.  S.  ) 

N°  iG35.  —  Arrêt  du  parlement  qui  fait  défenses  à  toutes per- 
sonnes  de  faire  sécher  à  l'avenir  dans  leurs  fours ,  aucuns  lins 
ni  chanvres ,  de  les  briser  en  aucuns  temps  dans  leurs  maisons 
et  bâtiments  ,  ni  de  brider  les  chenevottes  en  provenant  ;  enjoint 
de  briser  les  lins  et  chanvres  au  soleil  dans  les  rues ,  ou  de  con- 
struire des  halloirs  dans  les  champs ,  hors  des  villages  et  non 
adossés  contre  aucuns  bâtiments,  pour  y  sécher  les  lins  et 
chanvres,  et  de  les  y  briser ,  cnfn  dy  consumer  les  chenevottes 
et  71071  ailleurs ,  à  peine  de  10  liv.  d'amende  contre  chacun  des 
contrevenants  (1). 

Paris  ,  19  avril  1782.  (  R.  S.  ) 

N"  i656.  —  Déclaration  qui  déroge  en  faveur  des  maîtres  de 
postes ,  aux  oidonnanccs  qui  déftndent  de  mener  à  l'abreuvoir 
plus  de  deux  chevaux  à  laf ois ,  et  de  puiser  de  V eau  aux  abreu- 
voirs et  autres  endroits  ou  l'eau  est  sale  et  croupissante  (2). 

Versailles,  28  avril  1782.  (Merlin,  v°  abreuvoir.) 

N°  1G57.  —  Arrêt  du  co^iseil portant  règlement  pour  la  déli- 
vrance des  liens ,  aux  habitayits  de  Talmay  en  Bourgogne,  dans 
les  bois  de  la  seigneurie  dudit  lieu  (5). 

Versailles,  5o  avril  17S3.  (  Reaudrilhirt ,  tom.  1  ,  pag.  460.) 

1.   Maintient  S.  M.  les  habitants  de  Talmay  dans  le  droit 

(i)  V.  4,i"i"  1782. 

(2)  Arrêt  tic  cassation  du  8  septembre  1808. 

(3)  V.  les  arrêts  des  aS  juillet  1758,  et  uâde'ccmbre  1781. 
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et  faculté  de  prendre  des  liens  pour  allacher  les  gerbes  de  leurs 
recolles  dans  les  bois  dépendants  de  la  seigneurie  dudlt  lieu, 
autres  néanmoins  que  ceux  échus  audit  seigneur  par  le  triaije 
ordonné  par 

2.  Ledit  usage  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les  jeunes 
ventes,  à  commencer  par  celles  où  les  taillis  prendront  leur 
troisième  feuille,  jusques  et  compris  celles  où  ils  prendront 
leur  septième. 

3.  Toutes  les  essences  de  bois  desdits  triages  seront,  sans 
aucune  distinction ,  sujettes  à  l'usage ,  à  la  charge  de  ne  couper 
que  les  rejets  traînants  et  rampants. 

4.  Le  syndic  et  un  des  principaux  habitants  de  ladite  com- 
munauté de  Talmay ,  nommé  dans  une  assemblée  tenue  à  cet 
effet  dans  la  forme  ordinaire  ,  feront ,  dans  le  1 5  juin  de  chaque 
année  ou  avant ,  s'il  est  j  ngé  convenable  par  ladite  communauté, 
l'estimation  de  la  quantité  de  liens  qu'il  conviendra  couper, 
eu  égard  à  l'étendue  des  récoltes. 

5.  La  coupe  desdits  liens  sera  faite  aux  frais  de  la  commu- 
nauté ,  h  fleur  de  terre  ,  par  gens  entendus ,  choisis  et  capables 
de  répondre  de  la  mauvaise  exploitation,  dans  la  quinzaine 
qui  précédera  l'ouverture  des  moissons ,  après  avoir  été  notifiée 
au  seigneur  de  Talmay  et  aux  officiers  de  la  justice  des  lieux. 

6.  Seront  tenus ,  les  gens  choisis  pour  faire  la  coupe  desdits 
liens,  de  donner  bonne  et  suffisante  caution  de  leur  exploita- 
tion ,  laquelle  sera  reçue  sans  frais  par  le  syndic  et  le  principal 
habitant  de  ladite  communauté,  qui  aura  été  nommé;  et  passé 
ladite  quinzaine  il  ne  pourra  être  coupé  aucuns  liens,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  à  peine ,  contre  les  contrevenants , 
d'être  poursuivis  conformément  à  l'ordonnance  de  iG6g. 

7.  Après  la  coupe  desdits  liens ,  ils  seront  transportés  à  bras 
sur  les  chemins  et  charrières  servant  à  la  vidange  des  bois, 
pour  être  enlevés  dans  la  quinzaine  au  plus  tard,  sans  qu'il 
soit  loisible  aux  laboureurs  ou  leurs  charretiers  de  s'écarter 
desdits  chemins  pour  l'enlèvement  de  leur  part,  ni  d'entrer 
dans  les  taillis  avec  leurs  voitures ,  ni  de  dételer  leurs  chevaux 
ou  bœufs  conduisant  lesdites  voitures,  pour  les  faire  pâturer 
dans  les  taillis. 

8.  Le  partage  et  la  distribution  des  liens  seront  faits  par  le 
syndic  et  le  principal  habitant,  nommé  par  ladite  communauté 
entre  les  laboureurs  seulement  étant  membres  de  ladite  com- 
munauté ,  suivant  le  plus  ou  moins  de  récoltes  de  chacun  d'eux, 
sans  que  ,  sous  aucun  prétexte,  les  habitants  qui  n'auront  point 
de  récolte  à  I\iire  puissent  être  admis  au  partage,  ni  que  le 
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laboureurs  puissent  céder  ni  vendre  à  d'aulres,  aucune  partie 
du  loi  qui  leur  sera  échu  ,  sous  telle  peine  qu'il  appartiendra. 

9.  Les  garde-bois  de  ladite  seigneurie  seront  tenus  de  veiller 
à  l'exécution  du  présent  règlement  et  de  dresser  des  rapports 
contre  les  contrevenants,  qui  seront  poursuivis  par-devant  les 
juges  du  seigneur,  pour  y  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra, 
sauf  l'appel  en  la  manière  accoutumée. 

10.  Sera  le  présent  règlement  imprimé,  lu,  publié  et  affiché 
audit  Talmay,  chaque  année,  le  dimanche  qui  précédera  le 
1 5  juin  ,  h  l'issue  de  la  messe  paroissiale  ,  et  exécuté  nonobstant 
oppositions  ou  autres  empêchements  généralement  quel- 
conques ,  pour  lesquelles  il  ne  sera  différé,  et  dont,  si  aucuns 
interviennent,  S.  M.  s'en  est  et  à  son  conseil  réservé  la  con- 
noissance,  et  icelle  interdit  h  toutes  ses  cours  et  autres  juges. 

N"  i658.  —  Edit  qni  supprime  les  offices  de  contrôleurs 
provinciaux  et  ordinaires  des  guerres. 

Versailles  ,  avril  1782.  Rcg.  en  la  chambie  des  comptes  le  aSjuln.  (  R.  S.) 

N"  iGSg.  — Déclaration  sur  les  statuts  des  communautés  darls 
et  métiers  (1). 

Versailles,  1"'  mai  1^8.2.  Rcg.  au  parlement  le  28  juin.  (R.  S.  ) 

N"  1640.  —  Edit  concernant  les  membres  et  les  gages  des  corps 
de  musique  du  roi  ,  suivi  du  règlement  pour  V organisation. 

Versailles,  mai  1782.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  28  juin.  (R.S.  C.) 

Louis  ,  etc.  En  montant  sur  le  trône  de  nos  pères ,  où  la 
divine  Providence  nous  a  placé  ,  le  premier  objet  qui  a  frappé 
notre  attention  ,  le  plus  cher  à  notre  cœur,  a  été  le  bonheur 
de  nos  peuples;  pour  parvenir  h  l'assurer  nous  n'avons  cessé 
de  nous  occuper  des  moyens  d'alléger  le  poids  de  l'impôt  que 
les  circonstances  d'une  guerre  juste  ont  rendu  indispensable- 
ment  nécessaire  :  mais  si  nous  sommes  privé  de  la  douce  sa- 
tisfaction de  le  diminuer  d'une  manière  sensible ,  nous  avons 
au  moins  celle  de  ne  le  point  augmenter,  malgré  les  dépenses 
énormes  auxquelles  nous  sommes  forcé,  et  de  trouver  dans 
l'ordre  et  l'économie  des  objets  qui  nous  sont  personnels , 


(i)  V.  edit  d'avril  1777  ,  n"  G61 ,  tom.  2du  règne,  png.  "içp.  a.  d.  c.  du 
Sjiiillut  1785. 
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partie  des  secours  extraordinaires  dont  nous  avons  besoin  pour 
soutenir  la  gloire  de  notre  couronne  et  la  prospérité  de  nos 
armes  ;  c'est  dans  celte  vue  que  nous  avons  porté  l'œil  le  plus 
attentif  sur  les  différentes  parties  qui  composent  notre  ser- 
vice; déjà  plusieurs  ont  été  réduites  à  l'indispensable  néces- 
saire. Le  corps  de  notre  musique  nous  ayant  paru  susceptible 
de  quelques  diminutions  ,  nous  nous  eu  sommes  fait  repré- 
senter les  édils  de  création,  ensemble  celui  du  mois  d'août  1761 , 
qui  fixe  la  dépense  de  notre  musique  à  52oo,oo  livres  ,  y  com- 
pris, la  somme  de  10,000  livres  destinée  aux  remboursements 
des  brevets  de  retenues  accordés  sur  les  charges  suppri- 
mées par  ledit  édit;  et  la  déclaration  du  10  septembre  1769  , 
qui  ordonne  qu'il  sera  fait  état  séparé  des  vétérans  de  la- 
dite musique ,  et  tous  les  états  qui  en  établissent  les  diffé- 
rentes dépenses.  C'est  avec  une  satisfaction  infinie  que  nous 
avons  vu  l'économie  répondre  à  nos  soins;  si  notre  service 
seul  eût  été  intéressé  dans  cette  partie,  nous  nous  serions  dé- 
terminé à  en  faire  le  sacrifice  entier  au  bien  de  nos  sujets , 
mais  notre  profond  respect  pour  la  religion,  la  majesté  du 
service  divin  auquel  ce  corps  de  musique  est  particulièrement 
destiné,  nécessitant  sa  conservation ,  nous  nous  sommes  borné 
à  le  réduire  autant  que  les  objets  des  différents  services  aux- 
quels il  est  destiné  peuvent  le  permettre.  Et  désirant  faire 
connoître  nos  intentions  de  la  manière  la  plus  précise  :  à 
ces  causes ,  etc. 

.  1.  A  compter  du  1"  janvier  de  la  présente  année  ,  nous  vou- 
lons que  les  gages  et  appointements  des  deux  charges  de  maî- 
tres de  notre  musique ,  créées  par  notre  édit  du  mois  d'août 
1761,  qui  les  fixoit  à  5, 000  livres  ,  soient  portés  à  4>5oo  liv.  ; 
et  que  ceux  du  maître  de  danse  créé  par  ledit  édit,  qui  les 
avoit  portés  h  1,000  livres,  soient  réduits  à  1,200  livres  seu- 
lement; confirmons  au  surplus  lesdites  charges  dans  tous  les 
privilèges  et  exemptions  y  attribués  par  ledit  édit. 

2.  Voulons  qu'à  l'avenir  la  dépense,  tant  de  notre  musi- 
que que  des  concerts  et  ballets ,  montant  actuellement  à 
499,848  livres  7  sous  6  deniers,  y  compris  les  vétérans, 
soit  réduite  et  demeure  irrévocablement  fixée  à  la  somme  de 
209,600  livres,  non  compris  les  pensions  des  vétérans,  qui 
ne  pourront  eu  aucun  cas  excéder  la  somme  de  00,000  livres; 
laquelle  somme  de  209,600  livres,  à  laquelle  nous  fixons 
irrévocablement  les  différents  corps  de  notre  musique  ,  con- 
certs et  ballets,  ne  pourra  être  augmentée,  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
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5.  En  conséquence  de  l'article  précédent ,  nous  voulons 
que  l'emploi  de  ladite  somme  de  259,600  livres,  soit  à  l'ave- 
nir divisé  en  diilerenls  chapitres  ,  qui  comprendront  chacun 
une  dépense  lixe  ,  suivant  et  ainsi  qu'il  est  porté  ci-après  : 

1°  Les  officiers  de  la  musique  et  autres  ,  29,800  livres. 

2°  Les  employés  de  la  musique,  17,600  livres. 

5°  La  première  classe  de  la  musique  vocale  ,  20,000  livres. 

4°  La  seconde  classe  ,  idem  ,  42,000  livres. 

5°  La  première  classe  de  la  musique  instrumentale  ,  06,200 
livres. 

6°  La  seconde  classe,  idem,  y  compris  un  timbalier  et  un 
trompette  ,  54, 600  livres. 

7°  Une  somme  de  i5,ooo  livres  h  la  disposition  des  pre- 
miers gentilshommes  de  la  chambre ,  tant  pour  les'  gratifi- 
cations extraordinaires  que  S.  IM.  jugera  h  propos  d'accorder 
que  pour  être  employée  au  soulagement  de  ses  musiciens ,  en 
cas  de  maladie,  i5,ooo  livres. 

8°  La  musique  particulière  des  concerts  et  spectacles , 
19,000  livres. 

9"  Le  corps  de  notre  ballet,  20,400  livres. 

4.  Nous  nous  réservons  de  faire  connoître  par  le  règlement 
particulier  qui  sera  attaché  sous  le  conlrc-scel  du  présent  édit , 
la  manière  dont  nous  voulons  et  entendons  que  les  différentes 
classes  de  notre  musique ,  concerts  et  ballets  soient  compo- 
sées; et  en  fixant  le  nombre  des  sujets  h  celui  de  cent  qua- 
rante-trois personnes ,  voulons  que  dès  à  présent  les  sujets  qui 
excéderont  ce  nombre  soient  réformés;  nous  réservant  pa- 
reillement ,  après  nous  être  fait  rendre  compte  de  l'ancien- 
neté de  leurs  services ,  de  pourvoir  à  la  récompense  que  nous 
croirons  devoir  leur  être  accordée. 

5.  Le  traitement  en  appointements  fixes  et  en  gratifications 
annuelles ,  que  nous  voulons  être  accordé ,  tant  à  nos  musi- 
ciens que  pour  les  concerts  et  ballets;  les  remboursements  des 
anciens  brevets  de  retenues;  la  somme  que  nous  destinons 
aux  gratifications  extraordinaires,  à  ceux  des  sujets  qui  se 
distingueront ,  y  compris  celles  destinées  pour  leur  soulage- 
ment en  cas  de  maladie  seront  par  nous  réglées  sur  les  états 
que  nous  en  ferons  expédier,  et  qui  seront  pareillement  atta- 
chés sous  le  conlre-scel  du  présent  édit  ;  voulant  qu'en  aucun 
cas  ces  objets  ne  puissent  excéder  la  somme  de  209,600  li- 
vres ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  en  l'article  5  du  présent  édit. 

6.  Nous  avons  dérogé  et  dérogeons ,  tant  à  l'édit  du  mois 
d'août  1761  qu'à  la  déclaration  du  9  septembre  1769,  dans 
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tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  contraire  aux  flisposilions  portées 
par  nolro  présent  édit  :  voulons  au  surplus  que  Icsdits  édit  et 
déclaration  soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  dans 
toutes  celles  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  notredit  édit. 
Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

N"  i6/|i.  —  J^kQhv.yi'E^'ï  pour  l'cxcculion  de  l'cclit  ci-dessus. 

Versailles,  i'^''  mai  1782. 

S.  ]M.  ayant  jugé  à  propos  ,  par  son  édit  du  présent  mois, 
d'ordonner  que  la  dépende,  tant  de  sa  musique  et  ballets  que 
des  vétérans  ,  montant  actuellement  à  la  somme  de  499,848  liv. 
7  s.  6  d. ,  sera  réduite,  à  compter  du  1"  janvier  dernier,  et 
pour  l'avenir,  à  celle  de  209,600  livres,  non  compris  les  pen- 
sions de  vétérance  qui  ne  pourront ,  en  aucun  cas  ,  excéder  la 
somme  de  5o,ooo  livres,  laquelle  somme  de  209,600  livres  , 
l\  laquelle  nous  fixons  irrévocablement  les  dillerents  corps  de 
notre  musique,  concerts  et  ballets,  ne  pourra  être  augmentée 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se 
seroit  en  même  temps  réservé  de  faire  connoitre  particulière- 
ment la  manière  dont  S.  M.  veut  et  entend  que  le  corps  de  sa 
musique  soit  composé  à  l'avenir ,  et  à  cet  effet ,  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Le  corps  de  la  musique ,  tant  pour  le  service  de  la  chapelle 
que  pour  celui  des  concerts  de  la  reine,  spectacles,  grands  cou- 
verts et  autres  ,  sera  et  demeurera  fixé  au  nombre  de  cent  qua- 
rante-trois sujets,  auxquels  S.  M.  veut  et  entend  qu'il  soit  expé- 
dié à  chacun  un  brevet  de  leur  titre  et  de  la  classe  dans  laquelle 
ils  se  trouveront  placés  ,  conformément  h  l'état  général  qui 
sera  arrêté  par  S.  IM.  et  annexé  au  présent  règlement.  Cet  état 
comprendra  les  appointements  fixes  de  chacun  des  sujets  com- 
posant le  corps  de  la  musique  de  S.  M.  ,  ainsi  que  les  gratifi- 
cations fixes  qu'il  lui  plaira  d'y  joindre.  Ledit  état  divisé  par 
colonnes  ,  l'une  des  appointements  fixes  ,  l'autre  des  gratifica- 
tions ,  continuera  d'être  payé  par  quartier,  suivant  l'usage  or- 
dinaire ,  par  le  trésorier-payeur-général  des  dépenses  de  la 
maison  de  S.  M. 

2.  Les  différentes  classes  constituant  ledit  corps  de  musique 
seront  composées  ,  savoir,  1°  celle  des  officiers  et  employés  de 
la  nmisquc  ,  de  deux  surintendants  de  la  musique  du  roi,  deux 
maîtres  de  la  musique  de  la  chapelle  ,  deux  mnilnîs  de  musique 
de  la  chambre ,  un  claveciniste ,  un  facteur,  six  pages  de  la 
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musique  ,  leur  précepteur,  un  maiirc  de  chrinf ,  un  violon  ,  un 
violoncelle  el  un  maître  de  clavecin,  deux  averlissenrs  char2;és 
de  la  pointe,  un  garde  de  la  bibliolhèque  de  musique  et  co- 
piste, un  lacteur  d'orgues,  deux  garçons  de  la  musique,  un 
porteur  d'instruments  et  un  secrétaire  :  les  appointements  des 
vingt-sept  personnes  ci-dessus  seront  fixés  irrévocablement  à 
la  somme  de  47,400  livres,  conlormémient  à  la  distribution 
portée  en  l'état  ci-annexé  au  présent  règlement. 

5.  Celle  de  la  musique  vocale  sera  fixée  au  nombre  de  trente- 
un  musiciens;  savoir,  huit  dessus  et  faussets  ,  six  hautes-contre, 
six  tailles  ,  trois  basses-tailles  ,  huit  basses-contre. 

4.  La  musique  instrumentale  sera  fixée  au  nombre  de  qua- 
rante-deux personnes;  savoir,  seize  violons,  quatre  alto,  six 
violoncelles,  quatre  flûtes  et  un  hautbois,  quatre  bassons,  deux 
contre-basses,  deux  clarinettes,  deux  cors  et  deux  organistes 
servant  par  semestre. 

5.  Pour  la  fixation  des  appointements  de  la  musique  vocale , 
il  sera  fait  deux  classes.  La  première ,  composée  de  dix  per- 
sonnes récitantes  et  obligées  de  chanter  dans  les  chœurs ,  com- 
prendra les  premiers  ,  seconds  et  troisièmes  sujets;  les  appoin- 
tements de  ladite  classe  seront  fixés  à  l'avenir  à  20,000  livres, 
dont  la  distribution  se  fera  conformément  h  l'état  ci-annexé, 
en  appointements  fixes  et  en  gratifications  ,' l'intention  de  S.  M. 
étant  d'entretenir  et  d'exciter  l'émulation  parmi  les  sujets  de 
sa  musique  par  ce  nouvel  arrangement.  La  seconde  classe  de 
la  vocale ,  fixée  à  vingt-une  personnes  chantantes  dans  les 
chœurs,  sera  composée  de  trois  dessus,  deux  faussets,  trois 
hautes-contre,  cinq  tailles  et  huit  basses -contre;  et  les  ap- 
pointements de  ladite  classe  ,  fixés  à  42,000  livres  ,  seront  dis- 
tribués conformément  à  l'état  joint  au  présent  règlement. 

6.  L'intention  de  S.  M.  étant  que  le  même  ordre  soit  suivi 
pour  la  fixation  des  appointements  de  sa  musique  instrumen- 
tale ,  a  pareillement  établi  deux  classes;  la  première  ,  compo- 
sée de  quinze  personnes,  distribuées  en  premiers  et  seconds 
sujets  ;  savoir,  un  premier  et  un  second  violon ,  un  premier  et 
un  second  violoncelle  ,  un  premier  alto  ,  un  premier  hautbois , 
une  première  flûte  jouant  du  hautbois ,  un  second  hautbois  , 
un  premier  et  un  second  basson  ,  une  première  contre-basse, 
une  première  clarinette,  un  premier  cor  et  deux  organistes; 
le  traitement  de  cette  classe  sera  également  partagé  en  appoin- 
tements fixes  et  en  gratification  ,  et  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  36. 200  livres,  fixée  par  l'état  joint  au  présent  rè- 
glement. La  seconde  classe  sera  fixée  pour  le  nombre  h  vingt- 
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sepl  personnes,  dont  quatorze  violons,  f'unlrc  TJolcncclIcs , 
trois  alto  ,  un  hanlhois  ,  deux  bassons  ,  une  contre-basse,  unç 
clarinette  et  un  cor;  le  montant  des  appoinlemcnls  de  cette 
classe  sera  fixé  à  la  somme  de  04,000  livres  ,  suivant  l'état  joint 
au  présent  règlement,  h  quoi  sera  ajoutée  une  somme  de  Goo  liv. 
pour  être  pavée  à  l'un  des  musiciens  jouant  des  timbales ,  et 
un  jouant  de  la  trompette. 

7.  S.  ^I.  avant  fixé  pour  l'avenir  la  dépense  totale  du  corps 
de  sa  musique  en  activité  à  la  somme  de  244>^oo  livres,  tant 
pour  les  appointements  fixes  que  pour  les  gratifications  ,  croit 
devoir  ajouter  h  ladite  somme  celle  de  10,000  livres  que 
les  premiers  gentilshommes  de  la  chambre  seront  autorisés  à 
employer  au  paiement  des  gratifications  extraordinaires  ac- 
cordées ,  tant  h  des  musiciens  étrangers  que  S.  M.  auroit  dé- 
siré entendre  ou  arrêter  quelque  temps  à  son  service  ,  qu'aux 
sujets  du  corps  de  la  musique  dans  des  cas  de  service  extraor- 
dinaire ou  pour  cause  de  maladie. 

8.  S.  M  ,  voulant  récompenser  les  services  de  ses  musiciens 
lorsque,  par  leur  âge  ou  leurs  infirmités,  ils  seront  hors  d'état 
de  les  continuer,  a  voulu  foire  connoître  ses  intentions  à  cet 
égard,  ainsi  que  pour  leurs  veuves;  en  conséquence,  S.  M. 
déclare  que  les  sujets  composant  les  classes  vocales  et  des  in- 
struments h  cordes  pourront  solliciter  leur  vétérance  après 
vingt  ans  de  bons  et  assidus  services ,  et  les  sujets  de  la  classe 
des  instruments  à  vent  au  bout  de  quinze  ans  seulement, 
pourvu  toutefois  que  lesdits  sujets  soient  jugés  par  les  pre- 
miers gentilshommes  de  la  chambre  hors  d'état  de  les  conti- 
nuer plus  long-temps;  il  leur  sera  accordé  alors  en  retraite  les 
appointements  fixes  pour  lesquels  ils  sont  portés  sur  l'état  de 
S.  M.  S'ils  sont  jugés  pouvoir  servir  cinq  années  de  plus  que 
le  terme  fixé  ci-dessus  ,  ce  deuxième  terme  expiré ,  il  sera 
joint  à  leur  retraite  la  moitié  de  la  gratification  fixe  dont  il  oOit 
joui  sur  cedit  étal.  S'ils  peuvent  servir  cinq  autres  années  de 
plus  ,  ils  jouiront  de  la  totalité  de  ladite  gratification,  qui  sera 
jointe  alors  à  leur  retraite;  c'est-à-dire  qu'un  sujet  qui  auroit 
i,5oo  livres  d'appointeuienls  et  000  livres  de  graîificaliou 
annuelle  portés  sur  l'état  du  roi,  jouiroit,  lors  de  sa  retraite 
au  bout  de  vingt  ans,  ou  de  quinze  ,  si  c'est  un  instrument  à 
vent,  de  i,5oo  livres  de  retraite;  s'il  est  jugé  pouvoir  servir 
vingt-cinq  ans  ,  sa  retraite  sera  de  1,700  liv.  ,  et  de  2,000  liv. 
s'il  sert  trente  ans,  et  les  instruments  à  vent  après  vingt  et 
vingt-cinq  ans.  Les  veuves  desdils  musiciens  jouiront  en  pen- 
sions du  cinquième  des  appointements  fixes  de  leurs  maris , 
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s'ils  ont  servi  dix  ans  ,  et  du  quart  s'ils  ont  servi  vingt  ans 
et  plus  ;  la  gradation  sera  observée  pour  les  veuves  des  instru- 
ments à  vent,  comme  ci-dessus.  N'entend  S.  M.  comprendre 
dans  les  dispositions  du  présent  article  tous  les  sujets  compo- 
sant le  corps  de  sa  musique  ,  concerts  et  ballets  qui  ont  été 
reçus  avant  l'époque  du  i"''  janvier  dernier,  lesquels  jouiront 
de  la  totalité  de  leur  traitement ,  y  compris  la  gratification 
annuelle ,  ainsi  qu'il  leur  a  été  promis  lors  de  leur  engagement, 
pourvu  toulefois  qu'ils  aient  servi  vingt  ans,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  !es  règlements  ,  et  qu'ils  soient  jugés  hors  d'état 
de  servir  plus  long-temps. 

9.  Il  sera  remis-,  le  1"  janvier  de  chaque  année,  au  secrétaire 
d'état  de  la  maison  de  S.  M. ,  un  état  certifié  par  les  premiers 
gentilshommes  de  la  chnmbre,  de  tous  les  sujets  composant  le 
corps  de  la  musique,  concerts  et  ballets,  afin  qu'ils  puissent 
prendre  les  ordres  de  S.  M.  pour  expédier  l'état  de  leurs  ap- 
pointements et  gratifications  fixes;  ledit  secréluire  d'état  sera 
pareillement  prévenu  pendant  le  cours  de  l'année  de  toutes  les 
mutations  qui  arriveront,  afin  qu'il  puisse  prendre  les  ordres 
de  S.  M.  pour  l'expédition  des  brevets  des  nouveaux  sujets, 
des  pensions  des  vétérans  ou  des  veuves  :  S.  M.  défendant  ex- 
pressément au  trésorier  général  de  sa  maison ,  présent  et  à 
venir,  de  payer  aucuns  appointements  ni  gratifications  à 
aucuns  desdits  sujets  composant  le  corps  de  sa  musique, 
concerts  et  ballets,  qu'il  ne  lui  soit  remis  une  copie  colla- 
tionnée  de  son  brevet. 

10.  Le  corps  de  la  musique,  concerts  et  ballets,  sera  em- 
ployé à  tout  le  service  du  roi ,  de  la  reine,  de  Mesdames,  ainsi 
qu'aux  concerts,  spectacles  et  grands  couverts,  suivant  les 
ordres  qu'ils  en  recevront  par  les  premiers  gentilshommes  de 
la  chambre  de  S.  M.  ,  et  en  leur  absence  le  commissaire  gé- 
néral ayant  le  département  des  menus,  sans  que  pour  ce  lesdits 
sujets  puissent  prétendre  aucun  paiement  extraordinaire  de 
nourriture  et  de  logement ,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  seront  point 
obligés  de  découcher. 

1 1.  Dans  le  cas  où  quelque  sujet  se  seroit  mal  comporté  ou 
n'auroit  pas  rempli  son  service  avec  le  zèle  qu'il  doit  y  apporter, 
soit  à  la  chapelle  ,  soit  pour  les  concerts  ou  pour  les  spectacles  , 
et  autres  choses  extraordinaires  ,  et  qu'il  se  seroit  mis  dans  le 
cas  d'être  remercié,  alors  il  ne  pourra  prétendre  à  sa  pension 
de  retraite,  quand  même  il  approcheroit  du  temps  fixé  pour 
l'obtenir;  de  même  les  musiciens  des  différentes  classes  ne 
jouiront  des  gralilicalions  attachées  à  leurs  places,  qu'autant 
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qu'ils  rempliront  avec  exactitude  leurs  services ,  l'intention 
de  S.  M.  étant  que  les  premiers  gentilshommes  de  la  chambre 
reçoivent  ses  ordres  pour  disposer  en  ce  cas  desdites  gratifi- 
cations en  laveur  des  sujets  qui  les  auroient  méritées  par  leur 
exactitude  et  leur  zèle  à  remplir  leurs  devoirs. 

1 2.  L'intention  de  S.  M.  étant  do  ne  point  surcharger  l'état 
de  sa  musique  de  sujets  qui,  par  la  médiocrité  de  leurs  talents 
deviendroient  inutiles ,  il  ne  sera  reçu  à  l'avenir  aucun  sujet 
pour  les  remplacements ,  qu'au  concours  et  en  présence  des 
premiers  gentilshommes  de  la  chambre,  du  commissaire  gé- 
néral de  la  maison  du  roi  pour  les  menus,  des  surintendants  et 
maîtres  de  musique,  après  toutefois  s'être  adressé  au  surin- 
tendant de  semestre  qui  rendra  compte  des  talents  et  des 
dispositions  du  postidant. 

Le  roi  voulant  même  donner  toute  préférence  aux  musiciens 
attachés  h  son  service  ,  à  mérite  égal ,  et  exciter  leur  émula- 
tion,  veut  que  les  sujets  même  de  la  dernière  classe,  soient 
admis  h.  concourir  avec  les  étrangers,  s'ils  se  croient  en  état, 
par  un  travail  assidu,  de  pouvoir  aspirer  à  une  première  place 
devenue  vacante. 

i3.  Pour  assurer  l'exactitude  du  service  dans  tous  les  cas 
ordonnés  par  les  premiers  gentilshommes  de  la  chambre  du 
roi ,  même  des  concerts ,  spectacles ,  grands  couverts  ,  les 
avertisseurs  tiendront  un  état  exact  des  différents  services  où 
les  sujets  seront  mandés  indépendamment  de  celui  de  la  cha- 
pelle ,  et  pointeront  de  G  liv.  ceux  qui  manqueront ,  même 
dans  le  cas  de  maladie,  s'ils  n'ont  pas  eu  soin  de  prévenir  les 
officiers  supérieurs  pour  qu'ils  puissent  faire  les  remplacements 
nécessaires;  la  pointe  ne  sera  que  de  3  liv.  pour  ceux  qui  ne 
se  rendroient  pas  h  l'heure  indiquée,  soit  pour  les  différents 
services,  soit  pour  les  répétitions;  cette  pointe,  prise  sur  la 
gratification  annuelle  du  délinquant,  ne  pourra  jamais  lui 
être  rendue,  et  sera  jointe  à  la  masse  des  gratifications  pour 
les  sujets  méritants. 

1 4.  Il  sera  fait,  par  lespremicrs  gentilshommes  de  la  chambre 
du  roi,  un  choix  de  musiciens  qui  seront  dans  le  cas  suivre  S.  M. 
dans  les  voyages  de  Compiègnc  et  de  Fontainebleau  ou  autres 
lieux,  pour  qu'il  ne  soit  mené  dans  lesdits  voyages  que  le 
nombre  absolument  nécessaire  pour  le  service;  les  musiciens 
seront  payés  à  raison  de  G  liv.  par  jour  de  déplacement,  à 
compter  du  jour  du  départ  et  celui  du  retour;  à  l'égard  des 
sujets  qui  ne  seront  pas  de  ces  voyages ,  ils  n'auront  droit  à 
aucune  rétributton ,  ne  se  déplaçant  point. 
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i5.  Indépendamment  du  nombre  des  siiJ3ts  ci-dcss.us  com- 
pris dans  les  différentes  classes ,  qui  ne  pourront  être  augmentés 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  cire ,  il  sera  conservé  sur 
l'état  de  la  musique  un  certain  nombre  de  chanteurs  et  chan- 
teuses, simphonisles,  danseurs  et  danseuses,  qui  continueront 
à  faire  partie  du  corps  de  la  musique  du  roi,  et  concourront 
avec  elle  au  service  des  concerts  de  la  reine  et  spectacles  de  la 
cour;  savoir,  huit  chanteuses  demeurantes  h  Versailles  pour  le 
service  journalier  des  concerts  de  la  reine ,  spectacles  et  grands 
couverts,  h  raison  de  1,000  liv.  chacune;  deux  premiers  chan- 
teurs de  l'académie  royale  de  musique  pour  idem,  h  raison  de 
i,5oo  liv.  chacun;  un  à  raison  de  1,000  liv,  pour  remplace- 
ment ;  deux  premières  chanteuses ,  ide7n ,  h  raison  de  1 ,5oo  liv. 
chacune;  une  à  raison  de  1,000  liv.  pour  remplacement;  plus, 
un  premier  violon,  un  premier  violoncelle,  et  une  première 
flûte  de  l'orchestre  de  l'académie  royale  de  musique ,  h  raison 
de  1 ,000  liv.  chacun.  Tous  lesdils  sujets  ci-dessus  ne  pourront 
se  dispenser  de  se  rendre  \x  la  suite  de  la  cour  toutes  les  fois 
qu'ils  en  recevront  l'ordre  de  leurs  supérieurs ,  soit  pour  l'exé- 
cution des  spectacles,  soit  pour  celle  des  concerts  de  la  reine 
ou  de  ceux  du  grand  couvert. 

16.  Le  ballet  du  roi  sera  composé  h  l'avenir  de  sujets  choisis 
parmi  les  meilleurs  qui  composent  le  corps  de  la  danse  de 
l'académie  royale  de  musique;  savoir,  un  maître  de  ballet, 
à  raison  de  2,400  liv.  d'appointements;  un  maître  de  danse 
des  ballets  de  la  cour,  chargé  de  tenir  école  et  d'aider  le 
maître  des  ballets  lors  du  service  des  spectacles  de  la  cour,  à 
1,200  liv.;  trois  premiers  danseurs  ,  à  1,200  liv.  chacun;  trois 
premières  danseuses,  h  raison  de  1,200  liv.  chacune;  trois 
danseurs  et  trois  danseuses  en  double,  à  raison  de  600  liv. 
chacun;  six  figurants  et  six  figurantes,  à  raison  5oo  liv. 
chacun. 

17.  S.  M.  ayant  fixé  par  les  deux  articles  précédents  la 
dépense  des  musiciens  des  concerts,  tant  de  Versailles  que  de 
Paris,  à  la  somme  de  19,000  liv. ,  et  celle  des  ballets  h  20,400  liv.; 
lesquelles  sommes  font  partie  de  celle  de  209,600  liv.,  à  laquelle 
S.  M.  a  fixé  irrévocablement  la  dépensede  sa  musique,  le  nombre 
des  sujets  de  ces  deux  classes,  ainsi  que  les  sommes  portées 
pour  leurs  appointements  ,  ne  pourront  être  excédés  en  aucun 
cas.  Lesdits  appointements  leur  seront  conservés  en  retraite 
h  titre  de  pension  :  mais  la  retraite  de  ceux  à^'S.  sujets  ci-dessus 
attachés  à  l'académie  royale  de  musique,  ne  pourra  leur  être 
accordée  que  conformément  aux  règlements  de  l'académie. 
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c'est-h-(lire  qu'après  quinze  années  d'un  service  bien  fait  et  non 
interrompu,  sans  que  toutefois  ils  puissent  prétendre  h  ladite 
pension,  si  les  supérieiu's  les  jugent  encore  en  état  de  pouvoir 
continuer  leur  service.  Mande  et  ordonne  S.  M.  aux  premiers 
gentilshommes  de  sa  chambre,  et  aif  commissaire  général  de 
sa  maison,  chargé  du  détail  des  menus,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  règlement;  et  aux  surintendants  de 
sa  musique,  maîtres  de  sa  musique,  de  la  chapelle  et  de  la 
chambre,  musiciens,  musiciennes,  danseurs  et  danseuses  de 
ses  ballets,  qu'ils  aient  à  s'y  conformer,  etc. 

N"  1642.  —  Arrêt  du  conseil  qui  prescrit  les  formalités  à  ob- 
server pour  la  réexportation  des  marchandises  provenant  des 
prises. 

Versailles,  4  mai  1782.  (  R.  S.  C.  ) 

Le  roi  étant  informé  qu'on  abuse  de  la  facilité  accordée  par 
l'art.  \l\  de  l'arrêt  de  son  conseil  du  27  août  1778,  concer- 
nant les  eftels  provenant  des  prises ,  pour  charger  sous  voile 
ou  en  pays  étrangers  ,  des  marchandises  d'origine  anglaise , 
et  les  importer  sous  la  qualification  de  marchandises  de  prise  , 
chez  les  nations  alliées  de  S.  M.,  elle  a  jugé  nécessaire  d'expli- 
quer ses  intentions.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du 
sieur  Joly  de  Fleury,  conseiller  d'état  ordinaire ,  et  au  conseil 
royal  des  finances;  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et 
ordonne  que  toutes  les  marchandises  dénommées  audit  art.  i4 
du  règlement  du  27  août  1778,  et  dont  l'adjudication  n'est 
faite  qu'à  la  charge  du  renvoi  à  l'étranger,  ne  pourront  sortir 
des  ports  de  son  royaume  qu'autant  qu'elles  seront  accompa- 
gnées de  l'extrait  du  procès -verbal  de  vente  fait  par  l'ami- 
rauté, ou  par  l'intendant  ou  l'ordonnateur  de  la  marine, 
dûment  certifié  par  le  greffier  ou  par  le  contrôleur  de  la  ma- 
rine, et  visé  par  les  receveur  et  contrôleur  du  bureau  des 
fermes ,  lesquels ,  conformément  à  l'art.  18  du  même  arrêt, 
seront  tenus  de  faire  mention  que  les  marchandises  ont  réel- 
lement été  tirées  de  l'entrepôt  et  embarquées  sur  le  navire 
qu'ils  désigneront.  Défend  S.  M.  aux  commis  et  préposés  de 
1  adjudicataire  de  ses  fermes,  à  peine  de  destitution  et  de  plus 
grande  peine,  s'il  y  échoit,  de  laisser  exporter  aucune  partie 
des  marchandises  dont  il  s'agit,  sans  qu'au  préalable  ces  for- 
malités aient  été  remplies.  Mande ,  etc. 
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N°  1645.  — Lettres  patentes  qui  ordonnent  que   ceux  qui 
.   jouissent  du  droit  de  commitimus  à  la  chambre  des  requêtes 

du  palais ,  y  pourront  porter  leurs  causes ,  même  pendant    les 

vacations  du parlemcntd^i'). 

Versailles,  5  mai  178a.  Reg.  en  parlement  le  28 juin.  (R,  S.  ) 

N°  iG44'  —  Lettres  patentes  portant  défenses  de  nourrir  et 
de  vendre  des  chiens  înàtins ,  pour  la  fraude  du  sel  et  du  tabac. 

Versailles,  7  mai  1782.  Reg.  en  la  cour  îles  aides  le  12  juin.  (  R.  S.  C.  ) 

Louis  ,  etc.  Nous  sommes  informé  que  nonobstant  nos 
lettres  patentes  du  G  juin  1754,  registrées  en  notre  parlement 
de  Bretagne,  tendantes  à  prévenir  le  faux-saunage  qui  se  fai- 
soit  par  le  moyen  des  chiens  dressés  h  cet  usage;  l'espèce  de 
ces  animaux  s'est  multipliée  h  un  point  si  excessif,  qu'il  s'en 
fait  un  commerce  public  dans  les  marchés  des  villes  sujettes 
à  la  gabelle  et  au  privilège  exclusif  du  tabac;  nous  avons  cru 
nécessaire  de  renouveler  et  d'étendre  les  dispositions  des- 
dites lettres  patentes,  dans  les  provinces  du  ressort  de  notre 
cour  des  aides  de  Paris ,  où  la  contrebande  du  sel  et  du  tabac 
a  principalement  lieu.  Aces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil, 
nous  avons  par  ces  présentes  signé  de  notre  main ,  ordonné 
ce  qui  suit  : 

1.  Défendons  ,  sous  peine  de  200  liv.  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  a  iieti,  à  tous  habi- 
tants de  nos  provinces  sujettes  h  la  gabelle  et  au  privilège 
exclusifdu  tabac  ,  même  à  ceux  domiciliés  dans  les  quatre  lieues 
limitrophes,  de  nourrir  et  vendre  aucuns  chiens  matins,  pro- 
pres à  servir  à  la  fraude  du  sel  et  du  tabac;  ordonnons  à 
tous  ceux  qui  en  ont  de  cette  espèce,  de  s'en  défaire  dans  la 
quinzaine,  après  la  publication  des  présentes.  Autorisons  les 
commis  et  préposés  de  l'adjudicataire  de  nos  fermes,  à  dresser 
procès-verbal  contre  les  contrevenants  et  à  les  poursuivre  par- 
devant  les  juges  de  nos  droits,  en  première  instance,  et  par 
appel  en  noire  cour  des  aides. 

2.  N'entendons  néanmoins  priver  les  cultivateurs  ,  bergers  , 
nourrisseurs  et  conducteurs  de  bestiaux,  d'avoir  le  nombx^e  de 
chiens  nécessaires  à  la  garde  de  leurs  fermes ,  maisons  et  de 
leurs  troupeaux,  en  se  conformant  aux  ordonannces. 

3.  Autorisons  les  commis  de  l'adjudicataire  de  nos  fermes, 

(i)  Edit  de  juillet  1773,  art.  5  ,  n"  25o  ,  tom.  1"^  du  règne,  pag.  a  12. 
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à  saisir  dans  les  marchés  les  chiens  de  l'espèce  désignée  dans 
l'art.  1",  qui  seront  exposés  en  vente,  a  dresser  procès-verhal 
contre  les  vendeurs  et  acheteurs ,  et  à  poursuivre  la  condam- 
nation de  l'amende;  leur  permettons  de  tirer  sur  lesdits  chiens 
qu'ils  trouveront  errants  dans  les  campagnes ,  sans  conduc- 
teurs et  sans  billot,  et  éloignés  des  habitations. 

4.  Ordonnons  auxdits  commis  de  dresser  des  procès-ver- 
baux contre  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  ,  conduisant  des 
chiens  désignés  dans  l'art.  1",  quoique  non  chargés  de  contre- 
bande; desquels  procès-verbaux  il  sera  remis  un  double  au 
grefle  de  la  maréchaussée  la  plus  prochaine ,  pour  tenir  lieu 
de  dénonciation  ,  à  l'effet  d'être  mformé  contre  lesdits  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu  ,  et  leur  procès  leur  être  fait  et  par- 
fait ,  s'il  y  a  lieu ,  suivant  la  rigueur  des  ordonnances ,  et  un  . 
autre  double  au  greffe  du  plus  prochain  des  juges  de  nos  droits , 
à  l'effet  d'y  être  statué,  suivant  l'art.   1". 

Seront  au  surplus  nos  lettres  patentes  du  6  juin  1754, 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur.  Si  vous  mandons  que  ces 
présentes  vous  ayez  à  faire  lire ,  publier  et  registrer ,  et  le  con- 
tenu en  icelles  garder,  observer  et  exécuter  selon  leur  forme 
et  teneur,  nonobstant  tous  règlements  et  lettres  à  ce  con- 
traires auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  pré- 
sentes, aux  copies  desquelles  coUationnéespar  l'un  denosamés 
et  féaux  conseillers -secrétaires,  voulons  que  foi  soit  ajoutée 
comme  à  l'original. 

N°  1645.  —  Règlement  sur  la  préférence  réservée  à  la  maison 
du  roi,  pour  l'achat  des  chevaux  étrangers  qu'on  fait  venir  à 
Paris. 

Versailles  ,  10  mai  1782.  (R.  S.  C.  ) 

N°   1646.   —  Décisiox  qui  fixe  l'époque  de  la  jouissance  des 
pemions  nouvelles  de  St. -Louis. 

1 1  mai  1782.  (  Code  des  ordres  de  chevalerie ,  1819.  ) 

N°  1647.  —  Arrkt  du  parleme7il  portant  qu'on  ne  peut  s' oppO' 
ser  à  laisser  couler  dans  les  égoats  les  eaux  infectes  quoique 
désagréables  ou  nuisibles  aux  propriétaires  voisins  tant  qu'oti 
ne  fait  rien  contre  les  règlements. 

Aix,  II  mai  1782.  (Roc.  de  Jancfy,  annuc  178^  ,  pag.  147.  ) 
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N"*  1G48.  —  Déclaration  concernant  les  actes  de  baptême 
inscrits  sur  les  registres  de  paroisse . 

Versailles  ,  12  mai  1782.  Reg.  au  parlementle  14  mai.  (R.  S,  C-  ) 

Louis  ,  clc.  Louis  XIV,  un  de  nos  augustes  aïeux  et  prédé- 
cesseurs, ayant  ordonné,  au  mois  d'août  1G67,  par  une  loi 
générale  pour  toutes  les  provinces  de  noire  royaume ,  que  les 
preuves  de  l'âge,  du  mariage  et  du  temps  du  décès  lussent 
reçues  par  des  registres  en  bonne  forme,  qui  feroient  foi  et 
preuve  en  justice ,  s'est  en  même  temps  occupé  du  soin  de  ré- 
gler la  forme  des  actes  qui  devroient  être  écrits  et  rédigés  sur 
ces  registres.  Dans  le  dessein  do  perfectionner  des  établis- 
sements si  nécessaires  pour  l'intérêt  commun  des  familles,  et 
pour  le  bon  ordre  de  la  société,  le  feu  roi ,  notre  très -honoré 
seigneur  et  aïeul ,  a  fait  publier  la  déclaration  du  9  avril  1706 , 
par  les  dispositions  de  laquelle ,  en  rassemblant  les  sages  pré- 
cautions des  lois  précédentes ,  il  a  expliqué  ses  volontés  de  la 
manière  la  plus  capable  de  ne  laisser  aucun  prétexte  pour 
s'écarter  de  l'esprit  et  de  l'objet  des  anciennes  lois.  Il  s'est 
élevé  cependant ,  en  quelques  paroisses  de  notre  royaume , 
des  difficultés  sur  la  manière  d'exécuter  l'art.  i4  de  ladite  dé- 
claration ,  qui  porte  que ,  dans  les  actes  de  baptême ,  il  sera 
fait  mention  du  jour  de  la  naissance  de  l'enfant ,  du  nom  qui 
lui  sera  donné ,  de  celui  de  ses  père  et  mère ,  parrain  et  mar- 
raine ,  et  que  l'acte  sera  signé  sur  les  deux  registres ,  tant  par 
celui  qui  aura  administré  le  baptême ,  que  par  le  père ,  (  s'il 
est  présent)  le  parrain  et  la  marraine;  nous  avons  été  informé 
que  quelques  curés  ou  vicaires,  affectant  de  ne  pas  distinguer, 
lors  de  la  rédaction  desdits  actes  ,  le  fait  relatif  au  sacrement 
de  baptême  qu'ils  ont  administré,  et  dont  ils  attestent  la  vérité 
par  leurs  signatures,  et  les  faits  relatifs  aux  qualités  person- 
nelles h  l'enfant  ou  h  l'état  de  l'enfant ,  h  l'égard  desquelles 
ils  certifient  seulement  par  leursdites  signatures  que  les  par- 
rains et  marraines ,  et  le  père  (s'il  est  présent)  ont  fait  telles 
ou  telles  déclarations  en  présentant  l'enfant  h  l'église  pour  être 
baptisé,  se  sont  cru  permis  d'entrer  en  connoissance  du  mé- 
rite de  ces  déclarations,  et  d'exprimer  même  dans  les  actes, 
leur  sentiment  personnel  sur  le  fond  de  ces  déclarations  par 
différentes  clauses  ou  énonciatîons  ,  selon  la  manière  dont  ils 
s'en  trouvoient  affectés;  comme  s'ils  pouvoient  excéder  les 
bornes  du  pouvoir  de  rédiger  ces  actes  qu'ils  ne  tiennent  que 
de  notre  autorité,  et  supprimer,  altérer  ou  affoiblir,  par  leur 
propre  fait ,  la  forme  dans  laquelle  il  a  été  ordonné  que  ces 
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actes  seroient  rédigés ,  et  les  termes  dans  lesquels  les  décla- 
rants ont  exprimé  leurs  déclarations.  Voulant  faire  cesser  les 
incouvénienls  qui  pourroient  résulter  d'interprétations  aussi 
préjudiciables  à  la  tranquillité  de  nos  sujets  ,  dès  qu'elles  pour- 
roient tendre  à  répandre  des  nuages  sur  la  possession  de  l'état 
de  chacun  d'eux,  nous  avons  jugé  h  propos  d'interpréter,  en 
tant  que  de  besoin,  la  déclaration  de  1706,  et  d'expliquer  à 
cet  égard  nos  intentions  si  clairement,  qu'il  ne  puisse  plus 
rester  aucuns  doutes  sur  la  manière  dont  les  déclarations  des 
parrains  et  marraines,  du  père  même  (s'il  est  présent)  doi- 
vent être  reçues  par  lesdits  curés  et  vicaires ,  et  sur  la  con- 
duite qu'ils  doivent  tenir  dans  la  rédaction  d'actes  aussi  impor- 
tants, et  pour  l'exactitude  desquels  les  rois  nos  prédécesseurs 
et  nous  ,  avons  bien  voulu  nous  reposer  sur  leur  sagesse  et  sur 
leur  exactitude.  A  ces  causes ,  etc. ,  voulons  et  nous  plaît ,  que 
l'art.  6  de  la  déclaration  du  9  avril  1756  sera  exécuté  dans 
tout  notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre 
obéissance;  selon  sa  forme  et  teneur;  et  Icelui  interprétant, 
en  tant  que  besoin  est  ou  seroit  :  enjoignons  à  tous  curés  ou 
vicaires ,  lorsqu'ils  rédigeront  les  actes  du  baptême  qu'ils  au- 
ront administré,  et  dont  jls  attesteront  la  vérité  par  leurs  signa- 
tures apposées  au  bas  desdits  actes ,  de  recevoir  et  d'écrire  les 
déclarations  de  ceux  qui  présenteront  les  enfants  au  baptême , 
conformément  à  ce  qui  est  ordonné  par  l'art.  /^  de  la  décla- 
ration du  9  avril  1706,  et  par  notre  présente  déclaration; 
leur  faisons  défenses,  et  à  tous  autres,  d'insérer,  par  leur 
propre  fait ,  soit  dans  la  rédaction  desdits  actes ,  soit  sur  les 
registres  sur  lesquels  ils  sont  transcrits  ou  autrement ,  aucunes 
clauses ,  notes  ou  énonciations ,  auti^es  que  celles  contenues 
aux  déclarations  de  ceux  qui  auront  présenté  les  enfants  au 
baptême ,  sans  pouvoir  faire  aucunes  interpellations  sur  les 
déclarations  qui  seront  faites  par  ceux  qui  présentent  les  en- 
fants au  baptême;  le  tout  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 09  de  la  déclaration  du  9  avril  1736.  Si  donnons  en  man- 
dement,  etc. 

N°  1649.  —  Ordonnance  de  police  qui  cUfend,   sous  peine  de 
ho  liv.  d! amende  ,  d'exposer  en  vente  les  moussero7is ,  moi'illes 
et  autres  champignons  de  qualité  suspecte ,  ou  ceux  de  bonne 
qualité ,  qui  auroienl  été  gardes  d'un  jour  à  l'autre  (1). 
Paris,  i3  mai  178-2.  (  R.  S.  I>îars,  2 — 32i.) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roJÇau'il 


(i)  En  vigueur,  oïd.  12  juin  1820. 
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est  informé  qu'il  se  vend  à  la  halle  et  dans  les  marchés,  sous 
le  nom  de  mousseron ,  une  espèce  do  champignon  qui  croît 
dans  les  bois  ,  et  qui  n'étant  pas  le  véritable  mousseron  ,  quoi- 
qu'il en  ait  la  forme,  est  capable  de  nuire  a  la  santé;  que  sa 
qualité  a  été  reconnue  suspecte  par  son  odeur  fétide  et  mau- 
vaise :  qu'il  est  également  instruit  qu'on  vend  des  champignons 
qui  ont  été  gardés  d'un  jour  à  l'autre;  ce  (|ui  les  rend,  quoi- 
que de  bonne  qualité ,  capables  de  produire  des  effets  perni- 
cieux :  qu'il  est  encore  venu  à  sa  connoissance  par  les  avis  de 
plusieurs  médecins  zélés  et  éclairés  ,  que  quelques  personnes 
avoient  élé  récemment  incommodées  pour  avoir  mangé  des 
ragoûts  et  des  tourtes  où  l'on  avoit  employé  ce  genre  de  cham- 
pignons suspects,  ou  des  champignons  trop  long-temps  gardés; 
pourquoi  il  estime  du  devoir  de  son  ministère  de  requérir  qu'il 
y  soit  par  nous  pourvu. 

Nous  ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi , 
vu  le  rapport  des  médecins  et  chirurgiens  du  Châtelet ,  faisons 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  d'exposer  ni  vendre  au  • 
cuns  mousserons ,  morilles ,  et  autres  espèces  de  champignons 
d'une  qualité  suspecte,  ou  qui,  étant  de  bonne  qualité,  au- 
roient  été  gardés  d'un  jour  à  l'autre;  et  ce  sous  peine  de  5o  liv. 
d'amende.  Enjoignons  aux  syndics  des  jardiniers  de  visiter 
exactement  tous  les  champignons  qui  arrivent  et  sont  exposés 
en  vente ,  de  saisir  tous  ceux  qui  leur  paroîtront  d'une  qualité 
suspecte  et  capable  de  nuire  ii  la  santé ,  et  d'en  faire  constater 
les  contraventions. 

N°  i65o.  —  Lettre  da  minisire  qui  ordonne  que  les  extraits 
mortuaires  des  gens  de  mer  lui  seront  expédiés  par  duplicata  , 
et  par  triplicata  en  temps  de  guerre. 

25  mai  1782.  (Code  de  la  Martinique,  pag.  52i.  ) 

N°  i65i.  —  Lettres  patentes  qui  règlent  la  manière  dont  se- 
ront faites  les  délivrances  de  V exploitation  des  bois  de  l'apanage 
de  M.  le  comte  d Artois. 

Versailles,  28  mai  1782.  Reg.  en  parlement  le  27  août.  (  R.  S.  ) 

N"  1662.   —  OmiOi'i^h.^Q'E.^  de  police  concernant  les  porteurs  de 

chaises. 
Paris  ,  3[  mai  1782.  (  R.  S.  ) 

Sw  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi , 
que  jusqu'il  présent  les  prix  des  courses  des  porteurs  et  ti- 
reurs de  chaises,  n'ont  été  fixés  par  aucun  règlement,  ce  qui 
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donne  lieu  à  de  fréquentes  conleslalions,  sur  la  décision  des- 
quelles le  défaut  de  taxe  laisse  toujours  de  l'incertitude;  que 
ces  particuliers  rançonnent  le  public  ,  se  font  payer  arbitrai- 
remont ,  et  qu'abusant  de  la  disposition  de  l'art.  5  de  notre 
ordonnance  du  18  mai  ijôS  ,  qui  leur  enjoijz;noit  de  ne  partir 
qu'à  leur  tour,  ils  ont  introduit  entre  eux  des  usages  à  la  fa- 
veur desquels,  assurés  de  travailler  à  leur  tour,  ou  de  faire 
rapporter  arbitrairement  le  prix  des  courses  par  ceux  qui  les 
auroient  faites  hors  leur  rang,  ils  négligent  de  se  trouver  sur 
les  places  à  leurs  chaises ,  se  retirent  dans  les  cabarets ,  et  se 
mettent  souvent  hors  d'état  de  travailler;  ce  qui  excite  entre 
eux  des  querelles ,  des  batteries  ,  et  est  très-contraire  au  bien  , 
à  la  célérité  de  leur  service ,  ainsi  qu'à  la  sûreté  de  ceux  qui 
les  emploient;  qu'il  estime  que  le  moyen  d'éviter  ces  abus, 
ces  querelles ,  ces  batteries ,  et  de  les  rendre  aussi  exacts  au 
service  public,  qu'attentifs  à  leurs  propres  intérêts,  seroit  de 
taxer  leurs  salaires ,  de  rétablir  entre  eux  la  concurrence  du 
travail ,  et  de  laisser  au  public  le  droit  de  choisir  ceux  dont 
il  voudra  se  servir;  qu'il  est  encore  informé  que  les  chaises  à 
porteurs  et  à  tireurs  ne  s'ouvrent  et  ne  ferment  que  par  de- 
hors ;  en  sorte  que  les  personnes  qui  s'en  servent ,  s'y  trouvent 
enfermées,  sans  pouvoir  en  faire  l'ouverture  du  dedans,  s'il 
en  étoit  besoin  ;  qu'il  y  a  cependant  nombre  de  circonstances 
où  il  seroit  très  -  nécessaire  de  pouvoir  les  ouvrir  soi-même; 
qu'il  seroit  utile  de  procurer  au  public  cette  facilité ,  en  obli- 
geant les  propriétaires  de  ces  chaises  d'y  mettre  des  serrures, 
qui  puissent  s'ouvrir  et  fermer  du  dedans  comme  du  dehors  : 
pourquoi  requiert  qu'il  y  soit  pourvu. 

Nous ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi  : 

1.  Ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
notre  présente  ordonnance  ,  la  course  des  porteurs  de  chaises 
sera  et  demeurera  fixée  à  3o  s.  ;  la  première  heure  à  pareille 
somme,  et  les  heures  suivantes  à  24  s.  :  le  tout  tant  de  jour 
que  de  nuit. 

2.  Qu'à  compter  du  même  jour,  la  course  du  tireur  de 
chaises  sera  et  demeurera  fixée  à  18  s.  ,  la  première  heure  à 
pareille  somme,  et  les  heures  suivantes  à  16  s.  ;  et  qu'à  l'égard 
des  tireurs  de  chaises  seulement ,  la  course  de  nuit  ou  la  pre- 
mière heure ,  à  compter  de  1 1  heures  du  soir  jusqu'à  G  heures 
du  matin,  sera  et  demeurera  fixée  à  20  s.,  et  les  heures  sui- 
vantes à  16  s^  comme  dans  le  jour. 

5.  Défendons  auxdits  porteurs  et  tireurs  de  chaises  d'exiger 
pour  l'intérieur  de  Paris ,  autre  et  plus  forte  somme  que  celle 
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à  eux  ci-dessus  accordée,  à  peine  de  punition;  leur  permet- 
tons en  cas  de  courses  h.  la  campagne  et  hors  des  barrières  ou 
autres  travaux  extraordinaires  ,  tels  que  ports  de  fardeaux ,  de 
meubles  et  déménagements,  de  convenir  de  prix,  de  gré  à  gré 
avec  ceux  qui  voudront  les  employer. 

4.  Enjoignons  aux  propriétaires  de  droits,  sur  les  chaises  à 
porteurs  et  tireurs ,  de  ne  l'aire  exposer  pour  le  service  public  , 
que  des  chaises  solidement  construites  ,  exactement  marquées 
et  numérotées  de  grandes  lettres  et  chiffres  apparents ,  ou- 
vrantes et  fermantes  tant  du  dedans  que  dehors;  et  attendu 
qu'en  ce  moment  lesdites  chaises  n'ouvrent  et  ne  ferment  que 
du  dehors,  disons  que  dans  le  délai  d'un  mois  ,  du  jour  de  la 
publication  de  notre  présente  ordonnance ,  les  propriétaires 
desdites  chaises  seront  tenus  de  faire  mettre  à  chacune  desdites 
chaises  une  serrure  h  double  bouton  ,  ouvrante  et  fermante  , 
tant  en  dedans  qu'en  dehors ,  sinon  et  ledit  délai  passé ,  qu'il 
y  sera  par  nous  pourvu. 

5.  Enjoignons  auxdits  propriétaires  d'avoir  chacun  en  leur 
bureau  général ,  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits  les  nu- 
méros et  lettres  de  leurs  chaises,  les  noms  et  demeures  des 
porteurs  et  tireurs  de  chaque  chaise ,  pour  y  avoir  recours  si 
besoin  est. 

6.  Défendons  h  tous  porteurs  et  tireurs  de  chaises  d'exposer 
leurs  chaises  ailleurs  que  sur  les  places  h  ce  destinées;  h  toutes 
personnes  d'enlever  ou  faire  enlever  lesdites  chaises  desdites 
places  ,  ou  de  celles  où  on  les  retire  pendant  la  nuit,  sous  pré- 
texte de  s'en  servir,  ou  tel  autre  prétexte  que  ce  soit;  défen- 
dons aux  déchireurs  de  voitures  ,  ferrailleurs  et  h  tous  autres 
de  les  acheter  en  tout  ou  partie,  qu'il  ne  leur  soit  exhibé  le 
certificat  des  propriétaires  ou  de  leurs  commis ,  h  peine  de 
5oo  liv.  d'amende ,  tant  contre  les  vendeurs ,  que  contre  les 
acheteurs  ,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet. 

7.  Tous  porteurs  et  tireurs  de  chaises  indistinctement,  se- 
ront tenus  de  servir  les  personnes  qui  voudront  les  choisir  et 
employer,  sans  pouvoir  refuser  le  service  ,  sous  prétexte  qu'ils 
ne  sont  pas  en  tour  de  marcher;  leur  faisons  défenses  de  faire 
entre  eux  aucunes  conventions  contraires  à  la  présente  dispo- 
sition ,  et  ce  sous  peine  do  prison. 

8.  Enjoignons  auxdils  porteurs  et  tireurs  de  chaises,  de 
rendre  fidèlement  les  hardes,  effets,  papiers  et  argent  qui  se- 
ront laissés  dans  leurs  chaises,  de  les  rapporter  dans  le  jour 
aux  personnes  qui  les  auroient  oubliés,  et  dont  ils  connoî- 
troient  les   noms  et  domiciles,  et  do  les  rapporter  dans  les 
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viiif^t-quatre  heures  en  leur  bureau  général ,  flans  le  cas  où 
ils  ignoreroient  les  noms  et  domiciles  des  personnes  qu'ils  au- 
roient  menées;  h  l'elFet  de  quoi  seront  tenus  les  propriétaires 
des  di'oits  sur  lesdiles  chaises,  d'avoir  chacun  dans  leur  bureau 
un  registre  servant  à  inscrire  les  eftets  rapportés ,  les  joui^et 
heure  du  rapport,  les  noms  des  porteurs  ou  tireurs,  les  dési- 
gnations ou  signalements  des  personnes  h  qui  les  eflets  appar- 
tiennent,  et  tous  autres  renseignements  nécessaires;  et  faute 
par  lesdits  porteurs  et  tireurs  de  chaises  de  rendre  et  rapr 
porter  dans  lesdits  délais,  les  elTets  oubliés  dans  leurs  chaises, 
ils  pourront  être  poursuivis  extraordinairement  comme  indus 
rétentionnaircs;  et  si  lesdits  effets  sont  réclamés,  et  qu'il  y  ait 
été  donné  volontairement  quelque  récompense ,  dont  sera  fait 
mention  sur  le  registre  ,  elle  leur  appartiendra. 

9.  Défendons  auxdits  porteurs  et  tireurs  de  chaises  de  s'at- 
trouper sur  les  places ,  d'aller  au-devant  de  ceux  qui  se  pré- 
senteroient pour  avoir  des  chaises,  de  s'injurier,  ni  maltraiter, 
d'user  d'aucune  violence  envers  les  commis  à  la  régie  et  per- 
ception des  droits  sur  lesdites  chaises;  leur  enjoignons  d'obéir 
auxdits  commis  sur  le  fait  de  leurs  commissions,  à  peine  de 
5o  liv.  d'amende  et  de  prison  pour  la  première  fois ,  et  d'être 
privés  de  leurs  chaises  en  cas  de  récidive. 

10.  Mandons  aux  commissaires  au  Chàtelet,  notamment  au 
commissaire  Dorival ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre 
présente  ordonnance  ,  qui  sera  imprimée ,  lue ,  publiée  et  affi- 
chée sur  toutes  les  places  destinées  aux  ehaises  à  porteurs  et 
tireurs,  et  partout  ailleurs  où  besoin  sera  ,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore. 

N"  i653.  —  Lettres  patentes  contenant  les  statuts  des 
bouchers  (1) 

Versailles,  i"  juin  1782.  Rcg.  au  pai-lement le  lodécemb.  (Mars,  a — 3i8.) 

2.  Défenses  sont  faites  h  toutes  personnes,  sans  qualité. 


(i)  V.  sent,  du  CliAfelet  20  juillet  t559,  arr.  du  parlement  28  mai  1608, 
a.  d.  c.  27  de'cembi-e  1^07  ,  i5  novembre  171  2,  i\  avril  i^iOjord.  180c- 
tobre  1727,  i3  octol)re  1728;  sentence  de  police  23  sppfeinl)re  1730;  ord. 
23  octobre  1734,  s/f  mars  17  ji  ,  l<^tt-  P-it-  26  juillet  1741  ,  e'dit  23  df'cembre 
I7f3,  ord.  de  police  21  mars  174^;  a.  d.  c.  29  mars  lyjfi;  ord.  de  police 
20  juin  17I9,  2.T  mai  i7.')3,  i4  avril  1769,  18  mars  1777,  '•'  octobre  1777, 
1 1  avril  178!)  j  arrête  i3  vendémiaire  an  v  j  ord.  9  gern;in;d  an  vni ,  1 1  ven- 
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de  s'immiscer  dans  la  profession  et  le  commerce  de  boucher, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  même  sous  celui 
d'association  avec  un  maître  de  la  communauté ,  sous  peine 
de  confiscation  des  marchandises  et  outils  servant  à  ladite 
profession  ,  de  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra , 
et  de  5oo  liv.  d'amende  envers  S.  M.  (i). 

3.  Pareilles  défenses  sont  faites  h  tous  particuliers ,  ha- 
bitants des  environs  de  Paris,  bouchers  du  dehors,  regrattiers, 
revendeuses  et  autres,  même  aux  maîtres  de  la  communauté, 
s'ils  n'exploitent  pas  d'étal  h  Paris,  d'apporler,  colporter, 
vendre  et  débiter  dans  ladite  ville  et  ses  fauboursrs,  aux  halles, 
marchés  et  autres  lieux,  aucune  viande  de  boucherie,  même 
par  morceaux,  en  panier  ni  autrement,  ni  aucuns  abatis  et 
issues  de  veaux;  et  ce,  sous  les  peines  portées  en  l'article 
précédent  (2). 

/}.  Les  rôtisseurs,  pâtissiers,  traiteurs,  hôteliers,  aubergistes, 
et  autres  ayant  droit  d'employer  des  viandes  de  boucherie,  ne 
pourront  faire  usage  que  de  celles  qu'ils  auront  achetées  des 
maîtres  bouchers ,  et  en  faire  débit ,  qu'après  qu'elles  seront 
cuites  et  préparées,  sous  peine  de  confiscation  des  marchan- 
dises et  de  3o  liv.  d'amende.  Pourront  néanmoins  les  traiteurs 
faire  venir  des  moutons  de  Beauvais,  des  Ardennes ,  de  Pré- 
Salé,  et  des  quartiers  de  veau  de  Pùvière ,  pour  les  employer 
dans  les  repas  qui  leur  auront  été  commandés  seulement. 

5.  Le  débit  de  la  viande  d'agneaux  et  de  chevreaux  sera 
réservé  aux  seuls  maîtres  traiteurs,  rôtisseurs  et  pâtissiers,  et 
néanmoins ,  pour  la  conservation  de  l'espèce ,  il  ne  leur  sera 
permis  de  vendre  de  la  viande  d'agneaux,  ni  aux  forains,  fer- 
miers et  laboureurs  d'en  apporter  â  Paris ,  que  depuis  le  1  "  jan- 
vier jusqu'à  la  Pentecôte,  et  ce,  conformément  à  l'arrêt  du 
conseil  du  2  décembre  1 666  et  autres  subséquents;  en  consé- 
quence, défenses  sont  faites  d'en  apporter  et  débiter  dans  tout 
auti^e  temps  de  l'année ,  sous  peine  de  confiscation  et  de  1 00  liv. 
d'amende  (3). 

6.  Défenses  sont  faites  aux  maîtres  bouchers  de  faire  le 


de'iniaire  an  x,  arrèto  8  vendroiiairc  an  x,  nril.  t5  iiivose  an  xi  ;  21  nivôse 
an  XI ,  arrèti-  ilu  ministre  de  l'int.  19  ventôse  an  xi ,  ord.  de  pol.  3o  ventosc 
an  XI,  i-\  vend<'miairc  an  xu  ,  'i5  brninaiie  an  xii ,  yf)  janvier  180G,  i5  juil- 
let i8o8 ,  !'■'■  mai  iboi),  29  janvier  181 1  ,  26  mars  ;Si  1  ,  1 3  juillet  1811. 

(i)  §4)'"'t-3  de  la  loi  du  24 août  1790.  Appendice  du  (J.  P. 

{7.)  Idem. 

(3)  Idem. 
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débit  de  leurs  viandes  ailleurs  que  dans  les  boucheries  feruiées 
et  dans  les  élaux  établis  par  leltres  patentes  duement  enre- 
gistrées ,  et  à  eux  adjugés  dans  la  forme  prescrite  par  les  rè- 
glements de  police,  sous  peine  de  confiscalion  des  viandes 
qui  seront  vendues  ou  exposées  partout  ailleurs,  et  de  100  liv. 
d'amende  (  1  ) . 

7.  Les  maitres  bouchers  ne  pourront  tuer  et  habiller  que 
des  bestiaux  sains;  défenses  sont  faites  de  vendre  et  débiter  des 
viandes  gâtées  et  corrompues ,  et  à  tous  messagers ,  forains , 
laboureurs  et  autres,  de  faire  venir^amener  et  vendre  en  ladite 
ville  et  ses  faubourgs,  aucunes  bêles  défectueuses,  comme 
veaux  morls,  élouffés,  nourris  de  son  ou  eau  blanche,  et  qui 
aient  moins  de  six  semaines,  ou  plus  de  huit  à  dix  semaines. 
Défenses  sont  pareillement  faites  aux  bouchers  d'acheter  ni 
débiter  aucuns  veaux  au-dessus  ou  au-dessous  de  l'âge  ci-dessus 
fixé,  ni  de  tuer  aucunes  vaches  pleines  ou  laitières,  et  autres 
en  état  de  porter  et  au-dessous  de  l'âge  de  huit  ans;  et  enfin 
de  vendre  ou  laisser  vendre  par  leurs  garçons  des  veaux  trouvés 
dans  les  entrailles  des  vaches  qu'ils  auront  tuées;  le  tout  sous 
peine  de  confiscation  des  marchandises  ,  de  3oo  liv.  d'amende 
contre  les  bouchers,  messagers,  forains  et  laboureurs,  et  de 
prison  contre  les  garçons  bouchers  qui  auroient  vendu  des  veaux 
morts-nés  à  l'insu  ou  du  consentement  de  leurs  maîtres  (2). 

8.  Lesdils  maîtres  seront  tenus  de  vendre  aux  tripières ,  et 
à  prix  défendu,  les  issues  de  bœufs  et  moutons,  qui,  de 
tout  temps,  ont  été  destinés  à  la  nourriture  des  pauvres,  pour 
être  par  elles  revendues  ou  débitées  ,  crues  ou  cuites  ,  aux  par- 
ticuliers ,  ainsi  qu'il  en  a  été  usé  jusqu'à  présent.  Défenses  sont 
faites  auxdits  maîtres,  ainsi  qu'aux  tripières,  de  faire  tout 
autre  commerce  ou  emploi  desdites  issues ,  ou  de  les  garder, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  sous  peine  de  con- 
fiscation et  de  100  liv.  d'amende;  seront,  au  surplus,  les 
sentences ,  arrêts  et  règlements  de  police  rendus  sur  cette 
matière ,  exécutés. 

12.  Défenses  sont  faites  à  tous  maîtres  bouchers  et  autres 
de  prêter  leurs  noms  ou  de  sous-louer  h  aucun  autre  maître  ou 
à  qui  que  ce  soit  les  élaux  dont  ils  se  seront  rendus  adjudica- 


(i)  §  4>  «""t-  3  -le  laloi  du  2  j  août  1790.  Appendice  du  C.  P. 
(2^   Art.  20,  tit.  1",  loi  du  22 juillet  1791.   Appendice  de   la  section  de 
blessures  volontaires  ,  C.  P. 
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tairt'S,  et  c^',  fious  peiiiu  de  200  !iv.  do  doinuiages-intérêls  au 
profil  de  la  communaiilé,  el  de  100  liv.  d'amende  envers  S.  M. 

i3.  Un  maître  boucher  ne  pourra  exploiter  en  même  temps 
plus  de  trois  étaux  dans  la  ville  et  les  faubourgs  de  Paris ,  ni 
plus  de  deux  dans  une  même  boucherie.  In  lils  de  maître, 
lorsqu'il  sera  reçu  à  la  maîtrise ,  ne  pourra  exploiter  qu'un 
seul  étal  dans  la  boucherie  où  le  père  occupera  un  ou  deux 
élaux;  auquel  cas  ils  seront  tenus  de  faire  tous  deux  leur  décla- 
ration au  bureau,  ainsi  que  leur  affirmation  au  greffe  de  la 
police ,  que  c'est  pour  eux  et  au  profit  du  fils  que  se  fait  l'ex- 
ploitation dudit  étal. 

14.  Les  maîtres  seront  tenus  de  garnir  suffisamment  de 
viande  les  étaux  qui  leur  auront  été  adjugés,  les  jours  où  ils 
doivent  être  ouverts ,  et  notamment  la  veille  de  Pâques ,  sous 
peine  de  fermeture  desdits  étaux  jusqu'au  carême  suivant,  et, 
en  cas  d'ouverture  desdits  étaux,  nonobstant  la  disposition  ci- 
dessus  ,  les  marchandises  qui  garniront  lesdits  étaux  seront 
confisquées,  et  le  contrevenant  condamné  en  00  liv.  de 
dommages-intérêts  au  profit  de  la  communauté  et  en  5o  liv. 
d'amende. 

i5.  Les  étaux  seront  fermés  tous  les  dimanches  et  fêtes  an- 
nuelles et  solennelles  de  l'année ,  h  l'exception  néanmoins  et 
en  considération  des  grandes  chaleurs,  des  dimanches  et  fêtes, 
à  commencer  du  premier  dimanche  après  la  Trinité  inclusive- 
ment, jusqu'à  la  fête  de  Notre-Dame  de  septembre  exclusive- 
ment :  en  conséquence,  défenses  sont  faites  à  tous  bouchers  de 
vendre  aucune  viande  les  jours  de  dimanche  et  fêtes  ci-dessus 
prohibés à  peine  de  saisie  et  confiscation  des  viandes  expo- 
sées en  contravention  et  de  3oo  liv.  d'amende ,  dont  moitié  au 
profit  de  la  communauté  (1). 

17.  Tous  les  étaux  seront  fermés,  les  jours  ordinaires  de 
l'année,  dès  six  heures  du  soir,  et  les  samedis  et  veilles  de 
grandes  fêtes ,  à  dix  heures  du  soir  seulement ,  et  ce ,  sous  peine 
d'amende  de  3o  liv. 

18.  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  quelconques  de 
décharger,  écosser,  vendre  ou  débiter,  le  long  ou  à  la  proxi- 
mité des  boucheries  et  des  étaux,  aucuns  pois,  fèves,  navets 
et  autres  légumes  ou  racines  capables  d'infecter  et  cor- 
rompre les  viandes  ,  sous  peine  de  00  liv.  d'amende. 


(1)  Voyez  les  lois  sur  les  t'èlcs  et  ilimanrhcs.  Appendice  du  C  P. 
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1 9.  Il  est  pareillcnicnt  dtîfeiKlii  aux  maîtres ,  à  leurs  femmes , 
enfants  ou  domcsliqucs,  d'appeler  ou  arrêter  les  passants  pour 
leur  oflVir  leurs  marchandises ,  sous  peine  de  5o  liv.  d'amende. 

£0.  L'heure  ti  laquelle  les  bouchers  pourront  se  transporter 
au  marché  de  Paris  pour  y  faire  leurs  achats ,  sera  huit  heures 
du  matin  dans  les  mois  de  juin  ,  juillet  et  août,  et  neuf  heures 
dans  les  autres  mois;  défenses  leurs  sont  faites  ,  ainsi  qu'à  tous 
ctaliers  et  autres  de  toucher  ou  marchander  les  veaux  exposés 
sur  la  place ,  ni  même  de  s'y  transporter  avant  les  heures  sus- 
dites ,  sous  peine  de  100  liv.  d'amende. 

Pareilles  défenses  sont  faites  auxdits  maîtres  bouchers,  et 
sous  les  mêmes  peines,  de  se  faire  accompagner  au  marché 
d'aucun  garçon  étalier  ou  autre ,  pour  marchander  séparément 
des  veaux,  et  se  procurer  en  même  temps  de  doubles  achats. 

21.  Quant  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  dont  l'ou- 
verture se  fera  aux  heures  fixées  par  les  règlements  de  la  police, 
les  bouchers  seront  tenus  de  s'y  transporter  dès  que  le  son  de 
la  cloche  les  aura  avertis  de  l'ouverture  du  marché,  pour  ne 
retarder  la  vente  des  bestiaux;  défenses  leur  sont  faites  de  s'y 
transporter  avant  le  son  de  la  cloche  ,  comme  aussi  d'acheter 
dans  les  écuries  ,  étables ,  beuveries ,  bergeries ,  et  hors  de  la 
place  du  marché,  avant  ou  après,  ou  pendant  la  tenue  d'iceux; 
le  tout  sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent. 

22.  Les  marchands  forains  feront  leurs  ventes  par  eux- 
mêmes,  ou  par  leurs  enfants,  ou  par  leurs  domestiques;  et, 
dans  les  marchés  et  non  ailleurs ,  défenses  leurs  sont  faites 
de  se  servir  à  cet  effet  du  ministère  de  facteurs  ou  factrices 
résidant  soit  à  Paris  ou  Poissy,  ou  aux  environs,  comme  aussi 
de  retenir  leurs  bestiaux  dans  les  maisons  ou  étables ,  après 
l'heure  de  la  vente  sonnée ,  et  enfin  de  faire  aucune  vente  ailleurs 
qu'auxdits  marchés;  le  tout,  sous  les  peines  portées  par  les 
arrêts  de  la  cour  et  règlements  de  police  (1). 

20.  Défenses  sont  faites  h  tous  bouchers  de  recevoir  des 
veaux  directement  de  la  province  ,  ni  d'en  retenir  chez  eux  qui 
n'aient  été  exposés  et  achetés  au  marché  de  celte  ville;  comme 
aussi  d'aller  au-devant  des  marchands  forains  qui  amèneront 
des  bestiaux  aux  marchés,  de  les  acheter  ou  arrher  sur  les 
chemins  ou  dans  les  auberges  où  lesdits  bestiaux  auront  été 
déposés,  et  avant  qu'ils  aient  été  exposés  auxdils  marchés;  et 
ce ,  sous  peine  de  confiscation  des  bestiaux ,  de  tels  domuiages- 


(0  Art.  419  du  C.  p. 
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intérêts  qu'il  appartiendra  au  profit  de  la  communauté  et  de 
100  liv.  d'amende  (i). 

24.  Pareilles  déi'cnses  sont  faites ,  et  sous  les  mêmes  peines , 
à  tous  bouchers  et  autres  d'acheter  ou  l'aire  acheter  dans  les 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  ainsi  que  dans  les  foires  et 
marchés  qui  se  tiendront  dans  la  distance  de  vingt  lieues  de 
la  capitale,  aucuns  bestiaux  pour  les  revendre  dans  les  mêmes 
marchés  ou  ceux  qui  se  trouveront  dans  ladile  distance  (2). 

aS.  Ln  marchand  qui  aura  amené  des  bestiaux  au  marché 
ne  pourra  les  remmener  ou  en  faire  le  renvoi  qu'après  qu'ils 
auront  été  exposés  à  deux  marchés  consécutifs  ,  conformément 
aux  arrêts  et  règlements  de  police  rendus  sur  cette  matière  (5). 

27.  Et  pour  prévenir  la  trop  grande  fatigue  ou  le  défaut  de 
soins  qui  pourroit  occasioner  la  mort  des  bœufs,  les  bouchers 
seront  tenus  de  les  faire  conduire  depuis  les  marchés  jusqu'à 
Paris,  en  troupes  peu  nombreuses,  et  par  un  nombre  suffisant 
de  personnes ,  de  les  nourrir  convenablement ,  de  leur  fournir 
de  bonnes  litières  en  toutes  saisons ,  de  les  tenir  h  l'attache ,  de 
les  héberger  dans  les  beuveries  bien  couvertes  et  bien  entre- 
tenues; le  tout ,  conformément  aux  arrêts  du  parlement  des 
4  septembre  iGyS,  1 5  juillet  iGgQet  10  mars  1780. 

29.  Pourront,  les  maîtres  bouchers,  vendre  les  cuirs  et 
peaux  de  leurs  abatis  h  tous  marchands  indistinctement, 
soit  de  Paris ,  soit  de  la  province.  Ils  seront  tenus  de  les 
livrer  bons,  loyaux  et  marchands,  sans  queue,  muffles  ni 
pattes,  et  sans  os  dans  la  tête;  conformément  aux  anciens 
règlements. 

5o.  Les  marchands  bouchers  seront  tenus  de  faire  porter 
les  suifs  provenant  de  leurs  abatis  au  marché  aux  suifs,  pour 
y  être  vendus,  et  de  se  conformer,  en  tout  ce  qui  concerne  la 
vente  desdits  suifs ,  à  l'ordonnance  de  police  homologuée  par 
l'arrêt  du  parlement  du  6  septembre  1 780;  et  ce  sous  les  peines 
portées  en  ladite  ordonnance  et  audit  arrêt. 

34.  Les  règlements  de  police  concernant  l'achat ,  la  prépa- 
ration ,  la  vente  et  le  débit  des  viandes  des  boucheries  ,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  défenses  sont  faites  à 
tous  maîtres  bouchers  et  autres  d'y  contrevenir,  ainsi  qu'à 
tous  étaliers  et  garçons  bouchers,  de  maltraiter  ou  injurier 
les  personnes  qui  se  présenteront  pour  se  fournir  de  viandes , 


(i)  Art.  419  du  C,  P. 

(2)  Idem. 

(3)  lâem. 
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SOUS  les  peines  portées  par  lesdits  rt'glemenls ,  et  pour  faciliter 
au  public  les  moyens  de  se  pourvoir  et  d'obtenir  promptement 
justice  contre  les  maîtres  ou  garçons  bouchers  dont  il  auroit 
à  se  plaindre,  chaque  maître  sera  tenu  de  l'aire  peindre,  en 
gros  caractères ,  son  nom  au-devant  et  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  de  son  étal  (i). 

55.  Les  maitres  seront  tenus,  lorsqu'ils  changeront  de  de- 
meure ,  d'en  faire ,  dans  la  huitaine ,  leur  déclaration  au  bu- 
reau de  la  communauté,  et  d'y  indiquer  leur  nouveau  domi- 
cile, laquelle  déclaration  sera  inscrite,  sans  frais,  à  cet  effet. 
Il  leur  est  pareillement  enjoint  de  se  rendre  au  bureau  de  la 
communauté,  lorsqu'ils  y  seront  mandés  par  les  syndics  et 
adjoints,  le  tout  sous  peine  de  10  liv.  d'amende;  et  même 
de  plus  grande  peine ,  si  le  cas  y  échoit. 

48.  Après  lesdites  trois  années  d'apprentissage  (2),  les  maîtres 
d'apprentissage  seront  tenus  de  certifier  au  bas  desdits  bre- 
vets ou  actes  d'apprentissage  ,  qu'ils  ont  eu  leur  entière  exécu- 
tion, sdiis  qu'ils  puissent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
faire  remise  d'aucune  portion  du  temps  dudit  apprentissage, 
sous  peine  de  1 5o  liv.  d'amende. 

5o.  Les  règlements  concernant  la  police  des  étaliers  et 
garçons  bouchers  ,  et  notamment  la  sentence  de  police  du 
10  octobre  1777,  seront  exécutés;  en  conséquence,  aucun 
maître  ne  pourra  prendre  à  son  service  un  étalier  ou  garçon 
boucher  sortant  de  chez  un  autre  maître ,  qu'il  n'y  ait  par- 
achevé son  année  de  service ,  qui  commencera  h  Pâques  et 
finira  au  carême  prenant  suivant;  et  qu'il  ne  justifie  d'un 
congé  par  écrit  du  maître  d'où  il  sera  sorti;  auquel  cas,  ledit 
étalier  ou  garçon  sera  tenu  de  passer  les  ponts  et  d'y  de- 
meurer une  année  sans  pouvoir  revenir  dans  le  quartier  d'où 
il  sera  sorti,  qu'après  l'expiration  de  ladite  année;  quand 
même  ce  seroit  pour  s'y  établir  en  qualité  de  maître  ,  à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  y  prendre  l'établissement  d'une  veuve  ou 
fille  de  maître  qu'il  auroit  épousée;  le  tout  sous  les  peines 
portées  par  ledit  règlement. 

N"  1654.  —  Arrêt  da  parlement  relatif  aux  séclmgc  et  cassage 
des  lins  et  chanvres  (5). 

Paris ,  4  juin  1-82.  (  R.  S.  ) 


(  ')  Voyez  le  code  pe'nal  pour  les  injures  et  coups. 

(2)  L'art.  4?  porte  que  l'apprentissage  sera  de  trois  années  au  moins. 

(3)  Dispositions  semblables  à  l'arrêt  du  19  avril  1782. 
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I\°  i655.  —  Déclaration  concernant  la  mise  en  liberté  provi- 
soire, à  l'occasion  de  la  naissance  du  Dauphin,  des  prisonniers 
détenus  dans  les  prisons  de  Paris, 

Versailles  ,  9 juin  1782.  Reg,  au  parlement  lesSjnin.  (R.  S.  C.  ) 

N"  i656.  —  Lettres  patentes    concernant  les   modijicationi 
insérées  par  la  cour  des  aides  de  Clcrmont-Ferrand ,  relative- 
ment au  timbre  des  quittances  dans  l' enregistrement  par  elle 
Jait  des  lettres  patentes  de  prise  de  possession  de  la  régie  gé- 
nérale. 

Versailles,  ;8  juin  J7S2.  Heg.  en  la  cour  des  aides  le  12  juillet.  (  R.  S.) 

N"  1657. — Arrêt  du  conseil  portant  établissement  à  Paris 
dun  dépôt  général  des  matricules  de  tous  les  notaires  du 
royaume  (1). 

Versailles  ,  21  juin  1 782.  (  R.  S.  C.) 

N"  i658.  —  VaDit  portant  établissement  d'ojffices  dans  le  bureau 
des  finances  et  chambre  du  domaine  de  Paris  (2). 

Versailles,  juin  17S2.  Rcg.  en  parlement,  le  28  juin  1782.  (  R.  S.  ) 

N'  1659.  —  Ordonnance  du  juge  châtelain  du  canal  des  deux 
mers  sur  la  discipline  et  police  dudit  canal  (3). 

3i  juin  17S2.  (Annuaire  des  ponts  et  chausse'es,  1808,  pag.  88,  Isambert, 
1823,  tom.  10.  ) 

N°  1660.  —  î^nir  portant  création  d'un  trésorier-général  alter- 
natif de  la  marine  et  des  colonies  (4)  • 

Versailles,  juin  1782.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  8  juillet.  (R.  S,  ) 

N°  1661.  —  iiDiT  portant  création  d'un  trésorier-général  alter- 
natif  des  dépenses  de  la  guerre  (5) . 

Versailles,  juin  1782.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  8  juillet.  (R.  S.  ) 


(i;  V.  a.  d.  c.  27JuiI]('t  1782. 

(2)  V.  c'dil  de  mars  1693. 

(3)  V.  lett.  pat.  7  octobre  ifiCG;  ord.  du  juge  ch;1telain  ,  t8  dec.  1749. 
79  janvier  17(1.). ,  2  janvier  i76"5,  22  septembre  et  2  octobre  '772;  arrêti's 
des  administrations  centiales  des  départements  de  la  Haute-Garenne  et  de 
l'Aude,  2:}  tlirrmidor  au  yi  ,  et  17  vendc'miuire  an  vu ,  loi  du  29  floréal  an  s, 
et  de'cret  du  12  a'nU  18:17. 

(4)  V.  e'dit  de  novembre  1778  ,  n°  980  ,  t(!m.  .'5  du  règne  ,  pag.  459. 

(5)  V.  edit  de  novembre  177S,  n"  980,  tom.  3  du  règne,  pag.  4^9. 
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N"  1662.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  que,  dans  les  pa- 
roisses situées  dans  l'étendue  du  bailliage  d  Amiens ,  oit,  les  pro- 
priétaires et  cultivateurs  sont  dans  l'usage  et  possession  de  dis- 
poser en  tout  ou  partie  des  chaumes  étant  sur  leur  héritage  ,  il 
sera  continué  d'en  être  usé,  par  lesdils  propriétaires  et  cultiva- 
teurs ,  comme  avant  l'arrêt  du  l^  juillet  1781 ,  lequel  au  sur- 
plus sera  exécuté. 

Paris,  1"  juillet  1782.  (R,  S.) 

N"  i6G3.  —Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  ouvrages  et 
matières  d'or  qui  se  trouveront  à  bord  des  prises  ,  seront  por- 
tés aux  hôtels  des  monnaies  ou  aux  changes  les  plus  prochains. 

Du  5 juillet  1782.  (R.  8.) 

N"  1664.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  l'exécution  de  l'or- 
donnance du  bureau  des  finances  de  Paris  du  18  août  1667, 
et  en  conséquence  a  condamné  un  propriétaire  à  réduire  le  bâti- 
ment dune  maison  élevée  en  pan  de  bois  à  la  hauteur  de  l^^  pieds 
du  rez-de-chaussée . 

Paris,  6  juillet  1782.  (  R.  S.) 

N"  1660.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  domestiques , 
gens  de  livrée ,  et  à  toutes  personnes  sans  état ,  de  porter  aucunes 
armes ,  épees ,  couteaux  de  chasse ,  etc. ,  à  peine  de  prison  (1). 

Versailles,  7  juillet  1782.  (  R.  S.  C.  ) 

N°  1666.  —  Lettres  patentes  sur  arrêt  qui  déterminent  les 
conditions  auxquelles  les  princes  et  seigneurs  d' Alsace  conti- 
nueront de  jouir  du  droit  d  extraire  par  eux-mêmes  le  salpêtre 
des  terres  de  leurs  domaines. 

Versailles,  7  juill.  1782.  Reg.  au  parlement  d'Alsace  le  aa  aoAt  1782.  (  Ar- 
chives du  parlement  d'Alsace.) 

N"  1667.  —  Arrêt  du  parlement  qui  décide  que  le  propriétaire 
du  sol  a  le  droit  de  supprimer  les  chemins  de  souffrance. 

Paris,  10  juillet  17S2.  (  Merlin ,  t°  chemin  de  souflrance.  ) 
(i)  V.  5  mai  1785. 
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N°  1668.  —  Arhêt  du  parlement  sur  le  glanage  (1). 

Paris,  11  juillet  1782.  (  R.  S.  C.  ) 

Vu  par  }a  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur-gé- 
néral (lu  roi,  contenant  que,  par  arrêt  rendu  le  7  juin  1779, 
il  a  été,  entre  autres  dispositions,  fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes en  état  de  travailler  et  de  gagner  leur  vie,  pendant  le 
temps  de  la  moisson ,  de  glaner,  sous  peine  de  1  o  liv.  d'amende, 
et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive;  a  ordonné  qu'il  ne 
seroit  permis  qu'aux  vieillards ,  aux  estropiés ,  aux  petits  en- 
fants et  aux  personnes  invalides,  de  glaner;  qu'on  ne  pourroit 
glaner  dans  les  champs  et  prairies,  qu'après  que  la  récolte  en 
auroit  été  entièrement  enlevée;  a  fait  défenses  de  glaner  avant 
le  soleil  levé,  et  après  le  soleil  couché,  sous  pareille  peine 
d'amende,  et  même  d'être  procédé  extraordinaircment contre 
les  contrevenants;  a  fait  défenses  aux  propriétaires  et  fermiers  , 
et  à  tous  bergers,  garde  -  troupeaux  ,  et  autres  personnes, 
d'envoyer  ou  de  mener  paître  leurs  vaches ,  chevaux ,  mou- 
tons et  autres  animaux,  dans  les  champs  et  prairies,  sinon 
après  trois  jours  que  la  récolte  auroit  été  enlevée  desdits 
champs  et  prairies,  sous  peine  de  20  livres  d'amende  contre 
les  contrevenants,  même  d'être  procédé  exlraordinairement 
contre  eux,  suivant  l'exigence  des  cas;  que  le  procureur-gé- 
néral du  roi  a  été  informé  d'un  usage  abusif  qui  s'est  introduit 
dans  plusieurs  endroits,  que  les  propriétaires,  fermiers,  labou- 
reurs et  moissonneurs  vendent  la  faculté  de  glaner  dans  leurs 
champs,  ou  font  glaner  leurs  femmes  ,  enfants  et  domestiques , 
éloignent  les  autres  personnes  qui  se  présentent  pour  glaner; 
que  les  glaneurs  se  répandent  dans  les  champs  avant  que  les 
gerbes  en  soient  enlevées;  et  que  les  fermiers  et  laboureurs  en- 
voient paître  leurs  bestiaux  dans  les  champs  avant  l'expiration 
des  trois  jours  depuis  que  la  récolte  a  été  enlevée;  et  comme 
il  convient  de  pourvoir  h  ce  que  ceux  h  qui  il  est  permis ,  par 
les  règlements,  de  glaner,  puissent  le  faire  sans  aucun  empê- 
chement :  à  ces  causes  ,  requéroit  le  procureur-général  du  roi, 
qu'il  pliit  à  la  cour  faire  défenses  à  tous  laboureurs,  fermiers 
et  propriétaires  de  vendre,  sous  quelque  prétexte  et  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit ,  le  droit  de  glaner  dans  leurs  champs  , 
d'en  éloigner  ceux  à  qui  il  est  permis  ,  par  violence  ou  autre- 
ment ,  de  glaner;  de  donner  aucune  préférence  aux  femmes  et 

(i)  V.  7  juin  1779,11°  II  i3,  tcm.  4  du  règne,  pag.  gS. 
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enlants  des  moissonneurs;  et  d'envoyer  paître  leurs  bestiaux, 
dans  lesdits  champs,  sinon  après  trois  jours  que  Ja  récolte  en 
aura  été  enlevée;  le  tout  à  peine  de  20  liv.  d'amende  contre 
les  contrevenants  ,  dont  les  pères  et  mères  à  l'égard  de  leurs 
enfants ,  et  les  maîtres  et  maîtresses  à  l'égard  de  leurs  do- 
mestiques ,  demeureront  civilement  garants  et  responsables  : 
faire  défenses,  à  ceux  à  qui  il  est  permis  de  glaner,  de  glaner 
dans  les  champs  avant  que  la  récolte  en  ait  été  entièrement  en- 
levée, et  de  glaner  avant  le  soleil  levé  et  après  le  soleil  couché, 
sous  peine  de  10  liv.  d'amende,  même  d'être  procédé  extraor- 
dinairement  contre  les  contrevenants  :  ordonner  au  surplus 
que  l'arrêt  du  7  juin  1779  sera  exécuté,  et  que  l'arrêt  à  in- 
tervenir sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera  :  enjoindre  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi, 
dans  les  bailliages  et  sièges  royaux,  et  autres  officiers  de  jus- 
lice  des  lieux  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit  arrêt;  aux 
syndics  des  paroisses ,  de  dénoncer  aux  substituts  du  procureur 
général  du  roi ,  les  contrevenants ,  pour  être  fait  contre  eux 
les  poursuites  qu'il  conviendra  ,  et  aux  officiers  et  cavaliers  de 
"maréchaussée  ,  de  prêter  main-forte  ,  en  cas  de  besoin ,  pour 
l'exécution  dudit  arrêt,  lequel  sera  lu  et  publié  chaque  année, 
dans  le  mois  de  juillet,  à  l'issue  des  messes  paroissiales,  à  la 
requête  des  substituts  du  procureur  général  du  roi,  et  des 
procureurs  fiscaux  des  justices  des  lieux.  Ladite  requête  sio-née 
du  procureur  général  du  roi.  Ouï  le  rapport  de  ]\P  Adrien- 
Louis  Lefebvre,  conseiller  :  Tout  considéré. 

La  cour  fait  défenses  h  tous  laboureurs,  fermiers  et  proprié- 
taires de  vendre ,  sous  quelque  prétexte  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  le  droit  de  glaner  dans  leurs  champs;  d'en  éloio-ner 
ceux  à  qui  il  est  permis ,  par  les  règlements ,  de  glaner ,  et  de 
les  empêcher ,  par  violence  ou  autrement ,  de  glaner;  de  donner 
aucune  préférence  aux  femmes  et  enfants  des  moissonneurs,  et 
d'envoyer  paître  les  bestiaux  dans  lesdits  champs ,  sinon  après 
trois  jours  que  la  récolte  en  aura  été  enlevée;  le  tout  à  peine 
de  20  liv.  d'amende  contre  les  contrevenants,  dont  les  pères 
et  mères  à  l'égard  de  leurs  enfants ,  et  les  maîtres  et  maîtresses 
h  l'égard  de  leurs  domestiques ,  demeureront  civilement  o-a- 
rants  et  responsables  :  fait  défenses,  à  ceux  à  qui  il  est  permis 
de  glaner,  de  glaner  dans  les  champs  avant  que  la  récolte  en 
ait  été  entièrement  enlevée,  et  de  glaner  avant  le  soleil  levé, 
et  après  le  soleil  couché ,  sous  peine  de  1  o  liv.  d'amende ,  même 
d'être  procédé  extraordinairement  contre  les  contrevenants: 
ordonne  au  surplus  que  l'arrêt  du  7  juin  1779  sera  exécuté,  et 
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que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  ,  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  sera  :  enjoint  aux  substituts  du  procureur  «ïénéral  du 
roi ,  dans  les  bailliages  et  sièges  royaux ,  et  aux  officiers  des 
justices  des  lieux,  de  tenir  la  main  h  l'exécution  du  présent 
arrêt;  aux  syndics  des  paroisses,  de  dénoncer  aux  substituts 
du  procureur  général  du  roi  les  contrevenants  ,  pour  être  lait 
contre  eux  les  poursuites  qu'il  conviendra  ;  et  aux  officiers  et 
cavaliers  de  maréchaussée,  de  prêter  main-forte,  en  cas  de 
besoin,  pour  l'exécution  du  présent  arrêt,  lequel  sera  lu  et 
publié  chaque  année  ,  dans  le  mois  de  juillet ,  à  l'issue  des 
messes  paroissiales ,  à  la  requête  des  substituts  du  procureur 
général  du  roi,  et  des  procureurs  fiscaux  des  justices  des 
lieux,  etc. 

N°  1669.  —  \L\iiT  portant  établissement  d'un  troisième  vingtième 
sur  tous  les  objets  assujettis  aux  deux  premiers  vingtièmes ,  à 
l'exception  de  t industrie  ,  des  ojjices  et  des  droits. 

Versailles,  juillet  1782.  Reg.  en  parlement  le  lu.  (R.  S.  ) 

N"  1670.  —  Contrat  e7ilre  le  roi  de  France  et  les  treize  Etats- 
Unis  d' Amérique  au  sujet  des  sommes  avancées  par  la  France. 

Versailles,  16  juillet  lySa.  (Martcns.) 

N"  1671.  — Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  la 
navigation  de  la  Garonne  (  1  ). 

Versailles,  1^  juillet  1-83.  (R.  du  parlement  de  Toulouse.  Dupleix  ij85. ) 

JN°  1672.  —  Arrêt  du  parlement  qui  fait  défenses  à  tous  pro- 
priétaires ,  fermiers ,  laboureurs  et  cultivateurs ,  demeurant 
dans  l'étendue  du  bailliage  de  Marie ,  de  faire  faucher  leurs 
blés,  sous  peine  de  100  liv.  d'amende,  même  d'être  les  con- 
trevenants poursuivis  extraordinairement. 

Paris,  26  juillet  17S2.  (  R.  S.  ) 

N*  1673.   —  Ordonnance  de  police  concernant  tout  ce  qui  doit 
être  observé  sur  le  carreau  de  la  Vallée. 

Paris,  26juillet  1782.  (Mars,  2 — 278.) 

Ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance,  tous  les  marchands  forains  qui  apportent 


(i)  Le  parlement  de  Bordeaux  fit  des  remontrances  au  roi  le  \i  mars  «784. 
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des  marchandises  de  volaille  et  gibier,  seront  tenus  de  les  dé- 
poser pour  èlre  exposées  et  mises  en  vente  sur  le  (juai  des  Au- 

gustins Défendons  auxdits  marchands  forains  de  volaille  et 

gibier,  d'étaler,  vendre  et  débiter  leurs  marchandises  ailleurs 
que  sur  la  place  ci-devant  désignée,  à  peine  de  5oo  liv.  d'amende 
contre  les  contrevenants  (1). 

5.  Aussitôt  que  quelqu'un  desdits  marchands  forains  aura 
fixé  la  vente  de  ses  marchandises ,  ordonnons  qu'il  sera  tenu 
de  vider  le  carreau  de  ses  paniers  ,  cages  ou  cageots;  lui  faisons 
défenses,  ainsi  qu'aux  forts  et  gagne  -  deniers ,  de  les  porter 
ailleurs  que  dans  les  voitures  des  marchands  forains  ,  et  où  elles 
seront  placées,  et  non  dans  les  auberges.  Défendons  aux  au- 
bergistes de  les  recevoir  chez  eux,  leur  enjoignons  d'indiquer 
aux  forts  ou  gagne-deniers,  ou  leur  faire  indiquer  par  leurs 
garçons  les  voitures  des  marchands,  dont  les  chevaux  auront 
été  conduits  dans  leurs  écuries  ou  confiés  à  leur  garde;  et 
seront  tenus  lesdits  marchands  forains  ou  voituriers ,  au  plus 
tard  une  heure  après  que  lesdites  voitures  auront  été  chargées 
des  paniers,  cages  ou  cageot's  vides,  de  faire  partir  lesdites 
voitures  du  lieu  où  elles  auront  été  rangées ,  si  mieux  n'aiment 
lesdits  marchands  forains ,  leur  vente  finie ,  faire  conduire  leurs 
voitures  vides  sur  ledit  carreau  de  la  Vallée,  pour  y  être,  lesdites 
voitures,  chargées  des  paniers,  cages  ou  cageots  vides,  et 
icelles  voitures  partir  sans  délai;  le  tout,  à  peine,  contre  les 
contrevenants,  de  3oo  liv.  d'amende  (2). 

4.  Seront  tenus ,  tous  les  marchands  forains  et  autres  qui 
apportent  des  provisions  de  volaille  et  gibier  sur  le  carreau  de 
la  Vallée,  d'avoir  h  leurs  voitures  des  plaques  portant,  avec 
leurs  numéros,  leurs  noms  et  leurs  demeures  (3). 

6.  Ordonnons  que  notre  ordonnance  du  22  juillet  1778, 
en  ce  qui  concerne  le  carreau  de  la  Vallée,  sera  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur;  faisons,  en  conséquence,  défenses  à  tous 
rôtisseurs,  traiteurs,  pcâtissiers,  leurs  garçons  ou  apprentis, 
ou  tous  autres  fréquentant  le  carreau,  d'y  amener  aucuns 
chiens  dogues  ,  lévriers  ou  autres  ,  à  peine ,  contre  les  contre- 
venants ,  de  3oo  liv.  d'amende ,  dont  lesdits  rôtisseurs ,  trai- 


(1)  §  4.  art.  471  ,  4,9  duC.  p. 

L'article  2  indique  lt;s  stationnemons  des  A^oitiires ,  qui  aiijotiid'liiii  sont 
rliangcs,  sntis  des  jieiiies  qui ,  acluellemcnt  sont  celles  pi-evnes  parle  ^^'le 
Tart.  471  du  code  ])Ciial. 

(2)  V.  les  art._  419  et  420;  le  §  4  ,  ait.  471  C.  P, 

(3)  Art.  <),  loi  du  3  nivnse  an  vi ,  art.  3|  ,  dc'crct  du  23  juin  iSoo,  cliap, 
des  voitures  pid>liijnos,  lit.  contrii)ations  indirectes,  cinquième  partie. 
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leurs  et  pâtissiers  seront  garants  et  responsables  pour  leurs 
garçons  ou  apprentis.  Seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines, 
les  marchands  forains,  leurs  charretiers  ou  conducteurs,  d'at- 
tacher à  leurs  charrettes  ou  paniers  les  chiens  dogues,  lévriers 
ou  autres ,  qu'ils  auront  amenés  pour  leur  sûrelé  sur  les  routes; 
leur  défendons  ,  et  à  tous  autres ,  aussi  sous  les  mêmes  peines, 
d'allumer  des  feux  de  paille,  ou  d'apporter  aucune  autre  ma- 
tière combustible,  et  de  les  allumer  sur  ledit  carreau  de  la 
Vallée;  et  pourront  même,  les  contrevenants,  en  cas  de  ré- 
cidive, être  emprisonnés  sur-le-champ  (i). 

N°  1674.  —  ILbit  portant  suppression  des  offices  de  greffiers  des 
prisons  à  Paris  ,  et  création  dun  ojffice  de  greffier  de  la  geôle  de 
la  prison  civile. 
Versailles,  juillet  1782.  Reg.  en  parlement  le  Soaoût  1^82.  (R.  S.) 

N°  1675.  —  YaDU pour  la  punition  de  différents  crimes  et 

superstitions. 

Versailles,  juillet  1782.  Reg.  en  parlement  le  3i  août.  (  R.  S.  C.  ) 

N"  1676.  —  Lettres  PATE^'TES  portant  abolition  du  droit 
d'aubaine  à  l'égard  des  sujets  des  principautés  de  Salm  (2) . 

Versailles,  i''  août  1782.  Reg.  au  parlement  d'Alsace  le  it  août.  (Ar- 
chives du  parlement d'ALace.  ) 

]\o  jg^y^  —  D^ChAi^ATiom  portaîit  rétablissement  de  la  cour  des 
aides  de  Clermond-Ferrand  (b). 

Versailles  ,  3  août  1782.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  7.  (R.  S.  ) 

N"  1678.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  que  l'usage  toléré 
dans  quelques  villes  et  villages  du  Béarnois ,  de  stipuler  des 
intérêts  d'un  capital  non  aliéné ,  continuera  d'y  avoir  lieu  lors- 
que le  prêteur  et  l'emprunteur  seront  domiciliés  dans  lesdits 
lieux. 

Paris,  6  août  i782.(R.  S.  ) 

N°  1679-  — h-V^^êkii  du  parlement  qui  homologue  une  ordonnance 
rendue  au  siège  royal  de  Langeais ,  relativemeni  à  la  vente  des 
tonneaux,  et  à  la  qualité  et  jauge  desdits  tonneaux. 

Paris,  8  août  17S2.  (R.  S.) 

(1)  Art.  5  ,  loi  du  i\  août  1790.  Appendice  du  C.  P. 

(2)  Dans  les  archives  du  parlement  de  (irenoblcj  elles  sont  datces  du  3 
février  et  registres  le  3i  juillet. 

(3)  SupprimJc  par  kit.  pat.  du  19  février  1782. 
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N"  1680.  — Arrêt  du  conseil  qui  décide  qu'un  terrain  71' est  pas 
réputé  bord  et  rivage  de  la  mer  ,  par  cela  seul  qu'il  est  mouillé 
par  les  eaux ,  qui  rejluont  dans  les  rivières  sont  forcées  de  se 
répandre  sur  les  terres  voisines. 

Versailles,  i2auût  1782.  (V.  Merlin,  Quest.  de  dr. ,  v  rivages  de  la  mer. 
Isambert ,  Traité  de  la  voirie.) 

N°  1G81.  — Déclaration  relative  aux  droits  d'entrée  sur  le  bois 
à  brider  et  le  foin ^eri  faveur  de  V hôpital  général  de  Paris. 

Versailles ,  18  août  1782.  (Code  de  l'hôpital  géne'ral .  ) 

N"  .1G82.  —  h.v.^^T  portant  que  les  cours  et  juridictions  royales 
ne  recevront  aucun  appel  sans  qu'il  ne  leur  soit  apparu  de 
V  amende  de  consignation  (1). 

Versailles  ,  21  août  1782.  (  R.  S.  Rec.  du  pari,  de  Toulouse.  Dupleix,  1785.) 

N"  i683.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  liquidations  faites 

ou  à  faire  des  différents  ojffices  supprimés  par  l'édit  du  mois 

d'août  1777,  et  autres  édits  postérieurs  (2). 

Versailles ,  21  août  1782.  (  R.  S.  ) 

N"  i684-  — Lettres   patentes  concernant  les  anoblissements 
dans  les  colonies  (3). 

Versailles,  24  août  1782.  Reg.  à  la  cour  des  aides  le  18  décembre  1783,  au 
parlement  de  Paris  le  ii  avril  ,  de  Toulouse  le  2  janvier  1783,  de  Gre- 
noble le- 19  décembre  1782  ,  au  conseil  supérieur  de  Cayenne  en  novemb. 
1783.  (  R.  S.  C  Codede  la  Martinique  ,  tom.  3 ,  p.  524,  rec.  du  parlement 
de  Toulouse.  Dupleix,  1785.  Archives  du  parlement  de  Grenoble.  Coll. 
m.  .'n.  Code  Cayenne ,  tom.  6  ,  pag,  757.  ) 

Louis  ,  etc.  Les  rois  nos  prédécesseurs  ont  cru  qu'il  étoit  de 
leur  sagesse  d'affectionner  de  plus  en  plus  à  leur  service ,  et 
d'exciter  à  la  vertu,  par  dés  distinctions  honorables,  ceux  de 
leurs  sujets  qui  avoient  transporté  leur  fortune,  fixé  leur  éta- 
blissement ,  ou  qui  étoient  nés  dans  les  colonies  françaises  ; 
plusieurs  habitants  de  nosdites  colonies  ayant,  en  considéra- 
tion des  services  importants  qu'ils  avoient  rendus ,  obtenu  des 
lettres  de  noblesse ,  nous  sommes  informé  qu'on  a  cherché  à 
semer  des  inquiétudes  dans  les  familles  desdits  habitants ,  sous 


(i)  Elit  d'août  ifiHg;  ilécl.  21  mars  1671  ;  a.  d.  c.  28  novembre  1723, 
25  avril,  25  juin  1724.  29  avril  1738,  i5  mars  1740 ,  i5  juin  1752,  1 5  fé- 
vrier 1753,  12  septembre  1780.  (Merlin,  v*"  amende.  ) 

(2)  V.  cdit  de  novembre   1778,  de  juin,  de  juillet  et  d'oct  bre  177g 
janvier  1780,  i4  septembre  1780. 

(3)  V.  cdit  d'avril  1771. 

ï4 
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le  prétexte  des  révocations  prononcées;  premièrement,  parla 
déclaration  du  27  septembre  1664,  des  anoblissements  accor- 
dés depuis  le  i^""  janvier  i654»'  deuxièmement,  par  l'édil  du 
mois  d'août  17 15,  de  ceux  accordés  depuis  le  1"  janvier  1689; 
troisièmement,  par  l'arrêt  du  conseil,  du  2  mai  lySo,  sur  le 
droit  du  joyeux  avènement  du  feu  roi ,  notre  honoré  seigneur 
et  aïeul,  à  la  couronne,  de  ceux  accordés  depuis  iG45  jusqu'au 
i""  septe'iibre  1710,  dans  le  cas  où  l'on  ne  salisferoit  pas  à  ce 
droit;  quatrièmement,  par  l'édit  du  mois  d'avril  1771,  de 
ceux  accordés  depuis  le  1"  janvier  1715  ,  aussi  dans  le  cas  où 
les  sommes  qu'il  impose  sur  les  anoblis  ou  sur  leurs  descen- 
dants ,  ne  seroient  pas  acquittées.  Nous  nous  sommes  fait  re- 
présenter ces  déclaration ,  édits  et  arrêt ,  et  nous  avons  re- 
marqué ,  par  les  objets  d'administration  qu'ils  renferment , 
qu'ils  étoient  peu  susceptibles  d'application  à  l'administration 
des  colonies  françaises  ,  ni  h  la  plupart  des  anoblissements  ac- 
cordés aux  habitants  d'icelles ,  conséquemment  que  l'excep- 
tion à  leur  égard  n'avoit  point  été  nécessaire;  que  d'ailleurs  , 
s'il  existoit  dans  nosdites  colonies  quelques  familles,  dont  les 
titres  d'anoblissement  fussent  dans  le  cas  de  la  révocation  pro- 
noncée par  les  déclaration  ,  édits  et  arrêt  de  notre  conseil  ci- 
dessus  mentionnés,  et  qui  n'ont  pas  été  enregistrés  dans  nos 
conseils  supérieurs  de  nosdites  colonies ,  il  ne  seroit  pas  juste 
que  ces  familles  perdissent  la  distinction  de  la  noblesse  qui  au- 
roit  de  bonne  foi  déterminé  des  alliances  honorables  et  des 
établissements  avantageux  :  dans  ces  circonstances  ,  nous 
pensons  qu'il  est  de  notre  justice  de  venir  au  secours  dpsdils 
habitants ,  de  reconnoître  le  zèle  et  la  fidélité  qu'ils  ont  tou- 
jours montrés  ,  de  faire  cesser  la  fausse  application  cpi'on  auroit 
pu  donner  auxdites  déclaration,  édits  et  arrêt;  de  fixer  irré- 
vocablement ,  non-seulement  dans  nos  colonies ,  mais  même 
dans  noire  royaume  ,  l'eft'et  des  anoblissements  accordés  à  au- 
cuns des  habitants  d'icelles  :  nous  avons  en  même  temps  jugé 
à  propos  de  faciliter  auxdits  habitants  les  preuves  de  noblesse 
qu'ils  seront  dans  le  cas  de  faire  dans  noire  royaume ,  en  pre- 
nant toutefois  les  précautions  nécessaires  pour  écarter  les 
fraudes  qui  pourroicnt  en  altérer  la  piu^eté.  A  ces  causes ,  etc. 
1 .  Les  lettres  d'anoblissement  accordées  par  nous  ou  par  les 
rois  nos  prédécesseurs  h  aucuns  habitants  de  nos  colonies,  ou 
à  ceux  qui  depuis  qu'ils  auroient  transporté  leur  domicile  dans 
lesdites  colonies ,  auroient  été  anoblis ,  continueront  d'avoir 
leur  effet  à  leur  égard  ou  à  l'égard  de  leurs  enfants  mâles  et 
femelles  >  et  descendants  en  ligne  directe  et  en  légitime  ma- 
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riage  ,  soit  dons  nos  colonies ,  soit  dans  notre  royaume,  pourvu 
que  lesdilcs  lellres  d'anoblissement  aient  été  revêtues  des  for- 
malités ordinaires  et  accoutumées  ,  et  qu'il  ne  puisse  être  va- 
lablement opposé,  soit  auxdits  anoblis  ou  à  leurs  descendants, 
aucune  dérogeance. 

2.  Leur  noblesse  sera  comptée ,  à  dater  des  enregistrements 
desdites  lettres  d'anoblissement,  dans  nos  parlements  et  .au- 
tres nos  cours,  et  dans  les  conseils  supérieurs  de  no-;  colonies, 
en  la  forme  ordinaire  et  accoutumée.  Voulons  qu'ils  en  jouis- 
sent pleinement  et  paisiblement ,  sans  qu'on  puisse  ler  oppo- 
ser, en  aucun  cas,  la  déclaration  du  27  septembre  1664  ,  l'édit 

•du  mois  d'août  lyiS;  la  déclaration  du  27  septembre  1720; 
l'arrêt  du  conseil  du  2  mars  1771,  ni  aucune  autre  ordonnance 
ou  règlement  dont  nous  n'avons  pas  ordonné  l'enre^cistrement 
dans  les  conseils  supérieurs  de  nosdites  colonies. 

3.  Ordonnons  que  lesdits  anoblis  ou  ceux  de  leurs  descen- 
dants, nés  dans  nos  colonies,  qui  serct  dans  le  cas  'c  faire 
preuve  de  leur  noblesse ,  seront  tenus  de  rapporter,  indépen- 
damment de  leurs  lettres  d'anoblissement  ou  titres  constitutifs 
de  leur  noblesse,  et  des  titres  et  actes  nécessares  pojr  justifier 
de  leur  filiation  et  possession  de  noblesse  ,  un  act3  ie  notoriété 
du  conseil  supérieur  dans  le  ressort  duquel  leur  domicile  sera 
établi ,  portant  que  les  anoblis ,  depuis  la  date  de  leur  lit.'e 
d'anoblissement  et  leurs  descendants,  n'auront  exercé  :.ucufl 
état  incompatible  avec  la  noblesse  dont  ils  seron'.  revêtus  ;  qu'ils 
auront  pris  les  qualités  nécessaires  pour  la  conserver  :  ne 
pourra  ledit  acte  de  notoriété ,  être  donné  que  d'après  les  con- 
clusions de  notre  procureur-général ,  par  le  conseil  supérieur 
assemblé  en  nombre  compétent;  et  sera  ledit  acte  signé  par 
tous  les  juges  qui  auront  assisté  à  la  séance  ,  et  par  notre  pro- 
cureur-général. 

4.  Attendu  les  partages  des  familles,  dont  les  titres  originaux 
restent  ordinairement  en  possession  de  la  branche  aînée ,  et 
vu  le  danger  de  confier  à  l'incertitude  de  la  navigation  les 
originaux  des  titres  justificatifs  de  la  noblesse,  voulons,  sans 
tirer  à  conséquence ,  que  les  copies  collationnées  des  titres 
constitutifs  de  noblesse  ,  et  arrêts  d'enregistrement  d'iceux , 
soient  admises  dans  les  preuves  que  les  habitants  de  nos  co- 
lonies seroient  obligés  de  faire  dans  notre  royaume.  Et  seront 
lesdites  copies  attestées  conformes  aux  originaux ,  et  signées 
par  nos  conseils  supérieurs,  chacun  dans  leur  ressort,  en  ob- 
servant les  mêmes  formalités  prescrites  par  l'article  5  des  pré- 
sentes; et  sera  en  outre  indiquée  dans  ladite  allestatioji ,  la 
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branche  de  la  iamille  entre  les  mains  de  laquelle  lesdîts  titres 
originaux  seront  restés. 

5.  Les  descendants  des  anoblis,  pour  obtenir  l'acte  men- 
tionné en  l'article  3  ,  et  dans  la  forme  qui  y  est  désignée  ,  seront 
tenus  de  rapporter,  outre  le  titre  de  leur  anoblissement,  les 
titres  et  autres  actes  civils  ,  tels  quc'cOntrats  de  mariage ,  par- 
tages ,  transactions ,  testaments  et  autres  pièces  admises  dans 
les  preuves  de»noblesse ,  et  de  les  joindre  à  la  requête  qu'ils 
feront  présenter  aii  conseil  supérieur  du  ressort  à  l'efiet  d'avoir 
ledit  acte ,  lequel  leur  sera  donné  comme  ci-dessus ,  d'après  les 
conclusions  de  notre  procureur-général;  de  laquelle  production 
il  sera  fait  mention  dans  ledit  acte. 

6.  N'empêchons,  soit  nos  procureurs-généraux  esdits  con- 
seils, soit  nosdits  conseils  supérieurs,  chacun  dans  leur  ressort, 
de  requérir  et  ordonner,  s'ils  avisent  qu'il  en  soit  besoin ,  d'a- 
près les  requêtes  des  parties ,  pour  avoir  le  certificat  de  non- 
dérogeance  ,  une  enquête  dans  laquelle  seront  entendus  au 
moins  quatre  témoins  notables  entre  ceux  que  les  parties  pour- 
ront indiquer  au  nombre  de  six ,  et  que  nos  procureurs-géné- 
raux pourront  choisir. 

7.  L'enquête  ne  pourra  être  ordonnée  que  pour  avoir  le  cer- 
tificat de  non-dérogeance  :  n'entendons  qu'elle  puisse  suppléer 
au  défaut  de  titres ,  ni  au  défaut  de  qualités  nécessaires  pour 
la  conservation  de  la  noblesse. 

8.  Les  anoblis ,  pour  avoir  ledit  acte ,  ne  seront  tenus  de 
joindre  à  leur  requête  que  les  lettres  d'anoblissement  ou  le 
titre  constitutif  de  leur  noblesse. 

9.  Les  descendants  des  anoblis ,  pour  obtenir  la  signature  et 
attestation  des  copies  conformes  h  l'original ,  et  dans  la  forme 
mentionnée  à  l'article  l^ ,  seront  tenus  de  joindre  à  leur  requête 
le  litre  constitutif  de  leur  noblesse,  et  de  se  conformera  l'ar- 
ticle 5  ci-dessus. 

10.  N'entendons  rien  innover,  pour  ce  qui  regarde  la  pro- 
duction des  pièces ,  à  l'effet  de  justifier  dans  notre  royaume  de 
la  noblesse  de  nos  sujets  des  colonies  ,  si  ce  n'est  à  l'égard  du 
titre  constitutif  d'icelle,  lequel  pourra  être  produit  en  copie 
collationnée  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  4  du  présent 
édit.  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 
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N°  i685.  —  Lettres  patentes  qui  autorisent  les  six  corps  des 
marchands ,  et  les  communautés  d'arts  et  métiers  à  emprunter 
une  somme  de  i^ôoo^ooo  Uv.  ,  qu'ils  ont  offerte  au  roi  pour 
la  construction  dt un  vaisseau  du  premier  rang, 

Versailles,  agaolMi^Sa.  Reg.  en  l'arlemfiit  le  3  septembre.  (R.  S.) 

N°  16&C.  —  Ordonnance  jwor^an^  défense  de  rançonner  aucuns 
navires  ou  marchandises  ennemis  (1). 

Versailles,  3o  aotU  lyS-î.  (R.  S.  C.  Lebeaii,  Code  des  prises.) 

S.  M.  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  de  son  conseil  du  1 1 
octobre  1780,  par  lequel  il  lui  a  plu  de  restreindre  dans  de 
justes  bornes  les  cas  où  les  rançons  pourroient  être  ai*torisées , 
elle  a  reconnu  que  les  armateurs  et  les  capitaines  éludent  sans 
cesse,  sous  divers  prétextes,  les  dispositions  dudit  arrêt,  et 
qu'il  en  résulte  une  diminution  considérable  dans  les  avantao;es 
qu'on  doit  attendre  de  la  course  ,  et  une  perte  réelle  de  béné- 
fices, tant  pour  les  intéressés  aux  armements  que  pour  les  gens 
de  mer  qui  y  sont  employés  et  les  invalides  de  la  marine  ,  S.  M. 
a  jugé  qu'une  défense  absolue  de  rançonner,  dans  quelque  cas 
que  ce  soit,  pouvoit  seule  faire  cesser  des  abus  aiissi  préjudi- 
ciables ;  et  elle  a  en  conséquence  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

1.  Les  armateurs,  capitaines  ou  commandants  des  bâtiments 
des  sujets  de  S.  M. ,  armés  eh  course,  ne  pourront  à  l'avenir, 
dans  aucun  cas  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être , 
rançonner  à  la  mer  aucuns  bâtiments  ennemis,  ni  aucunes 
marchandises  étant  à  bord  desdits  bâtiments. 

2.  Ne  pourront  de  même  lesdits  armateurs,  capitaines  ou 
commandants  prendre  aucun  otage  ,  ni  recevoir  des  bâtiments 
ennemis  aucun  écrit ,  acte  ou  autre  engagement  qui  puisse 
être  suspecté  de  provenir  de  conventions  déguisées  pour  cause 
de  rançons. 

3.  Veut  S.  M.  qu'au  retour  de  chaque  course,  lesdils  ar- 
mateurs ,  capitaines  ou  commandanls  ,  soient  tenus  d'affirmer 
par-devant  le  licutenant-générql  de  l'amirauté  du  port  où  ils 
débarqueront,  en  présence  de  deux  officiers  de  l'état -major 


(1)  V.  a.  d.  c.  1 1  janvier  1780,  et  l'ordonnance  du   i3  janvier  1783,  sur 
les  formalités  à  observer  pour  la  remise  des  cllels  et  engagements  derancon. 
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du  bâtiment,  ctb  leur  défaut,  de  deux  ofiiciers-marîniers,  ou 
de  trois  hommes  de  l'équipage,  qu'ils  n'ont  fait  durant  leur 
course  aucune  rançon  de  bâtiments  ou  de  marchandises;  qu'ils 
n'ont  pris  ^ucun  otage  ni  reçu  aucuns  actes,  billets  de  garan- 
ties ou  autres  engagements  directs  ou  indirects  ayant  pour 
cause  le  rachat  ou  la  rançon  qui  auroient  été  faits  de  quelques 
bâtiments  ou  marchandises  ennemies;  laquelle  alfirmation  sera 
signée  du  commandant  du  bâtiment  et  des  témoins  ci-dessus  , 
visée  dudit  lieutenant -général  de  l'amirauté,  et  adressée  au 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

4.  Dans  le  cas  où ,  malgré  les  défenses  portées  par  les  ar- 
ticles 1  et  2  ci-dessus  ,  il  seroit  trouvé  h  bord  d'aucuns  des- 
dits bâtiments  des  sujets  du  roi  armés  en  course  quelques, 
actes  ,  billets  ou  obligations  quelconques  de  l'espèce  de  ceux 
énoncés  en  l'article  ci-dessus,  S.  M.  enjoint  aux  officiers  des 
amirautés  de  retenir  lesdits  actes  ,  obligations  ou  billets,  pour 
en  être  fait  l'emploi  qui  sera  ci-après  ordonné. 

5.  Les  armateurs  ,  capitaines  ou  commandants  des  bâtiments 
des  sujets  de  S.  M.  ,  qui ,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  se- 
roient  suspectés  de  contraventions  quelconques  aux  disposi- 
tions desdits  art.  1  et  2  ,  seront  jugés  par  le  conseil  des  prises, 
auquel  S.  M.  en  attribue  la  connoissance;  et  en  cas  de  con- 
viction ,  condamnés  pour  la  première  fois  en  000  livres  d'a- 
mende au  profit  de  l'amiral  de  France ,  et  interdits  pour  trois 
mois  de  leurs  fonctions  ;  et  en  cas  de  récidive ,  ils  seront  dé- 
clarés incapables  de  jamais  commander  aucun  bâtiment  :  de 
laquelle  amende  de  5oo  livres  les  armateurs  seront  solidaire- 
ment responsables  avec  lesdits  capitaines  ou  commandants; 
sans  qu'ils  puissent  en  aucune  manière  l'imputer,  en  tout  ou 
en  partie ,  dans  le  compte  des  frais  de  l'armement ,  ni  en 
employer  le  montant  dans  les  liquidations  particulières  ou 
générales. 

Ordonne  S.  M.  ,  que  le  montant  des  rançons ,  billets  ou  en- 
gagements qui  seroienl  faits  en  contravention  aux  dispositions 
ci-dessus  ,  appartiendra  aux  invalides  de  la  marine;  â  l'efFet  de 
quoi  les  officiers  des  amirautés  seront  tenus  de  remettre  sans 
délai  au  trésorier  particulier  desdits  invalides  de  leur  ressort 
lesdits  billets  ou  engagements ,  pour  en  être  le  paiement  pour- 
suivi contre  qui  il  apparlicndra  par  ledit  trésorier  :  et  quant 
aux  otages ,  veut  S.  M.  que  s'il  en  étoit  pris ,  ils  soient  remis  à 
leur  arrivée  à  l'intendant  ou  au  commissaire-ordonnateur  de 
la  marine  du  départe.ment  dans  lequel  se  trouveront  les  bâti- 
ments preneurs  lors  de  leur  rentrée  dans  les  ports ,  pour  être 
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ensuite  statué  par  S.  M.  sur  la  destination  desdits  otages  ainsi 
qu'elle  avisera. 

7.  Vent  S.  M.  que  la  présente  ordonnance  soit  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur,  à  commencer  du  1"  décembre  pro- 
chain; dérogeant  expressément  à  toutes  ordonnances,  décia- 
raj^ions  ,  édits  ,  arrêts  et  règlements  qui  y  seroient  contraires. 

N°  1687.  —  Déclaration  et  reniement  concernant  les  commu- 
nautés d'arts  et  métiers  dans  la  ville  de  Lyon  (1) 

■  Versailles,  3o  août  1^82.  Reg.  en  j)arlement  le  ao  décembre.  (R.  S.) 

Louis,  elc.  Par  notre  édîl  du  mois  de, janvier  1777,  nous 
avons  créé  quarante-une  communautés  d'arts  et  métiers  dans 
notre  ville  de  Lyon;  nous  leur  avons  prescrit  les  règles  géné- 
rales qu'elles  doivent  suivre ,  et  nous  nous  sommes  réservé  de 
prononcer,  par  des  statuts  parlicuiiers,  sur  tout  ce  qui  pour- 
roit  concerner  leur  police  intérieure.  Il  nous  a  déjà  été  remis, 
par  quelques-unes  de  ces  commupautés  ,  différents  projets  de 
statuts;  mais  les  éclaircissemjents  qui  sont  nécessaires  avant 
d'approuver  ces  statuts  pouvant  en  retarder  la  confection ,  et 
les  inconvénients  résultant  du  retard  n'étant  pas  moins  préju- 
diciables à  la 'tranquillité  de  nos  sujets  qu'aux  progrès  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  nous  avons. jugé  nécessaire  d'y  pourvoir 
en  autorisant  quelques  articles  de  règlement  qui  nous  ont  paru 
suffisants  pour  diriger  provisoirement  ces  nouvelles  commu- 
nautés, et  mettre  le  consulat  en  état  de  prononcer,  tant  sur 
les  privilèges  et  exemptions  que  nous  avons  voulu  accorder 
auxdites  communautés,  que  sur  l'étendue  du  territoire  dans 
lequel  elles  doivent  jouir  de  ces  droits.  A  ces  causes ,  etc. 

1.  Les  dispositions  de  notre  édit  du  mois  de  janvier  1777, 
portant  création  de  nouvelles  communautés  d'arts  et  métiers, 
seront  exécutées  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Lyon;  en  con- 
séquence ,  les  marchands  et  artisans  qui  voudront  h  l'avenir 
s'établir  dans  ladite  ville  ou  faubourgs  d'icelle ,  seront  tenus  de 
se  faire  recevoir  maîtres  dans  la  communauté  dont  ils  vou- 
dront exercer  le  métier  ou  profession. 

2.  A  l'égard  de  ceux  qui  sont  actuellement  domiciliés  dans 
les  faubourgs  ,  ils  seront  tenus  ,  si  fait  n'a  été,  de  se  faire  agré- 
ger aux  communautés  dont  ils  justifieront  avoir  exercé  le  mé- 
tier ou  la  profession  avant  la  publication  de  notre  présente 


(1)  V.  édit  de  janvier  et  août  1776. 
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déclaration.  Dans  le  cas  où  ils  voudroîent  être  admis  à  la  maî- 
trise ,  ils  y  seront  reçus  en  payant  le  quart  des  droits  ordinaires 
de  réception  et  autres  frais,  pourvu  toutefois,  qu'ils  se  pré- 
sentent dans  six  mois  pour  tout  délai. 

3.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  seront  ob- 
servées ,  soit  à  l'égard  des  ftmbourgs  où  la  police  est  exercée 
par  les  mêmes  officiers  que  dans  la  ville ,  soit  par  rapport  aux 
faubourgs  qui  se  trouveront ,  en  tout  ou  en  partie ,  dans  la 
justice  d'aucuns  seigneurs  ecclésiastiques  ou  laïcs. 

4.  Les  marchands  et  artisans  desdits  faubourgs  qui  auront 
été  reçus  maîtres  dans  les  communautés  de  la  ville ,  ou  y  au- 
ront été  agrégés,  jouiront  de  tous  les  droits  dont  jouissent  les 
maîtres  des  communautés  de  la  ville,  ou  ceux  qui  y  sont  agré- 
gés; ils  seront  soumis  aux  mêmes  règlements  et  sujets  aux 
mêmes  charges  ,  et  ils  ne  seront  justiciables  ,  pour  tout  ce  qui 
concernera  leur  état ,  profession  ou  métier,  que  des  officiers 
royaux  et  seigneuriaux  qui  sont  en  droit  de  connoître  dans  la 
ville  de  la  police  des  arts  et  métiers  ,  sans  toutefois  que  lesdits 
maîtres  ou  agrégés  puissent  5e  soustraire  ,  en  autre  causé ,  à  la 
jurisdiction  du  seigneur  du  territoire  dans  lequel  ils  seront  do- 
miciliés. 

5.  Nous  nous  réservons  d'accorder  aux  propriétaires  des 
justices  seigneuriales  des  faubourgs  des  villes  où  nous  avons 
établi  de  nouvelles  communautés  d'arts  et  métiers ,  telle  in- 
demnité qu'il  appartiendra,  pour  raison  du  préjudice  que  les 
dispositions  de  notre  présente  déclaration  pourroient  porter  à 
l'exercice  de  leur  jurisdiction;  à  l'effet  de  quoi  ils  seront  tenus 
de  nous  représenter,  dans  trois  mois,  leurs  titres,  pièces  et 
mémoires,  pour  être  procédé  sans  délai  à  la  liquidation  et  au 
remboursement  de  ladite  indemnité.  Voulons  dès  à  présent, 
et  ordonnons  que ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  audit  rem- 
boursement ,  les  préposés  à  la  perception  des  amendes  paient 
auxdits  hauts-justiciers  la  moitié  de  celles  qui  seront  pronon- 
cées par  nos  officiers  pour  raison  des  contraventions  qui  auront 
été  commises  dans  l'étendue  desdites  hautes-justices ,  sans  qu'il 
puisse  leur  être  fait  aucune  déduction  pour  frais  de  justice 
et  contraintes  ;  et  h  cet  effet ,  les  greffiers  en  la  police  seront 
tenus  de  leur  remettre ,  de  trois  mois  en  trois  mois ,  un  état 
signé  d'eux  et  certifié  véritable  de  toutes  les  amendes  pro- 
noncées contre  les  délinquants;  lequel  état  lesdits  hauts- 
justiciers,  pourront,  si  bon  leur  semble,  faire  vérifier  sur  les 
registres  du  greffe. 

6.  Voulons  pareillement  que  j  dans  le  cas  où  aucuns  desdits 
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maîtres  admis  dans  les  communautés  vîendrolent  à  s'établir 
dans  l'étendue  d'une  haute-justice  ,  le  préposé  à  la  perception 
des  droits  que  nous  nous  somn>e*  réservés  par  noire  édit  de 
janvier  1777,  et  qui  nous  auroient  été  payés  lors  de  la  récep- 
tion desdits  maîtres,  soit  tenu  de  payer  au  haut- justicier,  dans 
l'étendue  de  la  haute  justice  duquel  ledit  maître  se  sera  établi, 
la  moitié  des  droits  perçus  ,  et  ce  sur  la  simple  notification. 

7.  Les  nouvelles  communautés  d'arts  et  métiers  se  pour- 
voiront incessamment  par-devers  nous ,  si  fait  n'a  été ,  pour 
obtenir  des  statuts  et  règlements;  et,  en  attendant  que  les 
statuts  aient  été  autorisés  en  la  forme  accoutumée,  voulons 
qu'elles  soient  tenues  de  se  conformer  provisoirement  au  rè- 
glement que  nous  avons  approuvé,  et  annexé  sous  le  contre-scel 
de  notre  présente  déclaration;  au  moyen  de  quoi,  \es>  statuts 
et  règlements  qui  auroient  été  accordés  aux  anciennes  com- 
munautés demeurent  abrogés  et  révoqués. 

8.  N'entendons  rien  innover,  quant  à  présent,  en  ce  qui 
concerne  la  communauté  des  orfèvres ,  lapidaires  et  horlogers , 
la  profession  de  pharmacie  ,  celle  de  l'imprimerie  et  librairie, 
et  la  communauté  des  maîtres  barbiers  etètuvistes,  non  plus 
qu'à  l'exécution  des  règlements  concernant  les  manufactures. 

9.  Les  officiers  du  consulat  de  Lyon,  juges  de  la  police, 
continueront  de  veiller  à  l'exécution  des  règlements  de  police, 
et  de  pourvoir,  comme  par  le  passé ,  chacun  dans  son  ressort, 
à  tout  ce  qui  pourra  concerner  la  sûreté  réciproque  des  ven- 
deurs et  des  acheteurs  ,  sous  l'autorité  de  notre  cour  de  parle- 
ment. Si  donnons ,  etc. 

N°  1 688.  — ^kcLEMET^T provisoire  à  observerpar  les  communautés 
d'arts  et  métiers^  établies  par  l'édit  d'avril  1 777,  e^  autres  sub- 
séquents. 

Enreg.  au  parlement  le  20  décembre  1783.  (R.S.)  • 

Des  apprentissages.  Les  brevets  d'apprentissage  pourront 
être  faits  sous  signature  privée;  mais  ils  seront  enregistrés  par 
les  syndics  et  adjoints  des  communautés  sur  un  registre  qui 
sera  à  ce  destiné.  Le  temps  de  l'apprentissage  ne  commencera 
à  courir  que  du  jour  de  l'enregistrement  du  brevet.  Les  syndics 
et  adjoints  ne  pourront  exiger,  pour  ledit  enregistrement,  plus 
de  G  liv,  dans  les  villes  de  la  première  classe ,  et  de  4  l'v  •  dans 
celles  de  la  seconde.  La  moitié  de  ce  droit  sera  versée  dans  la 
caisse  de  la  communauté;  l'autre  moitié  sera  partagée  entre  les 
syndics  et  les  adjoints.  Dans  le  cas  où  le  brevet  se  Irouveroit 
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annulé  du  consentement  des  parties  par  le  décès  du  maître  ou 
par  jugement,  les  apprentis  pourront  achever  le  temps  de  leur 
apprentissage  chez  un  nouveau  maître ,  et  le  nouveau  brevet 
sera  inscrit  sans  frais  sur  le  registre  de  la  communauté.  Les 
maîtres  des  communautés  ,  créées  et  établies  par  édit  ou  lettres 
patentes  duement  enregistrées,  auront  seuls  le  droit  de  faire 
des  apprentis.  Les  pères  ou  mères ,  maîtres  ou  agrégés  ,  qui 
feront  travailler  avec  eux  leurs  enfants  dans  la  vue  de  les  faire 
recevoir  maîtres  de  leur  métier  ou  profession ,  seront  tenus  de 
les  foire  inscrire  sur  le  registre  de  la  communauté ,  et  ladite 
inscription  sera  faite  gratuitemenl. 

Des  réceptions.  Ceux  qui  auront  fait  quatre  ans  d'apprentis- 
sage pourront  être  reçus  maîtres  dès  l'âge  de  vingt  ans  accom- 
plis; mais  s'ils  veulent  être  reçus  maîtres  dans  une  autre  ville 
que  celle  où  ils  auront  fait  leur  apprentissage  ,  ils  ne  pourront 
y  être  admis  qu'en  justifiant  de  leur  apprentissage  par  un  ex- 
trait du  registre  de  la  communauté ,  et  par  un  certificat  du 
maître  chez  lequel  ils  ont  appris,  le  tout  duement  légalisé  par 
le  juge  de  police,  et  après  avoir  travaillé  pendant  un  an  chez 
un  des  maîtres  de  ladite  ville.  Les  enfants  des  maîtres  ou  mai  - 
tresses  qui  auront  été  inscrits  sur  le  registre  de  la  commu- 
nauté pourront  être  reçus  maîtres  dès  l'âge  de  dix-huit  ans  , 
lorsqu'ils  auront  travaillé  avec  leurs  pères  ou  mères  pendant 
deux  ans  au  moins.  Les  aspirants  qui  ne  rapporteront  pas  de 
brevet  d'apprentissage ,  et  qui  auront  atteint  l'âge  de  vingt-cinq^ 
ans  accomplis  ,  seront  tenus,  avant  de  poiivoir  être  reçus  maî- 
tres, de  travailler  pendant  un  an  chez  un  des  maîtres  de  la 
communauté  dans  laquelle  ils  voudront  être  reçus.  Les  iilles  et 
femmes  pourront  être  reçues  dans  les  communautés  d'hommes  ; 
mais  elles  ne  pourront  assister  aux  assemblées  de  la  commu- 
nauté. Les  aspirants  à  la  maîtrise  seront  tenus  de  justifier  de 
leur  capacité  en  présence  des  syndics  et  adjoints  de  la  commu- 
nauté et  de  trois  autres  maîtres  tirés  au  sort ,  lesquels  les  in- 
terrogeront sur  les  métiers  ou  professions  qu'ils  se  proposent 
d'embrasser,  et  les  feront  travailler  devant  eux ,  si  c'est  un  art 
mécanique.  Dans  le  cas  où  les  aspirants  h  la  maîtrise  n'auroient 
pas  été  jugés  capables  ,  il  leur  sera  loisible  de  se  retirer  devant 
le  juge  de  police  pour  obtenir  un  nouvel  examen.  Il  sera  payé 
par  l'aspirant  à  chacun  des  examinateurs ,  pour  leur  vacation  , 
5  livres  dans  les  principales  villes.,  2  livres  dans  les  villes  du 
second  ordre.  Les  aspirants  qui  seront  jugés  capables  seront 
présentés  au  juge  de  police  par  l'iui  des  syndics  et  adjoints  ,  et 
ils  seront  par  lui  reçus,  après  qu'il  se  sera  assuré  de  leurs 
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bonnes  vie  et  mœurs  par  le  témoiji;nage  de  deux  ou  trois  té- 
moins domiciliés  dignes  de  foi.  Le  juge  de  police  se  fera  repré- 
senter les  quittances  des  droits  ordinaires  de  réception  et  du 
droit  des  pauvres  ,  s'il  est  d'usage  d'en  payer  dans  ladite  ville. 
Le  droit  des  lettres  de  maîtrises  sera  perçu  conformément  au 
tarif  annexé  à  l'édit  de  1777.  Les  syndics  et  adjoints  retien- 
dront'le  cinquième  du  quart  pour  leurs  honoraires.  Les  syndics 
procéderont  seuls,  sans  frais  et  sans  délai,  à  l'enregistrement 
de  là  lettre  de  maîtrise  du  nouveau  maître  sur  le  registre  de  la 
communauté,  et  à  son  inscription  sur  le  tableau  des  maîtres. 

Tableaux  des  maîtres  et  agrégés.  Il  sera  formé  tous  les  ans , 
dans  chaque  communauté,  deux  tableaux  qui  seront  arrêtés, 
sans  frais,  par  le  juge  de  police.  Le  premier  contiendra  les 
noms  des  maîtres  par  ordre  d'ancienneté  ,  et  ceux  de  leurs  ap- 
prentis. Le  second  tableau  contiendra  les  noms  des  anciens 
maîtres  qui,  n'ayant  pas  acquitté  lesdits  droits  ,  ne  sont  qu'a- 
grégés. Les  maîtres  qui  seront  reçus  à  l'avenir  seront  inscrits 
à  la  suite  du  premier  tableau.  Les  agrégés  ne  seront  point  admis 
aux  assemblées  de  la  communauté;  ils  seront  tenus  de  se  ren- 
fermer dans  les  bornes  de  leur  ancien  commerce ,  profession 
ou  métier ,  et  ils  seront  soumis  à  l'inspection  des  syndics  et 
adjoints  de  la  communauté  h  laquelle  ils  seront  agrégés ,  tant 
par  rapport  à  l'exercice  de  leur  ancien  commerce  que  pour  le 
paiement  des  charges  et  impositions.  Les  maîtres  ou  maîtresses 
ne  pourront  cumuler  plusieurs  professions  qu'après  en  avoir 
obtenu  la  permission  du  juge  de  police,  et  avoir  acquitté  les 
droits  de  réception  dans  chaque  communauté.  Ceux  qui  auront 
obtenu  la  permission  de  cumuler  seront  assujettis  aux  charges 
des  deux  communautés. 

Des  syndics  et  adjoirlts.  Il  sera  établi ,  dans  chaque  commu- 
nauté, un  syndic  et  un  adjoint  pour  veiller  conjointement  à 
l'administration  des  affaires  ,  à  la  recette  et  emploi  des  revenus 
communs ,  et  h  la  police  intérieure  de  la  communauté.  Les 
syndics  et  adjoints  seront  choisis  et  nommés  par  la  commu- 
nauté, et  ils  exerceront  lesdites  fonctions  pendant  deux  années, 
la  première  en  qualité  d'adjoint,  la  deuxième  en  qualité  de 
syndic. 

Des  assemblées.  Les  communautés  qui  ne  seront  pas  compo- 
sées de  plus  de  vingt -cinq  maîtres  pourront  s'assembler  en 
commun  ,  tant  pour  la  nomination  de  leurs  syndics  et  adjoints 
que  pour  les  affaires  importantes.  Les  communautés  plus  nom- 
breuses seront  représentées  par  dix  députés  ,  qui  seront  choisis, 
par  la  voie  du  scrutin  ,  dans  une  assemblée  générale.  Les  as- 
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semblées  générales  ne  pourront  être  convoquées  que  par  per- 
mission du  juge  de  police,  lequel  indiquera  les  jour,  lieu, 
heure  ,  et  la  forme  en  laquelle  elles  seront  tenues.  Lesdites 
permissions  seront  accordées  sans  aucuns  droits  ni  autres  frais. 
Les  députés,  qui  auront  été  nommés  en  l'assemblée  générale  , 
représenteront  l'entière  communauté  ,  et  les  délibérations  qui 
seront  par  eux  prises  obligeront  tout  le  corps.  Les  assemblées 
des  communautés  et  de  leurs  députés  seront  présidées  par  les 
syndics  et  adjoints  ,  et  les  délibérations  y  seront  prises  à  la 
pluralité  des  voix.  Les  membres  des  communautés  se  compor- 
teront dans  leurs  assemblées  avec  décence  et  circonspection; 
en  cas  de  contravention  ,  il  y  sera  pourvu ,  sur  le  réquisitoire 
du  substitut  du  procureur-général  du  roi ,  par  voie  de  police 
et  sans  frais.  Les  députés  s'assembleront  dans  la  huitaine  après 
leur  nomination ,  en  présence  du  juge  de  police  ,  à  l'effet  de 
procéder,  par  voie  de  scrutin ,  h  l'élection  de  l'adjoint  qui  de- 
vra remplacer  celui  qui  deviendra  syndic,  et  ainsi  d'année  en 
année.  Dans,  les  communautés  qui  seront  dans  le  cas  de  nom- 
mer des  députés ,  les  adjoints  ne  pourront  être  choisis  que 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  auront  été  députés.  Lesdites  as- 
semblées seront  tenues  en  présence  du  juge  de  police  ,  du  sub- 
stitut du  procureur-général  du  roi ,  assistés  du  greffier  :  il  sera 
payé  au  juge  6  livres,  au  substitut  du  procureur  général  du 
roi  4  livres,  et  au  greffier ,2  livres  ,  y  compris  le  coût  et  les 
déboursés  du  procès-verbal  de  l'assemblée.  La  nomination  des 
syndics  sera  inscrite  sur  le  registre  de  la  communauté  par  l'un 
des  syndics ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  dresser  procès-verbal. 
Des  visites.  Les  syndics  et  adjoints  seront  tenus  de  faire , 
chaque  année,  quatre  visites  au  moins  chez  tous  les  maîtres  et 
agrégés,  à  l'effet  de  rcconnoître  s'ils  se  conforment  aux  rè- 
glements, et  de  s'informer  de  la  conduite  de  leurs  apprentis, 
compagnons  ou  garçons  de  boutique;  ils  auront  soin  d'en 
rendre  compte  h  la  première  a.ssemblée  de  la  communauté  ou 
de  ses  députés.  Les  maîtres  qui  auront  été  trouvés  en  faute, 
seront  cités  à  l'assemblée  de  la  communauté  ou  de  ses  députés. 
En  cas  de  récidive ,  les  syndics  et  adjoints  en  dresseront  procès- 
verbal  ,  qu'ils  remettront  entre  les  mains  du  substitut  du 
procureur  général  du  roi,  pour  y  être  pourvu  à  sa  requête, 
si  la  contravention  intéresse  l'ordre  public;  autrement,  les 
poursuites  seront  faites  à  la  requête  dçs  syndics  et  adjoints,  au 
nom  de  la  communauté.  Il  sera  payé  auxdits  syndics  et  ad- 
joints, par  tous  les  maîtres  et  agrégés,  pour  chacune  desdites 
visites ,  20  sols  dans  les  villes  de  la  première  classe,  et  10  sols 
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seulement  dans  celles  de  la  seconde.  Les  trois-quarts  du  droit 
de  visite  seront  versés  dans  les  coffres  de  la  communauté,  pour 
subvenir  h  ses  besoins;  l'autre  quart  sera  partagé  entre  les 
syndics  et  adjoints  qui  auront  fait  les  visites. 

Défenses  de.  faire  aucuns  présents.  Il  est  expressément  dé- 
fendu à  tous  les  membres  des  communautés,  à  leurs  syndics  et 
adjoints  ,  dinsi  qu'aux  aspirants,  d'exiger,  de  recevoir  ou  de 
donner  aucuns  présents,  ni  de  faire  aucuns  repas  à  l'occasion 
des  assemblées,  réceptions,  visites,  saisies,  ou  sous  prétexte 
de  confrérie,  ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sous  peine 
de  concussion. 

Des  contestations  et  saisies.  Les  syndics  et  adjoints  ne  pour- 
ront former  aucune  demande  en  justice,  à  l'exception  des 
demandes  en  validité  de  saisies ,  appeler  d'une  sentence ,  ni 
intervenir  en  aucune  cause,  soit  principale,  soit  d'appel, 
qu'après  y  avoir  été  spécialement  autorisés  par  une  délibéra- 
tion de  la  communauté  ou  de  ses  représentants ,  homologuée 
en  la  forme  ordinaire.  Ils  ne  pourront  faire  aucun  accommo- 
dement ,  même  sur  des  saisies ,  que  du  consentement  du 
substitut  du  procureur  général  du  roi. 

Des  dépenses.  Les  syndics  et  adjoints  ne  pourront  faire  au- 
cune dépense  extraordinaire ,  sans  y  être  spécialement  autorisés 
par  la  communauté  ou  par  ses  représentants,  sous  peine  de 
radiation  desdites  dépenses  dans  leurs  comptes,  et  d'être  tenus 
personnellement  des  dépenses  qu'ils  auroient  prétendu  faire 
contracter  à  la  communauté. 

Des  emprunts.  Les  communautés  d'arts  et  métiers  ne  pour- 
ront faire  aucuns  emprunts,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
sans  y  être  spécialement  autorisés  par  lettres  patentes  duement 
enregistrées. 

Des  comptes.  Les  syndics  et  adjoints  seront  tenus ,  chaque 
année,  de  rendre  compte  de  leur  gestion  et  administration, 
dans  les  deux  mois  au  plus  tard  après  la  fin  de  leur  exercice, 
à  peine  d'y  être  contraints  à  la  diligence  du  substitut  du  pro- 
cureur général  du  roi,  et  d'être  condamnés  en  20  liv.  de 
dommages  et  intérêts ,  au  profit  de  la  communauté ,  pour 
chaque  quinzaine  de  retard,  après  que  ledit  délai  de  deux  mois 
sera  expiré.  Lesdits  comptes  seront  rendus  par  brefs-états,  en 
présence  du  substitut  dii  procureur  général  du  roi ,  lequel 
pourra  faire  telles  observations  ou  réquisitions  qu'il  appar- 
tiendra sur  les  recettes  et  dépenses.  Il  sera  fait  mention  desdites 
observations  ou  réquisitions  à  la  marge  de  chacun  desdits  ar- 
ticles, sans  qu'il  puisse  être  dressé  aucun  procès-verbal  de  la 
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reddition  desdits  comptes ,  lesquels  seront  arrêtés  par  les  re- 
présentants de  la  communauté,  et  visés  par  le  substitut  du 
procureur  général  du  roi ,  auquel  il  sera  payé  lo  liy. ,  et  G  liv. 
seulement  aux  procureurs  fiscaux  des  justices  subalternes, 
lorsque  les  hauts-justiciers  auront  l'exercice  de  la  justice  dans 
les  villes  et  faubourgs.  Lesdits  comptes  seront  faits  triples ,  ar- 
rêtés et  visés  tous  les  trois  en  la  même  forme;  l'un  sera  déposé 
au  coffre  de  la  communauté  avec  les  pièces  justificatives;  l'autre 
demeurera  entre  les  mains  du  rendant  compte  ,  pour  lui  servir 
de  décharge;  et  le  troisième  sera  remis  au  syndic  en  exercice, 
lequel  sera  tenu  de  les  représenter  lorsqu'il  en  sera  requis.  Les 
syndics  et  adjoints,  qui  se  trouveront  reliquataires  par  l'arrêté 
de  leurs  comptes  ,  seront  tenus  de  remettre  sur-le-champ  ledit 
reliquat  entre  les  mains  de  leurs  successeurs ,  à  peine  d'y  être 
contraints i  et,  s'ils  se  trouvent  en  avance,  ils  en  seront  rem- 
boursés, par  leurs  successeurs  ,  des  premiers  deniers  de  leurs 
recouvrements,  dont  lesdits  successeurs  feront  dépense  dans 
le  compte  de  leur  exercice.  Dans  le  cas  où  lesdites  avances 
excèderoienl  les  revenus  ordinaires  de  la  communauté,  ils  en 
seront  remboursés,  par  voie  de  répartition,  sur  tous  les  mem- 
bres et  agrégés  de  la  communauté  ,  et  généralement  sur  tous 
celix  qui  exerceront  la  même  profession ,  exempts  ou  non 
exempts.  Le  rôle  de  ladite  répartition  sera  fait ,  par  les  syndics 
et  adjoints  en  exercice ,  au  marc  la  livre  de  la  capitation ,  en 
présence  du  juge  de  police.  Les  maitres  et  agrégés  ne  pourront 
louer  leur  maîtrise ,  ni  prêter  leur  nom  ,  directement  ou  indi- 
rectement, à  d'autres  maîtres  ou  gens  sans  qualité,  à  peine  de 
déchéance  de  leur  maîtrise,  et  de  tels  dommages  et  intérêts 
qu'il  appartiendra  ,  au  profit  de  la  communauté. 

De  la  police  des  apprentis.  Les  apprentis,  ouvriers  ou  gar- 
çons, qui  auront  pris  engagement  avec  un  maître,  ne  pourront 
le  quitter  avant  le  terme  de  leur  engagement,  sans  en  avoir 
obtenu  congé  par  écrit;  sauf  à  ceux  qui  ne  seroient  pas  payés 
de  leurs  salaires,  ou  qui  auroient  des  plaintes  à  former  contre 
leurs  maîtres,  à  se  retirer  par-devers  le  juge  de  police,  pour 
y  être  pourvu  et  en  obtenir ,  s'il  y  échet ,  un  billet  de  congé ,  le 
tout  sans  frais.  Il  est  défendu  h  tous  apprentis ,  compagnons  et 
ouvriers ,  de  s'assembler  en  corps ,  sous  prétexte  de  confrérie 
ou  autrement ,  de  cabaler  entre  eux ,  pour  se  placer  chez 
d'autres  maîtres,  pour  en  sortir,  ou  pour  les  empêcher,  de 
quelque  manière  que  ce  soit ,  de  choisir  eux-mêmes  leurs  ou- 
vriers, français  ou  étrangers.  Les  maîtres  des  communautés 
ne  pourront  prendre  à  leur  service  les  ouvriers ,  ajpprentis  ou 
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garçons,  qui  auront  travaillé  chez  d'autres  naaîtres,  sans  qu'il 
leur  soit  apparu  du  congé  par  écrit  des  maîtres  qu'ils  auront 
quilles,  ou  de  la  permission  du  juge  de  police;  et  ce  sous  les 
peines  portées  par  les  ordonnances. 

Du  commerce  en  ^ros.  Les  marchands  en  gros  ne  pourront 
être  contraints  à  se  faire  recevoir  dans  les  communautés  d'arts 
et  mélicrs  ;  mais  ils  seront  tenus  de  se  faire  inscrire ,  sans  frais, 
au  greffe  de  la  jurisdiclion  consulaire,  et  au  greffe  de  la  police, 
à  peine  de  déchéance  de  tous  privilèges.  Ne  seront  réputés 
marchands  en  gros,  que  ceux  qui  font  leur  commerce  sous 
balle  et  sous  corde ,  et  par  pièces  entières ,  sans  détail ,  bou- 
tiques et  enseignes  aux  p(^rtes  et  fenêtres  de  leur  domicilia  Les 
communautés  jouiront  des  privilèges  et  prérogatives  qui  leur 
ont  élé  accordés  par  l'édit  de  leur  établissement ,  de  fabriquer, 
vendre  et  débiter  les  ouvrages  ou  marchandises  de  leur  pro- 
fession, dans  les  villes  et  faubourgs  des  villes  où  elles  sont 
établies. 

Des  colporUurs.  Les  marchands  merciers -colporteurs  et 
porte-balle  ,  qui  sont  dans  l'usage  de  parcourir  les  campagnes, 
ne  pourront  vendre ,  étaler  et  débiter  aucunes  marchandises 
dans  les  villes  où  il  a  élé  établi  des  communautés,  sinon  pen- 
dant le  temps  des  foires,  dites  à  Lyon  de  la  Trinité,  saint  Jean- 
Baptiste  et  autres  d'usage.  En  ce  qui  concerné  les  marchands 
forains ,  il  leur  sera  permis  d'apporter  en  tous  temps ,  dans 
lesdites  villes,  telles  marchandises  en  gros  qu'ils  aviseront, 
sous  balle  et  sous  corde,  à  la  charge  de  les  déposer  au  bureau 
des  communautés  ,  pour  être  vendues  et  loties  ,  en  leur  pré- 
sence ,  entre  les  maîtres  de  la  communauté ,  sans  qu'ils  puissent 
les  déposer  dans  les  hôtelleries,  cabarets  ou  autres  maisons  par- 
ticulières, à  peine  de  100  liv.  d'amende.  Les  communautés 
ne  pourront ,  sous  prétexte  des  privilèges  qui  leur  sont  accordés , 
empêcher  les  habitants  des  villages  voisins  d'apporter,  vendre  et 
débiter,  aux  jours  et  heures  de  marché,  tous  fruits,  denrées  et 
autres  comestibles ,  les  fdatures ,  ainsi  que  les  menus  ouvrages 
en  bois ,  osier  et  autres  qui  se  font  dans  les  campagnes;  le  tout 
suiva'nt  l'usage  des  lieux  et  le  besoin  des  habitants.  Il  sera  loi- 
sible aux  habitants  et  bourgeois  devillesoùilya  jurande,  d'em- 
ployer ,  comme  par  le  passé ,  et  faire  travailler  chez  eux ,  pour 
leur  compte,  les  maçons  et  ouvriers  qu'ils  voudront  choisir, 
soit  les  maçons  et  ouvriers  parcourant  les  provinces,  soit  ceux 
domiciliés  dans  les  villes,  en  leur  fournissant  néanmoins  les 
équipages  et  matériaux,  et  sans  pouvoir  leur  prêter  leur  nom 
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ou  leur  donner  retraite  pour  travailler  pour  autrui,  directement 
ou  indirectement.  ^ 

N°  1G89.  —  Ldit  qui  autorise  les  six  corps  des  marchands  et 
les  autres  communautés  d'arts  et  métiers  de  Paris  à  percevoir 
une  augmentatio7i  de  droit  sur  les  réceptions. 

Versailles ,  aolM  1 782 .  Reg.  en  parlement  le  3o  août.  (  R.  S.  ) 

N"  1690.  —  Arrêt  de  la  cour  des  aides  portant  règlement  sur 
la  marque  d'or  et  d'argent. 

.   Paris,  SiaoïH  1782.  (R.  S.) 

N°  1691.  —  Arrêt  de  parlement  qui  homologue  une  ordon- 
nance de  police  du  Châtelet  de  Paris  concernant  les  cendres  de 
varech. 

Paris ,  2  septembre  1 782.  (  R.  S .  ) 

N°  1692.  —  Ordonnance  portant  création  dune  milice 
maritime. 

Versailles,  5  septembre  1782.  (  Archives  du  min.  de  la  marine.  ) 

N*   1693.  —  liDiT  portant  suppression  des  ojjices  d'huissiers  de 
la  cour  des  aides ,  et  création  de  pareils  offices. 

Versailles  ,  septembre  1782.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  ■;  septemb.  (  R.  S.  ) 

N"  1694.  —  Arrêt  du  parlement  sur  la  fabrique  et  continence 
des  muids ,  Jûts  et  tonneaux  (1). 

Paris,  7  septembre  1782.  (  R.  S.  ) 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur-général 
du  roi ,  contenant  que ,  par  les  lettres  patentes  du  8  avril  1716, 
registrées  eu  la  cour  le  9  mai  de  la  même  année ,  au  sujet  de 
la  fixation  de  la  continence  du  muid  de  vin  ,  il  est  ordonné  que 
l'ordonnance  du  roi  Henri  II ,  du  10  octobre  iSSy,  sera  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur  j  ce  faisant ,  que  dans  les  villes 


(1)  Le  parlement  a  rendu  un  arrêt  semblable  pour  la  justice  Daunemoiae^ 
le  26  novembre  1782. 
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d'Aiixerre  ,  Tonnerre,  Chablis,  \ermanton,  Avalon  ,  Joii:ny 
et  Villeneuvc-le-Roi ,  la  continence  du  muid  de  vin  soit  et  de- 
meure fixée  à  Irenle-six  setiers  sur  marc  et  lie  ,  et  que  chaque 
fût  de  muld,  y  compris  la  lie  et  le  marc,  contienne  trente- 
sept  sepliers  et  demi,  et  le  setier  de  vin  huit  pintes  ,  le  dcmi- 
muid  et  le  quart- de  muid  à  proportion  ;  ùùl  défenses  h  tous 
tonneliers,  ouvriers  et  propriétaires  de  vignobles  ,  dans  l'éten- 
due desdits  lieux  et  ressort,  de  faire  ni  fabriquer  aucun  muid 
qui  ne  contienne  cette  même  quantité  à  trente-sept  setiers  et 
demi  ,  pour  revenir  à  trente -six  setiers  sur  marc  et  lie;  le 
denii-muid  et  le  quart  de  muid  à  réqui|)ollent  :  ordonné  que 
les  vieux  niuids  seront  réduits  à  denii-uiuids  ,  et  ainsi  des  autres 
à  proportion  ;  ordonne  en  outre  que  dans  lesdites  villes  il  sera  , 
à  la  diligence  des  juges  de  police,  déposé  au  greffe  un  étalon 
conforme  à  celui  qui  est  actuellement  au  greffe  de  l'hôtel-de- 
ville  de  Paris  pour  la  fabrique  des  muids  ,  demi-muids  ,  quarts 
de  muids,  auxquels  tous  les  tonneliers  et  ouvriers  desdits  lieux 
seront  tenus  de  se  conformer,  sous  peine  de  loo  liv.  d'amende 
pour  la  première  fois  ,  de  5oo  liv.  pour  la  seconde ,  et ,  en  cas 
de  récidive,  de  punition  corporelle;  fait  pareillement  défenses 
aux  propriétaires  des  vignobles  et  autres  de  se  servir  ni  en- 
tonner leurs  vins  que  dans  des  fûts  de  ladite  continence,  à 
peine  de  confiscation  des  fûts  et  des  vins ,  et  de  ooo  livres  d'a- 
mende :  que  le  procureur  général  du  roi  est  informé  qu'on 
contrevient  journellement  à  la  disposition  de  ces  lettres  pa- 
tentes, et  que  les  fûts  ou  tonneaux  n'ont  point  la  continence 
qu'ils  doivent  avoir;  et,  comme  il  convient  de  procurer  à  ces 
lettres  patentes  toute  l'exécution  qui  leur  est  due  ,  et  de  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  que  les  tonneliers ,  et  ceux  qui 
fabriquent  des  tonneaux  et  fûts  soient  tenus  de  s'y  conformer. 
A  ces  causes  requéroit  le  procureur-général  du  roi  qu'il  plût  à 
la  cour  ordonner  que  les  lettres  patentes  du  8  avril  171 5,  re- 
gistrées  en  la  cour  le  9  mai  audit  an  ,  seront  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur;  ce  faisant ,  que  dans  les  villes  d'Auxerre, 
Tonnerre ,  Chablis ,  Vermanton ,  Joigny  et  Villeneuve-le-Roi , 
la  continence  du  muid  de  vin  sera  et  demeurera  fixée  à  trente- 
six  setiers  sur  marc  et  lie,  et  que  chaque  fût  de  muid,  y 
compris  la  lie  et  le  marc,  contiendra  trente-sept  septiers  et 
demi ,  et  le  septier  de  vin  huit  pintes ,  le  demi-muid  et  le  quart 
de  muid  à  proportion;  faire  défenses  à  tous  tonneliers,  ou- 
vriers et  propriétaires  do  vignobles  ,  dans  l'étendue  desdits 
lieux ,  de  faire  ni  faire  fabriquer  aucun  muid  qui  ne  contienne 
celte  même  quantité  à  trente -sept  setiers  et  demi,  pour  reve- 

i5 


220  LOUIS  XVI. 

nir  à  trente  -six  seliers  sur  marc  et  lie ,  le  demi-miiid  et  quart 
de  uuiid  ii  réquipollent  :  ordonner  que  les  vieux  niuids  seront 
réduits  à  demi-muids  ,  et  les  autres  à  proportion;  et  que  dans 
lesdites  villes  il  sera,  à  la  diligence  de  olliciers  des  police,  dé- 
posé au  greffe  ,  si  fait  n'a  été  ,  un  étalon  conforme  à  celui  qui 
est  actuellement  au  greffe  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris  pour  la 
fabrique  des  muids  ,  demi-muids  et  quarts  de  muids,  auquel 
tous  les  tonneliers  et  ouvriers  desdits  lieux  seront  tenus  de  se 
conformer  :  leur  faire  défenses  d'en  fabriquer  d'une  moindre 
continence,  h  peine  de  confiscation,  de  loo  livres  d'amende 
pour  la  première  fois ,  de  5oo  livres  d'amende  pour  la  seconde, 
et,  en  cas  de  récidive  ,  de  punition  corporelle  :  faire  pareille- 
ment défenses  aux  propriétaires  des  vignobles  et  autres  de  se 
servir  ni  entonner  leurs  vins  que  dans  des  fûts  de  ladite  conti- 
nence ,  à  peine  de  confiscation  des  fûts  et  des  vins  qui  s'y  trou- 
veront ,  et  5oo  livres  d'amende  ;  ordonner  que  les  tonneliers  , 
et  ceux  qui  fabriquent  des  fûts  et  tonneaux,  seront  tenus  de 
les  marquer  des  lettres  initiales  de  leurs  noms ,  et  de  déposer 
au  greffe  ,  soit  du  siège  de  la  police ,  ou  de  la  justice  du  lieu  de 
leur  habitation  ,  la  matrice  de  leur  marque ,  à  peine  de  confis- 
cation des  tonneaux,  et  de  loo  livres  d'amende  :  ordonner  en 
outre  que  les  tonneaux  qui  seront  exposés  en  vente  les  jours 
de  foires  et  marchés  seront  visités  par  les  officiers  de  police  ou 
de  justice  des  lieux,  et  que,  dans  le  cas  oîi  ils  ne  contien- 
droient  pas  la  continence  prescrite  par  les  lettres  patentes,  ou 
qu'ils  ne  seroient  point  marqués  de  la  marque  du  fabricant, 
ils  seront  confisqués,  et  ceux  qui  les  auront  exposés  en  vente 
condamnés  en  loo  livres  d'amende  :  enjoindre  aux  officiers  de 
police  et  aux  juges  des  lieux  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
l'arrêt  qui  interviendra  ,  lequel  sera  lu  et  publié  chaque  année 
le  premier  dimanche  du  mois  d'août,  au  sortir  des  messes  pa- 
roissiales ,  à  la  requête  des  substituts  du  procureur-général  du 
roi  dans  les  sièges  royaux ,  et  des  procureurs  fiscaux  des  jus- 
tices subalternes  :  ordonner  en  outre  que  l'arrêt  sera  imprimé, 
publié  et  affiché. partout  où  besoin  sera  ,  notamment  h  Auxerre, 
Villeneuve-le-Roi ,  Tonnerre  ,  Chablis ,  Vermanton  et  Joigny, 
et  dans  toutes  les  paroisses  qui  ressortissent  et  sont  situées 
dans  l'étendue  des  bailliages  d'Auxerrc  et  de  Villeneuve-le- 
Roi  ,  dans  les  prévôtés  de  Chablis ,  Vermanton  ,  et  dans  les 
justices  de  Tonnerre  et  de  Joigny  :  ladite  requête  signée  du 
procureur-général  du  roi.  Ouï  le  rapport  de  M*"  Adrien-Louis 
Lefevre,  conseiller  :  tout  considéré. 

La  cour  ordonne  que  les  lettres  patentes  du  8  avril  I7i5, 
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registrées  en  la  cour  le  9  mai  audil  an  ,  seront  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur;  ce  faisant ,  que  dans  les  villes  d'Auxerre, 
Tonnerre,  Chablis,  Vermanton ,  Joigny  et  "S  illeneuve-Ie-Roî, 
la  continence  du  muid  de  vin  sera  et  demeura  fixée  à  trente- 
six  seliers  sur  marc  et  lie,  et  que  chaque  fût  de  muid  ,  y  com- 
pris la  lie  et  le  marc,  contiendra  trente-sept  setiers  et  demi, 
et  le  septier  de  vin  huit  pintes ,  le  demi-muid  et  le  quart  de 
muid  à  proportion;  fait  défenses  à  tous  tonneliers,  ouvriers  et 
propriétaires  de  vignobles  dans  l'étendue  desdils  lieux ,  de  faire 
ni  faire  fabriquer  aucuns  muids  qui  ne  contiennent  celle  même 
quantité  à  trente-sept  seliers  et  demi  pour  revenir  à  trente-six 
setiers  sur  marc  et  lie;  le  demi-muid  et  quart  de  muid  à  l'éciui- 
pollent.  Ordonne  que  les  vieux  muids  seront  réduits  à  demi- 
muids,  et  les  autres  à  proportion;  et  que  dans  lesdites  villes  il 
sera  ,  h  la  diligence  des  officiers  de  police  ,  déposé  au  greffe,  si 
fait  n'a  été  ,  un  étalon  conforme  à  celui  qui  est  actuellement  au 
greffe  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris  pour  la  fabrique  des  muids , 
demi-muids  et  quarts  de  muids,  auquel  tous  les  tonneliers  et 
ouvriers  desdits  lieux  seront  tenus  de  se  conformer;  leur  fait 
défenses  d'en  fabriquer  d'une  moindre  continence,  à  peine  de 
confiscation  ,  de  1 00  livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  de 
3oo  livres  d'amende  pour  la  seconde:  et,  en  cas  de  récidive, 
de  punition  corporelle.  Fait  pareillement  défenses  aux  proprié- 
taires des  vignobles  et  autres  de  se  servir  ni  entonner  leurs  vins 
que  dans  les  fûts  de  ladite  continence,  à  peine  de  confiscation 
des  fûts  et  des  vins  qui  s'y  trouveront ,  et  de  5oo  liv.  d'amende. 
Ordonne  que  les  tonneliers  ,  et  ceux  qui  fabriquent  des  fuis  et 
tonneaux,  seront  tenus  de  les  marquer  des  lettres  initiales  de 
leurs  noms  ,  et  de  déposer  au  greffe  ,  soit  du  siège  de  la  police 
ou  de  la  justice  du  lieu  de  leur  habitation,  la  matrice  de  leur 
marque  ,  à  peine  de  confiscation  des  tonneaux  et  de  100  livres 
d'amende.  Ordonne  en  outre  que  les  tonneaux  qui  seront  ex- 
posés en  vente  les  jours  de  foires  et  marchés  seront  visités  par 
les  officiers  de  police  ou  de  justice  des  lieux,  et  que  dans  le  cas 
où  ils  ne  contiendroient  pas  la  continence  prescrite  par  les 
lettres  patentes  ,  ou  qu'ils  ne  seroient  point  marqués  de  la 
marque  du  fabricant ,  ils  seront  confisqués  ,  et  ceux  qui  les  au- 
ront exposés  en  vente  condamnés  en  100  livres  d'amende.  En- 
joint aux  officiers  de  police  et  aux  juges  des  lieux  de  tenir  la 
main  h  l'exécution  du  présent  arrêt ,  lequel  sera  lu  et  publié 
chaque  année  le  premier  dimanche  du  mois  d'août ,  au  sortir 
de  la  messe  paroissiale ,  h  la  requête  des  substituts  du  procu- 
reur-général du  roi  dans  les  sièges  royaux ,  et  des  procureurs 
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fiscaux  des  justices  subalternes;  ordonne  en  outre  que  le  pré- 
sent arrêt  sera  imprimé,  publié  et  aiïîché  partout  où  besoin 
sera  ,  notamment  à  Auxerre  et  à  Villeneuve-le-Roi ,  h  Ton- 
nerre, Chablis,  Vermanton  et  Joigny,  et  dans  toutes  les  pa- 
roisses qui  ressorlissent  et  sont  situées  dans  l'étendue  des 
bailliages  d'Auxerre  et  de  VilIeneuve-le-Roi ,  dans  les  prévôtés 
de  Chablis  et  de  Vermanton ,  et  dans  les  justices  de  Tonnerre 
et  de  Joigny. 

N"  1695.  — Règlement  du  conseil  concernant  l'administration 
provinciale  de  la  Haute-Guienne. 

Versailles ,  8  septembre  1782.  (  R.  S.  ) 

N°  1696. — Lettres  PATENTES  qui  autorisent  Valiénaiion  de  ter- 
rains appartenants  à  l' hôlcl  royal  des  Invalides  ,  prescrivent  les 
formalités  à  remplir  pour  celle  aliénation,  et  règlent  les  con- 
ditions auxquelles  elle  aura  lieu. 

La  Muette,  i3  septembre  1782.  Reg.  en  parlement  le  20  de'cembre. 
(R.SJ 

N"  1697.  —  Arrêt  </w  conseil  qui  règle  les  attributions  des  pro- 
cureurs du  roi  aux  bureaux  des  finances  sur  les  droits  seigneu- 
riaux casuels  (1). 

La  Muette,  i4  septembre  1782.  (R.  S.  Rec.  du  parlement  de  Toulouse. 
Dupleix,  1785.  ) 

N**  1698.  —  ApRiiT  du  conseil  qui  révoque  celui  du  9  août  1781, 
concernant  le  privilège  exclusif  du  transport ,  tant  par  eau  que 
par  terre,  de  marchandises  qui  jouissent  de  la  faveur  dii 
transit  (2). 

La  Muette,  14  septembre  1782.  (R.  S.) 

N"  1 699.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  rentes  sur  les  revenus 
de  l'Etal  échues  à  S.  M.  par  déshérence  ^  aubaine ,  confisca- 
tion., ou  autrement . 

La  Muette,  18  septembre  1782.  (  R.  S.  Poe.  du  parlement  de  Toulouse. 
Dupleix,  1785.  ) 


(1)  V.  e'dit  d'avril  1694  ;  a.  d.  c.  26  mai  et  9  septembre  177'. 

(a)  V.  lett.  pat.  d'avril  1717  j  a.  d.  c.  desag  mai  1736  et  i3  oct.  1760. 
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N°  1700.  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  ckarreliers , 
voituriers  et  autres ,  qui  conduisent  des  voitures  et  chevaux 
dans  Paris    (  1  ) . 

Paris  ,  20  septembre  1782.  (  R.  S.) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi , 
qu'au  préjudice  des  arrêts,  ordonnances  et  règlements,  les 
charretiers  et  voituriers  qui  conduisent  des  voilures  dans  Paris, 
continuent  de  monter  sur  leurs  chevaux  et  se  tiennent  dans 
leurs  voitures  ,  ce  qui  donne  lieu  à  beaucoup  d'accidents;  qu'il 
y  a  plusieurs  de  ces  voitures  qui  n'ont  ni  écriteaux,  ni  numé- 
ros; que  ceux  qui  mènent  du  moellon  chargent  leurs  charrettes 
au-dessus  des  ridelles;  que  les  maraichers  et  les  voituriers  de 
plâtre  ne  se  servent  point  de  bannes  ,  et  que  les  aubergistes , 
hôteliers ,  loueurs  de  carrosses ,  de  chevaux  et  autres ,  con- 
duisent et  font  conduire  dans  Paris  et  aux  abreuvoirs  plusieurs 
chevaux  attachés  ensemble,  qu'ils  font  courir  dans  les  rues 
de  Paris;  et  comme  toutes  ces  contraventions  intéressent  es- 
sentiellement l'ordre  et  la  sûreté  publique,  il  a  cru  devoir 
requérir  qu'il  nous  plût  y  pourvoir ,  en  renouvelant  les  or- 
donnances précédemment  rendues  à  cet  effet.  A  ces  causes , 
et  tout  considéré. 

Nous,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi, 
ordonnons  que  les  arrêts  et  règlements  du  parlement,  les  sen- 
tences et  ordonnances  de  police  ,  et  notamment  les  ordon- 
nances des  28  septembre  1726,  i5  août,  3  septembre  1729, 
21  juin  1  732  ,  1 5 octobre,  4 décembre  1704,  et  12  février  1755, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et  en  conséquence  : 

1.  Faisons  défenses  à  tous  charretiers,  voituriers,  garçons 
bouchers  et  autres  qui  conduisent  des  charrettes  et  tombereaux 
dans  les  rues  de  cette  ville  et  faubourgs  ,  chargés  ou  non  char- 
gés, de  faire  courir  ni  trotter  les  chevaux,  et  de  conduire 
lesdites  voitures  autrement  qu'à  pied  et  à  la  tête  de  leurs  che- 
vaux, h  peine  de  100  livres  d'amende  et  de  confiscation  de 
leurs  chevaux  et  charrettes  :  pourront  même  les  contreve- 
nants être  arrêtés  et  con>titués  prisonniers  ,  conformément 
aux  ordonnances  des  28  septembre  1 726  ,  et  1 5  octobre  1  734. 

2.  Défendons  pareillement,  et  sous  les  mêmes  peines,  aux 
boulangers  ,  plâtriers,  meuniers  ,  voituriers  et  tous  autres  ,  de 
faire  trotter  leurs  chevaux  et  mulets  dans  les  rues  de  la  ville  et 
faubourgs. 

(i  i  V.  ord.  du  bureau  ties  (inancisdu  17  juillet  '^81  ;  ord.  do  pol.  du  at 
décembre  ir87;  §  i",  art.  3,  loi  du  2^  août  1790,  appendice  du  code  pénal , 
%  3  j  art.  470  et  476)  cod.  pénal. 
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3.  Enjoignons  aux  voituriers  qui  conduisent  du  moellon  dé' 
se  servir  de  bonnes  charrettes  garnies  de  ranches  et  ridelles 
par  les  côtés ,  d'une  force  suffisante  pour  soutenir  lesdits  moel- 
lons :  leur  défendons  de  charger  leurs  voitures  au-dessus  des- 
dites ridelles,  en  sorte  qu'il  n'en  puisse  arriver  aucun  accident; 
et  d'en  conduire  sur  des  haquets  ,  h  peine  de  saisie  et  confis- 
cation des  voitures ,  chevaux,  moellons,  et  de  i  oo  liv.  d'amende 
pour  chaque  contravention. 

4.  Ne  pourront  les  cabaretiers ,  hôteliers ,  marchands  de 
chevaux,  voituriers,  loueurs  de  carrosses,  messagers  et  tous 
autres  ,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient  ,  conduire  et 
faire  conduire,  soit  aux  abreuvoirs  ou  ailleurs  dans  cette  ville 
et  faubourgs,  leurs  chevaux  et  mulets  en  plus  grand  nombre 
de  trois  attachés  en  queue,  y  compris  celui  sur  lequel  le  con- 
ducteur sera  monté  :  leur  défendons  de  les  confier  à  leurs  en- 
fants, domestiques  et  autres  au-dessous  de  l'âge  de  18  ans, 
et  de  faire  courir  lesdits  chevaux  et  mulets  dans  lesdites  rues; 
le  tout  h  peine  de  saisie,  confiscation  et  5o  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention  :  pourront  même  les  conducteurs 
être  emprisonnés  sur-le-champ. 

5.  Disons  que  les  jardiniers  ,  charretiers,  voituriers  et  tous 
autres  qui  enlèvent  les  fumiers  des  maisons  de  celte  ville  et 
faubourgs  ,  seront  tenus  de  mettre  sur  les  charrettes ,  chariots, 
tombereaux  et  autres  voitures  ,  une  banne  de  longueur  et  lar- 
geur suffisantes  pour  les  bien  couvrir ,  de  manière  qu'il  ne 
puisse  tomber  aucun  fumier  desdites  voitures  dans  les  rues , 
à  peine  de  saisie  et  confiscation  des  voitures  ,  chevaux,  et  de 
5o  liv.  d'amende. 

6.  Ordonnons  pareillement ,  et  sous  les  mêmes  peines  ,  aux 
voituriers  et  plâtriers  qui  amènent  du  plâtre  à  Paris,  de  se  servir 
de  bannes  assez  longues  et  assez  larges  pour  couvrir  leurs  voi- 
tures, et  d'avoir  sur  leurs  charrettes  ou  tombereaux  au-dessous 
du  plâtre  et  aux  côtés ,  le  long  des  ridelles  ,  des  nattes  propres 
à  contenir  leur  plâtre. 

y.  Enjoig^^o.ns  auxdits  plâtriers,  aux  brasseurs,  gravatiers  , 
boyautiers  ,  bouchers ,  et  généralement  à  tous  ceux  qui  se  ser- 
vent de  charrettes ,  haquets  ou  tombereaux  pour  l'exercice  de 
leur  commerce  ou  profession ,  de  faire  apposer  h  leurs  char- 
rettes, haquets  ou  tombereaux,  des  plaques  de  fer  peintes  en 
jaune ,  de  douze  pouces  de  long  sur  dix  pouces  de  large ,  les- 
quelles seront  attachées  sur  deux  planches  fermant  les  ouver- 
tures des  ridelles  et  joignant  les  limons  desdiles  voitures ,  ou  au 
collier  de  leurs  chevaux  pour  ceux  qui  u'auront  point  de  ri- 
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délies;  sur  lesquelles  plaques  sera  écrit  en  lettres  et  chiffres 
noirs,  d'un  pouce  de  hauteur,  non-seulement  le  numéro,  mais 
encore  les  noms  et  surnoms  des  propriétaires  d'icellcs;  le  tout 
à  peine  de  100  livres  d'amende  contre  chacun  des  contreve- 
nants ,  et  de  confiscation  des  charrettes ,  haquets  et  tomhereaux 
qui  seront  trouvés  sans  plaques  dans  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite ,  des  chevaux  et  des  marchandises  dont  lesdites  charrettes, 
haquels  ou  tombereaux  seront  chargés ,  et  de  plus  grande  peine 
en  cas  de  récidive. 

8.  Seront  les  maîtres  des  voitures  ,  des  conducteurs  d'icelles 
et  des  chevaux ,  civilement  garants  et  responsables  de  toutes 
les  peines  portées  par  les  différents  articles  de  la  présente  or- 
donnance, et  les  pères  et  mères  par  leurs  enfants. 

g.   Mandons  aux  commissaires  du  chàtelet ,  et  enjoignons 
aux  inspecteurs  et  officiers  de  police,  et  h  tous  autres  qu'il  ap-. 
partiendra  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  noire  présente 
ordonnance,  qui  sera  imprimée,  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera  ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

N"  1701.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  navigation  de  la 

Loire  (1). 
La  Muette,  27  septembre  1782.  (  R.  S.  ) 

N"    1702.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  l'insinuation  des 

lettres  de  répit  et  des  arrtls ,  sentences  et  jugements  portant 

surséance  générale. 

Versailles,  27  septembre  1782.  CR.  S.  C.  Rec.  du  parlement  de  Toulouse. 
Dupleix.  178Ô.) 

N"  1705.  —  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes  qui 
ordonnent  que,  conformément  à  tam't  du  10  avril  1725,  et 
aux  lettres  patentes  du  1 4  juillet  suivant ,  les  préposés  aux 
quêtes  pour  la  rédemption  des  captifs  ne  jouiront  de  l'exemption 
d'aucunes  charges  publiques  (2). 

La  Muette  ,  28  septembre  17S2.  Rep;.en  la  cour  desaidesle  i"  fe'vrier  1783. 
(  R.  S.  Rec.  du  pailement  de  l'oiilouse.  Dupleix,  1785  ) 

N"   1704.  —  Arrêt  de  la  cour  des  monnoies  qui  réitère  la  dé- 
fense de  fondre  les  espèces  d' or  et  d'argent  ayant  cours  dans  le 
royaume  (3). 

Paris,  3o  seplemlire  1782.  '  R.  S.  C.) 

(l'i  V.lett.  pat.  25  avril  1736  ,  et  16  juill.  1737,  a.  d.  c.  6  septemb.  17:10, 
11  dc'cembre  1775,  t2  et  2c  décembre  i'^79  ,  29  octobre  1780,  23  jiiill.  1783. 

(2)  V.  a.d.c.  16  février  if)q4,  10  avril  1725;  lett.  pat.  de  mars  et  mai 
1716,  10  avril  1774  ;  a.  d.  c.  5  juin  T782. 

(3)  V.  a.  d,  c.  2  mars  1706,  édit  de  février  \~,iQ  ,  arr.  du  1 1  mars  1780. 
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N°  1705.  —  Ldit  portant  augmentation  de  la  finance  des  six 
offices  de  receveurs  des  impositions  de  la  ville  de  Paris. 

Versailles,  septembre  1^82.  Reg.  en  la  cliambre  des  comptes  le  21  novembre. 

(R.S.) 

N°  1706.  —  Arrêt  du  conseil ,  suivi  de  lettres  patentes  qui  or- 
donnent la  fabrication  de  cent  mille  marcs  d'espèces  de  cuivre 
en  la  monnoie  de  Toulouse  (1). 

La  Muette,  4  octobre  1782.  Reg.  en  la  cour  des  monnoies  le  12  novembre. 

(R.S.) 

N"  1707.  — O^DOîi^xjiCB.  portant  déjisnse  à  toutes  personnes  non 
admises  dans  l'état  militaire  d'en  porter  les  distinctions. 

Versailles,  i3  octobre  17S2.  (R.  S.  C.  ) 

S.  M.  étant  inlormée  qu'au  préjudice  des  ordonnances  et 
règlements  concernant  l'habillement  et  l'équipement  de  ses 
troupes,  des  parliculiers ,  sans  état  et  sans  aucun  grade  mili- 
taire, portent  des  épaulettes  sur  leurs  habits,  des  cocardes  h 
leurs  chapeaux,  et  des  dragonnes  à  leurs  épées;  et  voulant 
faire  cesser  cet  abus ,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  que  ses  or- 
donnances et  règlements,  notamment  celui  du  91  février  1779, 
concernant  l'habillement  et  l'équipement  de  ses  troupes  ,  seront 
exécutés.  Fait  en  conséquence  S.  M.  défenses  h  toutes  per- 
sonnes non  admises  dans  l'état  militaire,  de  porter  des  habits 
uniformes,  ni  aucun  vêtement  chargé  d'épaulelles;  des  co- 
cardes à  leurs  chapeaux,  de  quelque  couleur  qu'elles  soient, 
et  des  dragonnes  à  leurs  épées ,  sous  peine  d'être  emprisonnées 
sur-le-champ,  et  punies  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 
Défend  S.  M.  aux  officiers  de  ses  troupes  de  porter  d'autres 
épaulettes  et  dragonnes  que  celles  distinctives  du  grade  mili- 
taire dont  ils  auront  obtenu  les  lettres  et  commissions;  et 
ajoutant  à  ses  précédents  règlements,  défend  pareillement 
S.  M.  aux  officiers  de  ses  troupes  de  porter  des  cocardes  à  leurs 
chapeaux,  lorsqu'ils  ne  seront  point  en  habit  uniforme. 

N'   1708.    —  Arrêt  du  conseil  concernant    V exploitation  des 
mines  de  fier  de  Saint- Pane  ré  (2). 

Versailles,  i5  octobre  1782. 

(1)  V.  e'dit  d'août  1768,  derl.  i4  mars  1777;  a.  d.  c  Saviil  1769,8  juin 
1788.  —  Le  même  jour  furent  rendus  des  arrêts  et  des  lett.  pat.  ordon- 
nant une  fabrication  de  même  (piantite  et  nature  d'espèces  dans  chacune  des 
monnoies  de  Montpellier,  Bordeaux,  La  Rochelle  et  Pau. 

(2)  V.  e'dits  du  ducde  Lorraine  et  a.  d.  c.  23  juillet  1755,  10  avril  1766, 
i5  avril  1784,  22  février  1780,  i5  décembre  1767,  arrêté  des  cens.  i5  plu- 
viôse an  XI. 
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p^o  1709.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  le  droit  de  demi 
pour  cent  accordé  à  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  par 
l'arrêt  du  conseil  du  1 8  août  1 782  ,  seraperçu  à  sonprojit  dans 
les  ports  du  ponant  sur  les  bâtiments  armés  à  Marseille  pour 
les  lies  françaises  d'Afrique  ,  d'Amérique  ou  de  l'Inde  lors  de 
leur  retour  dans  ces  ports. 

La  Muette,  18 octobre  1782.  (  R-  S-  ) 

|\^o  1  -  jo.  _-  AbrÊt  du  conseil  corcemant  le  service  des  diligences 
des  messageries  par  les  maîtres  des  postes  (1). 

La  Muette,  20  octobre  17S2.  (R.  S.  C.) 

N"  1711.  —  Lettres  patentes  attributives  de  taxation  et  de 
droit  d'exercice  au.  trésorier  de  la  marine  et  cks  colonies  (2). 

La  Muette,  al  octobre  1782.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  16  decem. 

(R.S.) 

N"  1712.  —  Déclaration  concernant  les  translations  de  domicile 
des  maîtres  orfèvres  en  d'autres  villes  que  celles  oii  ils  avaient 
été  admis  à  la  maîtrise. 

La  Muette,  26  oet  )bre  1782.  (  R.  S.  ) 

^îo  1-7,3.  —  Arrêt  du  conseil  ^  suivi  de  lettres  patentes  portant 
règlement  pour  le  dessèchement  des  marais  de  Rochefort. 

Versailles,  3o  octobre  17S2.  (R.  S.  ) 

Lo  roi  s'étant  fait  représenter  les  plans  du  cours  de  la  rivière 
de  la  Charente  ,  dan»  les  environs  de  Rochefort,  tant  au-dessus 
qu'au-dessous  de  ladite  ville,  ensemble  les  mémoires  qui  ont 
été  adressés  à  S.  M.  sur  les  causes  des  maladies  qui  n'y  régnent 
que  trop  souvent ,  ainsi  que  dans  les  villages  et  bourgs  voisins; 
S.  M.  auroit  reconnu  qu'il  étoit  indispensable  de  s'occuper  du 
dessèchement  des  marais  qui  en  sont  la  principale  cause, 
comme  aussi  de  procurer  au  port  de  Rochefort  des  facilités 
qui  lui  ont  manqué  jusqu'ici  :  et  S.  M.  voulant  faire  jouir 
promplemenl  ses  sujets,  et  particulièrement  ladite  ville  de 
Roch(;fort,  de  ces  avantages,  elle  a  cru  devoir  prendre  toutes 
les  mesures  capables  d'en  assurer  l'exécution,  et  elle  a  bien 
voulu  fournir ,  malgré  les  dépenses  de  la  guerre ,  les  sommes 


(i)  V.a.d.  c.  7  et  laaoAt  1776,  et  17  août  1776,  ^a"^  i^\  et  255,  tom.  i, 
durègne,  pag.  2i6et  3195  n°  5i2,  tom.  2  du  règne,  pag.  69. 

(2)  Décl.  4  mars  i744>  e'ditde  novembre  1749»  novemb.  1778,  juin  1782. 
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nécessaires  pour  la  perfccUon  desdits  travaux.  A  quoi  voulant 

pourvoir  :  ouï  ,  etc. 

1.  Il  sera  procédé  au  dessèchement  des  marais  situés  au- 
dessus  et  au-dessous  de  la  ville  de  Rochefort,  aux  environs  de 
Rosne,  Pont-l'Abbé,  Sainl-Aignan,  Rrouage,  Soubise,  Sainl- 
Nazaire  et  Saint-Laurenl-de-la-Prée,  le  long  et  aux  deux  côtés 
des  rivières  de  la  Charente  et  de  la  Boulonne,  et  du  ruisseau  de 
la  Gère,  depuis  Surgères  jusqu'à  la  Cabane  carrée;  le  tout 
conformément  aux  plans  et  devis  approuvés  par  S.  IM.  ;  à  l'effet 
de  quoi  les  travaux  nécessaires  pour  lesdils  dessèchements  se- 
ront commencés  sans  délai ,  et  acquittés  des  deniers  à  ce  des- 
tinés par  S.  M. 

2.  Les  fossés ,  canaux ,  digues  et  écluses  qu'il  sera  néces- 
saire de  construire  pour  parvenir  auxdits  dessèchements  ,  se- 
ront établis  sur  les  terrains  déterminés  par  lesdils  plans;  à 
l'effet  de  quoi  il  sera  procédé  en  la  forme  accoutumée ,  à  l'es- 
timation desdils  terrains,  pour,  sur  le  vu  desdites  estimations, 
être  par  S.  M.  pourvu  à  l'indemnité  qui  pourroit  être  due  aux 
propriétaires. 

3.  Les  moulins,  usines  et  autres  bâtiments  déjà  démolis  en 
vertu  des  ordres  de  S.  M. ,  et  ceux  qu'il  sera  nécessaire  de 
détruire  à  l'avenir  pour  faciliter  lesdils  dessèchements,  seront 
pareillement  estimés ,  pour  le  prix  d'iceux  être  payé  aux  pro- 
priétaires aux  époques  qui  seront  fixées  par  S.  M.  ;  et  seront 
les  intérêts  du  montant  des  indemnités  acquittés  h  compter  du 
jour  de  la  démolition  desdits  moulins,  usines  et  bâtiments, 
jusqu'au  remboursement  effectif. 

4.  Il  sera  incessamment  procédé  auxdites  estimations,  en 
présence  des  propriétaires,  ou  eux  dûment  appelés,  par  des 
experts  nommés  d'office  par  le  sieur  intendant  et  commissaire 
départi  en  la  généralité  de  la  Rochelle,  pour  être,  sur  le  vu 
des  procès-verbaux  d'estimation,  ensemble  des  titres,  pièces 
et  mémoires  qui  pourront  être  remis  par  les  parties ,  statué 
par  S.  M.  ,  ainsi  qu'il  appartiendra ,  sur  le  montant  desdites 
indemnités. 

5.  Pourront  les  propriétaires  desdits  moulins  et  usines  en 
fiiire  faire  eux-mêmes  la  démolition  dans  les  délais  qui  leur  se- 
ront prescrits;  et  faute  par  eux  d'avoir  exécuté  lesdites  démoli- 
tions, il  y  sera  procédé  de  l'ordre  du  sieur  intendant,  et  les 
ouvriers  seront  payés  sur  leurs  quittances  par  lesdils  proprié- 
taires en  vertu  d'exécutoires  décernés  en  la  forme  ordinaire. 

6.  Les  contestations  qui  pourroient  s'élever  à  l'occasion 
desdits  dessèchements,  seront  jugées  sommairement  et  sans 
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frais ,  par  le  sieur  intendant  et  commissaire  départi  en  la  gé- 
néralité de  la  Rochelle,  auquel  S.  M.  a  attribue  pour  raison  de 
ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances,  toute  cour  et 
juridiction,  icelle  interdisant  à  ses  cours  et  autres  juges. 

7.  Les  ordonnances  dudit  sieur  intendant  seront  exécutées 
par  provision,  nonobstant  et  sans  préjudice  de  l'appel,  dont 
S.  M.  s'est  réservé  la  connoissance  à  elle  et  à  son  conseil.  En- 
joint S.  M.  audit  sieur  intendant  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  arrêt,  qui  sera  signiiié  de  l'ordre  exprès  de  S.  M.  , 
à  qui  il  appartiendra,  imprimé,  publié  et  affiché,  et  exécuté 
nonobstant  opposition  ou  empêchements  quelconques,  pour 
lesquels  ne  sera  différé,  et  dont,  si  aucuns  interviennent,  S.  M. 
s'est  réservé  la  connoissance  à  elle  et  à  son  conseil ,  etc. 

N°  1 7 1 4-  —  Arri^t  du  conseil  qui  permet  aux  veuves  des  maîtres 
reçus  depuis  ledit  du  mois  d'août  1776,  d'exercer  le  commerce 
ou  la  profession  de  leurs  maris  pendant  l'année  de  leur  viduilé 
seule7ncnt ,  etc.  (1). 

Versailles,  5i  octobre  1782.  (R.  S.) 

N°  1710.  —  Lettres  patentes  en  forme  dédit,  portant  re- 
nouvellement et  confirmation  des  privilèges  des  monnoyeurs , 
ajusteuî'S  et  tailleresses ,  du  serine7it  de  France ,  et  des  officiers 
des  monnaies  (2). 

La  Muette  ,  octobre  1 782.  Reg  en  parlement  le  27  janvier  1 783,  en  la  cour 
des  aides  le  12  mars  1^83  ,  en  la  cour  des  monnoicsde  Paris  le  9  avril  i^SS. 
(R.S.) 

N"  1716.  —  Lettres  patentes  qui  confirment  et  homologuent 
les  délibératicns  de  V assemblée  générale  du  clergé  de  France , 
des  18  ^/  28  octobre  1782,  par  lesquelles  le  clergé  offre  au, 
roi  une  somme  de  1 5, 000, 000  de  don  gratuit,  et  accorde  une 
somme  de  1,000,000  pour  être  employée  au  soulagement  des 
matelots  blessés  et  des  veuves  et  orphelins  de  ceux  qui  otit  péri 
pendant  la  présente  guêtre. 

Versailles,  7  novembre  1782.  Reg.  en  parlement  le  25  novembre.  (  R.  S.  ) 

(i)  V.  c'dif  d'août  1776.,  V.  n°  Siy,  t-im.  2  du  règne,  pag.  7^. 

(2)  V.  Lett.  pat  janv.  1719,  de'cl.  du  i3  juill.  1764 ,  cdit  de  jtiill.  17(16, 
ord.  du  1"  mars  i768. 

Charte  de  juin  1296,  lett.  pat.  d'avril  i337,  novembre  i35o,  juin  i365, 
ï6  novembre  i38o,  août  i437,  septembre  1461,  mai  1484  .  sf|itrnibre  i  jg8, 
mai  i5i  4  ,  spptemb.  i547,  août  i.SGo  ,  i3  juin  i56i,  mai  1  5-5,  scjitcmb  '-^OÎ» 
juin  1616,  décembre  iG)8,  janvier  1719,  a.  d.  c.  et  lett.  pat.  des  4  mai 
1756,  Sfevrier  1760,  e'dit  de  jui'let  (766,  ord  i"mars  1768,  5  juin  1725  , 
a.  d.  c.  5  août  1721,  ord.  de  juin  1680,  «t  juillet  1681. 
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N"  171 7«  —  Arrêt  du  conseil  concernmit  les  pièces  à  produire 
pour  la  réclamation  des  paris  de  prises  appartenantes  aux  offi- 
cier s-marinier  s  et  matelots  étrangers. 

Versailles,  12  novembre  1782.  (  R.  S.  C  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  le  règlement  du  2  juin  1747  , 
concernant  les  parts  non  réclamées ,  appartenantes  aux  offi- 
ciers et  équipages  des  bâtimens  armés  en  course  ,  dans  les 
prises  qu'ils  ont  laites  sur  les  ennemis  de  l'état;  S.  M.  a  reconnu 
que  ce  règlement  n'indique  pas  la  nature  des  pièces  à  produire, 
pour  justifier  des  titres  et  qualités  en  vertu  desquels  les  offi- 
ciers-mariniers ou  matelots  étrangers  ,  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, peuvent  réclamer  lesdites  parts  de  prises  appartenantes 
aux  morts  ou  absents  :  et  S.  M.  voulant  faire  cesser  toute  incer- 
titude à  cet  égard.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport, 
et  tout  considéré;  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et 
ordonne  :  qu'à  l'avenir  il  ne  pourra  être  consenti ,  par  les  com- 
missaires des  classes  ,  aucune  main-levée  de  parts  de  prises 
appartenantes  aux  officiers-mariniers  et  matelots  étrangers  des 
corsaires,  morts  ou  absents,  ni  ladite  main-levée  être  pro- 
noncée par  les  officiers  des  amirautés  ,  conformément  à  l'art.  2 
dudit  règlement  du  2  juin  1747»  ^u'il  ne  leur  ait  été  repré- 
senté une  procuration  valable  donnée  par  les  réclamateurs  , 
par-devant  un  notaire  ou  autre  officier  public ,  avec  un  certi- 
ficat de  vie  desdits  réclamateurs ,  à  l'époque  de  leur  procura- 
tion ,  légalisé  par  le  juge  royal  des  lieux;  et  que  les  créanciers 
auxquels  lesdits  officiers-mariniers  ou  matelots  étrangers  au- 
roient,  avant  leur  départ,  laissé  leur  procuration  à  l'effet  de 
recevoir  la  totalité  de  leurs  parts  de  prises  ,  ne  pourront  les 
toucher  que  jusqu'à  la  concurrence  de  leurs  créances,  bien  et 
dûment  justifiées;  et  quant  au  surplus  desdites  parts  de  prises, 
il  ne  sera  payé  aux  porteurs  desdites  procurations  ,  qu'en  rap- 
portant par  eux  une  nouvelle  procuration  desdils  réclamateurs , 
avec  un  certificat  de  vie  dûment  légalisé  :  défend  au  surplus 
S.  M.  auxdits  officiers  des  amirautés ,  de  recevoir  pour  titre  de 
créance,  à  la  charge  desdits  officiers-mariniers  ou  matelots 
étrangers  ,  aucun  écrit  sous  seing  privé  au-dessus  de  la  somme 
de  100  liv. ,  qui  ne  scroit  souscrit  que  d'une  marque  au  lieu  de 
signature.  Mande ,  etc. 
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^0  i-,8.  —  Lettres  patentes />or/««^  aholUion,  à  charge  de 
réciprocilé  ,  du  droit  d'aubaine  avec  les  états  de  la  Leyen. 

Versailles,  12  novembre  178a.  Rcg.  au  parlement  de  Paris  le  01  janv.  1783, 
de  <  renoble  le  19  décembre  17^2,311  conseil  supérieur  de  Corse  ,  le  gjan- 
vier.  (K.b.  (J.  Arch.duparl.de  Grenoble,  Code  Corse,  t.  5,pag.  299.) 

^o  lyig.  —  Acte  de  garantie  et  traité  de  neutralité  entre  la 
France,  la  Sardaigne  et  la  république  de  Berne ,  puissances 
viédiatrices  qui  ont  rétabli  la  tranquillité  dans  la  république 
de  Genève  (1). 

12  novembre  1782.  (Martens.) 

N°  1720.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  le  temps  d'apprentis- 
sage dans  les  communautés  du  ressort  du  parlement  de 
Paris  (2). 

Versailles  ,  24  novembre  1782.  (  R.  S.  ) 

N"  1721.  —  Lettres  patentes  qui  accordent  la  jouissance 
des  privilèges  commensaux  aux  oj^ciers  de  bouche  et  commun 
supprimés  par  l'édit  d'août  1780. 

Versailles,  a5  novembre  178a.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  11  de'cembre. 

(R.  S.) 

N"  1722.  —  Lettres  patentes  concernant  les  causes  des 
audiences  des  mercredis  et  samedis  (5). 

Versailles,  27  novembre  1782.  Reg.  en  parlement  le  3  de'cembre.  (R.  S.) 

N"  1723,  —  Édit  concernant  les  secours  annuels  accordés  au 
clergé  jusqu'en  i%02  ,  pour  sa  libération  (4). 

Versailles ,  novembre  1 782 .  Rcg.  en  parlement  le  i5  novembre.  (  R.  S.  ) 

N*  1724.  —  Règlement  pour  la  table  à  bord  des  vaisseaux  à 

la  mer. 

Versailles ,  4 de'cembre  1782.  (R.  S.C.) 

S.  M.  s'étant  fait  rendre  compte  des  représentations  qui  ont 
été  faites  à  diverses  époques  par  les  olGciers  généraux  de  sa 
marine  et  les  capitaines  de  ses  vaisseaux ,  sur  les  inconvénients 

(i)  V.  7 avril,  8  mai  1738,  ai  novembre  1759,  1 5  octobre  1767. 
V.  décret  du  22  octobre  ,  2  novembre  1792  j  Cenève  réunie  à  la  France 
aG  avril  1798,  sépare'e  en  1814. 

(2)  V.  ëdit  d'avril  1777,  '^'ccl.  du  i"mai  1783. 

(3)  V.  lett  pat.  du  11  de'cembre  1780. 

(4)  V.  édit  d'août  1780. 
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de  divers  genres  attachés  aux  tables  qu'ils  ont  tenues  jusqu'à 
présent,  et  dont  un  des  principaux  tendoit  à  rendre  les  com- 
mandements trop  onéreux  pour  la  plupart  des  officiers  ,  et  en 
mettoit  plusieurs  dans  l'impossibilité  de  s'en  charger;  S.  M., 
pour  prévenir  des  circonstances  aussi  préjudiciables  h  son  ser- 
vice ,  a  résolu  de  supprimer  les  tables,  et  en  conséquence  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  officiers  généraux  commandant  les  armées  navales 
ou  escadres ,  seront  chargés  de  la  nourriture  de  leurs  capitaines 
de  pavillon  ,  et  autres  capitaines  de  vaisseau  employés  sur  le 
vaisseau  qu'ils  monteront,  des  major,  aide-major  et  sous-aide- 
major  de  l'armée  ou  escadre,  de  l'officier  commandant  le  déta- 
chement des  gardes  du  pavillon  ,  ainsi  que  de  celle  de  l'offi- 
cier chargé  du  détail  général  de  l'armée  ou  escadre. 

2.  Les  capitaines  et  autres  officiers  commandant  les  vais- 
seaux ou  autres  bâtimens  du  roi ,  ne  seront  plus  chargés  de  la 
nourriture  des  officiers  de  l'élat-major,  de  ceux  des  troupes 
embarquées  pour  le  service  des  vaisseaux,  de  l'aumônier,  du 
chirurgien  ,  de  l'ingénieur-constructeur  ;  mais  le  capitaine 
d'un  vaisseau  sur  lequel  il  seroit  embarqué  un  capitaine  de 
vaisseau  en  second ,  sera  tenu  de  le  nourrir  à  sa  table. 

3.  Défend  S.  M.  aux  commandant ,  officiers  et  gardes  du 
pavillon  et  de  la  marine,  de  manger  habituellement  à  d'autres 
tables  qu'à  celles  qui  leur  sont  prescrites  par  le  présent  rè- 
glement. 

4.  Les  commandants  des  vaisseaux  ou  autres  bâtiments  ré- 
gleront leurs  provisions  sur  l'état  qu'ils  doivent  tenir,  confor- 
mément à  leurs  grades ,  ainsi  qu'au  traitement  que  leur  fait 
S.  M.,  laquelle  leur  défend  tous  autres  approvisionnements. 
Ils  veilleront  à  ce  que  les  officiers  ne  fassent  que  ceux  qui  leur 
sont  absolument  nécessaires. 

5.  Défend  S.  M.  à  tous  officiers,  autres  que  les  généraux 
et  les  capitaines  ,  d'embarquer  du  vin  ,  des  farines  et  des  salai- 
sons ,  ces  comestibles  devant  leur  être  fournis  par  le  munition- 
naire  dans  une  quantité  suffisante  pour  leur  consommation.  Il 
sera  seulement  permis  à  chaque  oificier  subalterne  d'embar- 
quer deux  caisses  de  vin  ou  de  liqueurs ,  qu'ils  pourront  rem- 
placer lorsqu'elles  seront  consommées. 

6.  Les  gardes  du  pavillon  et  de  la  marine  n'embarqueront 
que  les  provisions  qui  leur  auront  été  réglées  par  l'état  visé  du 
capitaine. 

7.  Les  commandants  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  seront 
tenus  de  se  fournir  les  meubles  nécessaires  pour  la  tenue  de  leurs 
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tables,  ainsi  que  de  la  bougie  de  la  chambre  du  conseil. 
Il  leur  sera  seulement  fourni  des  magasins  du  roi ,  des  four- 
neaux de  cuisine,  une  table  h  manger  de  dix  couverts  et  les 
bancs  qui  doivent  l'accompagner.  Les  eflets  seront  remis  à  la 
fin  de  la  campagne  ,  dans  quelque  état  qu'ils  puissent  être;  se- 
ront seulement  lesdits  commandants  obligés  de  payer  la  valeur 
de  ceux  qu'ils  ne  rendroient  pas  dans  les  magasins  de  S.  M. 

8.  Il  sera  fourni  aux  officiers  une  batterie  de  cuisine  et  des 
fourneaux,  une  table  à  manger  proportionnée  au  rang  du  vais- 
seau, et  les  bancs  qui  doivent  l'accompagner.  Ces  eflets  seront , 
à  la  lin  de  la  campagne  ,  rendus  au  roi,  dans  quelque  état  qu'ils 
puissent  être;  sera  seulement  par  lesdits  officiers  payé  la  valeur 
de  ceux  qui  ne  seroient  pas  remis  au  désarmement  dans  les 
magasins  de  S.  M. 

9.  Les  tables ,  rations  et  paye  do  subsistance  commenceront , 
pour  les  commandants  et  officiers  subalternes ,  du  jour  que  le 
vaisseau  ira  en  rade  ,  jusques  et  compris  le  jour  qu'il  rentrera 
dans  le  port;  et  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas  de  rade,  du 
jour  que  la  chaudière  sera  établie  à  bord,  jusques  et  compris 
celui  de  la  revue  au  désarmement. 

10.  Le  feu  de  la  cuisine  de  bas-bord  sera  divisé  en  deux 
parties  égales  par  une  plaque  de  tôle.  Le  commandant  du  vais- 
seau ou  autre  bâtiment  prendra  la  partie  de  l'avant ,  l'autre  sera 
pour  les  officiers. 

Les  fourneaux  seront  répartis,  à  raison  de  trois  cinquièmes 
pour  les  officiers,  et  de  deux  cinquièmes  pour  le  commandant, 
conformément  à  la  quantité  qui  en  sera  fixée  par  S.  M.  ,  selon 
le  rang  des  vaisseaux. 

Les  fourneaux  des  officiers ,  ainsi  que  leur  table  de  cuisine  , 
seront  placés  à  bas-bord,  ceux  du  capitaine  près  la  cloison  qui 
fait  la  séparation  de  la  cuisine  de  l'équipage. 

11.  Les  boulangers  seront  tenus  de  faire  journellement  le 
pain  du  commandant ,  des  officiers  et  des  gardes  du  pavillon 
et  de  la  marine ,  il  leur  sera  payé  en  supplément  de  leur  solde, 
savoir,  par  le  commandant  du  vaisseau,  10  Uv.  par  mois,  et 
12  liv.  par  les  officiers.  Lesdits  boulangers  seront  toujours 
nourris  des  rations  de  la  cale  qui  leur  seront  fixées  parle  règle- 
ment du  roi. 

12. 'Le  four  de  la  cuisine  sera  commun  aux  capitaines  et 
officiers. 

i3.  Défend  expressément  S.  M.  aux  commandants  et  offi- 
ciers de  prendre  aucuns  matelots  de  l'équipage  pour  aider  à 
leur  cuisine.  Il  sera  seulemeat  accordé  un  mousse  poui'  chaque 


a4o  LOUIS  xvr. 

feu,  le  nombre  de  domosliques  que  le  roi  paie  h  chaque  offi- 
cier emb;ir(jué  sur  les  vaisseaux  étant  plus  que  suffisant  pour  sa- 
tisfaire à  leur  service. 

i4.  Les  commandants  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments 
faciliteront  aux  officiers  les  moyens  de  se  procurer  dans  les 
rades  les  rafraîchissements  dont  ils  voudront  se  pourvoir,  et 
ils  leur  permettront  même  d'avoir  un  canot  pour  cet  objet. 

1.5.  Les  officiers  auront  pour  placer  leurs  approvisionne- 
ments la  moitié  des  soutes  du  commandant ,  qui  seront  parta- 
gées en  deux  parties  égales;  le  caveau  du  capitaine  sera  remis 
au  munilionnaire  pour  loger  le  vin  et  les  farines  des  officiers. 
Il  sera  tenu  d*y  recevoir  les  provisions  du  commandant ,  et  d'en 
répondre. 

16.  Dans  les  vaisseaux  à  trois  ponts,  les  officiers  généraux 
tiendront  leur  table  dans  la  première  grande  chambre;  les  offi- 
ciers dans  la  seconde  grande  chambre;  les  gardes  du  pavillon 
et  de  la  marine  sous  le  gaillard  d'arrière ,  dans  un  poste  en- 
touré de  toile,  qui  sera  désigné  par  le  commandant. 

Dans  les  vaisseaux  h  deux  batteries ,  le  commandant  man- 
gera dans  la  chambre  du  conseil,  les  officiers  du  vaisseau  dans 
la  grande  chambre,  et  les  gardes  du  pavillon  et  de  la  marine 
sous  le  gaillard  d'arrière. 

1  n.  Dans  les  frégates  où  il  y  aura  une  dunette  sur  le  gaillard, 
le  capitaine  sera  le  maître  de  la  distribuer  à  sa  volonté  et  d'y 
manger  s'il  le  jugea  propos.  Dans  ce  cas  les  officiers  mangeront 
dans  la  grande  chambre. 

Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  dunette  ,  le  capitaine  mangera 
dans  la  grande  chambre  ,  et  il  sera  pratiqué  en  avant  un  poste 
en  toile  ,  pour  la  table  des  officiers. 

Les  gardes  de  la  marine  mangeront  dans  la  sainte -barbe. 

18.  Lorsqu'il  y  aura  moins  de  quatre  gardes  de  la  marine 
sur  un  vaisseau  ou  une  frégate  ,  ils  seront  admis  à  la  table  des 
officiers;  et  il  leur  sera  alors  passé  20  s.  par  jour  à  chacun, 
en  sus  des  deux  rations  qui  leur  seront  fournies  de  la  cale. 
Mais  si  quelqu'un  desdits  gardes  de  la  marine  ne  se  conduisoit 
pas  décemment ,  le  plus  ancien  en  grade  des  officiers  sera  au- 
torisé, après  avoir  pris  les  ordres  du  capitaine,  de  les  exclure 
de  la  table  de  l'étal- major;  et  de  ce  jour  le  supplément  de 
20  s.  leur  sera  supprimé ,  et  ils  seront  nourris  des  deux  ra- 
tions qui  leur  seront  accordées  par  le  règlement  du  roi. 

19.  Aucun  officier,  garde  de  la  marine ,  passager  ou  autres 
personnes  ,  n'entreront  dans  la  chambre  du  conseil  que  pour 
rendre  compte  au  capitaine ,  ou  par  sa  permission. 
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20.  X^es  officiers  généraux  et  capitaines  commandant  des 
escadres,  divisions  ou  un  vaisseau,  ne  devant  avoir  à  leurs 
tables  qu'un  nombre  d'officiers  déterminé  ,  suivant  la  manière 
dont  ils  seront  employés  ,  il  ne  leur  sera  rien  payé  pour  chacun 
des  officiers  qui  seront  à  leur  table,  et  ils  seront  tenus  de  les 
nourrir  sur  le  traitement  qui  leur  sera  fixé  pour  leur  table 
personnelle ,  par  le  tarif  annexé  au  présent  règlement. 

Si  cependant  il  est  embarqué  sur  les  vaisseaux  quelques 
passagers,  tels  que  des ofliciers généraux,  colonels,  intendants, 
C(uiimissairrs  généraux  ordonnateurs  dans  les  colonies,  lesdits 
passagers  supérieurs  seront  nourris  par  le  commandant  du 
vaisseau,  auquel  il  sera  payé61iv.  par  jour  pour  chacun  desdits 
passagers,  dans  quelques  pays  qu'ils  soient  embarqués. 

21.  Les  autres  passagers  quelconques  qui  étoient  ci-devant 
nourris  à  la  table  des  capitaines,  mangeront  avec  les  officiers 
du  vaisseau ,  et  jouiront  du  même  traitement  que  lesdits 
officiers. 

22.  Les  officiers  de  l'état -major  du  vaisseau,  ceux  de  la 
garnison,  l'aumônier,  le  chirurgien  et  l'ingénieur-constructeur 
et  les  passagers ,  s'il  en  est  embarqué,  recevront  chacun  j)our 
leur  subsistance  4o  sous  par  jour,  plus  deux  rations  qui  leur 
seront  fournies  de  la  cale  par  le  munitionnaire. 

2  5.  Dans  les  campagnes  d'Amérique,  de  l'Inde  ou  dans  les 
colonies  au-delà  du  tropique ,  il  sera  payé  à  chaque  officier  ci 
dessus  dénommé  ou  passager,  un  supplément  de  traitement  de 
20  sous  par  jour,  du  jour  que  le  vaisseau  abordera  dans  la  co- 
lonie, et  ce  supplément  sera  continué  jusqu'au  jour  que  le 
vaisseau  abordera  à  son  retour  dans  un  port  d'Europe. 

24.  S.  M.  ayant  égard  aux  dépenses  que  peut  occasioner 
aux  officiers  de  ses  vaisseaux  le  séjour  à  Cadix ,  elle  leur  accorde 
le  même  supplément  de  traitement  pour  ceux  qui  iront  dans  ce 
seul  port  d'Espagne,  mais  seulement  lorsqu'ils  y  resteront  en 
station  au  moins  un  mois. 

20.  Les  passagers  embarqués  sur  les  vaisseaux,  et  désignés 
pour  manger  avec  les  officiers ,  jouiront  du  même  traitement 
et  supplément  de  traitement  pour  les  campagnes  au-delà  du 
tropique ,  et  ils  auront  également  deux  rations  de  la  cale. 

26.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  l'élat-major  du  vaisseau 
et  les  passagers  ne  vivront  pas  avec  l'intelligence  qui  doit  régner 
entre  eux,  lesdits  passagers  seront  libres  de  vivre  seuls;  ils  se 
nourriront  alors  des  deux  rations  qui  doivent  leur  être  fournies 
par  le  munitionnaire ,  et  il  leur  sera  tenu  compte  du  traitement 
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personnel  qui  leur  esl  accordé,  du  jour  qu'ils  auront  quitté  la 
table  do  l'élat-major. 

27.  Le  premier  lieutenant  contiendra,  pendant  les  repas, 
tous  les  olïicicrs  et  passagers  dans  la  décence  convenable.  Il 
veillera  particulièrement  à  ce  qu'il  ne  soit  point  joué  dans 
la  grande  chambre  à  des  jeux  de  hasard,  et  même  à  ce  qu'il 
ne  soit  point  fait  de  pertes  considérables  aux  jeux  permis.  Il 
rendra  compte  au  capitaine  des  disputes  ou  autres  désordres 
qui  pourroient  survenir,  sous  peine  d'en  répondre  person- 
nellement. 

28.  Le  capitaine  réglera  ,  d'après  les  circonstances  de  paix 
et  de  guerre  ou  des  parages  dans  lesquels  se  trouvera  le  vais- 
seau ,  l'heure  à  laquelle  la  table  des  officiers  sera  servie ,  tant 
le  matin  que  le  soir. 

S.  M.  autorise  même  les  capitaines  h  supprimer  un  des  repas 
pour  qu'il  n'en  soit  servi  qu'un  seul  chaud ,  dans  le  cas  où  ils 
jugeront  que,  relativement  aux  jours  courts  de  l'hiver,  il  soit 
du  bien  de  son  service  que  tous  les  feux  soient  éteints  de 
bonne  heure. 

2g.  Les  officiers  régleront  tous  les  mois  leurs  comptes  avec 
le  commis  dumunitionnairc,  et  ces  comptes  seront  visés  régu- 
lièrement par  le  capitaine  du  vaisseau.  Il  leur  sera  tenu  compte 
à  la  fin  de  la  campagne  par  le  munilionnaire,  des  rations 
qu'ils  n'auront  pas  prises  en  nature,  à  raison  de  i3  sous  la  ra- 
tion. S.  M.  défendant  expressément  qu'il  soit,  dans  aucun  cas , 
débarqué  des  comestibles  de  ses  vaisseaux. 

3o.  Lorsqu'un  vaisseau,  frégate  ou  autre  bâtiment  de  S.  M. 
entrera  en  armement,  le  commandant  du  port  fera  connoître 
à  l'intendant  le  nombre  d'officiers  dont  devra  être  composé 
l'état-major  dudit  vaisseau,  afin  de  régler  la  somme  h  payer 
pour  les  avances  que  S.  M.  accorde  sur  le  traitement  de  sub- 
sistance qu'elle  a  alloué  auxdits  oflîciers. 

3i.  Ces  avances,  qui  seront  de  trois  mois  pour  les  cam- 
pagnes ordinaires  dans  les  mers,  soit  d'Europe  ou  d'Amé- 
rique ,  et  de  six  mois  pour  celles  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  seront  payées  au  premier  lieutenant  ou  au  plus 
ancien  des  officiers  de  la  marine  destinés  sur  le  vaisseau ,  et 
qui  justifiera  de  sa  qualité  au  bureau  des  armements,  par  un 
certificat  du  commandant  du  vaisseau,  visé  par  le  commandant 
du  port. 

02.  Ledit  premier  lieutenant  ou  autre  officier  touchera 
également  les  avances  qui  devront  être  payées  pour  la  subsis- 
tance des  officiers  d'infanterie  attachés  au  détachement  de 
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roupcs  embarqué  sur  le  vaisseau ,  et  des  gartles  du  pavillon 
et  de  la  marine,  si  ces  derniers  doivent  être  nourris  à  la  table 
des  officiers,  et  il  n'aura  d'autre  quittanee  à  donner  pour  les 
paiements  ,  que  son  reçu  au  bas  de  l'acquit  qui  en  sera  expédié 
au  bureau  des  armements. 

53.  Le  jour  que  le  vaisseau  ira  en  rade ,  le  commandant 
du  port  remettra  h  l'intendant  l'état  nominatif  des  officiers  de 
l'élal-major ,  de  ceux  d'infanterie,  des  passajçers  qui  devront 
être  admis  à  la  tabie  des  officiers,  et  des  gardes  de  la  marine 
s'il  y  a  lieu ,  pour  solder  les  décomptes  des  avances  qui  devront 
être  payées  pour  chacun  desdits  officiers  et  passagers ,  et  si 
l'avance  payée  au  commencement  de  l'armement  au  premier 
lieutenant  excède  ce  décompte,  il  remboursera  au  trésorier  de 
la  marine  ce  qu'il  aura  reçu  de  trop. 

54.  Dans  les  relâches  que  pourront  faire  les  vaisseaux,  soit 
en  Europe,  soit  dans  les  colonies  ou  dans  les  pays  étrangers, 
lorsqu'il  sera  dCi  deux  mois  de  traitement  aux  officiers  au-delà 
des  avances  qu'ils  auront  reçues ,  il  leur  sera  payé  par  les  ordres 
des  intendants  et  des  consuls  ou  par  ceux  du  commandant  de 
l'escadre,  deux  mois  de  subsistance,  et  ainsi  successivement  de 
deux  mois  en  deux  mois  pendant  la  durée  de  la  campagne,  et 
le  capitaine  veillera  à  ce  que  ces  paiements  soient  inscrits  sur 
le  rôle  d'équipage. 

35.  Si  un  des  officiers  de  l'état-major  ou  un  passager  meurt 
ou  débarque  du  vaisseau  avant  que  les  trois  mois  pour  lesquels 
il  aura  été  payé  des  avances  soient  expirés,  il  sera  fait  raison  à 
la  caisse  du  roi,  par  la  masse  de  l'état-major,  de  ce  qui  n'aura 
pas  été  gagné  par  ledit  officier  ou  passager. 

56.  Il  sera  libre  à  l'état-major  du  vaisseau  de  choisir  celui 
des  officiers  qui  devra  être  chargé  de  faire  la  dépense  de  la 
table;  et  si  ledit  officier  n'est  pas  le  premier  lieutenant, 
celui-ci  lui  remettra  l'argent  provenant  des  avances  qu'il 
aura  touchées  au  commencement  de  l'armement ,  et  il  rendra 
compte  de  l'emploi  qu'il  en  aura  fait  aux  quatre  plus  anciens 
officiers  de  l'état-major,  dans  la  forme  qui  sera  établie  dans 
l'article  suivant. 

37.  Tous  les  mois,  l'officier  chargé  de  la  dépense  de  la 
table  en  rendra  compte  aux  quatre  plus  anciens  officiers  en 
grade ,  qui  en  arrêteront  et  signeront  l'état  ;  et  s'il  s'élève  quel- 
ques discussions  au  sujet  dudit  compte,  elles  seront  portées 
devant  le  capitaine,  qui  en  décidera. 

58.  Chaque  officier,  soit  de  la  marine,  soit  des  troupes, 
soit  garde  de  la  marine  ou  passager,  sera  tenu  d'avoir  v.n  couvert 
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d'argent,    un   gobelet,    et    deux    douzaines   de  serviettes. 

Les  ustensiles  communs,  tels  que  les  nappes  de  table,  les 
torchons  de  cuisine,  la  faïence  et  autres  ,  seront  achetés  en 
commun  ,  sans  que  les  officiers  de  l'élal-major  qui ,  pour  quel- 
ques circonstances  que  ce  soit,  viendroient  h.  f'-^barquer  du 
vaisseau  ,  puissent  en  réclamer  leur  part. 

Mais  s'il  y  a  des  passagers  embarqués,  il  sera  dressé  un  état 
de  la  somme  qui  aura  été  employée  pour  acheter  lesdits  usten- 
siles; et  lors  du  débarquement  desdils  passagers,  il  leur  sera 
remis  en  argent,  de  la  masse  de  l'étal  major  du  vaisseau,  la 
moitié  de  la  somme  pour  laquelle  chacun  d'eux  aura  contribué 
à  l'achat  desdits  effets. 

39.  Lorsque  avant  le  départ  du  vaisseau,  il  y  aura  quelques 
changements  dans  l'état-major,  pour  quelque  cause  que  ce  soit , 
l'officier  qui  remplacera  se  mettra  sans  nul  examen  au  lieu  et 
place  de  celui  qui  aura  débarqué. 

40.  Lorsque  dans  le  cours  d'une  campagne ,  il  y  aura  quelque 
mutation  dans  l'état-major  du  vaisseau,  par  mort  ou  autre  cause, 
le  commandant  du  vaisseau  vérifiera  pour  combien  de  jours 
à  peu  près  il  reste  de  vivres  pour  la  table ,  et  il  en  sera  tenu 
compte  à  l'officier  débarqué  ou  à  sa  succession,  selon  le  taux 
réglé  par  le  roi,  et  suivant  le  lieu  où  sera  le  vaisseau.  L'officier 
qui  remplacera  celui  débarqué  devra  à  la  masse  ce  qui  aura  été 
remboursé  h  son  prédécesseur. 

4i.  Indépendamment  de  la  batterie  de  cuisine  qui  sera 
fournie  à  l'état-major  de  chaque  vaisseau,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  8  du  présent  règlement ,  l'intention  de  S.  M. 
est  qu'il  leur  soit  délivré  de  ses  magasins  les  cages  à  volailles, 
dont  le  nombre  et  la  grandeur  seront  réglés  suivant  le  rang  du 
vaisseau.  L'état-major  sera  tenu  de  les  rendre  dans  d'état  où 
elles  se  trouveront  au  désarmement,  ou  d'en  payer  la  valeur. 

42.  Défend  S.  M.  de  pratiquer  dans  les  vaisseaux  des  parcs 
à  moutons  ailleurs  que  dans  les  gâtes.  Celui  des  commandants 
sera  à  tribord,  et  celui  des  officiers  à  bas-bord. 

Défend  pareillement  S.  ^\.  de  mettre  les  moutons  dans  les 
frégates,  ailleurs  que  sous  la  chaloupe  ,  qui  pour  cet  effet  sera 
placée  sur  des  chantiers  élevés. 

43.  La  table  des  commandants  des  bâtiments  du  roi  qui 
n'auront  pas  vingt  canons  montés ,  sera  payée  suivant  le  rè- 
glement de  S.  M.  du  20  mars  1765. 
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N"  1725.  —  Arrêt  da  conseil  concernant  la   lisière  jaune  des 
draps  de  Louviers ,  et  la  lisière  rouge  des  draps  d' Elbeuf  (  1  ) . 

jx.  Versailles,  5  décembre  1782.  (R.  S.  C.  ) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi ,  étant  en  sou  conseil ,  par 
les  fabricants  de  Louviers  et  ceux  d'Elbeuf ,  que  par  l'article  G 
des  lettres  patentes  du  i"inars  1781,  portant  règlement  pour 
la  fabrication  des  étoffes  de  laine  dans  la  généralité  de  Rouen  , 
il  auroit  été  permis  à  tous  fabricants  de  faire  toutes  les  espèces 
d'étoffes  de  laine ,  fil  et  laine  ou  filoselle ,  comprises  dans  les 
tableaux  de  fabrication  qui  seroient  dressés  poiu'  les  autres  fa- 
briques du  royaume ,  en  se  conformant  à  ce  qui  seroit  prescrit 
par  lesdits  tableaux;  que  la  même  disposition  se  trouve  dans 
les  lettres  patentes  qui  ont  été  expédiées  pour  régler  la  fabri- 
cation des  étoffes  de  laine  des  autres  généralités;  que  cette 
faculté  accordée  indistinctement  à  tous  fabricants  de  draps  dans 
quelque  lieu  que  soient  situées  leurs  manufactures ,  auroit  eu 
sans  doute  pour  principal  objet  la  plus  grande  perfection' dans 
la  fabrication,  mais  qu'elle  deviendroit  funeste  aux  manufac- 
tures de  Louviers  et  d'Elbeuf,  qui  se  sont  toujours  distinguées 
par  la  finesse  de  leurs  draps  ,  par  leur  beaulé  et  par  la  manière 
dont  ils  sont  fabriqués,  si  des  manufactures  qui  n'emploient 
que  des  laines  inférieures  ,  ou  dont  la  fabrication  est  moins  par- 
faite, avoient  la  liberté  de  faire  circuler  dans  le  commerce  et 
et  d'exporter  à  l'étranger  leurs  draps  comme  s'ils  avoient  été 
fabriqués  à  Louviers  ou  à  Elbeuf,  en  les  revêlissant  des  mar- 
ques caraclérisliques  assignées  à  ces  deux  manufactures;  qu'il 
seroit  facile,  en  cachant  le  lieu  véritable  de  la  fabrication, 
d'induire  en  erreur  le  marchand ,  et  encore  plus  le  consomma- 
teur; qu'il  existoit  déjà  plusieurs  exemples  de  cet  abus;  qu'en- 
fin ,  les  lisières  assignées  aux  principales  manufactures  du 
royaume  forment  en  f[uelque  sorte  leur  patrimoine  ,  et  sont  ga- 
rantes envers  le  public  du  geni-e,  de  la  nature  et  de  la  qualité 
des  draps  ou  étoffes.  Et  S.  M.  étant  informée  qu'il  se  seroit 
élevé  des  difficultés  entre  lesdits  fabricants  de  Louviers  et  d'El- 
beuf, relativement  à  la  coi.'Iîmm-  (\v.'>  lisières  qui  doivent  distin- 
guer les  draps  fins  de  ces  dtMiK  manufacfurcs  ;  que  de  tout 
temps,  et  même  depuis  les  nouveaiix  régh  ments  ,  les  fabri 
cants  d'Elbeuf  auroient  prétendu  que  la  lisière  rouge  devoit 


(i)  En  vigueur,  décret  du  2,5  juillet  iSio,  de'cret  du  22  décembre  i8ia. 
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appartenir  à  leur  mnnnfaclure  ,  comme  étant  la  pins  ancienne; 
que  d'autre  part,  les  fabricants  de  Louviers  contestoient  celte 
prétention  ,  et  soutenoicnit  qu'ils  étoienl  en  possession  de  coiffer 
leurs  draps  de  ladite  lisière  rouge;  qu'au  surplus,  cette  cou- 
leur ét.oit  attribuée  à  leur  manutactiu'e  par  le  tableau  de  i'a- 
brication  annexé  aux  lettres  patentes  du  l'^'mars  1781  ;  que 
cependant,  pour  mettre  fin  à  ces  difficultés,  ils  se  seroient 
déterminés  h  abandonner  ladite  lisière  rouge  h  la  manufacture 
d'Ëlbcuf ,  et  h  adopter  pour  la  leur  la  lisière  jaune  ,  à  condition 
que  ladite  manufacture  d'Elbeuf  ne  pourroit ,  dans  aucun  cas  , 
se  servir  de  ladite  lisière  jaune  ,  et  qu'elle  ne  commenceroit 
que  dans  deux  ans  à  coiffer  ses  draps  de  la  lisière  rouge  ,  pour 
donner  aux  draps  de  Louviers  fabriqués  en  lisière  de  ladite 
couleur  rouge  le  temps  de  s'écouler.  A  quoi  voulant  pourvoir; 
ouï ,  etc.  Le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne 
qu'à  l'avenir  les  draps  de  Louviers  seront  coiffés  d'une  lisière 
jaune  ,  ayant  qualre  ou  six  fds  bleus  ,  soit  en  dedans  au  bord 
du  drap  ,  soit  en  dehors  de  ladite  lisière  ,  au  choix  des  fabri- 
cants'de  ladite  manufacture,  suivant  la  couleur  desdits  draps; 
et  qu'à  l'égard  des  draps  fins  qui  se  fabriqueront  à  Elbeuf ,  ils 
seront  coiffés  d'une  lisière  rouge;  dérogeant  à  cet  égard,  en 
faveur  desdites  manufactures  ,  à  la  disposition  de  l'article  6  des 
lettres  patentes  du  i"mars  1781  :  en  conséquence,  fait  S.  M. 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  fabricants  des  autres 
manufactures  de  draps  du  royaume  de  coiffer  leurs  draps  des- 
dites  lisières,  à  peine  de  saisie  et  confiscation  desdits  draps;  et 
cependant ,  pour  donner  aux  draps  de  Louviers  qui  sont  déjà 
fabriqués  et  qui  se  fabriqueront  en  lisières  rouges  jusqu'au  jour 
de  la  publication  du  présent  arrêt ,  le  temps  nécessaire  pour 
pouvoir  être  vendus  par  les  marchands  qui  les  achèteront,  or- 
donne S.  M.  que  les  fabricants  d'Elbeuf  ne  commenceront  à 
mettre  la  lisière  rouge  à  leurs  draps  que  dans  un  an  ,  à  compter 
dudil  jour  de  la  publication  dudit  arrêt.  Veut  au  surplus  S.  M. 
que  lesdites  lettres  patentes  du  i"mars  1781  aient  leur  pleine 
et  entière  exécution  ,  en  ce  qui  n'y  a  pas  été  dérogé  par  le  pré- 
sent arrêt ,  sur  lequel  toutes  lettres  patentes  nécessaires  seront 
expédiées. 

N"  1726.  — Ordonnance  de  police  concernant  les  marchandises 
de  charbon  d".  bois. 

Paris,  G  tlecembre  1 782.  {  Diipin  ,  code  des  charbons.  ) 
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N"  1727.  —  Déclaration  concernant  les  baux  à  cens  dans  le 
ressort  de  la  coût  mue  de  Senlis  (1) 

Versailles  ,  8  décembre  1782.  Keg.  au  parlement  le  20  décembre,  f  R.  S.  ) 

N"  1728.  —  Arrêt  da  conseil  au  sujet  des  armateurs  en  retard- 
de  payer  les  parts  de  prises  appartenantes  aux  équipages  des  bâ- 
timents armés  en  course  (2). 

Versailles,  i5  décembre  1782,  (R.  S.  C.  Lebeau,  Code  des  piiscs.  ) 

Lerois'éfanl  Hiit  représenter  l'arrêt  du  conseil  du  G  août  1760, 
concernant  les  parts  et  portions  d'inlérèts  appartenantes  aux 
officiers  et  équipages  des  bâtiments  armés  en  course  ,  dans  les 
prises  qu'ils  ont  fuites  sur  les  ennemis  de  l'Etat  :  et  S.  M.  étjnt 
informée  que  l'exécution  des  dispositions  de  cet  arrêt ,  relatives 
au  paiement  des  parts  de  prises  ,  aux  équipages  ,  et  au  dépôt 
ordonné  être  fait  entre  les  mains  des  trésoriers  des  invalides  , 
est  souvent  éludée  de  la  part  des  armateurs  et  des  capitaines; 
que  d'ailleurs  ledit  arrêt  du  6  août  17G5  n'est  pas  suivi  égale- 
ment dans  toutes  les  amirautés.  A  quoi  voulant  pourvoir,  etc. 

1.  Les  armateurs  ou  dépositaires  des  armements  en  course, 
et  de  ceux  en  guerre  et  marchandises ,  dont  les  corsaires  au- 
ront lait  des  prises,  seront  tenus  dans  la  huitaine  ,  du  jour  où 
la  liquidation  générale  aura  été  arrêtée  par  les  officiers  des 
amirautés  ,  de  procéder  au  paiement  des  parts  des  prises  reve- 
nant aux  équipages,  à  peine  de  1,000  livres  d'amende  contre 
les  contrevenants;  et  seront  lesdils  armateurs  contraints  do 
faire  ladite  répartition  aux  équipages  ,  à  la  requête  desdils  pro- 
cureurs du  roi  des  amirautés,  poiu'suite  et  diligence  des  com- 
missaires des  classes. 

2.  Le  paiement  des  parts  de  prises  aux  équipages  ne  pourra 
se  faire  qu'au  bureau  des  classes  ,  et  sur  l'état  conforme  au 
modèle  joint  au  présent  arrêt,  lequel  sera  émargé  par  ceux 
desdits  équipages  qui  sauront  signer;  et  à  l'égard  de  ceux  qui 
ne  sauroieut  pas  signer,  le  paiement  des  purts  qui  leur  revien- 
droient  sera  certifié  par  les  commissaires  des  classes  ,  confor- 
mément à  l'article  6  de  l'arrêt  du  conseil  du  6  août  17G5. 

5.   Lesdits  armateurs  ou  dépositaires  seront  pareillement 


(1)  V.  a.d.p.ij  juillet  1775,  22  juillet  1777,  i3  avril  et  18  août  1778, 
18  janvier  et  20 juillet  1780,  lelt.  pat.  24 juiu  1781.  V.  ci-dessus  n°  i5i3, 
pas-  45- 

(2)  V.  regl,i"juin  1782,  a.d.  c.  11  janvier  1784. 
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tenus,  conformément  h  l'ai^llcle  i^*^  chi  règlement  du  2  juin  1 747, 
de  remellre  entre  les  mnins  des  trésoriers  des  invalides  de  la 
marine  ,  dans  les  ports  où  les  armements  auront  été  i'aiTs  ,  les 
montants  des  parts  et  portions  d'intérêts  dans  les  prises  ap- 
partenantes aux  morts  ou  absents,  et  faisant  partie  des  équi- 
pages des  corsaires -preneurs  trois  jours  après  la  répartition 
qui  aura  été  faite  au  bureau  des  classes,  et  conformément  à 
l'état  qui  en  sera  remis  par  ledit  commissaire  des  classes;  de 
laquelle  remise  il  sera  donné  décharge  valable  auxdits  arma- 
teurs par  lesdits  trésoriers  des  invalides  ,  avec  promesse  de 
leur  jusiifier,  dans  le  délai  do  deux  mois,  des  remises  qui  au- 
ront été  faites  desdites  parts  aux  officiers-mariniers  et  matelots 
absents  et  résidants  dans  les  quartiers  des  classes  des  autres 
départements  ,  sans  toutefois  que  les  commissaires  des  classes 
puissent  faire  aucune  recette,  ni  se  charger  personnellement 
du  montant  des  parts  de  prises  dues  aux  gens  des  équipages 
des  corsaires  absents,  pour  les  leur  faire  passer  dans  leurs  quar- 
tiers; et  seront  lesdits  armateurs  contraints  auxdits  dépôts  ,  à 
la  requête  desdits  procureurs  du  roi ,  poursuite  et  diligence 
desdits  commissaires  des  classes. 

4.  Défend  S.  M.  auxdits  officiers  des  amirautés  de  prétendre 
à  l'avenir  à  la  retenue  des  six  deniers  pour  livre  sur  le  mon- 
tant des  parts  déposées  lorsqu'elles  seront  réclamées  ,  lesquels 
étoient  attribués  auxdits  officiers  des  amirautés  par  l'art.  3  du 
règlement  de  1747»  auquel  S.  M;  a  expressément  dérogé  et 
déroge, 

5.  Enjoint  S.  M.  auxdits  armateurs  ou  dépositaires  de  jus- 
tifier, par-devant  les  officiers  des  amirautés,  des  remises  qu'ils 
auront  faites  auxdits  trésoriers  des  invalides, dans  la  quinzaine, 
h  compter  du  jour  d'icelles  ,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende; 
auquel  efTet  lesdits  armateurs  i^emettront  aux  grelles  desdites 
amirnutés  un  état  détaillé  des  sommes  qu'ils  auront  déposées, 
certifié  véritable  par  ledit  trésorier  des  invalides;  duquel  état 
il  sera  fourni ,  par  ledit  greffier,  une  expédition  au' receveur  de 
l'amiral  de  France ,  une  autre  envoyée  au  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  marine  ,  et  une  troisième  au  procureur- 
général  des  prises. 

6.  Veut  S.  M.  que  les  parts  des  prises  appartenantes  aux 
officiers-mariniers  et  matelots  qui  ne  demeureroient  pas  dans 
le  port  où  la  répartition  aura  été  faite  ,  soient  envoyées  aux 
quartiers  des  classes  de  lem'  résidence  dans  la  même  forme  que 
celle  prescrite  par  le  règlement  du  1"'  juin  dernier  pour  les 
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remises  des  parts  de  prises  des  gens  de  mer  employés  sur  les 
vaisseaux  de  S.  M. 

7.  Enjoint  S.  iM.  aux  officiers  des  amirautés  ,  notamment  à 
ses  procureurs  auxdits  sièges  ,  à  peine  d'interdiction  ,  de  pour- 
suivre sans  délai  les  armateurs  qui  ne  se  conformeroient  pas 
aux  articles  1  et  5  ci-dessus  ,  à  l'effet  de  condamner  ceux  qui 
y  contreviendroient  aux  peines  y  portées  ,  et  de  les  contraindre, 
même  par  corps,  l\  faire  les  paiements  desdiles  parts  de  prises 
aux  équipages  ,  ainsi  que  lesdits  dépôts  entre  les  mains  des  tré- 
soriers des  invalides;  et  seront  les  jugements  desdits  officiers 
des  amirautés,  exécutés  nonobstant  et  sans  préjudice  des  ap- 
pels qui  pourroient  en  être  interjetés  ,  que  S.  M.  a  évoqués  et 
évoque  h  soi  et  à  son  conseil ,  et  dont  elle  renvoie  la  connois- 
sance  par-devant  l'amiral  de  France  et  les  commissaires  établis 
près  de  lui  par  S.  M.  pour  tenir  le  conseil  des  prises;  leur  at- 
tribuant à  cet  effet ,  S.  M. ,  toute  cour,,  juridiction  et  connois- 
sance;  et  icelles  interdisant  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges. 
Mande  et  ordonne  ,  etc. 

N"  1729.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  rés;lements  des 
parts  de  prises  revenantes  aux  ojfficiers-majors  ,  officiers-mari- 
niers,  volontaires ,  soldats ,  matelots  et  autres  gens  des  équi- 
pages des  corsaires  (  1  ) . 

Versailles,  i5  décembre  1782.  f  R.  S.  C.  Lebeau,  Code  des  prises.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'article  02  de  la  déclaration 
sur  la  course,  du  24  juin  1778  (2)  ,  qui  porte  que  les  règlements 
des  parts  de  prises  revenantes  aux  officiers-majors,  officiers- 
mariniers,  volontaires,  soldats,  malelols  et  autres  gens  des 
équipages  des  corsaires  seront  faits  par  le  capitaine  et  les  pre- 
miers officiers-majors,  au  nombre  de  sept  (le  capitaine  com- 
pris) ,  et  S.  M.  étant  informée  que  ces  règlements  de  parts  , 
dépendants  de  la  volonté  d'un  petit  nombre  de  personnes  qui 
se  trouvent  en  même  temps  jngr-s  et  parties  ,  ont  occasioné 
beaucoup  d'abus  d'autant  plus  difficiles  à  découvrir,  que  par 
l'article  58  de  la  même  déclaration  ,  il  est  ordonné  que  les  rè- 
glements de  parts  seront  définitivement  exécutés  ,  et  qu'il  est 
défendu  aux  juges  d'admettre  contre  eux  aucunes  actions, 
plaintes  ni  réclamations  de  la  part  des  officiers  ou  gens  de 
l'équipage;  S.  M.  voulant  empêcher  que  les  intérêts  des  équi- 


(1)  V.  lett.  de  IM.de  Castries  10  novembre  1781,  a.  d.  c.  11  même  mois, 
('j)  V.  n"  896,  tom.  3  du  règne,  pag.  32i. 
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pages  ne  soient  compromis  par  une  fixation  arbitraire  des  parts 
de  prises  que  leur  valeur  leur  a  méritées  ,  et  ramener  les  rè- 
glements à  leur  vrai  but,  qui  est  une  répartition  impartiale. 
A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  et  tout  considéré  ; 
le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  l'avenir 
les  règlements  des  paris  de  prises  revenantes  aux  officiers- 
majors  ,  officiers-mariniers  ,  volontaires  ,  soldats  ,  matelots  et 
autres  gens  des  équipages  des  corsaires  ,  se  feront  dans  les 
chambres  du  conseil  des  amirautés  immédiatement  après  le 
retour  des  corsaires  qui  auront  fait  les  prises ,  conformément 
à  l'article  02  de  la  déclaration  sur  la  course,  par  le  capitaine 
et  les  premiers  officiers-majors  au  nombre  de  sept ,  en  présence 
du  lieutenant-général  de  l'amirauté,  du  procureur  de  S.  M. 
audit  siège  ,  et  du  commissaire  des  classes  ,  lesquels  veilleront 
h  ce  que  les  règlements  se  fassent  avec  impartialité ,  confor- 
mément au  mérite  et  au  travail  de  chacun,  et  dans  la  propor- 
tion prescrite  par  l'article  55  de  ladite  déclaration  sur  la  course, 
sans  que  la  c[uotité  des  parts  attribuées  h  chaque  grade  puisse 
être  diminuée  ,  comme  aussi  à  ce  qu'il  ne  soit  admis  aucunes 
privations  ou  diminutions  de  parts  que  sur  des  motifs  légitimes  , 
lesquels  seront  discutés  en  présence  desdits  officiers  des  ami- 
rautés et  du  commissaire  des  classes;  et  sera  ledit  règlement 
de  parts  signé  dudit  lieutenant-général  de  l'amirauté  et  dudit 
commissaire  des  classes,  conjointement  avec  les  capitaines  et  les 
officiers-majors ,  et  déposé  au  greffe  des  amirautés ,  et  il  en 
sera  remis  une  expédition  audit  bureau  des  classes.  Veut  au 
surplus  S.  M. ,  que  les  articles  52  ,  55  ,  34  ,  55  ,  56  ,  57  et  38 
de  la  déclaration  sur  la  course  soient  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent  arrêt  :  et  seront  sur  icelui  toutes  lettres 
patentes  nécessaires  rendues  ,  si  besoin  est.  jMande,  etc. 

N"  1730.  —  h.vJKv.T  du  parlement  qui  juge  qu'il  n'est  pas  permis 
à  un  usager  qui  a  coupé  dans  une  foret  usagère  les  bois  dont  il 
a  besoin,  de  les  échanger  contre  d'' autres  bois  qui  se  trouvent 
plus  à  portée  de  son  habitation. 

Grenoble,  17  décembre  17S2.  (  Beaiidrillart ,  tom.  1  ,  pag.  a6i.) 
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N"*  I7?îi.  — liniT  portant  création  de  10,000,000  de  irnlesper- 
péluelles  au  denier  vingt,  sans  retenue ,  remboursables  en  qua- 
torze ans  ,  à  commencer  au  i"^  janvier  1784,  et  dont  les  capi- 
taux seront  fournis ,  moitié  en  deniers  comptant ,  et  moitié  en 
contrats  (1). 

Versailles,  décembre  1782.  Reg.  en  parlement  le  10  décembre.  (  V\.  S.  ) 

N°  173'i.  —  Déclaration  e7i  interprétation  de  Védit  de  ce 
mois  ,  portant  création  de  10,000,000  de  rentes  perpétuelles  , 
par  laquelle  S.  M.  fait  connoître  les  titres  dont  auront  à  jus- 
lijier  les  propriétaires  de  rentes  qui  voudront  en  employer  les 
capitaux  dans  ledit  emprunt  (2). 

Versailles,  20  décembre  i-ySa.  (R.S.  ) 

N°  l'/ôo.  —  Arrkt  du  parlement  qui  ordonne  que  les  clauses 
des  contrats  de  mariage  des  marchands ,  négociants  et  banquiers 
de  la  ville  de  Dunkerque  ,  passés  depuis  le  \^  février  1776  , 
portant  dérogation  à  la  communauté  des  biens  d'entre  maris  et 
femmes,  seront  publiées  à  l'audience  de  la  juridiction  consu- 
laire, et  insérées  dans  un  tableau  exposé  dans  ladite  juridic- 
tion ;  que  les  clauses  de  dérogatio?i  à  la  communauté  de  biens 
et  les  séparations  de  biens  n'auront  lieu  que  du  jour  qu  elles  au- 
ront été  publiées  et  enregistrées  (3). 

Paris,  21  de'cembre  1782.  (R.S.) 

N"  1734.  —  Lettres  patentes  concernant  les  octrois  de 
Paris  (4). 

Versailles,  12  de'cembre  1782.  Reg.  en  parlement  le  3i  de'cembre.   (R.  S.) 

N"  1735.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  étapiers  conti- 
nueront de  jouir  de  lu  faculté  de  tuer  ou  faire  tuer,  même 
pendant  le  carême,  les  bestiaux  nécessaires  pour  la  fourniture  de 
l'étape ,  et  de  vendre  aux  particuliers  des  lieux  et  à  ceux  du 
voisinage  ce  qui  n  aura  pas  été  consommé  par  les  troupes  (5). 

Versailles  ,  ■l'i  décembre  178a.  (  R.  S.  ) 


(1)  V.  23  février  1780,  i"  décembre  1783,  28  aoCit  itSS,  i'^''  et  23  février, 
10  fiiai ,  i''"^  juin  ,  17  septembre  178!) ,  28  airtt  1  787,  3  mars  1788. 

(2)  V.  edit  de  décembre  i''6\  ,  28  août  i-85. 

(3)  Ord.  de  mars  '673,  tit.  8,  art.  1  et  2,  cod.  com.  art.  67,  Gç) ,  code  pro- 
ce'd.  art.  872. 

(4j  V.  iett.  pat.  du  25  novembre  1762,  23  août  1785. 

(5)  A.  d.  c.  28 décembre  «773,  26  septembre  1775,  3i  décembre  1778. 


252  LOUIS  xvr. 

N°  1736.  — Lettres  PATENTES  qui  déclarent  les  remises  el  gra- 
tifications des  employés  des  fermes  et  régies  du  roi  insaisis- 
sables comme  leurs  appointements  (  1  ) . 

Versailles,  aS  décembre  1782.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  11  janvier  1783. 

N"  1737.  —  Règlement  sur  les  droits  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  (2}. 

J783. 

N"  1  738.  —  Arrêt  da  conseil  portant  défenses  à  tous  capitaines 
ou  commandants  des  bâtiments  armés  en  course  ,  de  revendre 
en  mer  à  des  ennemis  de  Vétat ,  les  prises  faites  sur  eux. 

Versailles,  iSjanvier  1783.  (R.  S.  C.  Code  de  la  Martinique,  t.  3,  p.  533.) 

Le  roi  étant  informé  que  quelques  capitaines  de  navires  ont 
vendu  en  mer,  à  des  ennemis  de  l'état,  des  prises  qu'ils  avoient 
faites  sur  eux  ,  au  lieu  de  les  conduire  dans  les  ports  du 
royaume  ;  et  S.  M.  considérant  que  si  de  pareilles  ventes 
étoient  tolérées ,  les  capitaines  de  navires  pourroient ,  moyen- 
nant une  convention  particulière,  ou  une  somme  donnée  de  la 
main  à  la  main  ,  revendre  à  vil  prix  les  prises  qu'ils  auroient 
faites  :  et  S.  M.  voulant  arrêter  un  abus  aussi  contraire  aux 
lois  de  la  course  ,  que  préjudiciable  aux  intérêts  des  équipagt-s 
et  des  invalides  de  la  marine  ,  qui  se  trouvent  par  ces  sortes  de 
ventes,  frustrés  du  produit  des  prises.  A  quoi  voulant  pour- 
voir :  ouï  le  rapport,  et  tout  considéré;  le  roi  étant  en  son 
conseil ,  a  fiit  trrs  expresses  inbibitions  et  défenses  à  tous  ca- 
pitaines ou  commandants  des  bàlimonts  aruiés  en  course,  de 
revendre  en  mer,  à  des  ennemis  de  l'état ,  aucune  des  prises 
qu'ils  auroient  faites  sur  eux,  pour  quelque  cause  ni  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ,  à  peine  contre  lesdils  ca- 
pitaines  ou  commandants  des  corsaires  ,   d'être  interdits    la 


(1  )  V.  a.  d.  c.  '23  mai  1 784. 

{1)  (Jrëi'e  par  Louis  XiV  en  mai  1709,  supprime'  5  scptemliro  1712,  reor- 
ganisée ('(lit  de  17^0;  ord.  de  drcembrp  1720  .  i.S  juin  1733-1739,  73  juin 
1759,  février  176a,  G  août  1763,  a.  d.  e.  '21  février  1772;  reconslitiiée  loi 
de  1791,  3o  mai,  8  juin  1792;  modifiée  22  vendémiaire  an  11,  9  messidor 
an  ni  ,  i5  germinal  an  m  ,  2S  fruetidor  an  vu,  arrêté  27  nivuse  an  mi  ,  27 
nivôse  an  ix ,  3  brumaire,  19  frimaire  et  8  floréal  an  xi ,  ord,  33  mai  1816. 
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première  fois  pour  Irois  mois  de  Imrs  fonctions ,  et  en  cas  de 
récidive  ,  d'être  déclarés  incapables  de  jamais  commander 
aucun  bâtiment.  Veut  et  ordonne  en  outre  S.  M.,  que  le  mon- 
tant des  ventes  des  prises  que  lesdils  capitaines  ou  comman- 
dants auroient  faites  en  contravention  au  présent  arrêt,  soit 
confisqué  au  profit  de  l'amiral  de  France. 

N°  ijSq.  —  Ordonnance  sur  les  billets  de  rançons  des  otages. 

Versailles ,  i5  janvier  1783.  (  R.  S.  C.  ) 

S.  ]M.  ayant  ordonné,  par  l'art.  G  de  l'ordonnance  du  3o 
août  dernier,  portant  défenses  de  rançonner  aucuns  navires  ou 
marchandises  ennemies  ,  que  les  billets  ou  engagements  de 
r.nçons  qui  seroient  faits  en  contravention  aux  dispositions  de 
ladite  ordonnance  ,  seroient  remis  sans  délai  par  les  officiers 
des  amirautés  aux  trésoriers  particuliers  des  invalides  de  leur 
ressort ,  et  que  les  otages  seroient  pareillement  remis  à  leur 
arrivée  à  l'intendant  ou  à  l'ordonnateur  du  port  :  et  S.  M.  vou- 
lant pourvoir  à  la  forme  dans  laquelle  ladite  remise  des  billets 
ou  engagements  des  rançons  et  celle  des  otages  doit  être  faite, 
elle  a  ordonné  et  ordonne  :  qu'il  sera  dressé  par  le  lieutenant- 
général  de  l'amirauté,  lors  de  la  remise  desdits  billets  ou  en- 
gagements de  rançons  au  trésorier  des  invalides,  un  procès- 
verbal  qui  contiendra  la  copie  dudit  billet  ou  engagement  de 
rançon,  et  renonciation  de  sa  remise;  lequel  procès-verbal 
sera  signé  du  lieutenant-général ,  ensemble  dudit  trésorier  des 
invalides,  et  qu'il  en  sera  usé  de  même  lors  de  la  remise  à 
l'intendant  ou  à  l'ordonnateur,  des  otages  desdites  rançons, 
lesquels  seront  interrogés  avant  ladite  remise  par  lesdits  offi- 
ciers des  amirautés  ,  dans  la  forme  ordinaire;  et  seront  lesdits 
procès-verbaux  de  remise ,  ensemble  les  interrogatoires  desdits 
otages ,  envoyés  au  greffe  du  conseil  des  prises ,  pour  servir  de 
preuve  de  conviction  contre  les  capitaines  qui  seroient  dans  le 
cas  d'être  jugés  ,  conformément  à  l'art.  5  de  ladite  ordonnance 
du  5o  août  dernier,  sans  toutefois  que  lesdits  procès-verbaux 
et  interrogatoires  des  otages  puissent  retarder  la  remise  or- 
donnée par  l'art.  6;  à  l'eftet  de  quoi  les  officiers  des  amirautés 
seront  tenus  d'y  procéder  sans  délai ,  aussitôt  l'arrivée  desdits 
otages,  et  sur  la  première  réquisition  qui  en  sera  faite  par  l'in- 
tendant ou  l'ordonnateur  du  port.  Mande ,  etc. 
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N*  1740*  —  OtiDOT^'Uk'SCv.  portant  dé/ense  aux  o^ciers  de  Tami- 
raiilc  de  prendre  aucun  inlérct  dans  les  bâtiments  armés  en 
course. 

Versailles ,  i5  janvier  1783.  [  R.  S.  C.  C<icîe  de  la  Martinique,  tom.  3  , 
pag.532.) 

S.  M.  étanl  informée  que  quelques  olTiciers  des  ainiraulés 
ont  pris  des  intérêts  dans  des  bâtiments  armés  en  course  dans 
l'étendue  de  leur  ressort ,  ce  qui  est  également  contraire  au  bon 
ordre  et  à  la  règle,  puisque  les  olïiciers  des  amirautés  pour- 
roient  être  chargés  de  l'instruction  des  prises  faites  par  les 
mêmes  corsaires  dans  lesquels  ils  auroient  pris  un  intérêt; 
S.  M.  a  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses ,  à  tous  les 
officiers  des  amirautés  ,  de  prendre  aucune  part  ni  intérêt  dans 
les  bâtiments  armés  en  course,  directement  ni  indirectement , 
à  peine  d'interdiction  et  de  i5oo  liv.  d'amende.  Mande,  etc. 

^°  \']l\\.  —  Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  règlement  re- 
lativement aux  précautions  à  prendre  pour  mettre  le  Jeu  aux 
Tnakis  et  chaumes,  à  t effet  de  rendre  les  terres  susceptibles  d'être 
ensemencées, 

Baslia  ,  i5  janvier  1783.  (Code  Corse,  tom.  5  pag.  3o6.  ) 

N"  1 742.  — Lettre  du  ministre  concernant  les  places  d'assesseurs 
dans  la  Martinique, 

17  janvier  1783.  (  Code  de  la  Martinique,  tom.  3  p.  534-  ) 

N°  1 743-  —  Acte  préliminaire  du  traité  de  paix  entre  la  France 
et  V Angleterre  (1). 

20  janvier  1783.  (Martens.  ) 

N*  1744-  —  Arrêt  de  la  cour  des  aides  qui  défend  aux  gardes 
et  employés  des  fermes  de  se  servir  de  fusils  à  deux  coups  sous 
peine  de  punition  corporelle. 

Versailles ,  Qi  janvier  1783.  (R.  S.  C.  ) 


(i)  Le  traité  de'ûaitif  est  du  3  septembre 
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N"  1745.  —  Arrêt  du  conseil  pour  V  expédition  de  bâtiments  de 
commerce  à  la  Chine  (  1  ) . 

Versailles  ,  2  fe'vrier  i;83.  (R.  S.  C.  ) 

N°  1746.  —  Lettres  vatu^tes  qui  maintiennent  Monsieur  le 
comte  d  Artois,  frère  du  roi,  dans  la  propriété  et  jouissance  de 
la  voirie  ordinaire ,  conformément  à  son  édit  d'apanage  (2). 

Versailles,  4  février  i^SS.Reg    en  parlement  le  21  mars.  (R.  S.) 

N°  1747'  —  Ordon5Asce  concernant  les  termes  de  la  cessation 
des  hostilités  en  mer. 

Versailles,  4  février  i^SS.  (  R.  S.  C.) 

]N°  1748.  —  Règlement  sur  la  police  du  canal  de  Givors  (3). 
Versailles,  11  février  lySS. 

N°  1749*  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  marque  des  étoffes 
de  draperie  ,  sergeterie  et  autres  étoffes  de  laine  indistincte- 
ment (4). 

Versailles  ,  i5  février  i^Sô.  (  R.  S.  ) 

Vu  au  conseil  d'état  du  roi  ,  les  lettres -patentes  du  5 
mai  1779,  par  l'art.  5  desquelles  il  est  entre  autres  choses, 
ordonné  que  les  étofl'es  de  draperie ,  sergeterie  et  toutes  les 
étoffes  de  laine  indistinctement,  porteront  aux  deux  chefs,  la 
dénomination  de  l'étoffe ,  le  nom  du  fabricant  et  celui  du  lieu 
de  fabrique ,  tissus  sur  le  métier  :  et  S.  M.  étant  informée  que 
dans  plusieurs  lieux  de  fabrique,  les  fabricants  se  permettent 
de  s'écarter  de  cette  disposition  ,  et  impriment  seulement  la 
dite  inscription  en  lettres  d'or,  après  les  apprêts ,  d'où  il  résulte 
la  possibilité  d'enlever  l'entrebat  ou  bout  des  pièces ,  et  de  les 
revêtir  ensuite  des  noms  et  des  inscriptions  qui  peuvent  être  les 
plus  avantageuses  pour  la  vente  desdites  marchandises.  A  quoi 
désirant  remédier  :  ouï,  etc.;  le  roi  étant  en  son  conseil,  a 
ordonné  et  ordonne  que ,  conformément  à  l'art.  3  des  lettres- 


(1)  V.a.  d.  c.  i3  août  1769. 

(2)  V.  ])areilles  Ictl.  pat    accorde'es  au  profit  de  M.  le  duc  d'Orléans  du 
27  mai  ,  et  de  Monsieur  le  29  mai  1779. 

(3)  V.  ci-dessus  i3  février  1-82,  n"  iGi4»  pag-  i45- 

(4)  En   vigueur  selon  Marsj    1-597  j  Iclt.  pat.  5  mai   1779,  a,    d.  c. 
7  mai  1784. 
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patentes  du  5  mai  1779,  la  dénomination  de  l'étoffe,  le  nom 
du  fabricant  et  celui  du  lieu  de  fabrique  ,  seront  tissés  aux  deux 
bouts  de  chaque  pièce  sur  le  métier  :  fait  en  conséquence  S.  M. 
très -expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  fabricants  d'im- 
primer, sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  ladite  ins- 
cription sur  leurs  étoffes  ,  en  lettres  d'or  et  avec  un  mordant 
ou  autrement ,  et  ce ,  sous  peine  de  saisie  des  étoffes  en  con- 
travention, et  de  3oo  liv.  d'amende  :  permet  néanmoins  S.  M. 
auxdils  fiibricants  de  faire  le  lissage  ci-dessus  ordonné,  avec 
telle  matière  que  bon  leur  semblera,  jjourvu  toutefois  que, 
lors  des  apprêts  ,  elle  puisse  iaire  corps  avec  celle  qui  aura  été 
employée  à  la  fabrication  de  l'étoffe. 

N"  1750.  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  que  les  études 
faites  dmis  le  collège  royal  de  La  Flèche,  depuis  l'entrée  des 
classes  de  l'année  1776,  seront  réputées  académiques  comme  si 
elles  avaient  été  faites  dans  l  université  d' Angers  (  i  ) 

Versailles,  22  février  1783.  Reg.  en  parlement  le  21  mars.  (R.  S.) 

N°  1751.  —  Arrêt  du  conseil  qui Jixe  l'époque  du  paiement  des 
lettres  de  change  de  l'Inde  et  de  l'Amérique,  non  déjà 
enregistrées ,  relatives  aux  dépenses  de  la  marine  pendant  la 
guerre  (2). 

Versailles  ,  23  février  1783.  (  R.  S.  ) 

N°  1752.  — VikGh^^iETiT  pour  r  administration  des  Jinanccs . 

Versailles,  26  février  17S3  (R.  S.  C.) 

Le  roi  voulant  faire  goûter  à  ses  peuples  les  avantages  de  la 
paix ,  S.  M.  a  considéré  qu'elle  ne  pourroit  leur  procurer  des 
soulagements  réels  et  durables,  que  lorsqu'elle  connoîtroit  le 
montant  des  dépenses  dont  la  durée  de  la  guerre  a  retardé  le 
paiement ,  et  qu'elle  auroit  fixé  invariablement ,  avec  l'esprit 
d'économie  qui  l'anime,  l'état  des  dépenses  de  tous  les  dépar- 
tements et  de  tous  les  ordonnateurs  en  temps  de  paix.  S.  M.  a 
pareillement  considéré  qu'il  n'étoit  pas  moins  intéressant  de 
s'occuper  des  moyens  de  supprimer  les  impositions  qui  sont  les 
plus  à  charge  ,  de  changer  la  nature  et  la  forme  de  quelques- 
unes  ,  de  diminuer  et  simplifier  les  frais  de  perception.  Et 
comme  S.  M.  ne  peut  donner  h  ses  peuples  une  plus  grande 


(i)  V.  édit  d'août  177g,  n'^  11795  tom.4du  règne,  pag.  161. 
(2)  V.  x'f  décembre  1783. 
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marque  de  son  amour,  qu'(Mj  s'occupanl  par  ell<î-même  de 
soins  aussi  inipnrtanls,<:'ll('a  résolu  ,  conibruiémenl  h  l'cxcmple 
de  Louis  XI\  ,  d'a])pe!er  auprès  d'elle ,  pendant  le  temps  qui 
lui  paroilra  convenable  ,  un  coniilé  composé  du  chancelier  ou 
garde-des-sceaux  de  Fronce  ,  du  chef  du  conseil  royal  des 
finances ,  et  du  ministre  des  finances ,  qui  fera  Je  rapport  des 
allaires ,  et  rédigera  les  résolutions  de  S.  iM.,  dont  il  tiendra 
registre. 

S.  M.  se  propose  de  tenir  ce  comilé  une  fois  par  semaine 
ou  plus  souvent,  s'il  est  besoin;  n'en'endant  au  surplus,  rien 
changer  à  l'établissement  de  son  conseil  royal  des  finances , 
qu'elle  se  réserve  d'assembler,  comme  par  le  passé.  Les  affaires 
contenlieuses  continueront  d'èirc  portées  au  comité  conten- 
tieux, dont  S.  M.  a  confunné  l'élablissemcnl.  Tous  les  ordon- 
nateurs ,  sans  aucune  «exception,  remettront  incessamment 
à  S.  M.  l'état  des  dettes  arriérées  de  leur  département  res- 
pectif, au  1'''  janvier  dernier.  Ils  remettront  pareillement  l'état 
des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  qu'ils  estimeront  in- 
dispensables en  temps  de  paix.  Tous  ces  états  seront  revus  , 
vérifiés  et  discutés  par  le  ministre  des  finances  et  l'ordonna- 
leur,  ou  ceux  qu'ils  jugeront  à  propos  d'en  charger,  et  ils 
seront  arrêtés  au  comité  des  finances  en  présence  de  l'ordon- 
nateur du  département  dont  il  sera  question  de  régler  les  dé- 
penses ,  lequel  y  sera  appelé  chaque  fois  qu'il  sera  question 
d'objets  relatifs  h  son  déparlement.  Déclare,  S.  M.,  que  son 
intention  est  que  toutes  les  demandes  tendantes  à  obtenir  des 
dons  extraordinaires  ,  ou  le  paiement  d'anciennes  créances  ,  et 
généralement  toutes  les  demandes  à  fin  d'emploi  de  nouvelles 
charges  dans  les  états  ,  soient  portées  au  comité ,  et  discutées 
en  présence  de  S.  M.,  qui  se  propose  d'y  appeler  le  sieur  Mo- 
reau  de  Beai}mont,  conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil 
royal ,  quand  il  sera  question  de  concessions  de  bois  ou  do- 
maines. L'adjudication  ou  délivrance  des  revenus  du  roi,  en 
ferme  ou  en  régie,  sera  faite  au  comité.  L(  s  fermiers,  régis- 
seurs et  receveurs  des  deniers  royaux,  remettront  incessam- 
ment au  ministre  des  finances  l'état  de  leurs  recettes,  fermes 
ou  régies,  et  des  frais  de  perception  ,  av(-c  leurs  observations 
sur  les  moyens  de  diminuer  lesdits  frais  et  de  simplifier  les  im- 
positions. Le  ministre  des  finances  en  rendra  compte  au  co- 
mité, et  il  proposera  ce  qui  lui  paroitra  le  plus  capable  de 
parvenir  h  la  libération  des  dettes  exigibles  ,  au  soulagement 
des  contribuables  ,  et  aux  changements  qui  pourroient  être 
nécessaires  dans  la  nature  et  la  forme  actuelle  des  impositions. 
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s.  M.  anlorise  !c  ministre  de  ses  llnanccs  à  se  ftiire  nidcr  dans 
son  travail,  par  des  membres  de  son  conseil,  en  les  chargeant 
de  difTérenles  affaires  dont  le  rapport  se  fera  au  comité. 
S.  M.  l'autorise  pareillement  à  employer  deux  officiers  de  sa 
chambre  des  comptes  ,  pour  les  objets  de  comptabilité;  et  deux 
de  sa  cour  des  aides,  pour  la  partie  des  impositions.  Et  seront 
au  surplus  exécutées  toutes  les  dispositions  du  règlement  du 
i5  septembre  1661  ,  en  ce  c|ui  n'y  est  pas  dérogé  par  le 
présent. 

N°  1755.  —  Edit  porfa?it  suppression  de  plusieurs  offices  de 
procureurs  et  de  notaires  en  la  ville  et  sénéchaussée  de  La 
Rochelle. 

Versailles,  février  1785.  Rcg.  en  parlement  le  i""  avril    (R.  S.) 

N"  1 704.  —  Edit  portant  suppression  de  différents  offices  de 
contrôleur  (1). 

Versailles,  fe'vricr  J783.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  i5mai.  [R.  S.) 

N°  1755.  ■ —  Arrêt  du  parlement  qui  homologue  P ordonnance 
rendue  par  le  lieutenant- général  du  bailliage  d'Etampes ,  pour 
la  continence  de  la  mesure ,  et  pour  le  mesuragc  des  grains 
qui  se  vendent  dans  les  marchés  de  la  ville  d'Etampes ,  et 
ordonne  que  ladite  ordonnance  sera  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur. 

Paris,  8  mars  1783.  (R.  S.) 

N"  1756.  —  Lettres  vxte^tes  porta?2t  nomination  de  commis- 
saires pour  procéder  à  la  vérif  cation  et  rédaction  nouvelle  de 
la  coutume  de  Pontbicu  (2). 

Versailles,  9  mars  1780.  Rcg.  en  parlement  le  c«i.  (  R.  S.  ) 

N°  1707.  — Déclaration /70?Yrtrw/  révocation  de  l'exemption  du 
droit  d'indemnité ,  accordée  par  l'article  8  de  la  déclaration 
du  10  mars  1776  sur  les  acquisitions  de  terrains  pour  des 
cimetières ,  et  qui  la  convertit  €7i  exemption  de  droit  de  lods  et 
ventes ,  centième  denier  et  amortissement  (3). 

Versailles,  10  mars  1781.  Rcg.  en  parlement  le  2g  aoi'lt,  an  cons'-il  de  Corse 
le  21  novembre.  (R.S.  Code  Corse,  t.  5,  p.  438.  Rec.  du  parlement  de 
Toulouse.  Dupleix,  1785.  ) 


(1)  V.  dccl.  20  novembre  1782. 

(2)  V.  lett.  pal.  du  i^"' juillet  1769,  6  décembre  1777. 

(5)  V.  de'cl.  ai  novembre  1724,  edit  d'août  1749,  lett.  pat.  i5  mai  1776. 
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N»  1768.  0RDO^■^A^CE  de  police  concernavl  la  ilislribiUion 

des  bois  â  bn'ilrr  aux  boulangers  et  au  public 

Paris  ,  1  ;  mars  jySS.  (K.S.  ) 

N°   i^5q.    ARRf;T   du  parlement  parlant   qu'il  ne  sera  fait 

qu'une  viinule  des  actes  reçus  par  deux  notaires. 

paris  ,  12  mars  l'jSS.  (  R.  S.  ) 

N°  1 760.  Arrkt  du  conseil  qui  décide  que  les  gasres  ,  appoin- 
tements,  gratifications  et  remises  de  toute  nature  des  employés 
de  la  loterie  royale  ne  pourront  être  saisissables  par  leurs 
créanciers  (1). 

Versailles.  1?.  mars  17S3.  'RS.) 

^o  i-6i.  —  Arrêt  di^  conseil  suivi  de  lettres  patentes  qui  or- 
donnent que  pendant  le  cours  de  deux  années  il  sem  fabriqué 
cent  mille  marcs  d'espèces  de  cuivre  en  la  Monnaie  de  Limoges  ^ 
à  raison  de  cinquante  mille  marcs  par  an. 

Versailles,  iS  mars  1783.  Reg.  en  la  cour  des  monnoies  le  1  avril.  (  R.  S.  ) 

PJo  1769.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  qui  or- 
donnent que  la  fabrication  de  vingt  mille  marcs  d'espèces  de 
cuivre,  ordonnée  dans  la  Monnaie  d' Orléans ,  par  arrct  du  con- 
seil du  4  novembre  1781,  sera  continuée  et  portée  à  cent  mille 
marcs  pendant  le  cours  de  deux  ans. 

Versailles,  i3  mars  1788.  Reg.  en  la  cour  des  monnoies  le  aavril.(R.  S.  ) 

N"  1765.  — Lettres  vk.'ve^iy.?)  portant  règlement  sur  le  genre 
des  preuves  que  les  décimateurs  seront  tenus  défaire ,  lorsqu'ils 
seront  obligés  ou  admis  à  prouver  leur  possession  de  la  dtme  ^ 
da  gros  millet  et  autres  fruits  (2). 

Versailles,  ï6  mars  1783.  Reg.  au  parlement  de  Toulouse  le  5  avril.  (  R-S. 
Rec.  du  parlement  de  Toulouse.  Dupleix  1785.  ) 


(i)  V.ord.  de  juillet   1G81  ,  a.  d,  c.    \   août  177G,  lelf.  pat.  du  28  de'- 
cembre  1782. 

(2)  V.  lett.  pat.  du  S  mai  1732. 
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JX"  17G4.  —  Lktïrf.:;  patI'M'es  qui  mainliennenl  M.  le  duc 
d'Orléans  dans  le  droit  d' cire  payé  sur  les  deniers  comptant 
et  ejfcts  mobiliers ,  provenant  de  la  vente  des  effets  saisis  eip- 
partenant  aux  ajndi cataire  s  de  ses  bois .,  par  préférence  à  tous 
autres  créanciers. 

Versailles,  18  mars  i^83.  P.cg.  en  parlement  l-.'  i3  riKÙ.  (  R.  S.  ) 

N"  1765.  —  Arrêt  du  conseil  portant  établissement  d'une  école 
de  mines  (1). 

Versailles  ,  19  mars  i^S'i.  (  R.  S.  C.  Rec  du  parlement  de  Toulouse. 
])upleix  ,  1785.) 

Le  roi  étant  informé  que  l'art  de  découvrir  et  d'exploiter  des 
mines ,  n'a  pas  fait  dans  son  royaume  les  progrès  dont  il  étoit 
susceptible  :  que,  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  obtenu  des 
concessions  ,  les  uns  n'en  ont  fait  aucun  usni;e,  d'aulres  y  ont 
employé,  sans  l'ruit ,  des  fonds  considérables;  et  que  ceux  qui 
ont  réussi ,  n'en  ont  pas  tiré  tout  le  profit  qu'ils  dévoient  en 
attendre  ,  par  la  difficulté  de  trouver  des  directeurs  intelligents  : 
S.  M.  s'est  fait  rendre  compte  des  différents  moyens  qu'on 
pourroit  employer  pour  exciter  un  genre  d'industrie  dont  les 
états  voisins  retirent  de  si  grands  avantages;  et  elle  a  reconnu 
que  ce  n'étoit  pas  assez  de  donner  des  encouragements  à  ceux 
qui  voudroient  se  livrera  la  recherche  et  exploitation  des  mi- 
néraux ,  qu'il  falloit  encore  former  des  sujets  pour  conduire  les 
ouvrages  avec  autant  de  sûreté  que  d'économie;  c'est  par  ces 
motifs  que  S.  M.  a  résolu  d'établir  une  école  de  mines  ,  à  l'instar 
de  celle  qui  a  été  établie  avec  tant  de  succès,  sous  le  règne  du 
feu  roi ,  pour  les  ponts  et  chaussées.  A  quoi  voulant  pour- 
voir :  oui,  etc. 

1.  Il  sera  incessamment  nQmmé  deux  professeurs ,  pour  en- 
seigner les  sciences  relatives  aux  mines  et  à  l'art  de  les  exploiter. 

2.  L'un  des  professeurs  sera  chai'gé  d'enseigner  la  chimie, 
la  minéralogie  et  la  docimasie;  l'autre  professeur  enseignera 
la  physique,  la  géométrie  souterraine,  l'iiydraulique  ,  et  la 
manière  de  faire  avec  le  plus  de  sûreté  et  d'économie  les  per- 
cements ,  et  de  renouveler  l'air  dans  les  mines  ,  pour  y  entre- 
tenir la  salubrité;  il  fera  aussi  connoîlre  les  machines  néces- 
saires il  leur  exploitation ,  et  la  construction  des  fourneaux. 


(l'j  V.  29  septembre  1786  j  arrête  du  23  pluviôse  an  x  ;  décret  du  18  no- 
vembre iSio. 
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3.  Le  cours  d'éludé  sera  de  Irois  années  ,  les  leçons  seront 
de  trois  heures  ,  el  cliacun  des  professeurs  en  donnera  trois  par 
semaine,  depuis  le  1"  novembre  jusqu'au  1"^  juin. 

4.  Ceux  qui  se  proposeront  de  suivre  les  cours  d'étude,  se- 
ront tenus  de  se  ("aire  inscrire  chez  l'ancien  des  professeurs, 
qui  en  rendra  compte  à  i'intendant-général  des  mines.  Ils  ne 
poiuront  être  admis  qu'à  seize  ans  accomplis,  et  en  justifiant 
qu'ils  sont  suilisamment  instruits  de  la  j|;éométrie,  du  dessin, 
et  des  principes  élémentaires  de  la  langue  allemande. 

5.  Chaque  élève  subira  tous  les  ans  deux  examens  ,  l'un  sur 
la  théorie  et  l'autre  sur  la  pratique  ,  en  présence  de  I'intendant- 
général  des  mines,  el  ils  seront  interrogés  par  les  professeurs 
et  par  les  élèves. 

G.  Il  sera  fait ,  à  la  lin  du  mois  de  mai  de  chaque  année  ,  un 
examen  général ,  où  tous  les  élèves  seront  interrogés  en  pré- 
sence de  I'intendant-général  des  mines,  des  deux  professeurs, 
des  inspecteurs  et  sous-!n>:pccleurs  qui  se  trouveront  alors  à 
Paris  ,  et  de  six  cnnunissaires  qui  seront  nommés  à  cet  effet. 

7.  Les  élèves  qui  se  seront  distingués  par  leur  application 
et  leur  intelligence  seront  envoyés  par  I'intendant-général  des 
mines  dans  les  exploitations  qui  seront  dans  un  état  de  grande 
activité  ,  pour  y  rester  pendant  les  cinq  mois  de  vacance  ,  et 
s'y  occuper  h.  s'instruire  de  tous  les  objets  relatifs  h  îa  pratique 
de  ces  travaux. 

8.  Les  concessionnaires  des  mines  seront  tenus  de  recevoir 
lesdits  élèves,  de  les  entretenir  à  leurs  frais ,  h  raison  de  60  liv. 
par  mois, -{H  de  leur  faciliter  tous  les  moyens  de  s'instruire;  au 
moyen  de  quoi  lesdils  propriétaires  seront  affranchis  des  rede- 
vances qui  leur  auroient  été  imposées  par  les  arrêts  de  con- 
cession. 

9.  Les  directeurs  des  mines  veilleront  sur  la  conduite  desdits 
élèves  ,  et  leur  donneront ,  à  leur  départ ,  des  attestations  sui- 
vant qu'ils  les  auront  méritées,  tant  par  leur  conduite  que  par 
leur  application. 

10.  Les  élèves  qui  auront  suivi  pendant  trois  années  con- 
sécutives les  leçons  des  professeiu-s  ,  qui  auront  subi,  chacune 
desdites  années  ,  les  examens  ci-dessus  prescrits  ,  et  qui  se  se- 
ront bien  conduits  dans  les  mines  où  ils  auront  été  envoyés, 
seront  admis  au  grade  de  sous-ingénieurs  des  mines  ,  et  il  leur 
en  sera  expédié  un  brève!. 

11.  Les  places  d'insper'euj's  ou  sous-inspecieurs  des  mines 
ne  pourront  être  données  à  l'avenir  qu'à  ceux  qui  auront  mé- 
rité et  obtenu  le  brevet  de  sous-ingénieur. 
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12.  Et  afin  d'encourager  davantage  l'éttide  d'une  science 
aussi  intéressante  ,  S.  M.  se  propose  d'y  destiner  chaque  année 
une  somme  de  3, 000  livres  pour  douze  places  d'élèves,  à  rai- 
son de  200  livres  chacune  ,en  faveur  des  enfants  des  directeurs 
et  des  principaux  ouvriers  des  mines  qui  n'auroient  pas  assez 
de  fortune  pour  les  envoyer  étudier  à  Paris;  le  surplus  sera 
employé  h  distribuer  des  prix  à  ceux  qui  auront  été  jugés  les 
plus  capables  h  l'examen  général.  Enjoint  S.  M.  au  sieur  Douet 
de  la  Boullaye  ,  intendant-général  dos  mines  ,  minières  et  sub- 
stances terrestres  de  France  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêt,  qui  sera  lu  ,  publié  et  aiïlché  partout  où  besoin 
sera  ,  et  sur  lequel  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

N"  1766.  —  Arrêt   du  conseil  poriant  règlement  pour 
l'exploitation  des  mines  de  métaux  (i  ). 

Versailles,  19  mars  1783.  (  Pi.  S.  G.  ) 

Le  roi  s'élant  fait  représenter  l'arrêt  de  son  conseil  du  i5 
janvier  1741»  p^r  lequel  il  a  été  ordonné  que  les  concessionnaires 
ces  mines  et  minières  d'or,  d'argent  et  autres  métaux  seroient  te- 
nus de  représenter  leurs  titres;  S.  M.  a  jugé  nécessaire  d'en  re- 
nouveler les  dispositions,  et  d'y  ajouter  provisoirement  celles  qui 
lui  ont  paru  les  plus  propres  à  mettre  son  conseil  en  état  de 
lui  proposer  un  nouveau  règlement,  qui  puisse  servir  de  règle 
à  l'exploitation  des  mines  déjà  découvertes  ,  et  encourager 
ses  sujets  à  faire  de  nouvelles  recherches.  A  quoi  voulant  pour- 
voir; ouï,  etc. 

1.  Tous  ceux  qui  exploitent  actuellement  ou  prétendent  avoir 
droit  d'exploiter  des  mines  et  minières  d'or,  d'argent  et  autres 
métaux,  seront  tenus  de  remettre  incessamment,  et  au  plus 
tard  dans  trois  mois ,  ès-mains  du  sieur  intendant  de  la  pro- 
vince ou  généralité  dans  l'étendue  de  laquelle  lesdites  mines 
se  trouveront  situées  ,  copie  des  lettres  patentes ,  arrêts  ,  con- 
cessions, privilèges  et  autres  titres  qui  leur  ont  été  accordés, 
ensemble  un  état  exact  de  la  situation  présente  de  leurs  entre- 
prises; de  la  quantité,  l'espèce  et  la  qualité  des  minéraux 
qu'elles  auront  produits  depuis  un  an  ;  du  nombre  des  mineurs, 
fondeurs  et  autres  ,  leurs  ouvriers,  leur  âge  et  lieu  de  leur  nais- 


(1)  En  vii^iieur.  OrJ.  ôdt'ccmbre  i8i6'.  \  .  dcrrct  27  luaiv-.  i5  juin,  12  et 
aS  juillet  î  791  ;  arrête  du  3  nivôse  an  vi  ;  loi  VS  i>jiiviùse  an  ix;  décret  du 
ri)  v;c!obri;  ii^o6_;  lui  ai  .niii  i8;.i,  litritt  16  imvfiTihre  1810,  3  jan- 
vier iBîj. 
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snnce  ,  et  de  ceux  qui  se  seront  dislingués  en  annonçant  le  plus 
de  zèle  et  le  plus  de  talents.  Les  copies  desdits  litres  et  lesdits 
mémoires  seront  signés  et  certiliés  véritables  ,  tant  par  les  pré- 
posés à  la  direction  desdils  travaux  que  par  les  principaux  in- 
téressés dans  les  concessions  ,  donations  et  privilèges. 

2.  Ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  aux  dispositions  du  présent 
arrêt  dans  le  délai  de  trois  mois,  demeureront  privés  des  pri- 
vilèges dont  ils  jouissent,  et  ils  ne  pourront  continuer  leurs 
travaux  sans  avoir  obtenu  une  nouvelle  permission. 

5.  Fait  S.  M.  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  sous 
peine  de  saisie ,  amende  et  confiscation ,  de  faire  exploiter  à 
l'avenir  aucune  mine  ou  minière  d'or,  d'argent  ou  autres  mé- 
taux, ou  demi-métaux  et  fossiles  ,  sans  en  avoir  préalablement 
obtenu  la  permission  de  S.  M. 

4.  Les  concessions  des  mines  de  métaux,  demi-métaux  et 
fossiles,  dont  l'exploitation  n'aura  pas  été  commencée  dans 
l'année  de  la  concession  ,  ou  qui  auroit  été  suspendue  pen- 
dant le  même  délai ,  seront  et  demeureront  révoquées  en  vertu 
du  présent  arrêt,  sauf  à  ceux  qui  les  auroient  obtenues  à  se 
retirer  par-devers  S.  M.  pour  en  obtenir,  s'il  y  échoit,  le  re- 
nouvellement. 

5.  Les  concessionnaires  des  mines  seront  tenus,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  arrêt ,  de  loger  et  entretenir  un 
des  élèves  de  l'école  des  mines  lorsqu'il  sera  envoyé  par  l'in- 
tendant-général  des  mines ,  et  ce  pendant  quatre  mois  chaque 
année,  si  mieux  n'aiment  leur  donner  60  livres  par  chaque 
mois  qu'ils  seront  employés  auxdites  mines  :  enjoint  S.  M.  aux 
concessionnaires  de  veiller  h  ce  que  lesdits  élèves  soient  instruits 
par  les  directeurs  d-^sdiles  mines  dans  la  pratique  de  tout  ce 
qui  peut  concerner  l'exploitation  des  mines;  au  moyen  de  quoi 
lesdits  concessionnaires  seront  allVanchis  h  l'avenir  des  rede- 
vances annuelles  qui  leur  ont  été  imposées  par  les  lettres  ou 
arrêts  de  concessions. 

f).  Aucun  conce;?siormaire  ne  pourra  abandonner  l'exploi- 
tation en  tout  ou  en  parl'e  dos  mines  de  sa  concession,  m  en 
ouvrir  de  nouvelles  sans  l'approbation  de  S.  M.  ;  à  l'efTet  de 
quoi  lesdits  coiKessionnairps  seront  tenus  d'inslruire  l'inten- 
dant de  la  province  des  nouvelles  ouvertures  qu'ils  seront  dans 
l'intention  de  faire,  ainsi  que  de  la  cessation  de  leurs  travaux 
dans  celles  existantes. 

7.  Les  concessionnaires  ne  pourront  débaucher  ou  prendre 
à  lem'  service  les  ouvriers  qui  auront  travaillé  dans  d'autres 
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mines  avant  que  le  temps  de  leur  engagement  soit  expiré;  et  les 
ouvriers  ne  pourront  quitter  leurs  mailres  avant  la  lin  de  leur 
engagement;  et,  en  cas  qu'ils  n'aient  point  d'engngement ,  ils 
seront  tenus  de  les  avertir  trois  mois  avant  de  les  quitter. 

8.  Les  inspecteurs  ou  sous -inspecteurs  se  transporteront 
chaque  année  dans  toutes  les  mines  du  département  qui  leur 
aura  été  assigné  , 'et  ils  dresseront  un  procès-verbal  sommaire 
de  l'état  des  travaux  déjà  fails  et  de  leur  avancement,  ainsi  que 
du  nombre  des  ouvriers  qui  y  sont  employés  et  du  produit; 
ils  indiqueront  aux  directeurs  les  moyens  qu'ils  doivent  prendre 
pour  avancer  leurs  travaux  ,  augmenter  les  produits  et  prévenir 
tout  accident;  ils  se  feront  rendre  compte  de  la  conduite  des 
élèves  :  et  seront  lesdits  procès-verbaux  envoyés  h  l'intendant 
de  la  province,  auquel  ils  rendront  compie  de  leurs  tournées, 
ainsi  qu'à  l'inlendant  général  des  mines;  et  s'il  résulte  de  leur 
rapport  que  les  entrepreneurs  négligent  leur  exploitation,  ou 
qu'ils  emploient  des  moyens  qui  exposent  la  vie  des  travailleurs, 
ou  que  les  particuliers,  faute  de  fonds  suffisants,  ne  puissent 
pas  tirer  tout  l'avantage  que  l'on  doit  attendre  de  ces  exploita- 
tions, il  y  sera  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

9.  Ordonne  au  surplus  S.  M. ,  que  les  employés  au  service 
des  mines  soient  maiutenus  dans  la  jouissance  des  privilèges, 
franchises  et  exemptions  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  édiis 
et  arrêts  rendus  sur  le  fait  des  mines,  lesquels  seront  exécutés 
en  tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  arrêt  :  enjoint 
S.  M.  aux  sieurs  intendants  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la 
main  à  l'exécution  dudit  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera ,  et  sur  lequel  toutes  lettres  nécessaires 
seront  expédiées. 

N"  1767.  —  Arrêt  du  conseil  servant  de  règlement  pour 
l'exploitation  des  mines  de  charbon  de  terre. 

Versailles,  19  mars  1783.  f  R-  S.  G.  Rec.  du  parlement  de  Toulouse. 
Dtipleix ,  ir8j.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  de  st)n  conseil  du  14 
janvier  1744»  poiiant  règlement  pour  i'exj)îoilation  des  mines 
de  houille  ou  charbon  de  terre,  S.  M.  auroit  reconnu  qu'il 
étoit  nécessaire  d'en  renouveler  les  principales  dispositions,  et 
d'y  joindre  une  instruction  sur  la  manière  la  plus  avantageuse 
et  la  plus  sûre  de  procéder  à  l'exploitation.  A  quoi  voulant 
pourvoir  ;  ouï,  etc. 

1.   Il  ne  sera  permis  à  aucune  personne  d'ouvrir  et  mettre 
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en  exploilalion  des  mines  de  houille  ou  charbon  de  terre  dans 
les  fonds  h  eux  appartenants  ,  non  plus  qu'aux  scigueurs  ,  dans 
l'étendue  de  leurs  fiefs  ou  justices  ,  sans  en  avoir  préalablement 
obtenu  la  permission  de  S.  M.  ;  dérogeant  pour  cd  effet ,  S.  M. , 
à  l'arrêt  du  conseil  du  i5  njai  iGyS,  et  à  tous  autres  règlements 
à  ce  contraires. 

2.  Lesdiles  permissions  ne  seront  accordées  qu'en  connois- 
sance  de  causes  ,  et  après  avoir  pris  toutes  les  précautions  con- 
venables pour  s'assurer  de  la  nature  et  qualité  des  charbons  , 
et  de  la  facilité  ou  difficulté  de  l'exploilalion. 

5.  Ceux  qui  exploitent  et  font  valoir  actuellement  des  mines 
de  houille  ou  charbon  de  terre  seront  tenus  de  remettre  ,  dans 
six  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  arrêt ,  à  l'intendant  et  commissaire  du  conseil  dé- 
parti dans  la  province,  déchiralion  exacte  et  détaillée  de  la 
situation  de  leurs  mines  ,  des  lieux  où  elles  sont ,  du  nombre 
de  fosses  qui  sont  actuellement  en  extraction  ,  du  nombre 
d'ouvriers  qu'ils  y  emploient,  des  quantités  de  charbon  qu'ils 
en  auront  extraites  depuis  un  an;  ils  auront  soin  d'y  faire 
mention  des  lieux  où  s'en  fait  la  principale  consommation  et 
des  prix  desdils  charbons  ,  le  tout  à  peine  de  révocation  de 
leurs  privilèges  et  concessions. 

4.  Ceux  qui  entreprendront  l'exploitation  des  mines  de 
charbon  de  terre,  en  vertu  des  permissions  qu'ils  en  auront 
obtenues  ,  seront  tenus  d'indemniser  les  propriétaires  des  ter- 
rains qu'ils  feront  ouvrir,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts  qui 
seront  convenus  entre  les  parties  ,  sinon  nommés  d'office  par 
les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  provinces 
et  généralités  ;  et  dans  le  cas  où  lesdits  experts  ne  s'accorde- 
roient  pas  entre  eux,  l'un  des  inspecteurs  ou  sous-inspecteurs 
généraux  des  mines  fera  dans  sa  tournée  l'olfice  de  tiers  ex- 
pert ,  sans  néanmoins  que  les  entrepreneurs  soient  obligés  de 
susj)endre  leurs  travaux. 

5.  L'intention  du  roi  étant  que  ceux  qui  exploitent  des  mines 
de  charbon  soient  instruits  de  toutes  les  précautions  qu'ils 
doivent  prendre  pour  prévenir  des  accidents  qui  mettent  sou- 
vent en  danger  la  vie  des  ouvriers,  S.  M.  a  l'ait  rédiger,  par 
gens  à  ce  connoissants  ,  une  instruction  qui  sera  jf)inle  au 
présent  arrêt,  et  à  laquelle  les  concessionnaires,  leurs  direc- 
teurs et  ouvriers  seront  tenus  de  se  conformer,  à  peine  d'a- 
mende ,  et  de  tous  dounna^-'^s  et  intérêts ,  et  même ,  s'il  v 
échoit,  àpeme  de  révocation  de  leurs  privilèges  et  concessions. 

6.  Les  contestations  qui  pourront  nailre  entre  les  proprié- 
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taires  des  terrains  et  les  entrepreneurs,  leurs  commis,  employés 
et  ouvriers  ,  tant  pour  raison  de  leurs  exploitations  que  pour 
l'exécution  du  présent  arrêt,  seront  portées  devant  les  sieurs 
intendants  pour  y  être  par  eux  statué  ,  sauf  l'appel  au  conseil , 
et  ce  pendant  trois  années  seulement.  Fait  S.  M.  très-expresses 
défenses  aux  parties  de  se  pourvoir  ailleurs,  et  ù  tous  jucjcs 
d'en  connoître,  à  peine  de  nullité.  Enjoint  S.  M.  auxdits  sieurs 
intendants  détenir,  chacun  en  droit  soi ,  la  main  à  l'exécution 
du  présent  arrêt ,  qui  sera  lu  ,  publié  et  affiché  partout  où  be- 
soin sera. 

N"  1 7G8.  —  RÉGLEîiEKT/?oa/-  V exploitation  des  mines  de  charbon 
de  terre  (1). 

Versailles,  19  mars  lySS.  (R.  S.  Rec.  du  parlement  de  Toulouse. 
Dupleix,   1785.) 

1 .  Il  ne  pourra  être  ouvert  qu'avec  précaution ,  pour  la  sûreté 
des  ouvriers ,  des  puits  dans  les  mines  de  houille  ou  charbon 
de  terre;  et ,  h  cet  effet ,  ils  seront  élrésillonnés  de  dedans  en 
dedans  et  contretenus  de  bons  poteaux  de  bois,  et  cuvelés  de 
forts  madriers;  tous  les  poteaux  et  étrésillons  seront,  autant 
que  faire  se  pourra  ,  de  bois  de  chêne  ;  les  madriers  ou  ]>lanches 
servant  h  doubler  ou  cuveler  lesdits  puits,  s'ils  sont  d'autres 
bois  que  de  chêne  ,  auront  au  moins  deux  pouces  d'épaisseur, 
et  il  y  aura  toujours  un  puits  dans  chaque  mine ,  où  l'on  plan- 
tera des  échelons  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  ouvriers. 

2.  Lorsque  les  mines  pourront  être  exploitées  par  des  gale- 
ries de  plain-pied  en  entrant  dans  les  montagnes  où  elles  se 
trouveront  situées  ,  les  ouvertures  desdites  galeries ,  si  elles  ne 
peuvent  être  taillées  dans  le  roc  de  bonne  consistance,  seront 
ou  revêtues  de  maçouiierie ,  ou  étayées  si  solidement  qi'.'elles 
puissent  être  fréquentées  avec  toute  sûreté. 

f  3.  Soit  que  les  mines  soient  exploitées  par  des  puits  ou  par 
des  entrées  de  plein-pied,  il  ne  sera  pas  permis  d'abandonner 
l'entreprise  ,  ou  de  se  livrer  à  d'autres  fouilles  qu'après  que  la 
veine,  soit  qu'elle  soit  droite  ,  plate  ou  oblique,  aura  été  percée 
ou  suivie  jusqu'au  fond  du  sol ,  et  qu'il  aura  été  creusé  un  puits 
au  moins  de  soixante  pieds  de  profondeur,  afin  de  s'assurer  s'il 
n'y  auroit  pas  de  couche  inférieure  h  celle  déjà  exploitée;  et 
si  une  seconde  veine  est  extraite ,  l'on  fera  un  pareil  puits  au- 
dessous  de  celle-ci,  et  ainsi  de  suite. 


(1)  V.  a.  d.  c    If  janvier  17  }î,  (mai  1756. 
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4.  Les  galeries  qu'on  formera  dans  les  mines  ne  pourront 
être  plus  larges  de  cinq  pieds ,  quelque  bonne  que  soit  la  con- 
sistance du  charbon  et  celle  du  ciel  ou  du  sol  de  ladite  mine  : 
seront  lesdites  galeries  d'aulant  plus  étroites  que  le  charbon  , 
le  ciel  et  le  sol  de  la  mine  auront  une  consistance  moins  solide , 
et  sera  faite  l'extraction  en  découvrant  toujours  le  sol  de  la 
mine.  Quant  à  la  largeur  des  tailles  ou  travaux  extérieurs , 
elle  pourra  être  plus  grande  ,  mais  toujours  proportionnée  à 
la  solidité  du  terrain,  et  notamment  à  celle  du  toit  des  veines. 
.5.  Les  galeries  formées  dans  les  veines  de  houille  ou  charbon 
de  terre  seront  espacées  de  façon  qu'il  y  ait  d'une  galerie  à 
l'autre  un  massif  de  charbon  de  dimension  convenable,  sui- 
vant la  nature  du  terrain  et  la  solidité  de  la  veine  de  charbon. 

6.  Les  galeries  et  les  tailles  seront  solidement  étayées  de 
de  bois  de  brin  lorsqu'elles  exigeront  cette  précaution  pour 
la  sûreté  des  travaux  et  des  ouvriers  ;  et  dans  le  cas  où  le 
même  motif  exigeroit  que  les  ouvrages  fussent  en  partie  re- 
comblés ,  on  laissera  les  ouvertures  nécessaires  pour  la  circula- 
lion  de  l'air  dans  les  autres  travaux  et  dans  ceu:v  qu'on  pour- 
roit  entreprendre  par  la  suite. 

7.  Tout  entrepreneur  qui  se  trouvera  dans  le  cas  de  faire 
cesser  l'extraction  du  charbon  de  terre  dans  une  mine  actuel- 
lement en  exploitation  ,  soit  par  l'éloignement  où  se  trouveroit 
la  mine  de  charbon  des  puits  ou  fosses  qu'il  aura  fait  percer 
pour  ladite  extraction  ,  soit  par  le  défaut  d'air  ou  pour  toute 
autre  cause,  ne  pourra  cesser  d'y  travailler  qu'après  en  avoir 
fait  sa  déclaration  au  sieur  intendant  et  commissaire  départi 
dans  la  province;  et  avant  d'abandonner  les  fosses  ou  puits 
et  les  galeries  actuellement  ouvertes ,  il  sera  tenu  de  faire  percer 
un  touret  ou  puits  de  dix  toises  de  profondeur,  le  plus  près  du 
pied  de  la  mine  que  faire  se  pourra  ,  pour  connoître  s'il  n'y  au 
roit  pas  quelque  autre  fdon  au-dessous  de  celui  dont  l'exploi- 
tatioxi  auroit  été  faite  jusqu'alors. 

8.  S'il  étoit  reconnu  par  les  inspecteurs  généraux  ou  sous- 
inspecteurs  généraux  des  mines  ,  qu'une  galerie  d'écoulement 
fut  nécessaire ,  il  sera  ordonné  aux  entrepreneurs  ou  conces- 
sionnaires de  la  faire  à  leurs  frais,  et  faute  par  eux  de  l'exé- 
cuter, S.  M.  se  réserve  d'y  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra. 
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N"*  1769.  —  Arrêt  du  conseil  pour  le  renouvellement  des  car- 
louches  des  noirs  et  autres  gens  de  couleurs  qui  sojit  d 
Paris  (1). 

Versailles,  2.3  mars  l'jSB.  (Pv.  S.) 

N°  1770.  —  Arrêt  du  pai'leincyit  coyiccrnant  les  visites  des  syn- 
dics-adjoints des  communautés  d'arts  et  métiers  de  la  ville  de 
Paris  (2). 

Paris  ,  26  mars  1783.  (  R.  S.  ) 

N°  1771.  —  Arrêt  de  la  cour  des  aides  concernant  les  aréomètres 
ou  pèse-liqueurs. 

Paris,  28  mars  1783.  (R.  S.C.  ) 

N°  1772.  —  Lettres  patte>"Tes  qui  ordonnent  que  le  contrôle 
des  expéditions  de  finances  qui  y  sont  sujettes ,  sera  fait  à 
l'avenir  par  le  contrôleur  général  des  finances,  comme  avant 
les  lettres  patientes  du  'i^^  juin  l'-'j']  (3). 

Versailles,  3o  mars  )-t'i.  Reg.  en  la  rliambrc  des  comptes  le  i""  avril. 

;   il    S.  j 

N"  1773.  —  linn  portant  suppression  de  l'office  de  garde-mar- 
teau de  la  maîtrise  d  Orléans,  et  création  de  six  ojfices  de  garde- 
marteau  de  ladite  maîtrise  (5). 

Veisailies  ,  mars  1783.  Reg.  en  parlcnientle  1"  avril    (  R.  S.  ) 

N"  1774*   —  Lettres  pattentes  contenant  les  statuts  des 
boulangers  de  Paris. 

Versailles,  1"  avril  1783.  (Mars,  2-333.) 

« 

4.  Défenses  sont  faites  à  tons  gens  sans  qualité  de  s'immiscer 
en  la  profession  de  boulanger,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  même  sous  celui  d'association  avec  un  maitre, 
sous  peine  de  saisie  et  confiscation  des  marchandises  et  usten- 
siles  et  de  100  liv.  d'amende  (ô). 

5.  Seront  néanmoins  exceptés  desdites  défenses  les  bou- 
langers forains,   lesquels  continueront  h  jouir  de  la  facuilé 


(i)  V.  a.  (3    c.  1 1  janvier  177!"-  dccl    9  aoiU  1777  ;  arrête  du  i3  fliernù- 
dnr  an  x. 

(2)   V.  eVlit  de  17-6  el  di-'c.l.  de  février  1777. 
!3)   V.ij  niai-s  et  2f>  ;<V!  il   17SI. 
(4)  Ord.  d'août  rfî'ç);  e'tlit  de jiiillcl  17'9. 
(^)  ^'-  §  4}  3rt.  3,  loi  des  Tf;-2^'  août  1790. 
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d'apporter  et  faire  apporter  aux  halles  et  marchés  de  Paris, 
les  jours  ordinaires  de  marché  seulement  et  aux  places  qui 
leur  auront  été  assignées,  du  pain  de  pâte  ferme  et  de  pâte 
douce,  dans  lequel  il  ne  pourra  onlrer  ni  lait,  ni  heurre  ou 
autre  mélange  ,  mais  composé  de  farine  et  d'eau  seulement. 

G.   Tous  les  pains  qui  seront  apportés  au  marché  seront  du 

poids  de et  cuits  du  jour  précédent.  La  vente  s'en  fera 

sans  que  les  marchands  forains  puissent,  sous  aucun  prétexte, 
même  sous  celui  de  leur  consommation,  en  resserrer,  entre- 
poser ni  emporter  aucune  portion  (1). 

Les  maîtres  de  la  communauté  jouiront  aussi ,  en  se  con- 
formant aux  mêmes  règlements,  de  la  faculté  d'envoyer  du 
gros  pain  aux  halles  et  marchés  les  jours  accoutumés  (2). 

7.  Défenses  sont  faites  auxdils. boulangers  forains d'ex- 
poser en  vente,  ni  débiter  dans  les  rues,  de  s'y  arrêter  avec 
leurs  chevaux  et  charrettes  ,  pour  livrer  leurs  pains  à  leurs  pra- 
tiques, avant  d'avoir  été  exposés  au  marché,  de  le  resserrer, 
entreposer,  ni  faire  colporter  en  quelque  endroit  ou  de  quelque 
manière  que  ce  puisse  être ,  et  enfin  de  contrevenir  aux  dis- 
positions des  deux  articles  précédents;  et  ce,  sous  peine  de 
saisie  et  confiscation  des  marchandises  ,  chevaux,  charrettes  et 
ustensiles et  de  00  liv.  d'amende  (3). 

8.  Pareilles  défenses  sont  faites  à  tous  particuliers  de  col- 
porter, exposer  ni  vendre  en  regrat  du  pain  dans  les  rues, 
places,  halles  et  marchés  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  et 
même  aux  maîtres  boulangers  de  la  communauté  de  faire  porter 
du  pain  chez  aucun  de  leurs  confrères  pour  y  être  vendus,  et 
ce,  sous  les  peines  portées  en  l'article  4  ci-dessus  (4). 

9.  Les  maîtres  seront  tenus  de  faire  imprimer  leurs  noms  en 
gros  caractères  à  l'extérieur  et  h  l'endroit  le  plus  apparent  de 
leur  boutique.  Ils  s(;ront  pareillement  tenus ,  lorscju'ils  chan- 
geront de  demeure  ,  d'en  faire  ,  dans  la  huitaine  ,  leur  déclara- 
tion au  bureau  de  la  communauté ,  et  d'y  indiquer  leur  nouveau 
domicile,  laquelle  déclaration  sera  inscrite  sans  frais  sur  un 

registre  h  ce  destiné ;  le  tout  à  peine  de  10  liv.  d'amende, 

et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet  (ô). 

10.  Défenses  sont  faites  à  tous  apprentis  et  garçons  de  ladite 


(i)  V.  §  4  et  5  ,  loi  dn  i,")-i4  «"ilt  1  790  ,  art.  .j'O  ,  C  P. 

(•a)  V  .  ^  4  '  ^rt.  3,  loi  ilu  u-j  août  1790.  Appendice  du  C.  P. 

(3j  §  i"^,  4»  5,  même  ait. 

(4j  Idtm. 

(5j  §  4  >  *rt.  4  >  loi  tlu  24  aoAt  prucitce. 
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profession ,  lorsqu'ils  voudront  se  fliire  recevoir  maîtres  et 
s'établir  même  dans  les  trois  années  qui  suivront  leur  sortie 
de  chez  un  maître ,  de  prendre  à  loyer  la  boutique  occupée 
par  le  maître  chez  lequel  ils  demeureront  ou  auront  demeuré; 
comme  aussi  de  s'établir  avant  l'expiration  desdites  trois  années , 
à  la  proximité  des  maisons  qu'ils  auront  quittées  ,  desquelles  ils 
seront  tenus  de  s'éloigner  de  manière  qu'il  y  ait  au  moins 
quatre  boutiques  de  la  profession  entre  les  maisons  dans  les- 
quelles ils  auront  demeuré  et  celle  de  leur  établissement ,  à 
moins  que  ce  soit  du  consentement  du  maître  intéressé,  ou 
pour  prendre  l'établissement  d'une  veuve  ou  fdie  de  maître 
qu'ils  auront  épousée;  le  tout  sous  peine  de  fermeture  de  bou- 
tique   et  d'amende. 

16.  Les  syndics  et  adjoints  seront  tenus  de  faire  chaque 
année  deux  visites  chez  les  maîtres  et  maîtresses  de  la  commu- 
nauté ,  qui  seront  tenus  de  les  souffrir,  pour  veiller  à  ce  qu'il 
ne  se  commette  aucune  contravention  dans  l'exercice  de  leur 
commerce  et  profession ,  examiner  si  les  marchandises  qu'ils 
emploient  sont  de  bonne  qualité  ,  et  voir  si  par  l'empêchement 
des  étouffoirs  et  l'état  des  fours  il  n'y  a  pas  de  risques  à  courir 
pour  le  feu  (1). 

N"  1 775.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  un  emprunt  de  24  'mil- 
lions remboursable  en  huit  années  par  forme  de  loterie  (9). 

Versailles,  5  avril  1783. 

N"  1776.  —  Lettres  vkiv.^te?,  portant  règlement  pour  le 

collège  de  la  ville  de  Langres  (3) . 

Versailles ,  10  avril  i^83.  Reg.  en  parlement  le  i3  mai.  (  R.  S.  ) 

N°  1777.  —  Déclaration  concernant  les  alignements  et 

ouvertures  des  rues  de  Paris  (4)  • 
Versailles ,  10  avril  1783 .  Reg.  en  parlement  le  8  juillet.  (  R.  S.  C.  ) 

Louis,  etc.    Les  rois,   nos  prédécesseurs,  ayant  reconnu 

(i)  §  3  et  5,  art.  3  de  ladite  loi. 

V.  ord.  de  police  14  pluviôse  an  X,  23  ventôse  an  xi,  25  prairial  an  su  , 
10  mars  1808,  17  novembre  1808  j  ord.  du  roi  4  février  i8i5  \  ord.  de  pol. 
i3  avril  1819. 

(2)  V,  26  septembre  1783  ,  10  mai  1786. 

(3)  V.  lett.  pat.  d'août  1763,  du  3  mai  et  10  août  1766,  édit  de  fev.  1763. 

(4)  En  vigiRHir. 

Lett.  pat.  de  Lnuis-le-Gros  qui  accordent  la  voirie  à  l'abbe'  de  St.-Denis 
depuis  la  rivière  jusqu'à  Aubcrviiliers.  112^. 

Autres  dites  charta  pacis  par  lesquelles  Pbilippe-Aiiguste  régla  la  voirie. 
IVlelim  ,   1222. 

L'insjiection  des  chemins  fut  accorde'e  aux  tre'soriers  de  France  par  les 
ord.  d'octobre  1489  et  i5o8,  et  janvier  i55r. 

Sully  crce  grand-voyer,  édit  de  1579  j  ord,  du  prévôt  de  Paris  du  22  dé- 
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combien  il  importoit  au  h'icn  public  que  les  rues  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  lussent  alignées,  autant  que  les  circonstances  le 
pernicltroicnt  ;  qu'elles  eussent  une  largeur  suffisante,  et  fussent 
débarrassées  de  tout  ce  qui  pouvoit  s'opposer  hune  circulation 
facile  ,  et  nuire  au  libre  passage  des  voilures  et  des  gens  de 
pied,  il  a  été  rendu  en  dillérents  temps  des  lois  pour  y  pour- 
voir; mais  leur  ancienneté,  l'accroissement  successif  de  cette 
capitale,  de  sa  population  et  do  son  commerce ,  et  la  construc- 
tion d'un  grand  nombre  d'édifices  ,  h  l'égard  desquels  on  s'est 
souvent  écarté  de  l'exécution  de  ces  lois,  nous  ont  convaincu 
de  la  nécessité  de  les  renouveler  et  même  d'ajouter  h  leurs 
dispositions  ,  en  ménageant  cependant,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible ,  les  propriétés  de  nos  sujets,  surtout  quant  aux  maisons 
et  bâtiments  actuellement  existants;  et  comme  nous  avons  re- 
connu que  l'excessive  élévation  des  bâtiments  n'est  pas  moins 
préjudiciable  à  la  salubrité  de  l'air,  dans  une  ville  aussi  étendue 


rcmbre  iCoo,  sur  le  règlement  de  la  voirie;  e'dit  de  décembre  1G07  ,  sur  les 
fonctinns  J(i  grand-voyer ;  cette  charge  supprimée,  re'unie  aux  trésoriers, 
cdit  de  mar.-  ilafi^  attribution  aux  trésoriers  de  France  de  la  juridiction  en 
matière  de  cliemins  royaux ,  confiée  par  l'édit  de  création  aux  baillis 
et  sénéchaux  comme  les  causes  de  domaine  ,  162^5  déclaration  du  16  juin 
i6ç)3  ,  sur  les  fonctions  des  officiers  de  la  voirie. 

A.  d.  r.  26  mai  1705  sur  l'alignement  des  ouvrages  de  pavé;  17  juin  1721, 
des  grands  cliemin  s;  nne  ordonnance  du  bureau  ries  finances  du  29  mars  1754, 
fut  rendue  sur  ces  deux  arrêts;  elle  est  textuellement  reproduite  dans  une 
autre  du  3o  avril  1772;  a.  d.  c.  27  février  1760,  concernant  les  alignements 
des  routes  royales  ,  il  charge  les  trésoriers  de  France  d'exécuter  les  plans  des 
routes  ,  approuvés  par  Je  roi ,  et  statue  sur  les  contraventions. 

Ordonnance  des  trésoriers  du  1 5  juillet  i']6f),  sur  la  manière  de  border 
les  routes. 

A.  d.  c.  18  novembre  1781,  sur  les  alignements  à  faire  dans  Paris  par  les 
trésoriers  de  Fiance. 

Lett.  pat.  qui  ordonnent  la  suppression  des  échoppes  adossées  contre  les 
maisons  dans  les  rues  de  Paris.  Mai  1784. 

Autres  relatives  à  la  hauteur  des  maisons  de  Paris,  25  août  1784,  et  25 
octobre  17^5,  art.  ,'i. 

Suppression  des  maisons  appartenantes  à  la  ville  de  Paris,  sur  les  ponts 
jXotre-Dame  et  au  Change;  a   d.  c.  24  août  1780 

Arrêt  du  parlement  sur  les  maisons  sujettes  à  l'alignement,  gjanvior  1788. 

Attribution  aux  intendants  et  commissaire.*  départis  dans  les  provinces 
des  fonctions  exercées  par  les  trésoriers  de  France  au  bureau  des  tinances  , 
a.  d.  c.  i3  juin  178S. 

\  .  aussi  édit  de  mai  1788,  et  ordonnance  du  bureau  des  finances  du  7  oct. 

Lois  des  22  décembre  171:9,  janvier  171,0,  qui  charge  les  ai'.ministrations 
de  la  direction  des  travaux  pour  les  routes  dansle,  départements. 

Loi  du  y)-2j  aoflt  1790,  art.  0 ,  qui  réunit  aux  municipalités  la  police 
de  la  voirie  communale. 

Décret  des  6  et  7-1 1  septembre,  qui  contient  la  suppression  des  trésoriers 
de  France  j  7- 1 4  octobre  1 790,  qui  confère  aux  corps  administratifs  (  aujour- 
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et  aussi  peuplée,  qu'elle  est  contraire  à  la  sûreté  des  habitants, 
surtout  en  cas  d'incendies,  nous  avons  cru  devoir  aussi  ex- 
pliquer h  cet  égard  nos  intentions.  A  ces  causes  ,  etc. 

1 .  Ordonnons  qu'à  l'avenir ,  et  à  compter  du  jour  de  l'en- 
registrement de  la  présente  déclaration  ,  il  ne  puisse  être,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  ouverte  et  formée  en  la  ville  et 
faubourgs  de  Paris ,  aucune  rue  nouvelle  qu'en  vertu  des  lettres 
patentes  que  nous  aurons  accordées  h  cet  eflét,  et  que  lesdites 
rues  nouvelles  ne  puissent  avoir  moins  de  trente  pieds  de  lar- 
geur; ordonnons  pareillement  que  toutes  les  rues  dont  la 
largeur  est  au-dessous  de  trente  pieds  ,  soient  élargies  succes- 
sivement h  fur  et  à  mesure  des  reconstructions  des  maisons  et 
bâtiments  situés  sur  lesdites  rues. 

2.  Eu  conséquence  il  sera  incessamment  procédé,  par  les 
commisaires  généraux  de  la  voirie,  ti  la  levée  des  plans  de 
toutes  les  rues  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  dont  il  n'en  a 
point  encore  été  dressé,  et  h.  l'égard  de  celles  dont  il  a  déjà  été 


tl'lmi  les  prt''ii;ts  ),  l'administration  et  l'alignement  en  malière  de  grande 
voirie,  fl  aux  tribiinanx  la  police. 

L'administration  des  ponts  et  chausse'es  organise'e,  loi  des  4novcmb.  1790, 
19  janvier  1791. 

V.  loi  du  19-22  juillet  1791  ,  qui  maintient  les  anciens  icglements 

Arrête  du  i3  germinal  an  v. 

Le  pouvoir  1  e'glementaii  e  des  trésoriers  appartient  aux  conseils  de  pre'fec- 
turc,  loi  du  2.S  pluviôse  an  x. 

lioi  »lu  29  floréal  an  x,  sur  la  conipe'tence  en  cette  matière. 

Loi  du  16  septembre  1807.  art  5'2,  concernant  l'alignement  dans  les  villes 
donne  par  les  maires  et  arrêté  par  le  conseil  d'état. 

Déeretsdes  27  juillet  et  27  oclolire  iSoS,  sur  les  alignements,  et  contenant 
le  tarif  des  droits  «le  voirie. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  dévolu  soit  aux  conseils  de  préfecture  soit  aux 
tribunaux  de  police,  ai  t.  .'(71  du  code])énal. 

Avis  du  consed  d'e'Iat  du  3o  août  181 1  ,  concernant  l'alignement  dans  la 
ville  de  Paris. 

Décret  du  i5  décembre  i8i3,  ord.  de  de'cembrc  i8ii. 

Instruction  généraleilu  2  octobre  i8i5,  sur  la  mise  au  net  et  le  format  des 
alignements. 

Décisions  des  29  février  iSiC  et  18  mars  1818,  sur  les  alignements  dans 
les  villes. 

Loi  du  I G  septembre  1817. 

Circidaire  ministérielle  du  29  octobre  1823. 

A  Paris,  les  rues  sont  considérées  comme  dépendant  de  la  grande  voiiie, 
a.  d.  c     i3  août  1823. 

'l'arif  des  droits  de  voirie,  modifié  par  ordonnance  du  24  décemlirc  1823. 

l>oi  du  28  juillet  1824  j  sur  les  cliemins  vicinaux.  Instruction  à  ce  sujet 
du  ordonnance  de  police  du  18  novembre  iNaS. 

V.lMerlin,  v°  rue.  Mars,  2—474-  Lsambcrt ,  traité  de  la  voirie,  pag. 
209,  279,  4t>',  5 16,  522.  IMacarel,  tom.  6,  pag.  206.  Fleurigeon,  2—612, 
616.  Isùinbcrt,  recueil  des  lois,  etc.,  tom.  i4,  pag.  607. 
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levé  des  plans  ,  déposés  au  greffe  de  notre  bureau  des  finances, 
il  sera  seulement  procédé  au  récolement  d'iceux  pour,  sur  la 
représentation  qui  nous  sera  faite  de  tous  lesdils  plans ,  être 
par  nous  réglé  l'élargissement  à  donner  à  l'avenir  à  toutes  les 
rues. 

5.  Faisons  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  proprié- 
taires, architectes,  entrepreneurs,  maçons,  charpentiers  et 
autres,  d'entreprendre  ni  encomnicncer  aucunes  constructions 
ou  reconstructions  quelconques  de  murs  de  f;ice  sur  rues,  sans 
au  préalable  avoir  déposé  au  greffe  de  notre  bureau  des  finances 
le  plan  desdites  conslruclions  et  reconstructions,  et  avoir  ob- 
tenu des  officiers  dudit  bureau  les  alignements  et  permissions 
nécessaires ,  lesquels  ne  pourront  être  accordés  qu'en  confor- 
mité des  plans  par  nous  arrêtés,  dont  il  sera  déposé  des  doubles 
tant  au  greffe  du  parlement  qu'en  celui  de  notre  bureau  des 
finances. 

4.  Chacun  des  propriétaires  de  maisons,  bâtiments  et  murs 
de  clôture  situés  sur  les  rues  ,  sera  tenu  de  contribuer  aux  frais 
des  plans  ordonnés  ci-dessus ,  au  prorata  des  toises  de  face  de 
sa  propriété,  laquelle  contribution  nous  avons  fixée,  à  l'égard 
des  plans  à  lever ,  à  5  sols  par  toise  de  maisons  et  bâtiments  de 
face  sur  la  rue ,  et  pareillement  à  5  sols  par  toise  de  mur  de 
clôture ,  et  h  la  moitié  seulement  pour  les  plans  déjà  levés  et  qui 
seront  seulement  récolés.  N'entendons  que  puissent  être  assu- 
jettis à  ladite  contribution  les  édifices  ou  établissements  pu- 
blics ,  ni  les  maisons  appartenantes  aux  hôpitaux. 

5.  La  hauteur  des  maisons  et  bâtiments  en  la  ville  et 
faubourgs  de  Paris  ,  autres  que  les  édifices  publics,  sera  et  de- 
meurera fixée;  savoir,  dans  les  rues  de  trente  pieds  de  largeur 
et  au-dessus,  à  soixante  pieds  lorsque  les  constructions  seront 
faites  en  pierre  et  moellon ,  et  h  quarante-huit  pieds  seulement 
lorsqu'elles  seront  faites  en  pan  de  bois;  dans  les  rues  depuis 
vingt-quatre  jiisques  et  compris  vingt-neuf  pieds  de  largeur,  à 
quarante-huit  pieds,  et  dans  toutes  les  autres  rues  à  trente-six 
pieds  seulement;  le  tout  y  compris  les  mansardes,  atliques, 
toits  et  autres  constructions  quelconques  au-dessus  de  l'enta- 
blement :  ordonnons  en  conséquence  que  les  maisons  et  bâti- 
ments dont  l'élévation  excède  celles  ci-dessus  fLxées ,  y  seront 
réduites  lors  de  leur  reconstruction. 

G.  Faisons  défenses  ;\  Ions  propriétaires  ,  charj)entiers  ,  ma- 
çonset  autres,  de  construire  et  adr.pler  aux  maisons  et  bi-t  imcnts 
situés  en  la  ville  et  faubourgs  de  Paris ,  aucuns  aulres4ïàtiments 
en  saillie  et  porte  ;i  faux,  sous  quelque  prétexte  que  c«^  soit: 

18 
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enjoignons  aux  propriétaires  et  locataires  des  maisons  où  il  a 
été  adapté  de  pareilles  saillies  ,  soit  en  maçonnerie  ou  en  char- 
pente, de  les  supprimer  et  démolir  dans  un  mois,  à  compter  du 
jour  de  l'enregistrement  de  la  présente  déclaration. 

7.  Ceux  qui  contreviendront  à  l'exécution  de  la  présente 
déclaration,  soit  en  perçant  quelques  nouvelles  rues,  soit  en 
élevant  leurs  maisons  au-dessus  des  hauteurs  déterminées,  ou 
en  y  adaptant  des  bâtiments  en  saillie  et  porte  à  faux,  soit  en  ne 
se  conformant  point  aux  alignements  qui  leur  seront  donnés, 
seront  condamnés,  quant  aux  propriétaires,  en  3, 000  liv. 
d'amende  applicables  h  l'hôpital  général ,  les  ouvrages  démolis , 
les  matériaux  confisqués,  et  les  places  réunies  à  notre  domaine; 
etàl'égard  des  maîtres  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers, 
en  1,000  liv.  d'amende  applicables  comme  dessus ,  et  déchus 
de  leurs  maîtrises  sans  pouvoir  être  rétablis  par  la  suite.  Attri- 
buons la  connoissancc  desdites  contraventions  aux  officiers  de 
notre  bureau  des  finances  en  ce  qui  concerne  la  voirie,  et  à 
l'égard  des  autres  contraventions,  aux  juges  qui  en  doivent 
connoître,  le  tout  sauf  l'appel  en  notre  cour  de  parlement.  Si 
donnons  en  mandement ,  etc. 

N*  1778.  —  Déclaration  gui  ordonne  l'expédition  des  lettres 
de  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Louis . 

Versailles,  i4 avril  17S3.  (Code  des  ordres  de  choTaleric  ,  pag.  280.) 

N"  1779"  —  Arrêt  du  conseil  qui  fixe  les  couleurs  que  doivent 
avoir  les  lisières  des  ratines  et  des  espagnolettes  fabriquées 
dans  la  généralité  de  Rouen  (1). 

Versailles,  iSavri!  1^83.  (R.  S.) 

N"  1780.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  qui  or- 
donnent une  fabrication  de  cinquante  mille  marcs  d'espèces  de 
cuivre ,  en  la  Monnoie  de  Bayonne  (2). 

Versailles,  19  avril  1788.  Reg.  en  la  cour  des  monuoies ,  le  i4  mai.  (  R.  S.) 

N°  1781.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  formalités  à  remplir 
pour  la  confection  des  routes. 

Versailles,  20  avril  i^SS.  (R.  S.  ) 

Le  roi  voulant  profiter  du  retour  de  la  paix  pour  favoriser  le 

(i)  V.  îelt.  pat,  i"  mars  1781. 

(2)  V.  edit  d'août  17G8,  a.  d.  c.  Savril  1709,  de'el.  i4mars  1777. 
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commerce  intérieur ,  S.  M.  s'est  fait  rendre  compte  de  l'état  des 
chemins  dans  les  diflérentes  provinces  de  son  royaume,  et  elle 
a  reconnu  que  les  ordres  qu'elle  a  donnés  pour  la  réparation  et 
l'entretien  des  grandes  routes,  ne  dévoient  point  retarder  l'ou- 
verture de  communications  sans  lesquelles  les  habitants  qui 
n'ont  pas  l'avantage  d'être  à  portée  des  grands  chemins,  ne  se- 
roient  pas  dans  le  cas  d'en  profiler  ;  et  comme  les  alignements 
des  nouvelles  routes  occasionent  souvent  des  représentations, 
soit  de  la  part  des  communautés ,  soit  de  la  part  des  seigneurs 
ou  propriétaires  des  héritages  voisins ,  S.  ^I.  a  pensé  qu'il  étoit 
de  sa  justice  de  donner  à  tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt, 
un  temps  suffisant  pour  se  faire  entendre ,  afin  qu'on  ne  fût 
point  obligé  d'augmenter  la  charge  des  corvéables,  en  aban- 
donnant des  routes  déjà  ouvertes ,  pour  donner  la  préférence 
à  denouveauxalignements.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui,  etc. 

1.  Il  sera  procédé  sans  délai  à  l'ouverture  des  nouvelles 
communications  qui  seront  jugées  nécessaires  et  utiles  pour 
la  facilité  du  transport  des  denrées  et  marchandises  dans  l'in- 
térieur des  provinces. 

2.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ne  pourront  ouvrir 
aucune  nouvelle  route ,  que  l'alignement  qui  en  aura  été  ap- 
prouvé sur  le  plan,  de  l'avis  de  l'intendant  de  la  province,  n'ait 
été  préalablement  tracé  par  des  piquets  buttés  en  terre,  ou 
autres  indications  suffisantes,  pour  que  les  communautés  qui 
seront  dans  le  cas  d'y  travailler ,  ainsi  que  les  propriétaires  ,  ne 
puissent  prétendre  cause  d'ignorance. 

5.  Les  ingénieurs  auront  soin  de  placer  lesdits  piquets  ou 
marques  indicatives  de  l'alignement  de  manière  qu'ils  ne  puis- 
sent nuire  à  la  culture,  et  de  faire  mention  dans  leurs  rapports 
de  l'époque  à  laquelle  lesdits  piquets  auront  été  plantés.  Fait 
S.  M.  très-expresses  défenses  à  toutes  personnes  d'arracher 
ou  déplacer  lesdits  piquets  ou  autres  marques,  à  peine  de 
punition. 

4.  Les  routes  qui  auront  été  tracées  ainsi  qu'il  est  ci-dessus 
ordonné,  ne  pourront  être  ouvertes  que  six  mois  après  la  plan- 
tation desdits  piquets;  et  dans  le  cas  où  il  surviendroit  pendant 
ledit  délai  quelques  représentations,  soit  sur  la  confection  de 
la  route,  soit  sur  sa  direction  ,  il  y  sera  fait  droit  par  S.  M.  , 
sur  l'avis  du  sieur  intendant  et  commissaire  départi,  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

5.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  exécutées, 
par  rapport  aux  roules  déjà  ouvertes,  et  dont  les  travaux  au- 
roiontété  suspendus  avant  la  publication  du  présent  arrêt;  en 
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ce  qui  concerne  toutes  les  autres  routes,   elles  seront  par- 
achevées. Mande,  etc. 

N"  1782.  —  Arrêt  du  conseil  qui  règle  le  7iomhre  des  che- 
vaux, etc. ,  qui  seront  attelés  aux  voilures,  et  qui  prescrit  dif- 
Jerentes formalités  pour  la  conservation  des  routes. 

VersailLs,  .20  aviil  178.3.  (Pi.  S.  C) 

Le  roi  étant  informé  que  les  routiers  et  voituriers  négligent 
d'exécuter  les  dispositions  de  la  déclaration  de  1724,  et  autres 
règlements  concernant  le  nombre  des  chevaux  qu'il  est  permis 
d'atteler  aux  voitures  à  deux  roues;  que  la  charge  énorme 
que  l'on  se  permet  de  mettre  sur  les  voitures  à  deux  et  à  quatre 
roues  ,  et  la  forme  des  roues,  sont  très-préjudiciables  à  la  con- 
servation des  chemins;  que  les  dégradations  qui  en  sont  la 
suite  augmentent  les  dépenses  d'entretien  ,  ainsi  que  le  travail 
des  corvéables  auxquels  le  roi  doit  ime  protection  particulière; 
S.  M.  a  jugé  nécessaire  de  renouveler  les  anciens  règlements, 
et  d'y  ajouter  les  dispositions  qui  lui  ont  paru  les  plus  capables 
d'en  assurer  l'exécution  ,  sans  porter  préjudice  à  la  facilité  des 
transports.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï,  etc. 

1.  A  compter  du  1"  octobre  prochain,  aucun  roulier  ou 
voiturier,  soit  qu'il  voiture  pour  son  compte  particulier  ou 
pour  autrui,  ne  pourra  atteler,  dans  toutes  les  saisons  de  l'année, 
plus  de  trois  chevaux  ou  mulets  sur  les  charrettes  ou  voilures  à 
deux  roues  ,  et  plus  de  six  sur  les  chariots  ou  voitures  à  quatre 
roues  lorsqu'ils  seront  attelés  en  couple,  et  de  quatre  lorsqu'ils 
le  seront  en  fde;  le  tout  h  peine  de  confiscation  de  tous  les 
chevaux  ou  mulets  qui  excéderont  le  nombre  fixé  :  deux  bœufs 
ne  seront  comptés  que  pour  un  cheval  ou  mulet. 

2.  Défend  S.  M.  aux  rouliers  ou  voituriers  d'attacher  der- 
rière leurs  voitures,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucuns 
chevaux  ,  mulets  ou  bœufs  excédant  le  nombre  fixé  ci-dessus; 
et  ce,  à  peine  de  confiscation,  comme  si  lesdites  bétes  étoient 
attelées  auxdites  voitures. 

3.  N'entend  S.  M.  comprendre  dans  les  dispositions  des 
articles  précédents  les  voitures  employées  à  la  culture  et  ex- 
ploitation des  terres. 

4.  Ceux  qui  voudront  faire  usage  de  roues  dont  les  jantes 
auroieut  six  pouces  de  largeur  à  la  semelle  ou  circonférence 
extérieure ,  seront  libres  d'atteler  quatre  chevaux  sur  les  char- 
rettes ou  voitures  à  deux  roues  ,  et  huit  chevaux  sur  les  chariots 
ou  voitures  h  quatre  roues  ;  et  dans  le  cas  où  l'un  des  essieux 
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des  voitures  à  quatre  roues  étant  plus  court ,  les  roues  seroient 
disposées  de  manière  à  ne  pas  passer  dans  les  mêmes  traces, 
permet  S.  M.  d'atteler  auxditcs  voitures  un  plus  grand  nombre 
de  chevaux. 

0.  Défend  au  surplus  S.  M.  à  tous  rouliers  et  voituriers,  à 
peine  de  5o  liv.  d'amende,  de  se  servir  de  roues  dont  les 
bandes  seroient  attachées  avec  des  clous  taillés  en  pointe  :  or- 
donne, sous  pareille  peine,  aux  maréchaux  de  ne  plus  em- 
ployer à  l'avenir  à  cet  usage  que  des  clous  à  tête  plate. 

G.  Les  fermiers  des  messageries  seront  tenus  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  présent  règlement ,  et  néanmoins 
S.  M.  leuraccorde  terme  et  délai  jusqu'au  1"  janvier  prochain. 

7.  Il  sera  établi  dans  tous  les  lieux  qui  seront  désignés  par 
les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis ,  des  barrières  et 
des  commis  chargés  d'arrêter  et  saisir  tous  les  chevaux  attelés 
aux  voitures  ou  attachés  derrière,  qui  excéderont  le  nombre 
fixé  par  le  présent  règlement. 

8.  Lesdils  commis  dresseront  leurs  procès -verbaux  des 
contraventions,  et  ils  les  adresseront  sans  délai  aux  sieurs  in- 
tendants et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et  2;énéra- 
lités  du  royaume  ,  et  aux  sieiu's  trésoriers  de  France  et  commis- 
saires des  ponts  et  chaussées  dans  la  généralité  de  Paris,  pour 
y  être  fait  droit  sans  délai  et  sans  frais;  lesdits  procès-verbaux 
seront  signés  de  deux  témoins ,  dans  le  cas  où  les  commis  qui 
les  auroient  dressés  n'auroient  point  serment  en  justice. 

9.  La  vente  des  bêtes  de  trait  qui  auroient  été  confisquées 
sera  faite  h  l'encan,  dans  le  plus  court  délai,  de  l'autorité 
desdits  sieurs  intendants  ou  de  leurs  subdélégués;  le  prix  qui 
en  proviendra,  les  frais  de  fourrière  et  autres  prélevés,  appar- 
tiendra aux  commis  qui  auront  fait  la  saisie. 

10.  En  cas  de  rébellion  de  la  part  des  conducteurs  de  voi- 
tures ,  ils  seront  condamnés  en  1 5o  liv.  d'amende ,  même  pour- 
suivis exlraordinairement,  suivant  l'exii^ence  des  cas. 

1 1.  Ordonne  pareillement  S.  M. ,  qu'à  compter  du  l*^oc- 
tobre  prochain,  tous  propriétaires  de  charrettes,  chariots  et 
autres  voitures,  destinés  au  roulage  et  transport  des  denrées 
et  marchandises ,  seront  tenus  de  faire  peindre  en  caractère 
gros  et  lisible ,  sur  une  plaque  de  métal  posée  en  avant  des 
roues  ,  au  côté  gauche  de  la  voiture,  et  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique dans  la  ville  et  banlieue  de  Paris ,  leurs  noms ,  surnoms  et 
domiciles,  le  tout  avant  le  1"  octobre.  Veut  S.  M.  que  ceux 
qui  seroient  reconnus  avoir  mis  un  autre  nom  que  le  leur,  ou 
indiqué  uu  faux  domicile ,  soient  coudamués  à  une  amende 
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de  100  liv.  pour  la  première  fois,  et  da  double  en  cas  de  ré- 
cidive. Mande ,  etc. 

N**  1/85.  —  Ordonnance  de  police  sur  la  discipline  des  élèves 

da  collège  de  pharmacie  (  1  ) . 
Paiis,  23  avril  1783.  (Mais,  i  —  712.  ) 

2.  Aucun  élève  ne  pourra  quitter  le  maître  chez  lequel  il 
réside,  qu'il  ne  l'ait  averti  huit  jours  d'avance,  et  qu'il  n'en 
ait  obtenu  un  certilicat  de  congé. 

5.  Chaque  fois  qu'un  élève  se  présentera  chez  un  maître 
pour  y  travailler,  il  sera  tenu  de  lui  justifier  du  certificat  du 
dernier  maître  chez  lequel  il  aura  travaillé. 

4.  Les  maîtres  ne  pourront  recevoir  chez  eux  un  élève, 
si  ledit  élève  a  travaillé  à  Paris,  qu'après  s'être  fait  pareil- 
lement représenter  le  dernier  certificat  de  congé  obtenu  par 
ledit  élève 

7.  Défenses  sont  faites  aux  maîtres,  ainsi  qu'aux  élèves ,  de 
contrevenir  aux  dispositions  du  présent  règlement,  sous  peine, 
contre  les  maîtres,  de  tels  dommages -intérêts  qu'il  appar- 
tiendra   et  de  5o  liv.  d'amende;  et  contre  les  élèves,   de 

pareilles  peines ,  et  même  de  prison. 

N°   1784.   —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  qu'à  compter  du 
\"  janvier  1784  la  poudre  à  tirer  sera  vendue  par  la  régie  des 
poudres  et  salpêtres  aux  débitants  et  au  public  ,  en  gr'ains  et 
sans  être  pliée,  au, poids  usité  dans  chaque  province . 
Versailles  ,  26  avril  1783.  (  R.  S.  ) 

JX"  1785.  — Déclaration  qui  ordonyie  que  ceux  qui  auront  été 
bannis  en  Corse  et  qui  ne  garderont  pas  leur  ban,  seront  con- 
damnés ,  les  hommes  aux  galères  ,  et  les  femmes  à  être  renfer- 
mées dans  des  maisons  de  force  ou  hôpitaux ,  à  temps  ou  à 
perpétuité. 

Versailles,  28  avril  1783.  Rcj:;.  au  ccnseil  snpc'rieiir  de  Corse  le  17  juin. 
(Code  Corse,  tom.  5,  pag.  342,  ) 

N°  1  786.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  propriétaires  d'éta- 
blissements de  commerce  qui  auront  obtenu  des  privilèges  ou 
encouragements  ne  pourront  les  céder  sans  la  permission  du 
contrôleur-  général  des  finances  ^  souspeiiie  de  perdre  les  grâces 
accordées. 

Versailles,  2  mai  1783.  (R.  S.) 

(i)  V.  a.  d.  p.  5  novembre  1764,  derlduaS  avril  1777,  ord.  de  police 
9  floréal  an  xi ,  4  octobre  1806. 
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^o  j-tS?.  —  Arrkt  da  conseil  qui  enjoint  à  tons  proprié- 
taires et  cnga^islrs  des  droits  de  pêche ,  pêcheries ,  moulins 
et  autres  droits  situés  sur  les  rivières  navigables,  pour  être 
mainteyius  et  confirmés ,  de  représenter  leurs  titres  au  greffe  de 
la  commission  des  péages  dans  un  délai  déterminé ,  à  peine  de 
déchéance  (1). 

Vcrsaill'-s,  5  mai  i-83.  (R.  S.  C.  Rec.  du  parlement  de  Toulouse.  Du- 
pleix,  1^85.  ) 

N"  1788.  —  Arrkt  du  parlement  concernant  la  hauteur  des 
eaux  (2). 

Rennes,  5  mai  i^83. 

N"  1 789.  —  Lettres  patentes  concernant  les  preuves  en 
matière  de  dîmes  (3). 

Versailles,  8  mai  1783.  (R,  S.  Rec.  du  pail.  de  Toulouse.  Dupleix,  lySS.) 

N"  1790.  — Arrêt  du  parlement  qui  permet  aux  habitants  du 
Vermandois  et  de  Vitry  -le  -  Français  de  mener  paître  leurs 
moutons  dans  les  prés  après  la  faux  ,  et  de  les  laisser  pacager 
dans  les  terres  non  ensemencées ,  le  long  des  chemins ,  lorsqu'ils 
les  conduiront  en  foire. 

Paris,  9  mai  1783.  (R.S.) 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  pra'  le  procureur-général 
du  roi ,  contenant  que,  par  arrêt  rendu  le  20  janvier  1779,  il 
a  été  fait  défenses  à  tous  propriétaires  ,  fermiers ,  cultivateurs , 
journaliers ,  habitants  de  la  campagne  et  autres ,  de  mener 
paître  ,  en  aucuns  temps  ,  les  moutons  et  brebis  dans  les  vignes, 
bois,  buissons,  ni  aux  environs  des  haies  dans  les  jardins, 
prairies  et  vergers  ,  à  moins  que  les  jardins  ,  prairies  et  vergers 
ne  soient  enclos  de  murs  ou  de  haies  appartenants  aux  pro- 
priétaires desdits  moutons  et  brebis,  sous  peine  de  3  livres 
d'amende  pour  chacune  bête,  des  dommages -intérêts  envers 


(i)   V.  a.  d.  G.  29  aortt  1724 .  20  iiovenibre  1735,  24  juin  et  5  aoflt  5777, 

(21  V.  a.  d.  p.  16  acto1>rc  1754. 

Loi  du  G  octiibre  1791  ,  arl.  i5  et  ifi  du  tiire  2. 

Les  parlements  fixoientla  hauteur  des  eaux  parce  que  la  police  e'toitdans 
leurs  attributions. 

(3)  Enreg.  au  pari,  de  Toulouse  le  6  mars  1784,  sur  letl.  de  jussion  du 
10  décembre  178.3. 

V.  ord.  de  mai  1579,  art.  5o ,  edit  de  février  i58o,  art.  29,  dccl.  du  16 
mars  1783. 
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ceux  qui  en  auront  souflert  du  dommage ,  du  double  de  l'a- 
mende en  cas  de  récidive  ,  même  de  confiscation  desdits 
animaux,  et  d'èlre  les  contrevenants  poursuivis  cxtraordinai- 
rement ,  suivant  l'exigence  des  cas  ;  que  le  procureur-général 
du  roi  a  été  informé  que  les  dispositions  de  cet  arrêt  sont  de 
la  plus  grande  utilité  dans  la  plupart  des  paroisses  situées  dans 
les  sièges  du  ressort  de  la  cour,  mais  qu'il  se  pourroit  faire  qu'à 
l'avenir  il  apportât  préjudice  au  commerce  de  moutons,  qui 
fait  un  objet  considérable  dans  les  paroisses  situées  dans  le 
ressort  des  coutumes  de  Vermandois  et  de  yilry-îe-Français  ; 
quant  aux  défenses  qui  sont  faites  démener  paitre  les  moutons 
dans  les  prairies;  que  parla  coutume  de  Châlons,  qui  est  une 
des  coutumes  de  Vermandois ,  il  est  permis  aux  habitants  des 
villes  et  villages  de  mener  leurs  bêtes  ,  grosses  et  menues ,  dans 
les  terres  en  friche ,  labourages  hors  les  dépouilles  ,  terres 
non  ensemencées  ,  prés  ,  après  la  faux,  jusqu'au  i  5  mûrs;  que 
la  coutume  de  \ilry-!e-b  rançais  renferme  les  mêmes  disposi- 
tions, mais  restreint  la  vaine  pâture  pour  les  prés  jusqu'au  i5 
février  ou  au  commencement  de  mars;  qu'on  ne  peut  discon- 
venir que ,  par  les  termes  de  menues  bêtes  dont  se  servent  les 
coutumes  ,  il  ne  peut  être  question  que  des  moutons  et  brebis; 
qu'aussi  les  habitants  ont  toujours  mené  leurs  moutons  et 
brebis  dans  les  prés  après  la  faux,  excepté  dans  les  prés  en 
défends  qui  sont  destinés  pour  la  pâture  grasse  ou  pour  être 
fauchés  une  seconde  fois  au  profit  des  propriélaires  ou  des  fer- 
miers; que  le  procureur-général  est  encore  informé  que,  quand 
ceux  qui  font  le  commerce  de  moutons  et  de  brebis  les  con- 
duisent dans  les  foires  et  marchés  pour  y  être  vendus,  on  veut 
empêcher  que  les  moulons  et  brebis  pâturent  le  long  des  che- 
mins; et  comme  il  paroît  convenable  que  les  habitants  des 
paroisses  situées  dans  le  ressort  des  coutumes  de  Vermandois 
et  de  Vitry-!e-Français  aient  la  faculté  d'user  du  droit  de  vaine 
pâture  ])our  leurs  moutons  et  brebis  dans  les  prairies  qui  ne 
sont  point  en  défends  comme  avant  l'arrêt  du  20  janvier  1779  , 
et  de  les  laisser  pâturer  dans  les  terres  non  ensemencées  situées 
le  long  des  chemins  lorsqu'ils  les  conduiront  dans  les  foires  et 
marchés.  A  ces  causes  ,  requéroit  le  procureur-général  du  roi 
qu'il  plut  h  la  cour  ordonner  qu'il  sera  libre  aux  propriétaires, 
fermiers,  cultivateurs,  journaliers  et  habitants  de  la  campagne 
des  paroisses  situées  dans  le  ressort  des  coutumes  de  Verman- 
dois et  de  Vitry-le-Français  ,  de  mener  paître  leurs  moutons 
et  brebis  dans  les  prés,  après  la  faux,  qui  ne  sont  point  en 
défends,  comme  avant  l'arrêt  du  26  janvier  1779;  qu'il  leur 
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sera  pareillement  libre  ,  lorsqu'ils  conduiront  leurs  moutons  et 
brebis  dans  les  foires  et  marches  pour  y  être  vendus  ,  ou  ra- 
mèneront dans  leurs  paroisses  les  moutons  et  brebis  qu'ils  au- 
ront achetés  dans  lesdites  foires  et  marchés  ,  de  les  laisser 
pâturer  dans  les  terres  non  ensemencées  situées  le  long  des 
chemins;  ordonner  au  surplus  que  l'arrêt  du  y 5  janvier  1779 
sera  exécuté;  ordonner  que  l'arrêt  qui  interviendra  sera  im- 
primé, publié  et  afliché  partout  où  besoin  sera,  notamment 
dans  les  paroisses  situées  dans  le  ressort  des  coutumes  du 
Vermandois  et  de  Vitry-le-Français;  ladite  requête  signée  du 
procureur-général  du  roi.  Ouï  le  rapport  de  M''  Adrien-Louis 
le  Febvre,  conseiller.  Tout  considéré. 

La  cour  ordonne  qu'il  sera  libre  aux  propriétaires  ,  fermiers, 
cultivateurs,  journaliers  et  habitants  de  la  campagne  des  pa- 
roisses situées  dans  le  ressort  des  coutumes  du  Vermandois  et 
de  Yitry-le-Français,  de  mener  paitre  leurs  moutons  et  brebis 
dans  les  prés,  après  la  faux,  qui  ne  sont  point  en  défends, 
conmie  avant  l'arrêt  du  25  janvier  1779;  qu'il  leur  sera  pa- 
reillement libre  ,  lorsqu'ils  conduiront  leurs  moutons  et  brebis 
dans  les  foires  et  marchés  pour  y  être  vendus  ,  ou  ramèneront 
dans  leurs  paroisses  les  moutons  et  brebis  qu'ils  auront  ache- 
tés dans  lesdites  foires  et  marchés ,  de  les  laisser  pâturer  dans 
les  terres  non  ensemencées  situées  le  long  des  chemins;  or- 
donne au  surplus  que  l'arrêt  du  aS  janvier  1779  sera  exécuté; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  ,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera ,  notamment  dans  les  paroisses  situées 
dans  le  ressort  des  coutumes  du  Vermandois  et  de  ^  itry-le- 
Français. 

N"  1791.  —  Ordonxaxce  da  bureau  de  la  ville  pour  prévenir  les 
incendies  sur  la  rivière,  les  ports ,  etc. 

Paris ,  16  mai  1783.  (Mars.  2 — 4'^-  ) 

Très-expresses  inhibitions  et  défenses  sont  faites  à  tous  mar- 
chands, gagne-deniers  et  débardeurs,  garçons  de  pelle,  plu- 
mets, porteurs  de  charbon,  voituriers  par  eau  et  par  lerre, 
leurs  compagnons  et  charretiers  ,  et  généralement  à  toutes  per- 
sonnes sans  exception  ,  de  porter  ni  faire  du  feu,  même  dans 
des  cbaufTeretles  et  chaudrons  grillés, sur  la  rivière,  les  bateaux 
et  trains  qui  y  flottent,  les  bords  d'icelle ,  les  quais  el  ports  , 
et  dans  les  chantiers,  ainsi  qu'aux  accès  des  ponts  ,  des  bacs  et 
passages ,  et  sur  tous  autres  rivages  ,  tant  de  l'étendue  de  cette 
ville  que  du  dessus  et  du  dessous;  d'y  fumer  et  d'y  tirer  fusées 
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ou  autres  artifices ,  non  plus  qu'avec  aucunes  armes  à  feu , 
même  sous  prétexte  d'essai ,  ou  de  tirer  aux  hirondelles  et 
autres  oiseaux;  comme  aussi  d'aller  la  nuit  dans  les  bateaux  , 
sur  les  trains  ,  et  même  dans  l'intérieur  desdits  ports ,  sans  avoir 
une  lumière  qui  soit  dans  une  lanterne  exactement  fermée  ,  le 
tout  à  peine  de  trois  mois  de  prison ,  d'amende  arbitraire  ,  et  de 
plus  grande  peine,  si  le  cas  y  échet  (1). 

N"  1792.  —  Arrêt  du  conseil  qui  fait  défenses  à  tous  adjudica- 
taires des  bois  qui  peuvent  servir  à  l'approvisionnement  de  la 
ville  de  Paris  de  convertir  en  charbon  ceux  provenant  de  leur 
exploitation  de  six  pouces  de  tour  et  au-dessus ,'  qui  seront  dé- 
bites en  bois  de  corde  (2). 

Versailles,  39  mai  1^83.  (R.S.  Dnpin,  Code  du  comm.  de  bois  et  charbon. 
INîars,  a—  299.  Baudrillard.) 

Le  roi  s'étant  ftiit  représenter  en  son  conseil ,  S.  M.  y  étant , 
l'arrêt  rendu  en  icelui  le  g  août  1723 ,  par  lequel  il  a  été  fait 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  h  toutes  personnes ,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  et  à  toutes  les  com- 
munautés ecclésiastiques  et  laïques ,  régulières  et  séculières  , 
économes ,  administrateurs ,  recteurs  et  principaux  des  col- 
lèges, hôpitaux  et  maladreries,  commandeurs  et  protecteurs  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ,  d'établir  à  l'avenir  aucuns 
fourneaux ,  forges ,  martinet  et  verreries  ,  augmentation  de  feu 
et  de  marteau  ,  sinon  en  vertu  de  lettres  patentes  bien  et  due- 
ment  vérifiées ,  à  peine  de  0,000  livres  d'amende ,  et  de  démo- 
lition des  fourneaux,  forges,  martinets  et  verreries,  et  de 
confiscation  des  bois,  charbons,  mines  et  Ustensiles  servant  à 
leur  usage.  S.  M.  ayant  reconnu  que  les  défenses  portées  par 
ce  règlement  ont  eu  pour  objet  d'empêcher  qu'une  partie  con- 
sidérable des  bois  destinés  au  chauffage  du  public  ne  fut  con- 
sommée par  ces  nouveaux  établissements,  qui  ne  doivent  être 
mis  en  usage  que  pour  la  consommation  des  bois  qui  ne  sont 
pas  à  portée  des  rivières  navigables  et  des  villes ,  et  qui  par 
leur  situation  ne  peuvent  servir  ni  aux  constructions  ni  au 
chauffage  ;  et  S.  M.  ayant  été  informée  qu'il  existe  cependant 
à  portée  des  rivières  navigables  et  des  villes  un  grand  nombre 
de  ces  établissements  dont  la  consommation  porte  un  très-grand 
préjudice  au  chauffage  du  public ,  et  principalement  à  l'appro- 

(i)  V.  §  5,  art.  3,  loi  o.\  août  1790.  Appendice  du  C.  P.  §  2,  art.  4yi  > 
C.  P.  j  ord.  de  police  26  janvier  1808. 
(a)  V.  3o  septembre  1784  ,  i5  nivôse  an  ti. 
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visionnement  de  la  ville  de  Paris  ,  et  que  ce  préjudice  devient 
d'autant  plus  sensible ,  que  les  propriétaires  de  ces  établisse- 
ments sont  dans  l'usage  ,  depuis  plusieurs  années  ,  de  convertir 
en  charbon ,  pour  leurs  usines ,  même  les  bois  qui  par  leur 
nature  devroient  être  employés  en  bois  de  corde  pour  le  chauf- 
fage de  la  ville  de  Paris.  A  quoi  S.  M.  voulant  pourvoir;  ouï ,  etc. , 
le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  les 
marchands  de  bois  ,  adjudicataires  et  autres  exploitant  des  bois  , 
qui ,  parleur  situation  et  leur  proximité  des  rivières  et  ruisseaux 
navigables  et  flottables  ,  peuvent  servir  à  l'approvisionnement 
de  la  ville  de  Paris  ,  seront  tenus  ,  à  commencer  par  les  coupes 
qui  seront  faites  pour  l'ordinaire  de  l'année  prochaine  1 784 ,  de 
convertir  en  bois  de  corde  ,  de  la  longueur  prescrite  par  l'ar- 
ticle i5  du  titre  27  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois 
d'août  1669  ,  tous  les  bois  provenant  de  leurs  ventes  et  exploi- 
tations ,  de  six  pouces  de  tour  et  au-dessus  ,  et  de  les  faire 
conduire  aux  ports  les  plus  prochains  desdites  exploitations  : 
le>u'  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  de  débiter  en 
charbon  aucun  bois  de  six  pouces  de  tour  et  au-dessus  ,  et  qui 
pourroient  être  convertis  en  bois  de  corde,  à  peine,  contre 
chacun  contrevenant,  de  5oo  livres  d'amende,  qui  ne  pourra 
être  réputée  comminatoire,  et  de  confiscation  desdits  bois; 
n'entendant  cependant  S.  M.  interdire  auxdits  adjudicataires 
et  marchands  la  liberté  de  convertir  en  bois  de  charpente  et 
autres  ouvrages,  les  arbres  de  leurs  exploitations  qui  y  seront 
propres.  Fait  pareillement  défenses  S.  M.  à  tous  maîtres  de 
forges  et  autres  propriétaires  de  fourneaux,  martinets  et  ver- 
reries, de  se  servir,  pour  le  chauffage  de  leurs  fours,  d'aucuns 
bois  propres  à  être  convertis  en  bois  de  corde  de  la  longueur 
prescrite  par  ledit  article  i5  du  titre  27  de  ladite  ordonnance 
et  de  ladite  grosseur  de  six  pouces ,  sous  la  même  peine  de 
5oo  livres  d'amende ,  et  en  outre  de  démolition  des  fourneaux, 
forges ,  martinets  et  verreries ,  et  de  confiscation  des  bois  et 
charbons.  Veut  et  entend  S.  M.  que,  pour  le  service  desdits 
fours  ,  il  ne  soit  employé  que  des  bois  au-dessous  de  six  pouces. 
Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  grands-maîtres  des  eaux  et  forêts , 
chacun  dans  leur  département,  et  aux  officiers  des  maîtrises, 
chacun  en  droit  soi,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera  , 
et  exécuté  nonobstant  oppositions  ,  appellations  ou  autres  em- 
pêchements quelconques ,  pour  lesquels  ne  sera  différé ,  et 
dont  si  aucunes  interviennent ,  S.  M.  s'en  est ,  et  à  son  conseil. 
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réservé  la  connoissance ,  et  icelle  interdite  à  toutes  ses  cours 
et  autres  juges. 

N°  1795.  —  Edit  portant  suppression  des  offices  de  trésoriers 
et  contrôleurs  du  marc  d'or,  et  création  d  un  office  de  tréso- 
rier-général dudit  droit  (1). 

Versailles,  m;ii  1783.  Jxeg-  en  la  chambre  des  comptes  le  23.  (R.  S.  ) 

N°  1794*  —  hvn  portant  règlement  pour  la  reddition  de  foi  et 
hommage  de  la  part  des  vassaux  du  domaine  du  roi  (2), 

Versailles,  mai  ;783.  Re;;.  en  la  chamlire  des  comptes  le  9  juillet  i^35. 
(  R.  S.  (J.  Rec.  du  parlement  de  Toulouse.  ]3upleix  lySS.) 

1.  Les  foi  et  hommages  des  terres  érigées  en  titre  de  dignité 
ne  pourront- être  reçus  que  par  notre  très-cher  et  féal  chance- 
lier ou  garde  des  sceaux ,  ou  par  noire  chambre  des  comptes. 
Maintenons  aussi  notreditc  chambre  des  comptes  dans  le  droit 
et  possession  de  recevoir  les  aveux  et  dénombrements  desdites 
terres  de  dignité;  comme  aussi  de  recevoir  lous  actes  féodaux 
des  simples  fiefs  ,  terres  et  seigneuries  ,  dans  l'étendue  de  la 
généralité  de  Paris  ,  et  ceux  qui  seront  portés  h  notredite 
chambre  par  les  vassaux  des  autres  généralités  dans  l'étendue 
de  son  ressort. 

2.  Les  trésoriers  de  France  établis  dans  les  généralités  qui 
sont  dans  l'étendue  du  ressort  de  notre  chambre  des  comptes, 
autres  néanmoins  que  ceux  du  bureau  des  finances  de  la  géné- 
ralité de  Paris ,  continueront  de  recevoir  ,  comme  par  le  passé , 
les  hommages  des  terres  non  érigées  en  titre  de  dignité ,  et  des 
simples  fiefs  mouvants  de  nous ,  situés  dans  l'étendue  de  leur 
juridiction;  recevront  aussi  les  aveux  et  dénombrements  qui 
leur  seront  portés ,  et  pourront  contraindre ,  même  par  voie 
de  saisie  féodale  ,  ceux  de  nos  vassaux  qui  seront  en  retard  de 
remplir  les  devoirs  féodaux. 

5.  Voulons  que  trois  mois  après  chaque  année  expirée  ,  nos- 
dits  trésoriers  de  France  envoient  à  notre  chambre  des  comptes 
les  originaux  en  parchemin  ,  et  en  forme  régulière ,  de  lous  les 
actes  de  foi ,  hommages  ,  aveux  et  dénombrements  reçus  en 
leurs  bureaux  pendant  le  cours  de  l'année;  lesdits  actes  seront 
par  eux  adressés  à  notre  procureur-général ,  accompagnés  d'un 


(i)  Edit  de  janvier  1784,  2  février  1777,  de'cl.  u  avril   1778,  36  avril 
1784,  2  février  1706. 

(2)  V.  dccl.  7  décembre  1758, 
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inventaire  signé  du  greffier  du  bureau  des  finances ,  et  fait 
double,  l'un  desquels  leur  sera  remis  avec  décharge,  laquelle 
sera  signée  de  nos  conseillers -auditeurs  ,  commissaires  aux 
fiefs,  et  de  notre  procureur-général;  et  dans  le  cas  oîi  les  offi- 
ciers desdits  bureaux  des  finances  n'auroient  reçu  aucun  acte 
de  féodalité  dans  le  cours  de  l'année  ,  ils  en  donneront  leur 
certificat ,  signé  de  notre  président  et  de  notre  procureur  audit 
bureau ,  pour  être  envoyé  à  notre  procureur-général ,  au  pied 
duquel  nolredit  procureur-général  et  nosdits  conseillers  audi- 
teurs, commissaires  aux  fiefs,  leur  donneront  récépissé  dudit 
certificat. 

4.  Les  actes  do  foi  et  hommage  qui  seront  rendus  devant 
les  trésoriers  de  France  par  nos  vassaux  en  personne  ,  seront 
signés  d'eux ,  et  exprimeront  distinctement  le  nom  du  fief,  sa 
mouvance,  le  bailliage  ou  sénéchaussée  dans  le  ressort  desquels 
il  est  situé,  et  le  titre  de  la  propriété.  Ledit  acte  sera  commu- 
niqué à  noire  procureur  audit  bureau  ,  lequel  signera  l'original 
destiné  au  dépôt  de  notre  chambre  des  comptes.  Dans  le  cas 
où  pour  cause  d'absence,  ou  autre  légitime  empêchement  , 
l'hommage  seroit  rendu  par  le  ministère  d'un  fondé  de  pro- 
curation ,  la  procuration  sera  spéciale  ,  passée  devant  un  no- 
taire, qui  en  retiendra  minute;  elle  sera  duement  légalisée  et 
jointe  à  l'acte  d'hommage. 

5.  Défendons  à  nosdits  trésoriers  de  France  de  cumuler  dans 
un  même  acte  les  hommages  de  deux  fiefs  de  mouvance  diffé- 
rente ,  ou  situés  en  différents  bailliages  ou  sénéchaussées  , 
comme  aussi  d'énoncer  dans  aucun  acte  d'hommage,  qu'il 
tiendra  lieu  d'aveu ,  ou  de  dispenser  de  rendre  l'aveu  et  dénom- 
brement, et  de  faire  aucune  remise  de  fruits  tombés  en  perte 
pour  le  vassal. 

6.  Les  aveux  et  dénombrements  seront  signés  du  vassal ,  pu- 
bliés par  trois  fois  dans  les  paroisses  où  les  fiefs  sont  assis,  aux 
audiences  des  bailliages  ou  sénéchaussées  et  du  bureau  des  fi- 
nances, dans  la  juridiction  desquels  ils  sont  situés.  Les  publi- 
catiorffe  et  sentences  de  vérification  ou  de  blâme  ,  s'il  y  échet , 
seront  jointes  à  la  suite  de  l'original  destiné  au  dépôt  de  notre 
chambre  des  comptes. 

7.  Il  sera  fait  desdits  actes  d'hommages  et  aveux,  deux  ori- 
ginaux en  parchemin  timbré ,  dans  les  formes  prescrites  par 
les  deux  articles  précédents  ,  dont  l'un  sera  envoyé  en  notre 
chambre  des  comptes  ,  et  l'autre  sera  remis  au  vassal  ;  et  ne 
pourront  nos  trésoriers  de  France  en  exiger  de  nos  vassaux  un 
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plus  grand  nombre,  sauf  à  eux  à  en  retenir  une  expédition  en 
papier. 

8.  Tous  les  actes  d'hommages  ou  aveux  qui  ne  seront  pas 
revêtus  des  formes  ci -dessus  prescrites  ,  ne  pourront  être  admis 
dans  le  dépôt  de  notre  chambre  des  comptes  ,  sans  avoir  été 
préalablement  réformés  s'il  y  a  lieu;  et ,  à  cet  effet ,  enjoignons 
à  notredite  chambre  de  renvoyer  dans  l'année  au  bureau  des 
finances  qui  les  lui  aura  envoyés ,  les  actes  où  quelqu'une  des- 
dites formes  n'aura  pas  été  remplie,  et  à  nosdits  trésoriers  de 
France  de  vaquer  sans  délai  à  leur  réformation ,  et  de  les  re- 
mettre en  bonne  forme  à  notredite  chambre  des  comptes  dans 
le  délai  qui  sera  fixé  par  l'article  qui  suit. 

9.  Les  actes  de  foi,  hommages,  aveux  et  dénombrements 
qui  auront  été  renvoyés  à  nos  bureaux  des  finances  pour  être 
réformés,  seront  par  nosdits  trésoriers  de  France  renvoyés  en 
notre  chambre  des  comptes  au  même  temps  où  ils  enverront 
les  actes  par  eux  reçus  dans  le  cours  de  l'année  précédente ,  à 
l'effet  de  quoi  ils  seront  joints  auxdits  actes  avec  un  inventaire 
séparé  et  pareillement  fait  double  ,  au  pied  duquel  sera  donnée 
la  décharge  en  la  même  forme  prescrite  par  l'article  3  ;  et  dans 
le  cas  où  aucun  acte  n'auroit  été  trouvé  irrégulier  et  n'auroit 
été  renvoyé  pour  être  réformé  ,  nos  conseillers-auditeurs ,  com- 
missaires aux  fiefs  ,  et  notre  procureur-général,  en  donneront 
leur  certificat ,  et  il  en  sera  fait  mention  au  pied  de  l'inventaire 
fait  double  des  actes  admis  au  dépôt. 

1 0.  Voulons  que  nos  officiers  des  bureaux  des  finances  et  nos 
procureurs  auxdits  sièges  ne  puissent  être  payés  d'aucune  par- 
tie de  leurs  gages  sans  avoir  satisfait  à  ce  qui  est  ordonné  par 
les  articles  3  ,  8  et  9  du  présent  édit ,  et  qu'à  cet  effet  ils  soient 
tenus  de  remettre  annuellement  aux  receveurs-généraux  de  nos 
finances ,  sur  lesquels  est  assigné  le  paiement  desdits  gages  , 
l'un  des  doubles  des  inventaires  duement  déchargés  ,  des  actes 
par  eux  envoyés  en  notre  dépôt ,  et  pareillement  un  double  de 
l'inventaire  déchargé  des  actes  réformés  et  renvoyés ,  ou  du 
certificat  portant  qu'aucuns  actes  n'ont  été  sujets  à  réforme , 
ou  enfin  le  certificat  duement  signé  et  attesté  comme  il  n'a  été 
reçu  aucun  acte  de  féodalité  dans  le  cours  de  l'année ,  ainsi 
qu'il  est  dit  article  3  du  présent  édit  :  défendons  auxdits  rece- 
veurs-généraux de  les  payer  sans  que  les  décharges  ou  certi- 
ficats leur  aient  été  rapportés  ,  et  à  notre  chambre  des  comptes 
de  passer  dans  leurs  comptes  les  parties  des  gages  qui  auroient 
été  payées  sans  représenlalion  desdites  décharges  ou  certificats. 

11.  Dérogeons  à  tous  édits,  déclarations,  lettres  patentes 
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et  arrêts  qui  pourroient  contenir  des  dispositions  contraires  à 
celles  de  notre  présent  édit ,  que  nous  voulons  être  exécuté  en 
tout  son  contenu.  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

N*  1795.  —  Lettres  patentes  conjirmatives  des  droits  du  duc 
de  Wirlemherg  dans  la  seigneurie  de  Franquemont. 

Mai  1783.  Reg.  le  23  juin  au  conseil  souverain  d'Alsace.  (Martcns.  ) 

N"  179G.  —  Lettres  patentes  concernant  les  octrois  de  la  ville 
de  Paris  (  1  ) . 

Versailles,  i"^juin  1783.  Pieg.  en  parlement  le  3.  (  R.  S.  ) 

N"  1797.  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  bains  dans 

la  rivière  (2). 

Paris,  3  juin  1783.  (  R.  S.  ) 

N°  1798.  —  Ordonnance  ûS? /?o/iV^  concernant  les  promenades 
sur  les  ports  de  la  ville  de  Paris. 

Paris,  3 juin  1783.  (R.  S.) 

N°  1799.  — Ordonnai^ce  de  police- concernant  la  sûreté  des  mar- 
chandises sur  la  rivière  et  dans  les  ports ,  et  prescrit  aux  ba~ 
choleurs  ,  passeurs  deau  ,  et  tous  autres  propriétaires  de 
bachots ^  ce  qu'ils  doivent  observer,  et  particulièrement  pour 
la  conduite  des  personnes  qui  sont  dans  le  cas  de  prendre  les 
bains  en  pleine  rivière  (5). 

Paris,  3  juin  17S3.  (R.  S.  ) 

N°  1 800.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  la  visite  des  rivières  de 
Loing  et  d  Yonne  ,  et  des  ruisseaux  qui  y  ajfiuent ,  pour  dé- 
terminer les  moyens  de  les  rendre  flottables  et  pourvoir  à  l' ap- 
provisionnement des  bois  pour  la  ville  de  Paris. 

Versailles ,  5  juin  17S3.  (  Baudrillart.  ) 

N°  1801.  — Lettres  patentes  concernant  l'hospice  fondé  dans 
les  écoles  de  chirurgie  de  Paris  (4j. 

Versailles,  5juin  1783.  Rcg.au  parlement  le  Sjtiillet.  (R.  S.  C.  ) 


(1)  V.  a3  août  1783. 

(2)  Art.  3  et  5  ,  loi  du  24  ^^^^  ^79°'  Appendice  du  C.  P.;  art.  33o  du 
C.  P.;  ord.  de  j)r;licc  i5  avril  1820. 

(3;  V.  ord.  23  novembre  1731,  3  septembre  i735,   18  mai   173G,  27  no- 
Yemijre  1701,  2G  octobre  i7fi(). 

(4)  Lett.  pat.du24nov.  J769,  tdit  de  dcc.  1774»  l^tt.  pat.  d'avril  1782. 
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N°  1 802.  —  DÉCLA.RAT10N  quiporle  à  1 00  les  chevaliers  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit ,  non  compris  le  roi  et  les  princes  du  sang  hors 
le  royaume.  Six  élrans^ers  seulement  sont  admis (i). 

Versailles,  8  juin  i-]o^.  (Code  des  ordresde  chevalerie,  1819.  ) 

Louis  ,  etc.  Le  défunt  roi  Henri  III  ayant  eu  principalement 
en  vue ,  dans  rinstitulion  de  l'ordre  du  Saint-Esprit ,  de  décorer 
et  honorer  de  plus  en  plus  l'ordre  et  état  de  la  noblesse  de  ce 
royaume  auquel,  ainsi  qu'il  le  déclare  dans  le  préambule  des 
statuts  de  l'an  1678,  il  avoit  toujours  porté  très-grand  amour 
et  affection  par  inclination  naturelle  et  par  raison  ,  tant  parce 
qu'en  lui  consiste  la  principale  force  et  autorité  royale ,  qu'à 
cause  de  la  singulière  générosité  et  loyauté  qui  la  rendent  il- 
lustre et  reconmiandable  entre  toutes  les  nations  étrangères , 
et  animé  par  une  affection  aussi  sincère  pour  cette  même  no- 
blesse qui  n'a  jamais  cessé  un  seul  instant  de  nous  donner, 
ainsi  qu'à  nos  prédécesseurs ,  les  preuves  les  plus  éclatantes  de 
son  attachement  pour  notre  personne ,  et  du  zèle  le  plus  sou- 
tenu pour  le  bien  de  notre  service  et  pour  celui  de  noire  état; 
et  désirant  de  multiplier  les  moyens  de  la  faire  parvenir  à  des 
décorations  et  des  honneurs  qui ,  dans  l'origine  ,  n'avoient  élé 
créés  que  pour  elle  ,  nous  avons  considéré  que  la  réunion  sur- 


(1)  Y.  2  fc'vricr  1777,  n°  6o5,  tom.  2  du  rtgnc,  pac.  336. 

Fonde'  par  cdit  de  de'cemb.  J578  ;privi!t'ges  concèdes,  edit  de  ma»'s  i58o  j 
intendant  des  ordres.  7  de'cemb  i58o,  privilégies  pécuniaires  sur  les  confis- 
cations, 7  décembre  i5di  j  réduits,  /{janvier  1692^  droit  au  marc  d'or  établi 
en  1570,  7  décembre  ifiSi;  création  d'un  fjénéaloi^iste,  9  février  1  SgS  ;  b:1- 
tardsexclus,  7  janvier  i.')97  ;  privilèges  confirmés  même  de  franc-salé,  i3jan- 
vier  iSgg^  paiement  sur  le  marc  d'or,  1,3  janvier  ifioi  ;  croix  et  cordon  bleu 
aux  (ils  de  France  à  leur  naissance,  12  février  :Goi  ,  22  avril  1607;  admis  à 
l.i  table  du  pre'vot ,  ilu  mailre  des  cérémonies  ,  tiu  gi'and  trésorier  du  use  , 
les  jours  de  cérémonie,  26  anOit  iCo3,  admission  de  princeséfrangers,  3i  dé- 
cembre 1607;  archives  établies  aux  (Grands  Augustiiis ,  i5  février  ifiii; 
ofiices  de  receveurs  des  maicsd'or ,  août  162b  ,  supprimés  en  -G  6,  contrô- 
leurs crc'é-,  10  octoi)re  ifiSS  ;  garde  des  sceaux  sép.iré  de  cliancelier,  6  mai, 
réuni  i64f>i  désuni  5  mai  ifijo;  réuni  27  août  1654;  désuni  23  dé- 
cembre io5G;  réuni  29  décembi'c  ifiGi  ;  désuni  25  juillet  jôqi  ;  réuni  16  août 
i6qo,  doublement  du  riiarc  d'or,  éditde  décemiire  \65G^  privilèges  confir- 
mes 20  mais  iG58;  réfoimedes  st;ituts  de  St.-Miciiel  et  liniifalivc  à  deux 
degrés  de  noblesse  ,  12  janvier  i665  ;  j^rivilègcs  confirmés  1 4  octobre  171 1  ; 
création  de  4^0,000  liv.  de  rente  au  profit  de  l'ordre,  4  mars  1721  ;  privi- 
lèges, confirmés  é'iit  de  décembre  '725;  acte  de  mars  1727;  un  liislori  1- 
grapbe  de  Tordic,  sS  sepfem!>re  I758j  douidrment  des  commandps  dés  3o 
plus  nciens  chevaiiers,  25  mai  17G6,  i''"  juillet  1770;  revenu  augmenté  i!e 
2uo,ooo  liv.  ;  décl.  2  septembre  1770;  privilèges  révoqués  26  mai  1771  j  un 
garde  des  rôles,  7  janvier  1772. 
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venue  de  plusieurs  provinces  avoit  aiFoibli  la  proportion  que  le 
fondateur  de  l'ordre  et  milice  du  Saint-Esprit  s'étoit  proposé 
d'établir  entre  le  nombre  des  chevaliers  qu'il  vouloit  illustrer 
et  l'étendue  de  ses  états;  que  de  bonnes  et  importantes  raisons 
ont  déterminé  les  rois  nos  prédécesseurs  et  nous-même  à 
associer  à  notre  ordre  et  milice  du  Saint-Esprit  des  princes, 
seigneurs  et  gentilshommes  étrangers;  et^enlin  que  l'accrois- 
sement de  notre  famille  royale  et  celui  des  branches  de  notre 
maison  qui  sont  établies  hors  du  royaume,  concouroit  encore 
à  la  diminuer  du  nombre  des  prébendes  ,  que  nous  désirerions 
pouvoir  donner  li  des  gentilshommes  français  qui  auroient 
bien  mérité  de  nous  et  de  notre  état ,  comme  la  récompense 
la  plus  honorable  de  leurs  services.  Nous  avons  cru  en  consé- 
quence que  le  moyen  le  plus  naturel  de  compenser  ce  préjudice 
et  de  satisfaire  le  désir  que  nous  avons  de  pouvoir  admettre 
dans  notre  ordre  et  milice  du  Saint-Esprit  un  plus  grand 
nombre  de  gentilshommes  français  ,  qui  s'en  seroit  rendus 
dignes,  seroit  de  fixer,  par  une  loi  inviolable,  au  nom'jre  de 
cent  les  chevaliers  et  commandeurs  nos  sujets.  A  ces  causes, 
de  l'avis  de  nos  très-chers  et  très-amés  les  princes  nos  frères, 
des  princes  de  notre  sang,  des  cardinaux,  prélats,  chevaliers 
et  commandeurs  étant  près  de  nous  assemblés  en  ce  chapitre, 
avons  dit,  déclaré,  voulu  et  ordonné;  disons,  déclarons,  vou- 
lons et  ordonnons ,  pour  le  bien  et  l'avantage  de  la  noblesse 
de  notre  royaume,  rappeler  l'esprit  des  statuts  publiés  en  1078, 
qui  excluoient  tous  étrangers  s'ils  n'étoient  naturalisés  et  régni- 
coles;  qu'à  compter  de  ce  jour,  et  dorénavant,  notredit 
ordre  et  milice  du  Saint-Esprit  sera  composé  de  nous ,  comme 
chef  et  souverain  grand-maîlre ,  et  de  cent  personnes  prises 
entre  les  princes  fils  de  France,  les  princes  de  notre  sang,  les 
cardinaux,  prélats,  gentilshommes,  et  autres  personnes  dis- 
tinguées de  notre  royaume  nos  sujets.  N'entendons  néanmoins 
par  la  présente  déclaration  séparer  de  notredit  ordre  les  rois 
et  princes  issus  de  notre  sang,  nous  réservant ,  au  contraire, 
pour  sa  gloire  et  splendeur,  de  continuer  h  les  y  admettre  et 
unir,  non-seulement  par  la  décoration  extérieure,  mais  encore 
par  les  liens  d'une  véritable  confraternité;  mais  aussi  d'asso- 
cier à  notredit  ordre  et  milice  du  Saint-Esprit  les  souverains, 
princes  et  gentilshommes  étrangers  qui  auroient  bien  mérité  de 
nous  et  de  notre  état ,  conformément  à  la  déclaration  du  dernier 
décembre  1607,  sans  que  l'augmentation  des  places  que  nous 
leur  destinons  puisse  excéder  le  nombre  de  six,  nous  inter- 
disant la  faculté  de  l'étendre  pour  quelque  cause  et  motif  que 
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ce  soit.  Lesdits  chevaliers  étrangers  jouiront  des  mêmes  droits, 
honneurs  et  prérogatives  dont  jouissent  et  doivent  jouir  les 
chevaliers  français,  et  seront  tenus  de  fiu're  les  preuves  de  ca- 
tholicité et  de  remplir  toutes  les  formalités  prescrites  à  cet 
égard  par  les  statuts. 

N"  1 8o3.  —  Arrêt  du  conseil  qui,  pour  encourager  Vexporlalion 
du  sel  à  C étranger ,  réduit  les  droits. 

Versailles  ,  1 8  juin  1783.  (  R.  S.  ) 

N°  1804.  —  Déclaration  concernant  la  comptabilité  du  tré- 
sorier-général des  ponts  et  chaussées  (  1  ) . 

Versailles,  ï()  juin  i783.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  19  juillet. 

(  R.  S.  ) 

N"  1800.  — L,ETTï\ES  p\Tr.i>irE&  sur  a7ret, portant  concession  de 
privilèges  aux  sieurs  Oberkampf  cl  de  Maraise  ,  propriétaires 
de  la  manufacture  de  Jouy . 

Versailles,  19  juin  1783.  Reg.  au  parlement  le  3  février  1784.  (.R.  S.) 

N'  180G.  — Ordonnance  de  l' intendant  portant  règlement  pour 
les  demandes  en  coupe  de  bois  destinés  aux  constructions  et 
réparations  de  maisons  et  autres  édifices. 

Bastia,  20  juin  1783.  (  Coile  Corse  ,  tom  .  5,  pag.  346.  ) 

N"  1807.  —  Arrêt  du  conseil  portant  des  encouragements  à  la 
traite  des  noirs  des  Antilles  (2). 

Versailles,  28  juin  1783.  (R.  S.  C.) 

N°  1808.  — Arrêt  du  conseil  portant  établissement  de  paquebots 
pour  communiquer  avec  les  Etats-Unis  d  Amérique  (3). 

Versailles,  28  juin   1783.  (R.  S.  C.) 

Sur  le  compte  rendu  au  roi ,  étant  en  son  conseil,  des  avan- 
tages que  doit  procurer  au  commerce  une  communication 
réglée  entre  la  France  et  les  Etal-Unis  de  l'Amérique,  S.  M.  a 
jugé  à  propos  d'établir  dos  paquebots  qui  partiront  du  Port- 
Louis  h  des  époques  déterminées,  pour  aller -^  New-ltork,  et 
feront  leur  retour  dans  le  même  port  :  et  afin  que  cet  établis- 


(i)   V.  de'cl.  17  octohri!  1779. 

(2)  V.  10  septembre  et  uj  dt'rembre  1  7S6,  i4  août  1777. 

(3)  V.  Sjuiilet  1783;  aG  octobre  1784,  2odi'cembre  1786,  5  juillet   17^ 
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sèment  ne  puisse  être  nuisible,  par  la  concurrence,  aux  opéra- 
tions des  négociants,  S.  M.  s'est  perlée  à  limiter  le  service  flrs 
paquebots  au  transport  des  lettres  et  de  passjigers,  de  leurs  malli  s 
et  de  cpielques  effets  précieux.  A  quoi  voulant  pourvoir: 
ouï ,  etc. 

1.  Il  sera  établi  et  entretenu  au  Port-Louis  un  nombre 
sufiisant  de  bâtiments  apporienants  à  S.  M. ,  pour  qu'il  en 
parte  régulièrement  un  le  mardi  de  la  troisième  semaine  de 
chaque  mois ,  et  ce  à  commencer  du  mois  de  septembre 
prochain. 

2.  Ne  pourront  être  chargées  à  fret ,  dans  lesdils  paquebots , 
aucunes  marchandises  en  balles  ou  en  futailles.  Veut  S.  M.  qu'il 
ne  puisse  y  être  embarqué  que  les  objets  ci-après  mentionnés; 
savoir  :  1°  la  malle  des  lettres;  2°  les  passagers  qui  voudront 
profiter  de  celte  voie  pour  se  rendre  de  France  en  Amérique, 
ou  d'Amérique  en  France;  5°  les  malles  desdits  passagers,  dont 
le  nombre  sera  fixé  à  trois  du  poids  de  deux  cents  livres  au 
plus  chacune,  pour  ceux  nourris  à  la  table  des  capitaines,  et 
à  une  seule  pour  les  passagers  nourris  des  vivres  de  la  cale; 
4°  des  ouvrages  de  mode,  des  vêtements  fiiits  pour  hommes 
et  pour  femmes,  des  vins  et  liqueurs  en  bouteilles,  et  autres 
effets  précieux. 

5.  Les  états -majors  desdits  paquebots  seront  composés 
d'officiers  attachés  au  service  du  roi;  ils  seront,  ainsi  que  les 
équipages,  payés  par  S.  M. ,  et  sous  la  discipline  réglée  par  les 
ordonnances  concernant  la  marine  royale. 

4.  S.  M.  a  nommé  les  sieurs  le  Goûteux  pour,  sous  les  ordres 
du  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine ,  diriger 
et  administrer  l'armement  et  tout  ce  qui  aura  rapport  h  l'expé- 
dition des  paquebots.  Lesdits  sieurs  le  Coûteux  paieront  en 
conséquence  toutes  les  dépenses  desdils  armements,  et  feront 
la  perception  des  droits  qui  seront  fixés ,  tant  pour  le  transport 
des  lettres  que  pour  celui  des  passagers  et  des  marchandises 
qu'il  sera  permis  de  charger  sur  lesdits  paquebots. 

5.  Il  sera,  avant  le  1"  du  mois  de  sfptembre  prochain, 
rédigé  et  publié  un  règlement  de  S.  M.  ,  relativement  au  service 
des  postes  aux  lettres,  pour  en  assurer  le  transport,  la  réception 
et  la  remise,  tant  au  Port-Louis  qu'à  New-York,  et  il  y  sera 
annexé  un  tarif  des  droits  qui  seront  perçus  pour  les  différents 
transports. 


292 


LOUIS    XVÏ. 


N°  1809.  —  Ènn  portant  aùolitiofi  du  droit  d aubaine  dans  la 
Guyane  française  et  dans  les  iles  de  Sainte-Lucie  et  de  Tabago. 

Versailles,  juin  1783.  Reg.  au  conseil  de  la  Martinique,  an  conseil  de 
Caycnne  le  10  janvier  17^4'  (.  ^^"Je  de  la  Martinique,  ti  m.  3,  pag.  568, 
relate  dans  la  coll.  jn.  m. ,  Code  Cayenne  ,  tom.  7  ,  pag.  3.  ) 

N°  1810.  —  Règlement  pour  les  paquebots  établis  par  arrêt  du 
conseil  du  28  juin  1783  ,  pour  la  correspondance  des  colo- 
nies (1). 

Versailles,  5  juillet  1783.  (R.  S.  C.  ) 

S.  M.  s'étant  réservé  de  faire  connoîlre  ses  intentions  rela- 
tivement au  service  des  postes  aux  lettres  établies  par  son  arrêt 
du  conseil  du  28  juin  dernier,  concernant  les  paquebots  pour 
communiquer  avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Le  tarif  joint  et  annexé  au  présent  règlement  servira  de 
base  pour  la  perception  des  droits,  tant  sur  les  lettres  que  sur 
les  marchandises  dont  le  transport  est  permis  par  l'art.  2  dudit 
arrêt  du  conseil. 

2.  Veut  S.  M.  que  les  personnes  qui  désireront  passer  aux 
États-Unis  de  l'Amérique  dans  lesdits  paquebots,  en  fassent  la 
déclaration  au  directeur  desdits  paquebots,  qui  leur  donnera 
un  permis;  et  que  les  personnes  qui  voudront  seulement  y  em- 
barquer des  marchandises  s'adressent  également  et  en  fossent 
déclaration  audit  directeur,  lequel,  après  avoir  vérifié  la  na- 
ture des  marchandises,  leur  donnera  un  permis  contenant 
acte  de  leur  déclaration ,  et  l'indication  de  l'espèce  de  marchan- 
dises qu'il  leur  permettra  d'embarquer. 

3.  Fait  S.  M.  défenses  aux  directeurs  des  paquebots,  de 
laisser  embarquer  aucune  marchandise  quelconque,  sans  en 
avoir  fait  la  vérification  ordonnée  par  l'art.  2  du  présent  rè- 
glement, sous  peine  de  désobéissance,  et  d'éti^e  responsables 
de  la  contravention.  Fait  S.  JM.  pareilles  défenses ,  sous  les 
mêmes  peines,  aux  capitaines  des  paquebots,  d'y  laisser  em- 
barquer aucune  personne,  ni  marchandises,  ni  malles,  ni 
ballots ,  sans  avoir  préalablement  vu  et  vérifié  le  permis  ordonné 
par  ledit  art.  2. 

4.  Entend  S.  M.  que  les  personnes  qui  mettront  dans  les 
bureaux  des  postes  de  France  des  lettres  ou  paquets  adressés 

(i)  V,  25  septembre  178I,  20  décembre  1786. 
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h  Lorient,  pour  les  Etats- Luis  de  l'Amérique,  y  paieront 
d'avance  le  droit  fixé  par  le  tarif  ci-annexé,  pour  les  lettres  et 
paquets. 

5.  Veut  S.  M.  que  les  lettres  et  paquets  destinés  pour  l'Amé- 
rique septentrionale,  qui  seront  remis  dans  les  bureaux  des 
postes  des  villes  et  lieux  du  royaume  situés  en  deçà  de  Lorient , 
ainsi  que  les  lettres  et  paquets  arrivant  de  New-York  à  Lorient , 
pour  passer  aux  autres  villes  du  royaume,  soient  assujettis  non- 
seulement  au  droit  fixé  par  le  tarif  ci-joint  et  annexé,  mais 
encore  au  paiement  de  celui  fixé  par  la  déclaration  du  8 
juillet  lyog.  I 

6.  Ordonne  S.  M.  à  tous  capitaines  marchands  venant  de 
l'Amérique  septentrionale,  dans  les  différents  ports  de  France, 
d'y  remettre,  aussitôt  leur  arrivée  ,  au  préposé  de  l'administra- 
tion des  paquebots  ,  toutes  les  lettres  et  paquets  dont  leur 
vaisseau  pourroit  être  chargé,  afin  que  ledit  préposé,  en  les 
remettant  au  directeur  de  la  poste  aux  lettres  ,  les  taxe  suivant 
le  tarif  ci-joint,  sans  préjudice  de  la  taxe  fixée  par  la  décla- 
ration du  roi  du  8  juillet  1  709  ,  ainsi  qu'il  est  dit  h  l'art.  5  du 
présent  règlement. 

7.  Défend  S.  M.  h  tous  les  capitaines  de  vaisseaux  mar- 
chands, faisant  voile  pour  l'Amérique  septentrionale,  de  se 
charger  d'aucunes  lettres  destinées  pour  lesdits  états  ,  sous  les 
peines  portées  à  la  fin  du  présent  article;  et  pour  récompenser 
lesdits  capitaines  marchands  de  leur  exactitude  et  de  leur  soin, 
S.  M.  ordonne  qu'il  leur  soit  payé  comptant,  par  le  préposé 
de  l'administration  des  paque!;ots,  aussitôt  la  remise  (jui  lui 
sera  faite  desdites  lettres  et  paquets  venant  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale, 2  sous  par  chaque  lettre  simple,  et  à  proportion 
pour  les  paquets  plus  considérables.  S.  M.  enjoignant  en  même 
temps  auxdits  capitaines  de  se  conformer  au  présent  règlement  : 
voulant  S.  M.  qu'en  cas  de  contravention  de  leur  part ,  constatée 
par  des  procès -verbaux  dressés  à  la  requête  de  l'administra- 
teur des  paquebots,  le  capitaine  contrevenant  soit  puni  par 
une  suspension  de  deux  ans  de  ses  fonctions  de  capitaine,  et 
qu'en  cas  de  récidive,  il  soit  déclaré  incapable  de  comman- 
der. (  Suit  le  tarif.  ) 

N"  1811.  —  Arrêt  du  conseil  qui  remet  en  vigueur ,  à  raison 
de  la  paix ,  la  perception  des  anciens  droits  sur  le  poisson  de 
pêche  étrangère  suspendue  pendant  la  guerre  (  1  ) . 

Versailles,  9  juillet  i;83.  (  R.  S.  ) 
(i)  V.  a.d.  c.  6  juin  1763. 
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N"  1812.  —  Arrêt  de  la  cour  des  rnonnoics  qui  fait  défenses  à 
tous  marchands  et  ouvriers  travaillant  ou  employant  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent  de  se  retirer  dzns  les  lieux  clos  et  pri- 
vilégiés ,  ou  prétendus  tels  ,  à  peine  d'être  poursuivis  extraor- 
dinairement . 

Paris,  T  2  juillet  1783.  (R.  S.) 

N"  181 5.  —  Acte  d'accession  de  la  Frxnce  au  traité  d'amitié  y 
de  garantie  et  de  commerce,  du  \"  mars  1  -^"^ 8,  entre  l'Espagne 
et  le  Portugal. 

1  5  juillet  1783.  Ratifie  Je  8  août.  (Martcns.) 

N"  1 81  4*  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  levée  et  signi- 
fication des  jugements  de  compétence  en  matilre  présidia'e 
n'auront  pas  lieu  lorsque  lesdils  jugements  auront  été  rendus 
du  consentement  des  parties,  ou  qu  elles  y  auront  acquiescé  avant 
l'appel  relevé  (1). 

Versailles,  iti juillet  1783.  (  î\.  S.  C.  Rer.  du  parlement  de  Toulouse. 
Uupleix,   1785.) 

N"  181 5.  —  Arrêt  du  conseil  réglant  les  fonctions  de  l'inspec- 
teur général  du  commerce  dans  les  départements  de  la  finance, 
des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  (9). 

Versailles,  16  juillet  1783. 

N"  1816.  —  Arrêt  du  conseil  pour  favoriser  une  expédition  de 
commerce  pour  la  Chine  (3). 

Versailles,  21  juillet  1783.  (B.S.C.) 

N*  1817.  — Déclaration  jt;o;Yrt!w^  suppression  du  titre  de 
l'office  de  concierge -huvetier  des  requêtes  de  V Hôtel. 

Versailles,  23  juillet  1783.  Reg.  en  parlement  le  5  septembre.  (  R.  S.  ) 

^0    1818,  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  la 
navigation  de  la  Loire  et  rivières  y  affluentes  (4). 

Versailles  ,  23  juillet  1783.  (  R.  S.  C.  ) 
Le  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseil ,  les  règlements 


(1)  V.  edit  d'août  1777,  art.  i4,  18,  a.  d.  c.  21  janvier  1783. 

(2)  Crée  par  ad.  c.  i6decemb.  1776  ,  supprime  par  a.  d.  c.  16  fev.  1788- 

(3)  A.d.  c.  2  février  1783,  29  janvier  178b. 

(4)  En  vigueur,  ord.du  2  février  1825. 
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concernant  les  furcies  et  levées,  et  le  balisage  de  la  rivière  rie 
Loire  et  des  rivières  y  alliuentes,  notamment  les  arrêts  et  dé- 
clarations des  J2  janvier  et  4  juin  1G68,  24  avril  1703,  sa 
juin  1715,  10  février  1722  ,  10  mars  1  739  ,  7  septembre  1705  , 
1 1  février  17G5,  29  août  et  29  novembre  1764,  décembre  1772; 
comme  aussi  tous  aulres  règlements  concernant  la  navigation 
des  rivières  du  royaume;  S.  M.  auroit  reconnu  la  nécessité  de 
former  un  règlement  général  des  principales  dispositions  de 
ces  différentes  lois;  elle  auroit  cru  en  même  temps  devoir  y 
faire  quelques  changements  et  augmentations  que  les  circon- 
stances et  le  bien  du  service  lui  ont  paru  exiger.  A  quoi  voulant 
pourvoir  :  ouï ,  etc. 

Tilre  I.       ^ 

1 .  Le  cours  de  la  Loire  et  des  rivières  d'Allier,  Cher,  Vienne , 
et  autres  rivières  et  ruisseaux  y  afïluens,  sera  divisé  en  cinq 
départements. 

Le  premier,  depuis  Roanne  jusqu'au  bourg  de  la  JMarche 
près  la  Charité,  pour  la  Loire;  poiu^  la  Bèbre ,  depuis  la  Pa- 
hsse  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Loire;  pour  l'Aroux  près 
de  Décise  ,  depuis  son  entrée  en  Bourbonnais  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la  Loire  ;  et  pour  l'Allier,  depuis  \'ichy  jusqu'à 
son  embouchure  dans  la  même  rivière  de  Loire. 

Le  second,  depuis  Vieille-Brioude  jusqu'à  Vichy,  pour 
l'Allier;  et  pour  la  Dore,  depuis  Courpière  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  celle  d'Allier. 

Le  troisième,  depuis  le  bourg  de  la  Marche  jusqu'à  Briare, 
pour  la  Loire;  depuis  Saint-Amand  jusqu'au  pont  de  Montri- 
chard ,  pour  le  Cher;  depuis  Valigny-le-ManioI ,  pour  l'Auron , 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  rivière  d'Evre;  depuis  Bourges  , 
pour  la  rivière  d'Evre,  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Cher; 
depuis  Saint-Sever  jusqu'à  Fleuré,  pour  la  rivière  d'Indre; 
depuis  et  au-dessus  d'Issoudun,  pour  la  Théole,  jusqu'à  son 
embouchure  dans  l'Arnon;  depuis  Charôts,  pour  l'Arnon  , 
jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Cher;  et  depuis  Guéret ,  pour 
la  Creuse,  jusqu'à  la  Roche-Pozai. 

Le  qualriènK^ ,  depuis  Briare  jusqu'au  chemin  Frichu  ,  pour 
la  Loire;  pour  la  Sandre,  depuis  Arg(>ns  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  le  Cher;  et  depuis  Illiers,  pour  le  Loir,  jusqu'à 
Querhnëm. 

Le  cinquième  département ,  depuis  le  chemin  Frichu  jus- 
qu'aux limites  de  Bretagne,  pour  la  Loire;  pour  le  Cher, 
depuis  Montrichard  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Loire; 
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pour  l'Indre,  depuis  Fleuré  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
même  rivière  de  Loire;  pour  la  Creuse,  depuis  la  Roche-Pozai 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  ^  ienne;  pour  la  Vienne,  de- 
puis Tavernier  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Loire;  pour  la 
Sarte,  depuis  Malicorne  justprà  son  embouchure  dans  le  Loir; 
pour  le  Loir,  depuis  Querhoëm  jusqu'à  son  embouchure  dans 
la  Mayenne;  et  pour  la  Mayenne,  depuis  et  compris  Chàleau- 
Gonlier  jusqu'à  son  cndiouchure  dans  la  rivière  de  Loire. 

Veut  S.  M.  que  dans  le  cas  où  il  deviendroit  nécessaire 
d'étendre  la  navigation  ou  le  flottage  à  des  rivières  ou  ruisseaux 
non  compris  dans  le  présent  article,  mais  affluents  de  la  rivière 
de  Loire,  les  plans,  devis  et  détails  en  soient  faits  par  les  in- 
génieurs des  turcies  et  levées ,  pour  élre  par  les  sieurs  intendants 
et  commissaires  départis  envoyés ,  avec  leur  avis ,  au  conseil ,  et 
y  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

2.  II  sera  incessamment  procédé  par  les  ingénieurs  des 
turcies  et  levées,  à  la  visite  desdites  rivières  et  ruisseaux; 
et  de  suite  ils  dresseront  des  cartes  de  leurs  cours,  ensemble 
les  plans,  devis  et  estimations  des  ouvrages  nécessaires,  tant 
h  la  navigation  et  au  flottage,  qu'à  la  sûreté  des  possessions 
riveraines  :  seront  lesdiies  opérations,  en  cas  de  besoin,  con- 
certées entre  les  cinq  dép  rlemenls;  se  réservant  S.  M.  d'en 
faire  arrêter  dans  son  conseil  un  plan  général,  et  d'ordonner 
chaque  année,  suivant  l'exigence  des  cas,  ceux  des  ouvrages 
qui  devront  être  faits  l'année  suivante  dans  le  lit  et  sur  les 
bords  desdites  rivières  et  ruisseaux. 

Titre  II. 

1.  Les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les 
généralités  de  Moulins,  Riom ,  Rourges,  Orléans  et  Tours, 
connoîlront  seuls  et  privalivcment  à  tous  autres  }uges ,  des 
règlements  généraux  et  particuliers  concernant  les  ouvrages 
des  turcies  et  levées ,  ensemble  de  la  police  pour  la  liberté 
de  la  navigation  et  du  flottage ,  et  le  nettoiement  de  la  Loire 
et  rivières  y  aflluentes ,  de  même  que  des  allluentes  d'icelles 
dans  le*  limites  désignées  en  l'article  i'''^  du  titre  I",  savoir: 
l'intendant  de  Moulins  dans  le  premier  département;  l'in- 
tendant de  Riom  dans  le  second;  l'inlendant  de  Rourges 
dans  le  troisième;  l'intendant  d'Orléans  dans  le  quatrième, 
et  l'intendant  de  Tours  dans  le  cinquième.  Les  deux  bords 
desdites  rivières  dépendront  du  même  département,  quoique 
l'un  de  ces  bords,  même  tous  les  deux,  soient  situés  dans 
une  autre  généralité. 
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2.  Il  sera  fait  tous  les  ans ,  en  saison  convenable ,  comme 
par  le  passé,  une  visite  générale  de  la  Loire  et  des  rivières  y 
allliientes  ,  par  le  premier  in2;énieur  des  turcies  et  levées  ,  ac- 
compagné des  ingénieurs  ,  inspecteurs  et  sous-ingénieurs  dans 
chaque  déparlement. 

Il  sera  fait  une  autre  visite  par  chacun  des  deux  ingénieurs, 
dans  l'étendue  de  leur  département ,  sur  toutes  lesdites  rivières , 
en  sorte  que  même  les  allluentes  ou  allluentes  d'icelles  soient 
toutes  visitées  par  eux  dans  le  cours  de  trois  années. 

Quant  aux  inspecteurs  ou  sous-ingénieurs,  ils  seront  tenus 
de  parcourir ,  tous  les  ans ,  toutes  les  rivières  de  leur  dépar- 
tement. 

Outre  ces  différentes  visites  qui  auront  lieu,  même  sur  les 
rivières  et  ruisseaux  qui  ne  sont  que  flottables ,  lesdits  ingé- 
nieurs se  transporteront  sur  lesdites  rivières  toutes  les  fois  que 
le  bien  du  service  l'exigera. 

Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  par  forme  de  journal ,  de 
chacune  desdites  visites,  lesquels  seront  remis  aux  sieurs  in- 
tendants et  commissaires  départis,  pour  être  par  eux  adressés 
au  conseil  avec  leurs  observations. 

3.  L'ingénieur  de  chaque  département  dressera  tous  les  ans 
un  état  du  balisage  qui  devra  être  fait  dans  chaque  rivière,  et 
le  remettra  au  commis  du  canton ,  lequel  frétera  des  bateaux 
pontés  et  rassemblera  un  nombre  suflisant  de  mariniers  et  de 
manœuvres  ,  ensemble  toutes  les  machines  et  outils  qui  seront 
jugés  nécessaires  par  l'ingénieur. 

Ledit  commis  commandera  l'équipage  ,  qu'il  ne  pourra  pas 
quitter;  il  fera  sonder  les  rivières  pied  à  pied  dans  toute  leur 
largeur,  suivant  l'indication  de  l'ingénieur;  et  lorsqu'il  trou- 
vera des  pieux,  arbres,  pierres,  bateaux  naufragés  ,  marchan- 
dises ,  fonds ,  pièges  et  autres  empêchements  quelconques ,  il 
y  fera  faire  le  travail  nécessaire  à  la  sûreté  de  la  navigation  et 
h  la  conservation  des  ouvrages  des  turcies  et  levées. 

4.  Tous  les  objets  ainsi  enlevés  seront  transportés  dans  des 
lieux  où  les  grandes  eaux  ne  pourront  atteindre,  et  vendus  au 
profit  de  S.  M.  ,  sur  les  ordres  du  sieur  inteiulant  et  commis- 
saire départi;  si  cependant  il  se  trouvoit  parmi  lesdits  objets 
des  marchandisps  ou  effets  ,  les  négociants,  mariniers  et  autres 
seront  admis  ,  comme  par  le  passé  ,  h  les  réclamer,  en  produi- 
sant les  lettres  de  voitures  en  bonne  forme,  ou  autres  preuves 
de  propriété;  auquel  cas  lesdits  réclamants  seront  obligés, 
avant  la  délivrance  de  leurs  effets,  de  payer  ce  qu'il  en  aura 
coûté  pour  les  tirer  de  l'eau  et  les  transporter  en  lieu  de  sûreté  ; 
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ledit  remboursement  sera  fait  6s-mains  du  commis  des  turcies 
et  levées  ,  qui  en  donnera  son  reçu  et  le  portera  en  receltc  sur 
son  journal. 

5.  Pendant  la  durée  du  balisage ,  lesdits  commis  tiendront 
des  livres  en  bonne  forme  ,  qui  seront  paraphés  par  les  ingé- 
nieurs de  chaque  département ,  et  sur  lesquels  seront  inscrits 
de  suite  ,  et  jour  par  jour,  les  noms  ,  surnoms  des  ouvriers  et 
autres  parties  prenantes;  ensemble  les  lieux  où  les  travaux  au- 
ront été  faits  ,  leur  nature  et  les  dépenses  qu'ils  auront  occa- 
sionées  ,  afin  de  pouvoir  répéter  contre  les  villes,  paroisses, 
communautés  ou  particuliers  ce  qu'il  écherra  de  mettre  à  leur 
charge  en  vertu  du  présent  arrêt  et  de  l'ordonnance  du  sieur 
intendant  et  commissaire  départi. 

6.  En  cas  d'absence  de  l'ingénieur  des  turcies  et  levées  ,  ou 
autre  légitime  empêchement ,  les  commis  employés  dans  son 
département,  et  qui  auront  prêté  serment  par-devant  le  sieur 
intendant  et  commissaire  départi,  seront  chargés  de  veiller  à  ce 
qu'il  ne  soit  rien  fait  de  contraire  h  la  police  desdites  rivières, 
et  aux  ouvrages  en  dépendants ,  exécutés  ou  entretenus  aux  frais 
de  S.  M.  Lesdits  commis  seront  tenus  de  dresser  des  procès- 
verbaux  des  contraventions,  pour,  iceux  visés  par  les  ingé- 
nieurs, être  remis  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis ,  et  par  eux  statué  ce  qu'au  cas  appartiendra. 

7.  Les  maires ,  échevins ,  consuls  ,  jurats  et  syndics  des  villes 
et  paroisses  voisines  de  la  Loire  et  rivières  y  allluentes ,  seront 
tenus  de  donner  main -forte,  secours  et  assistance  aux  ingé- 
ni(!urs ,  entrepreneurs  et  commis  des  turcies  et  levées  ,  de  même 
qu'aux  équipages  du  balisage  des  rivières  ,  lorsqu'ils  en  seront 
par  eux  requis  pour  le  bien  du  service,  à  peine  contre  chaque 
refusant  de  100  liv.  d'amende. 

8  Enjoint  S.  M.  à  tous  riverains ,  meuniers  ,  forgerons  , 
pêcheurs  ,  mariniers  et  autres ,  de  faire  enlever  et  transporter 
dans  des  lieux  où  les  grandes  eaux  ne  puissent  atteindre ,  et 
dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêt,  les  pieux,  débris  de  bateaux ,  terres  ,  pierres ,  bois 
et  autres  empêchements  ,  étant  de  leur  fait  ou  à  leur  charge  , 
qui  se  trouveront  dans  le  lit  de  la  Loire  et  autres  rivières  y  af- 
flLienles,  à  peine  de  100  liv.  d'amende,  confiscation  desdits 
matériaux  et  débris,  et  d'être  en  outre  contraint.,  au  paiement 
des  ouvriers  qui  seront  employés  par  les  ingénieurs  ,  entrepre- 
neurs et  commis  auxdits  enlèvements  et  nettoiements. 

9.  Défend  S.  M.  ,  sous  les  mêmes  peines ,  à  tous  riverains 
et  autres ,  de  rien  jeter  dans  le  lit  desdites  rivières  et  ruisseaux 
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qui  puisse  les  encombrer;  d'en  détourner  ni  affbiblir  le  cours 
par  des  tranchées  ou  autrement;  d'y  mettre  rouir  du  chanvre 
ni  d'enlever  aucunes  pierres  provenant  des  ouvrages  des  tur*- 
cies  et  levées  ,  en  quelque  endroit  qu'elles  se  trouvent  :  défenses 
sont  également  laites  de  déposer  des  matériaux  ,  déblais  et  im- 
mondices sur  les  bords  et  chantiers  desdiles  rivières  et  ruis- 
seaux ,  si  ce  n'est  à  trente  pieds  au-delà  desdils  bords.  Défend 
également  S.  M.  d'entreposer  aucunes  marchandises  sur  lesdits 
bords  et  chantiers. 

10.  Ordonne  S.  M.  que  toutes  les  îles,  îlots,  chantiers, 
grèves ,  plages  ,  accolins  et  autres  places  qui  sont  actuellement 
plantés  sur  les  bords  et  dans  le  lit  de  la  rivière  de  Loire  et 
autres  y  aflluentes  seront  incessamment  visités  par  les  ingé- 
nieurs des  turcies  et  levées,  à  l'effet  de  dresser  des  procès- 
verbaux  de  ceHes  desdites  plantations  qui  pourront  être 
conservées  en  tout  ou  en  partie;  ensemble  de  celles  qui  se 
trouveront  être  nuisibles  à  la  navigation  ,  aux  ouvrages  des  tur- 
cies et  levées  ,  ou  aux  territoires  opposés;  pour,  lesdils  procès- 
verbaux  remis  aux  sieurs  intendants  ,  être  par  eux  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra. 

11.  Dans  le  cas  où  il  deviendroit  indispensable  de  détruire 
et  arracher  lesdites  plantations,  en  tout  ou  en  partie  ,  les  pro- 
priétaires y  seront  contraints  ,  et  ce  dans  le  délai  de  deux  mois , 
à  compter  du  jour  de  l'ordre  qui  leur  en  aura  été  donné,  à 
peine  de  5oo  liv.  d'amende,  et  d'être  en  outre  condamnés  au 
paiement  des  ouvriers  employés  à  détruire  lesdites  plantations , 
suivant  l'état  certifié  véritable  qui  en  sera  remis  au  sieur  in- 
tendant et  commissaire  départi ,  par  les  ingénieurs  des  turcies 
et  levées. 

12.  Les  propriétaires  qui  auront  fait  lesdites  plantations 
sans  y  avoir  été  autorisés  par  ordonnances  desdits  sieurs  in- 
tendants et  commissaires  départis  ne  pourront  réclamer  au- 
cunes indemnités;  à  l'égard  de  ceux  qui  justifieront  suffisam- 
ment de  permissions  de  planter  par  eux  obtenues  avant  les 
circonstances  qui  en  rendront  la  destruction  nécessaire ,  ils 
remettront  leurs  titres  et  mémoires  aux  sieurs  intendants, 
pour,  sur  les  procès-verbaux  d'estimation  des  ingénieurs,  y 
être  par  eux  pourvu. 

i3.  Quant  aux  des  ,  Ilots,  chantiers,  grèves,  plages,  acco- 
lins et  autres  places,  qui  ne  se  trouveroient  point  plantés  au 
moment  de  la  publication  du  présent  règlement ,  il  ne  pourra 
y  être  fait  aucune  plantation  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par 
les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis ,  sur  l'avis  des 
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ingénieurs  des  turcies  et  levées;  et  dnns  le  cas  où  il  en  seroit 
fait  sans  autorisation,  seront  lesdiles  plantations  arrachées  de 
l'ordre  desdits  sieurs  intendants  et  commissaires  départis,  sur 
le  rapport  desdils  ingénieurs,  aux  irais  des  propriétaires,  les- 
quels seront  en  outre  condamnés  en  200  liv.  d'amende. 

14.  Ne  pourront  aucuns  des  propriétaires  d'iles  ,  ilofs  , 
grèves  ,  accolins  et  emplacements  ,  s'opposer  ,  même  sous  pré- 
texte de  la  mise  en  possession  ])ar  le  commissaire  départi ,  à 
ce  qu'il  soit  pratiqué  des  chemins  à  travers  lesdiles  possessions 
pour  la  commodité  et  service  public  des  rivières  (^t  du  com- 
nerce;  lesdits  chemins  auront  au  moins  dix -huit  pieds  de 
largeur  franche  ,  et  devront  être  tracés  sur  l'indication  des  in- 
génieurs et  ordonnances  des  sieurs  commissaires  départis. 

i5.  Fait  défenses  S.  M.  h  toutes  personnes  ,  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'elles  soient ,  de  planter  des  ai-bres  ou  ar- 
bustes, labourer,  creuser  puits ,  caves,  fossés,  ou  faire  toutes 
autres  excavations  de  terrain  plus  près  de  dix  toises  du  pied 
du  glacis  des  levées  ,  et  ce  seulement  du  côté  de  la  campagne; 
ordonne  S.  M.  ,  que  ceux  qui  voudront  élever  des  maisons, 
écuries  ,  granges  ou  autres  bâtiments  ,  ne  pourront  le  faire  que 
sous  la  condition  expresse  que  les  fondations  n'auront  qu'un 
pied  ou  dix- huit  pouces  de  profondeur,  que  les  façades  seront 
éloignées  d'une  toise  du  pied  desdits  glacis,  et  que  les  espaces 
entre  ces  façades  et  le  dessus  ou  aire  desdites  levées  seront 
remplis  de  terre  d'un  parfait  niveau  :  veut  au  surplus,  S.  M.  , 
qu'aucuns  desdits  ouvrages  ne  puissent  être  entrepris  qu'en 
vertu  d'ordonnances  des  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis ,  rendues  sur  l'avis  des  ingénieurs  des  turcies  et  levées , 
à  peine  de  5oo  liv.  d'amende  et  de  démolition  desdites  con- 
structions. 

iG.  Fait  S.  M.  défenses  h  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient  ;  même  aux  propriétaires 
des  terrains  ci-dessus  dénommés  ,  de  faire  pâturer  aucuns  che- 
vaux ,  bœufs,  vaches  ,  chèvres  ,  moutons  ,  porcs  et  aulres 
bestiaux  sur  le  couronnement  et  talus  des  banquettes  et  levées  , 
non  plus  que  dans  les  saussaies  ou  chantiers  étant  au  pied  d'i- 
celles,  et  ce  h  peine  de  20  liv.  d'amende  pour  chaque  bête,  et 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  pour  le  paiement  des- 
quels lesdits  bestiaux  seront  saisis  et  même  vendus  ,  s'il  y  échet; 
permet  à  toutes  personnes  de  tuer  les  porcs  qui  y  seront  trou- 
vés paissants,  et  de  prendre  ou  tuer  les  lapins,  blaireaux  ,  re- 
nards et  loutres  qui  se  logent  auxdites  levées ,  et  que  S.  M. 
veut  au  surplus  être  incessamment  détruits  à  la  diligence  des 
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ingénieurs ,  entrepreneurs  et  commis  des  turcies  et  levées. 

1 7.  Les  propriétaires  des  moulins ,  forges  ,  fourneaux ,  digues 
paissières  et  nasses  construits  sur  la  Loire  et  sur  les  rivières  y 
allluentes,  seront  tenus  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  forme,  à  la 
distance  de  cinquante  toises  au-dessus  et  au-dessous  de  leurs 
établissements,  aucuns  bancs  de  sable  ou  gravier  dans  le  cou- 
rant desdites  rivières  qui  puissent  nuire  à  la  liberté  du  passage 
des  bateaux,  à  peine  de  ôo  liv.  d'amende ,  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts. 

18.  Fait  S.  M.  défenses  de  fermer  et  remplir  de  sable  les 
routes,  vulgairement  appelées  chevalis ,  qu'on  est  obligé  de 
faire  dans  les  rivières  lorsqu'elles  sont  trop  basses  pour  le 
passage  des  bateaux,  comme  aussi  d'arracher  ou  changer  les 
guides  ou  balises  qui  indiquent  le  meilleur  cours  d'eau  pour 
la  navigation,  à  peine  de  5o  liv.  d'amende. 

Titre  III. 

1 .  Fait  défenses ,  S.  M. ,  à  toutes  personnes  ,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  faire,  sans  sa  permis- 
sion, aucuns  moulins,  forges,  fourneaux,  digues,  bouchis  , 
gords  ou  pêcheries ,  ni  autres  constructions  ou  établissements 
quelconques  ,  sur  et  aux  bords  de  la  Loire  et  des  rivières  y 
allluentes,  sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  et  rè- 
glements. 

2.  Tous  propriétaires  ou  possesseurs  de  moulins,  forges  ou 
fourneaux  ,  pertuis  ,  vannes  ,  écluses  ,  bouchis  ,  gords  ou  pê- 
cheries ,  digues  ,  péages  ,  bacs  ou  autres  établissements  et  droits 
quelconques,  dans  toute  l'étendue  du  cours  de  la  rivière  de 
Loire  et  des  rivières  y  allluentes  ,  seront  tenus  de  rapporter 
dans  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêt,  leurs  titres  de  propriété  et  de  possession  par-devant 
le  sieur  intendant  et  commissaire  départi  dans  le  département 
duquel  ils  seront  situés ,  lequel ,  après  avoir  fait  reconnoître 
par  l'ingénieur  des  turcies  et  levées  si  lesdits  établissements 
sont  nuisibles  ou  non  à  la  navigation,  les  adressera,  avec  son 
avis  ,  au  sieur  contrôleur  général  des  finances,  à  l'effet  d'être 
statué  par  S.  M.  en  son  conseil,  sur  l'avis  des  sieurs  commis- 
saires établis  pour  la  vérification  des  droits  de  péages  ,  ainsi 
qu'il  appartiendra;  dérogeant  à  cet  clTet  S.  M.  à  l'arrêt  du 
conseil  du  5  août  1777  et  à  celui  du  5  mai  1783,  en  ce  qu'ils 
auroient  ordonné  que  lesdits  titres  seroient  produits  au  greffe 
de  la  commission  des  péages. 
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3.  Il  ne  sera  accordé  de  permissions  pour  des  établissements 
ou  constructions  désiiiinés  en  l'article  précédent  que  par  des 
arrêts  du  conseil  rendus  sur  l'avis  du  sieur  intendant  et  com- 
missaire départi ,  après  qu'il  aura  fait  constater,  par  les  ingé- 
nieurs des  turcies  et  levées ,  que  les  établissements  proposés 
ne  peuvent  nuire  au  plan  général  qui  aura  élé  arrêté  pour  la 
navigation  et  le  flotlagp,  ni  aux  dispositions  du  présent  arrêt. 

4.  Ceux  desdits  moulins,  pertuis  ,  vannes,  écluses,  arches, 
bouchis,  gords  ou  pêcheries  ,  digues  et  autres  constructions  et 
élablissements  quelconques  qui  seront  jugés  nuisibles  à  la  navi- 
gation ,  flottage,  et  aux  ouvrages  des  turcies  et  levées  ,  seront 
détruits,  et  tous  les  débris  enlevés  par  les  propriétaires  dans 
le  délai  de  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  signification 
de  l'arrêt  du  conseil  qui  l'aura  ainsi  ordonné  ,  saufà  être  pourvu 
à  l'indemnité  desdits  propriétaires  ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les  titres 
qu'ils  auront  produits. 

5.  Il  ne  pourra  être  établi  de  moulins,  de  quelque  espèce 
qu'ils  soient,  qu'à  5oo  toises  au-dessus  ou  au-dessous  des  ponts 
construits  sur  la  rivière  de  Loire  et  les  rivières  y  aflluentes. 

6.  Défend  S.  M.  à  tous  propriétaires ,  meuniers  ,  maîtres  de 
forges  ,  leurs  serviteurs  et  tous  autres ,  de  barrer,  en  tout  ou 
en  partie,  la  rivière  de  Loire  et  les  rivières  alfluentes,  avec 
pieux  ,  piquets  ,  pierres  ,  terres  ,  sables  ,  fascines  ,  roulis  ou  au- 
trement ,  sous  peine  d'être  lesdits  obstacles  détruits  et  enlevés 
à  la  diligence  des  ingénieurs,  commis  des  turcies  et  levées,  et 
baliseurs  desdites  rivières ,  et  de  5oo  liv.  d'amende  contre  les- 
dits contrevenants  ,  lesquels  demeureront  en  outre  respon- 
sables des  avaries  qui  pourroient  arriver  aux  bateaux  et  mar- 
chandises par  l'effet  des  susdits  empêchements. 

7.  Fait  S.  M.  très-expresses  inhibitions  et  défenses  h  tous 
bateliers  ,  radeliers  ,  meuniers  et  autres  ,  de  placer  des  ancres 
ou  piquets  sur  les  levées  ,  leurs  talus  ou  glacis,  ou  de  se  servir 
des  arbres  qui  sont  sur  les  chantiers  pour  amarrer  leurs  bateaux 
ou  radeaux  avec  des  cordages  ou  chaînes  de  fer,  sauf  à  eux  à 
jeter  l'ancre  au  fond  de  la  rivière,  en  évitant  toutefois  d'em- 
pêcher en  aucune  manière  le  courant  le  plus  fréquenté  par  la 
navigation,  le  tout  à  peine  de  5o  liv.  d'amende  et  de  confis- 
cation des  bateaux  ,  moulins  et  rade  ux.  1 

8.  Fait  S.  M.  également  défenses  aux  propriétaires  et  meu- 
niers de  placer  les  moulins  floltanls  ou  h  nefs  au  droit  fil  et 
plus  profond  de  l'eau  ,  h  peine  de  3oo  liv.  d'amende,  de  con- 
fiscation desdits  moulins,  et  de  châtiment  exemplaire  contre 
les  meuniers  ayant  la  conduite  desdits  moulins.  Veut  S.  M. , 
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qu'au  cas  qu'il  y  ait  quelques  moulins  à  nefs  dont  les  proprié- 
taires n'auroient  pas  l'ordonnance  d'emplacements  prescrite 
par  les  réglcmenls,  ils  aient  à  en  prendre  une  dans  deux  mois 
après  la  publicalion  du  présent  règlement,  qui  les  autorise  à 
les  établir  dans  l'emplacement  qui  leur  aura  été  marqué;  sinon 
et  faute  par  lesoits  propriétaires  de  prendre  ladite  ordonnance 
du  sieur  intendant ,  et  ledit  délai  passé  ,  lesdils  moulins  seront 
détachés  et  déchirés  ,  pour  les  débris  en  être  portés  sur  le  rivage 
où  les  grandes  eaux  ne  pourront  atteindre,  et  ce  à  la  diligence 
des  ingénieurs  et  commis  des  turcies  et  levées ,  après  y  avoir 
été  autorisés  par  le  sieur  intendant  et  commissaire  départi. 

9.  Lorsque  les  moulins  à  nefs  auront  été  placés  ,  les  pro- 
priétaires et  meuniers  ne  pourront  les  changer  d'emplacement 
qu'en  vertu  d'ordonnance  des  sieurs  intendants,  rendues  sur 
l'indication  des  ingénieurs  des  turcies  et  levées  ,  et  ce  ,  sous  les 
mêmes  peines  que  ci-dessus  ,  et  de  tous  dépens  ,  dommages  et 
intérêts  envers  les  marchands  et  bateliers  en  cas  d'échouement 
ou  d'autres  avaries  occasionécs  par  lesdits  moulins. 

1  G.  Les  propriétaires  des  moulins  à  nefs  seront  tenus  de  re- 
mettre et  de  laisser  ès-mains  des  meuniers  les  ordonnances 
d'emplacement,  dont  une  copie  sera  affichée  à  la  porte  du 
moulin ,  afin  que  les  ingénieurs  et  commis  des  turcies  et  le- 
vées, faisant  leurs  visites  ,  puissent  reconnoître  s'ils  ont  été 
changes.  Défenses  sont  faites  auxdits  meuniers  et  leurs  valets 
de  servir  auxdits  moulins  sans  être  saisis  de  ladite  ordonnance , 
à  peine  contre  les  propriétaires  de  000  livres  d'amende  ,  dom- 
mages et  intérêts  pour  perte  ou  retardement  des  bateaux  et 
marchandises  ;  et  contre  les  fermiers ,  meuniers  et  leurs  valets , 
de  punition  corporelle. 

ï  1.  Ordonne  S.  M.  à  tous  propriétaires  ,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient,  et  à  toutes  communautés  laïques  ou 
ecclésiastiques ,  qui  auront  titres  suffisants  pour  avoir  mou- 
lins, forges  ,  fourneaux  ,  autres  usines  et  pêcheries,  d'entrete 
nir  en  bon  état  les  digues ,  chaussées  ,  épanchoirs  ,  et  les  pas- 
selis  ou  pertuis  qui  servent  ou  doivent  servir  au  passage  des 
bateaux,  radeaux  et  bois  mis  à  flot. 

12.  Les  passelis  seront  mis,  si  fait  n'a  été ,  dans  les  empla- 
cements les  plus  convenables  ,  relativement  au  cours  de  l'eau, 
et  les  plus  à  proximité  des  usines  ,  afin  que  le  service  en  soit 
plus  prompt  et  plus  sûr;  leurs  b  jjoyers  ,  qui  devront  avoir  cha- 
cun Irenle-six  pieds  de  longueur,  laisseront  entre  eux  un  pas- 
sage de  vingt-quatre  pieds  de  largeur  franche  ;  leurs  seuils  ,  tant 
supérieurs  qu'inférieurs,  seront  fixés  solidement  à  quatre  pieds 
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au-dessous  des  plus  basses  eaux.  Les  propriétaires  feront  faire 
et  enlreliendront ,  si  le  local  l'exige,  un  canal,  à  partir  de 
l'exlréniilé  inférieure  desdits  bajoyers  jusqu'à  la  rencontre  du 
grand  lit  de  la  rivière,  lequel  canal  aura  vingt-quatre  pieds  de 
largeur,  et  au  moins  trois  pieds  de  profondeur,  le  tout  me- 
suré de  la  ligne  des  basses  eaux.  Ordonne  pareillement  S.  M. 
auxdits  propriétaires  de  moulins,  forges,  fourneaux  et  autres 
usines  où  il  n'existera  pas  de  passelis  ou  pertuis,  d'en  faire 
construire  à  travers  les  digues  ou  chaussées  ,  et  d'ouvrir  des 
canaux  au-dessous,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

i3.  Dès  que  les  conducteurs  de  bateaux,  radeaux  et  de  bois 
mis  à  flot  se  présenteront  pour  passer,  les  personnes  chargées 
de  la  conduite  desdites  usines  ,  et  leurs  préposés  ou  serviteurs  , 
déboucheront  lesdits  passelis  ou  pertuis. 

14.  Dans  la  visite  générale  ordonnée  par  l'article  2  du  titre  II, 
les  ingénieurs  des  turcies  et  levées  examineront  les  digues  ou 
chaussées  ,  les  passelis  ou  pertuis,  et  les  canaux  étant  en  suite  , 
et  dresseront  des  procès -verbaux  des  réparations  et  nouvelles 
constructions  à  faire  pour  favoriser  la  navigation  ;  les- 
quelles réparations  et  constructions  seront  faites  par  les  pro- 
priétaires, ou  à  leurs  frais,  suivant  les  devis  qui  en  auront  été 
dressés  par  lesdits  ingénieurs  ,  et  sur  les  ordonnances  du  sieur 
intendant  et  commissaire  départi. 

1 5.  Les  propriétaires  des  moulins  ,  forges ,  fourneaux ,  autres 
usines  et  pêcheries,  seront  tenus,  conformément  aux  anciens 
règlements  ,  de  fournir,  poser  et  entretenir  des  tours  ,  trépoirs  , 
cabestans  ou  galeries  pour  monter  et  descendre  les  bateaux 
et  radeaux  au  moyen  de  câbles  de  cent  brasses  de  longueur,  et 
de  grosseur  sufllsante ,  partout  où  il  en  sera  ainsi  ordonné  par 
le  commissaire  départi. 

Chaque  moulin  ,  forge ,  fourneau  ,  autre  usine  ou  pêcherie  , 
sera  pourvu  du  nombre  d'hommes  convenable  pour  la  remonte 
et  descente  desdits  bateaux  et  radeaux  aussitôt  qu'ils  seront 
arrivés  aux  passelis  ou  pertuis  desdits  établissements;  faute  de 
tout  quoi ,  et  en  cas  de  retard  ,  seront  lesdits  propriétaires  tenus 
des  dommages  et  intérêts  envers  les  marchands  et  maîtres  des 
bateaux  ou  radeaux,  et  même  demeureront  responsables  de  la 
perte  des  bateaux,  radeaux  et  marchandises,  naufrage  arri- 
vant faute  de  bon  travail. 

16.  Tous  propriétaires  qui  auront  justifié  par  des  titres  en 
bonne  forme  du  droit  d'établir  des  pêcheries,  seront  tenus  de 
laisser,  à  travers  les  digues  ou  chaussées  ,  une  ouverture  de 
trente-six  pieds  de  largeur  au  droit  fil  et  plus  profond  de  l'eau , 
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pour  le  libre  passage  des  bateaux,  radeaux  et  bois  mis  à  flot. 
Défenses  leur  sont  faites,  ainsi  qu'aux  meuniers,  pêcheurs 
et  autres  ,  de  planter  des  piquets ,  jeter  des  pierres ,  poser  des 
fascines ,  placer  des  bois  eu  saillie ,  ni  rien  faire  qui  puisse 
gêner  ladite  ouverture;  de  même  que  d'y  tendre  des  iilets , 
nasses  ou  autres  pièges  quelconques  qu'à  nuit  close ,  et  à  la 
charge  de  les  retirer  à  la  pointe  du  jour,  à  peine  de  5oo  liv. 
d'amende  contre  les  propriétaires  ou  fermiers  ,  et  de  peine  cor- 
porelle contre  les  meuniers  ,  pêcheurs  et  leurs  valets.  Pour- 
ront au  surplus  les  mariniers,  baliseurs  et  autres  fréquentant 
lesdiles  rivières,  lever  et  couper  les  fdels  et  autres  pièges  qui 
se  trouveront  tendus  lorsqu'ils  se  présenteront  pour  passer  par 
ladite  ouverture  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

17.  Les  meuniers  ,  maîtres  de  forges,  leurs  valets  et  autres, 
seront  tenus  de  laisser  couler  l'eau  en  telle  quantité,  que  la  na- 
vigation des  bateaux,  radeaux  et  bois  mis  à  flot  puisse  être 
facilement  faite  d'un  passelis  ou  pertuis  h  l'autre.  Fait  S.  M. 
très -expresses  défenses  aux  meuniers,  leurs  valets  et  tous 
autres,  d'exiger  aucuns  deniers,  marchandises  ou  denrées  des 
marchands,,  mariniers  ou  passagers  pour  ouvrir  lesdits  pas- 
selis ou  pertuis,  à  peine  de  restitution  du  quadruple  et  de  pu- 
nition corporelle. 

18.  Excepte  néanmoins  S.  M.  de  la  disposition  du  précé- 
dent article  les  seigneurs,  communautés  ou  particuliers  auto- 
risés à  percevoir  des  droits  par  titres  valables  et  duement 
vérifiés  en  la  forme  prescrite  par  l'article  2  ci-dessus;  auquel 
cas  leurs  meuniers  ou  fermiers  pourront  continuer  h  percevoir 
lesdits  droits,  sans  pouvoir  les  augmenter,  à  peine  de  resti- 
tution du  quadruple  et  de  3oo  livres  d'amende. 

19.  Les  propriétaires  des  fossés  et  pêcheries  situés  le  long 
de  la  Loire  ,  rivières  et  ruisseaux  y  aflluents  ,  seront  tenus  d'y 
mettre  des  planches  ou  petits  bateaux  solidement  et  commodé- 
ment établis,  et  de  manière  qu'il  n'en  résulte  aucuns  empê- 
chements ni  retardsauxhaleurs;  etfaute  par  lesdits  propriétaires 
de  faire  ce  qui  leur  est  enjoint ,  veut  S.  M.  qu'il  y  soit  pourvu  à 
leurs  frais  et  dépens  ,  à  la  diligence  des  ingénieurs  ou  commis 
des  turcies  et  levées. 

20.  Enjoint  S.  M.  à  tous  propriétaires  riverains  de  la  Loire 
et  rivières  aflluentes ,  qui  sont  ou  seront  rendues  navigables 
ou  flottables  ,  de  fournir  en  tout  temps  l'emplacement  poiu'  le 
halage  des  bateaux  et  le  passage  df^s  voitures  ,  de  vingt-quatre 
pieds  de  largeur,  à  compter  du  bord  supérieur  des  berge», 
Seront  lesdits  phemins  tracés ,  suivant  qu'il  conviendra ,  par 

•io 
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les  ingénieurs  des  turcies  et  levées ,  et  ce  à  travers  toutes  sortes 

de  terrains  indislinctonient. 

2  1.  Veut  S.  M.  que  lesdits  propriétaires  elles  communautés 
laïques  ou  ecclésiasliques  aient  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  arrêt ,  pour  ouvrir  à  leurs  frais 
et  dépens ,  et  rendre  libres  lesdits  chemins  sur  la  largeur  ci- 
dessus  iixée ,  en  déracinant  et  enlevant  les  arbres  ,  bois  ,  buis- 
sons ,  haies  et  autres  empêchements ,  et  en  comblant  les  trous  ; 
passé  lequel  temps  S.  M.  autorise  les  ingénieurs  et  commis  des 
turcies  et  levées,  les  baliseurs  et  mariniers,  à  faire  enlever  tous 
les  obstacles  qui  se  trouveront  sur  ladite  largeur  de  vingt-quatre 
pieds. 

2  2.  Les  bois,  pierres  et  autres  matériaux  qui  en  provien- 
dront seront  vendus  au  profit  de  S.  M.  lorsque  la  dépense  de 
main  d'œuvre  et  de  transport  en  aura  été  laite  à  ses  frais  ,  et  au 
profit  des  mariniers  lorsque  ce  sera  par  eux  ou  à  leurs  frais 
que  lesdits  ouvrages  auront  été  faits  :  défend  S.  M.  à  tous  pro- 
priétaires d'apporter  aucuns  troubles  ou  empêchements  quel- 
conques à  l'exécution  desdits  travaux,  à  peine  de  5oo  livres 
d'auiende  ,  et  même  d'être  poursuivis  exlraordinairement ,  s'il 
y  échet. 

23.  Les  chemins  de  halage,  fixés  à  vingt-quatre  pieds  par 
l'article  précédent ,  seront  réduits  h  quatorze  le  long  des  murs 
de  clôture;  mais  si  par  la  suite  lesdits  murs,  ensemble  les  mai- 
sons des  villes  ,  bourgs  et  villages  sur  les  bords  desdites  rivières, 
venoient  àêlre  démolis  et  reconstruits,  alors  il  sera  donné  vingt- 
quatre  pieds  au  chemin  de  halage.  Enjoint  S.  M.  aux 
propriétaires,  et  aux  entrepreneurs  et  ouvriers,  de  se  con- 
former, lors  des  reconstructions,  h  ce  qui  est  prescrit  par  le 
présent  article,  à  peine  de  3oo  liv.  d'amende  et  démolition  des 
ouvrages  contre  chaque  propriétaire,  et  de  prison  contre  les 
entrepreneurs  et  ouvriers. 

24.  Veut  S.  ]M.  que  désormais  les  propriétaires  des  péages 
valablement  établis  et  confirmés ,  tant  sur  la  Loire  que  sur  les 
rivières  y  allluentes ,  soient  dispensés  de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux du  balisage  dans  le  lit  desdites  rivières,  en  payant  par 
eux  annuellement  une  contribution  en  argent ,  telle  qu'elle  sera 
arrêtée  par  le  conseil  de  S.  M. ,  après  que  le  sieur  intendant  et 
commissaire  départi  aura  fait  constater  par  les  ingénieurs  des 
turcies  et  levées,  l'étendue  de  rivière  comprise  dans  chaque 
péage  ,  son  état  actuel ,  et  la  nature  des  travaux  dont  le  seigneur 
péager  est  chargé. 

a 5.  Tous  propriétaires  de  péages  seront  tenus  de  faire  af- 
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ficher,  sur  un  poteau  qui  sera  planté  à  cet  eftel  en  lieu  émi- 
nent,  au  port  où  lesdits  droits  s'exigent,  copie  entière  du  tarif, 
contenant  la  qnalilé  du  droit  sur  chaque  espèce  de  marchan- 
dises, à  peine  de  privation  desdils  droits  de  péage. 

2G.  Les  propriétaires  des  péages  tiendront  sur  les  lieux 
mêmes  des  gens  capables,  âgés  au  moins  de  vingt-cinq  ans, 
sachant  lire  et  écrire,  pour  faire  la  levée  desdits  péages,  et 
donner  les  quittances  en  détail  de  ce  qu'ils  auront  pris  sur 
chaque  nature  de  marchandises. 

27.  En  cas  que  les  péagers  se  trouvent  absents,  négligents 
ou  refusants  de  prendre  leurs  droits ,  pourront  les  mariniers  et 
bateliers  passer  outre,  après  néanmoins  avoir  crié  trois  fois; 
et  à  la  charge  de  payer  au  retour,  si  mieux  ils  n'aiment  con- 
signer le  droit  en  présence  de  deux  témoins. 

28.  Fait  défenses  S.  M.  aux  péagers  d'arrêter  les  mariniers 
et  leurs  bateaux,  sous  prétexte  de  vérifier  leurs  marchandises, 
sur  la  quantité  et  qualité  desquelles  lesdits  mariniers  ou  les 
marchands  seront  crus  à  leur  serment  et  déclaration,  à  peine 
contre  les  propriétaires  de  péages,  de  000  liv.  d'amende  et  de 
déchéance  de  leurs  droits ,  et  contre  les  fermiers  et  commis ,  de 
punition  exemplaire,  sauf  à  eux  à  suivre  les  bateaux  jusqu'au 
lieu  de  leur  plus  prochaine  station;  et  dans  le  cas  où  lesdits 
marchands,  mariniers,  patrons  et  bateliers  seroient  trouvés  en 
fraude,  ils  seront  condamnés  solidairement,  outre  ledit  droit 
de  péage,  en  1,000  liv.  d'amende  au  profit  du  péager,  et  aux 
dépens. 

29.  Ordonne  S.  M.  que  toutes  barrières,  digues,  chaînes  et 
autres  empêchements  aux  ponts ,  passages  des  écluses  et  pertuis 
pour  la  perception  des  péages,  soient  ôtés  un  mois  après  la 
publication  du  présent  arrêt,  à  peine  de  5o  liv.  d'amende. 

30.  Enjoint  S.  M.  à  tous  propriétaires  et  fermiers  de  bacs 
établis  sur  la  Loire  et  rivières  y  alUuentes,  de  rendre  les  abords 
et  chaussées  desdits  bacs  faciles  et  praticables;  d'entretenir 
lesdits  bacs  et  les  nacelles  en  bon  état;  de  les  pourvoir  de  gens 
habiles  à  la  manœuvre,  et  d'avoir  toujours  un  petit  bateau  qui 
voguera  en  même  temps  et  à  côté  des  susdits  bacs ,  pour  y  avoir 
recours  en  cas  de  besoin;  et,  où  le  service  se  feroit  h  corde 
tendue,  veut  S.  M.  que  ceux  qui  conduiront  les  bacs,  livrent 
le  passage  aux  bateaux  et  radeaux  ,  sans  leur  faire  éprouver  le 
moindre  retard,  empêchements  ou  avaries  ,  à  peine  de  ôoo  liv. 
d'amende,  et  de  demeurer  garants  et  responsables  du  mal  et 
perle  qui  pourroient  autrement  en  arriver. 

5i.  Ordonnes.  M.  aux  ingénieurs,  entrepreneurs  et  commis 
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des  turcies  el  levées,  lors  de  leurs  tournées,  de  visiter  l'état 
desdils  bacs,  leurs  agrès,  et  de  s'assurer  de  la  manière  dont 
se  fait  le  service;  et,  en  cas  de  négligence  ou  d'abus,  ils  en 
dresseront  des  procès-verbaux,  et  les  remettront  aux  sieurs  in- 
tendants et  commissaires  départis  de  chique  département, 
pour  être  par  eux  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Titre  IV. 

1.  Veut  S.  M.  que  les  entrepreneurs  des  turcies  et  levées, 
aient,  à  prix  égal,  la  préférence  sur  tous  autres,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  pour  les  matériaux  qui  se 
trouveront  propres  aux  ouvrages  portés  dans  leiu^s  baux,  soit 
pierre,  bois  ou  autres,  et  ce,  sur  les  certificats  de  l'ingénieur, 
visés  du  sieur  intendant  el  commissaire  départi,  lesquels  consta- 
teront leur  qualité  d'entrepreneurs  des  turcies  et  levées,  la 
nature  et  la  quantité  des  matériaux ,  et  la  nécessité  de  les  em- 
ployer auxdils  ouvrages. 

2.  Lesdits  entrepreneurs  pourront  prendre  la  pierre,  le 
grès ,  le  sable  et  autres  matériaux  pour  l'exécution  des  ouvrages 
dont  ils  seront  adjudicataires,  dans  tous  les  lieux  non  fermés 
de  murs  qui  leur  seront  indiqués  par  les  devis  et  adjudications 
desdits  ouvrages.  Fait  S.  M.  défenses  à  tous  seigneurs  et  pro- 
priétaires des  lieux  non  clos  de  murs  ,  de  leur  apporter  aucuns 
troubles  ou  empêchements ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être ,  à  peine  de  toutes  pertes ,  dépens  ,  dommages  et 
intérêts,  et  de  telles  autres  condamnations  qu'il  appartiendra; 
sans  que  lesdits  seigneurs  et  propriétaires  puissent  se  pourvoir 
pour  leur  dédommagement  ailleurs  que  par-devant  le  sieur  in- 
tendant et  commissaire  départi. 

5.  Lesdits  seigneurs  et  propriétaires  seront  dédommagés  de 
tout  le  préjudice  qu'ils  auront  pu  souffrir,  tant  par  la  fouille 
et  l'extraction  desdits  matériaux,  que  par  les  dégâts  auxquels 
l'enlèvement  aura  pu  donner  lieu.  Sera  payé  ledit  dédomma- 
gement auxdits  propriétaires  par  les  entrepreneurs,  sur  l'or- 
donnance du  commissaire  départi,  après  l'estimation  qui  en 
sera  faite  par  l'ingénieur  qui  aura  dressé  le  devis  des  ouvrages; 
et  en  cas  que  lesdits  propriétaires  ne  voulussent  pas  s'en  rap- 
porter à  ladite  estimation  ,  i!  sera  ordonné  un  rapport  de  trois 
experts  nommés  d'office  par  le  sieur  intendant  et  commissaire 
départi ,  duquel  rapport  Icsd'ls  propriétaires  seront  tenus 
d'avancer  les  frais.  Veut  S.  M.  que  les  entrepreneurs  rejettent 
en  outre,  h  leurs  frais  et  dépens  ,  dans  les  fouilles  et  ouvertures 
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qu'ils  auront  faîtes,  les  terres  et  les  décombres  qui  en  seront 
provenus. 

4.  Les  bois,  pierres,  grès,  sables,  fers  et  autres  matériaux 
que  les  entrepreneurs  des  turcies  et  levées  feront  transporter 
pour  l'exécution  de  leurs  ouvrages  ,  même  leurs  outils  et  équi- 
pages, seront  exempts  de  tous  droits  de  traite,  entrée  et  sortie, 
même  de  ceux  dépendnints  des  fermes,  des  aides,  domaines, 
barrages,  droits  d'octrois ,  péages,  pontonhages,  et  de  tous 
autres  généralement  quelconques  appartenants  h  S.  M. ,  aliénés, 
eno-asrés  ou  concédés ,  soit  aux  villes  et  communautés ,  soit  aux 
particuliers,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  conformément  h  la 
déclaration  du  17  septembre  JG92  ,  aux  arrêts  du  conseil  des 
2  juin  et  4 août  1705,  7  septembre  1  755,  et  autres  subséquents, 
en  rapportant ,  par  lesdits  entrepreneurs,  certificat  de  la  desti- 
nation desdits  matériaux,  par  l'ingénieur,  visé  du  sieur  inten- 
dant et  commissaire  départi. 

5.  Déclare  S.  M.,  tous  pont^,  chaussées,  pertuis,  digues, 
hollandages,  pieux,  balises  et  autres  ouvrages  publics ,  qui 
sont  ou  seront  par  la  suite  construits  pour  la  sûreté  et  facilité 
de  la  navigation  et  du  halage ,  sur  et  le  long  de  la  rivière  de. 
Loire  et  rivières  y  alUuentes,  ûiire  partie  des  ouvages  royaux, 
et  les  prend  en  conséquence  sous  sa  protection  et  sauve-garde 
royale  :  enjoint  S.  M.  aux  maires,  échevins ,  consuls,  jurats 
et  syndics  des  villes  et  communautés  voisines  desdites  rivières, 
de  veiller  à  ce  que  lesdits  ouvrages  ne  soient  dégradés,  dé- 
truits ni  enlevés;  ordonne  que  tous  ceux  qui  f(  roient  ou  oc- 
casioneroient  lesdites  dégradations  ou  destructions  ,  seront 
poursuivis  extraordinairement ,  condamnés  en  telle  amende 
qu'il  appartiendra  ,  et  tenus  de  réparer  les  dommages. 

6.  Entend  S.  AL  comprendre  dans  les  disposilions  du  pré- 
sent arrêt,  non-seulemeut  la  Loire  et  les  principales  rivières 
afiluentes,  mais  encore  les  rivières  et  ruisseaux  allluents  de  ces 
derniers,  dans  toute  l'étendue  de  leur  cours,  qui  pourra  inté- 
resser le  bien  du  floltage  et  de  la  navigation. 

7.  Seront  au  surplus  les  arrêts  et  déclarations  des  1  2  janvier 
et  4  jt''n  1GG8,  24  avril  1700  ,  20  juin  1710,  10  février  1722, 
10  mars  1759,  7  septembre  1700,  11  février  1763,  29  août 
et  23  novembre  17G4,  et  décembre  1772,  et  autres  arrêts  et 
déclarations  servant  de  règlement  pour  les  turcies  et  levées,  et 
la  navigation  de  la  Loire  et  des  rivières  alîluentes,  comme  aussi 
tous  autres  ré,:;;lemenls  concfrnant  la  navigation  des  rivières  du 
royaume ,  exéculés  selon  leur  forme  et  teneur  ,  en  tout  ce  à  quoi 
il  u'est  pas  dérogé  par  le  présent  arrêt. 
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8.  Enjoint  S.  ]\1.  aiixdils  sieurs  intondants  et  commissaires 
départis  dans  les  généralités  de  Riom  ,  Moulins,  Bourges  ,  Or- 
léans et  Tours,  chacun  dans  le  département  qui  lui  est  attribué 
par  le  présent  arrêt,  de  faire  exécuter  les  dispositions  y  conte- 
nues; ensemble  celles  des  règlements  généraux  et  particuliers, 
concernant  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation;  de  réprimer 
les  contraventions  auxdits  règlements,  h  l'effet  de  quoi  ils 
connoîtront,  tant  des  contestations  qjii  pourroient  en  être  la 
suite  ,  que  de  celles  qui  pourroient  s'élever  au  sujet  des  travaux 
qui  seront  ordonnés  ,  en  suite  du  présent  arrêt ,  circonstances 
et  dépendances,  leur  attribuant  et  confirmant  à  cet  effet  toute 
cour  et  jurisdiction;  et  seront  les  ordonnances  rendues  par 
lesdits  sieurs  intendants  et  commissaires  départis,  exécutées 
provisoirement  et  nonobstant  opposition  ou  appellation  quel- 
conque, dont,  si  aucunes  interviennent,  S.  M.  se  réserve  la 
connoissance  et  h  son  conseil,  icellc  interdisant  h  toutes  ses 
cours  et  autres  juges  :  et  sera  le  présent  arrêt  imprimé,  publié 
et  affiché  partout  où  il  appartiendra. 

N"  1819.  —  DichXRXTWii  concernafit  la  répartition  (/es  cpices 
et  émoluments  entre  les  généraux  provinciaux  subsidiaires ,  et 
les  juges-gardes  des  monnaies  (1) 

Versailles,  aS  juillet  1^83.  Reg.  en  la  cour  des  monnoies  le  3  sep.  (R.  S.  ) 

N"  1820.  —  Règlement  sur  V admission  des  élèves  dans  les  écoles 
royales  militaires. 

Versailles,  a6 juillet  1783.  (  R.  S.  C.) 

S.  M.  persuadée  que  les  enfonts  de  la  noblesse  pauvre  de  son 
royaume  ,  qu'elle  entretient  dans  les  écoles  militaires,  retire- 
ront plus  d'avantages  de  l'éducation  qu'ils  y  reçoivent ,  si  elle 
les  admet  h  en  profiter  aussitôt  que  leur  tige  peut  le  permettre  ; 
et  pensant  qu'il  est  de  sa  justice  de  donner  à  un  plus  grand 
nombre  de  familles  l'espérance  de  participer  aux  secours  de 
cette  fondation,  auxquels  elles  peuvent  avoir  droit  de  pré- 
tendre ,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  jeunes  gentilshommes  susce])tibIos  d'entrer  dans  les 
écoles  militaires,  et  qui  ci-devant  y  étoient  admis  depuis  huit 
ans  jusqu'à  onze  ,  y  seront  reçus  h  l'avenir  depuis  l'âge  de  sept 
ans  jusqu'à  celui  de  dix;  les  orphelins  de  père  et  de  mère 
pourront  seuls  y  être  placés  jusqu'à  douze  ans  accomplis  :  en 

(1)  V.  p'dit  (le  juillet  1779,  n»  1149,  tom.  4  d«  règne,  pag.  n8. 
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conséquence,  les  parents  des  enfants  agréés  devront ,  sans  re- 
tard ,  s'occuper  de  produire  leurs  titres  de  noblesse  ,  déclarant 
S.  M.  que  ceux  de  ces  enfants  dont  les  preuves  ne  seroient  pas 
faites  un  an  après  leur  nomination  ,  ne  seront  plus  admis  à 
remplir  la  place  qu'elle  leur  a  voit  accordée. 

2.  Les  familles  ne  seront  autorisé:'s  à  proposer  qu'un  seul 
enfant  à  la  fois;  et  lorsqu'il  aura  é:é  nommé  à  une  place  d'é- 
lève, elles  ne  pourront  espérer  d'obtenir  la  même  grâce  pour 
un  second  ,  qu'après  que  l'éducation  du  premier  sera  entière- 
ment terminée. 

3.  Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  énoncées  dans 
l'art,  précédent,  l'intention  de  S.  M.  est  que  les  sieurs  inten- 
dants et  commissaires  départis  dans  les  provinces  ne  pré- 
sentent pour  le  concours  que  des  sujets  qui  n'auront  point  de 
frères  existants  dans  lesdites  écoles  :  et  comme  il  est  néces- 
saire que  le  présent  règlement  soit  connu  de  la  noblesse ,  S.  M. 
mande  auxdits  sieurs  intendants  de  le  rendre  public  dans  l'é- 
tendue de  leurs  généralités. 

N°  1821.  —  Lettres  patentes  sur  la  permission  â  demander 
par  les  manufacturiers  pour  avoir  chez  eux  d^s  laminoirs , 
presses,  etc.  (1). 

Versailles ,  28  juillet  1 783.  Rej».  en  la  rour  des  monnnies  îe  i3  août. 
(  R  S.  C.  Mars,  i  — 43i .  Merlin  v°  manufacture.  ) 

Louis,  etc.  Etant  informés  que  quelques  entrepreneurs  de 
manufactures ,  ainsi  que  plusieurs  artistes  et  ouvriers  qui  font 
usage  de  presses  ,  de  balanciers ,  de  moutons  ,  de  laminoirs  et 
de  coupoirs ,  ou  qui  fabriquent  ces  machines  ,  se  trouvent 
exposés  à  des  poursuites  rigoureuses  résultantes  des  disposi- 
tions de  nos  édits  et  des  arrêts  de  notre  cour  des  monnoies , 
par  lesquels  il  a  été  défendu  h  tous  particuliers ,  autres  que  les 
directeurs  de  nos  monnoies,  d'avoir  chez  eux  des  machines  de 
celte  nature  ,  et  à  tous  serruriers,  forgerons  et  autres  ouvriers, 
de  les  fabriquer,  sous  peine  d'être  punis  comme  faux-mon- 
noyeurs  :  nous  avons  pensé  que  s'il  étoil  dangereux  de  per- 
mettre indifféremment  à  tous  nos  sujets  l'usage  de  ces  ma- 
chines ,  il  ne  le  serait  pas  moins  de  priver  les  entrepreneurs 
de  manufactures  et  les  artistes,  des  avantages  qu'elles  offrent 
à  leur  industrie  ,  sans  lesquels  ils  ne  pourroient  soutenir  la 
concurrence  avec  les  fabriques  étrangères.  La  protection  par- 

(i)  En  -vigueur  arrêté  du  3  germinal  an  u,  décret  a4  avril  k©8. 
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ticuîièro  que  nous  ne  cesserons  d'accorder  au  commerce  et  aux 
arts  qjii  en  sont  le  principal  aliment ,  nous  a  engagés  à  cher- 
cher les  moyens  de  concilier  ses  intérêts  avec  les  précautions 
nécessaires  pour  prévenir  les  abus  que  l'on  peut  faire  desdites 
machines.  A  ces  causes  ,  etc. 

1.  A  compter  du  jour  de  la  date  de  ces  présentes,  il  sera 
libre  à  tous  entrepreneurs  de  marmfactures ,  ainsi  qu'aux  or- 
fèvres, horlogers,  graveurs,  fourbisseurs  et  autres  ouvriers 
qui  travaillent  et  emploient  les  métaux,  d'avoir  chez  eux  les 
presses,  moutons,  laminoirs,  balanciers  et  coupoirs  qui  leur 
seront  nécessaires,  à  la  charge  par  eux  d'en  obtenir  la  permis- 
sion ,  soit  de  notre  cour  des  monnoies ,  soit  des  oflficiers  des 
sièges  de  monnoies  établis  dans  nos  différentes  provinces. 

2.  Ceux  qui  désireront  obtenir  les  permissions  exigées  par 
l'art,  précédent,  seront  tenus  défaire  élection  de  domicile,  et 
de  joindre  à  leurs  requêtes  les  plans  figurés  et  l'état  des  dimen- 
sions de  chacune  desdites  machines  dont  ils  se  proposeront  de 
faire  usage;  ils  y  joindront  pareillement  des  certificats  desoiTi- 
ciers  municipaux  ou  syndics  des  villes  ,  bourgs  ou  villages  dans 
lesquels  seront  établis  leurs  ateliers  ou  manufactures,  lesquels 
certificats  attesteront  l'existence  de  leurs  établissements  ,  et  le 
besoin  qu'ils  pourront  avoir  de  faire  usage  desdiles  machines. 
Voulons  qu'il  ne  puisse  êlre  expédié  aucune  permission  de 
cette  nature  en  faveur  de  ceux  qui  ne  produiront  pas  lesdits 
plans ,  états  et  certificats  ;  et  que  celles  desdites  permissions 
qui  n'en  feront  pas  mention,  soient  regardées  comme  nulles  et 
non  avenues. 

3.  Enjoignons  aux  substituts  de  notre  procureur  général  en 
la  cour  des  monnoies  ,  d'envoyer  audit  sieur  procureur  général, 
ainsi  qu'au  sieur  contrôleur  général  de  nos  finances,  dans  les 
mois  de  janvier  et  juillet  de  chaque  année  ,  un  état  sur  papier 
ordinaire  ,  certifié  par  le  général  provincial ,  ou  l'un  des  juges- 
gardes,  de  toutes  les  permissions  de  cette  nature  qui  auront 
été  accordées  pendant  le  cours  de  chaque  semestre;  lequel  état 
contiendra  les  noms  ,  qualités  ,  demeures  et  professions  de 
ceux  qui  les  auront  obtenues  ,  et  le  genre  des  machines  qui  en 
seront  l'objet  :  enjoignons  pareillement  au  greffier  en  chef  de 
notredite  cour,  de  remettre  auxdits  sieurs  contrôleur  général 
de  nos  finances,  et  procureur  général  en  notredite  cour,  aux 
mêmes  époques  et  dans  la  même  forme ,  un  état  de  lui  certifié, 
des  permissions  qui  seront  émanées  directement  de  notredite 
cour. 

4.  Ceux  qui  auront  obtenu  la  permission  d'avoir  chez  eux 
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une  ou  plusîpurs  de  ces  machines,  seront  tenus  de  les  placer 
dans  les  endroits  de  leurs  ateliers  les  plus  aj)j)ar('nls ,  et  sur 
la  rue  autant  que  faire  se  pourra  :  nous  leur  défendons  d'en 
faire  usage  avant  cinq  heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du 
soir,  et  leur  enjoignons  de  les  tenir  enfermées  dans  des  endroits 
fermant  à  clefs  pendant  tout  le  temps  où  ils  ne  s'en  serviront  pas. 

5.  Ceux  qui,  ayant  obtenu  lesdites  permissions  ,  négligeroient 
de  se  conforuKîr  h  ce  qui  leur  est  prescrit  par  l'art,  précédent , 
en  seront  déchus,  et  ne  pourront  plus  à  l'avenir  en  obtenir  de 
pareilles  :  voulons  que  dans  le  cas  où  il  seroit  prouvé  qu'ils 
eussent  employé  celles  de  ces  machines  dont  ils  auroient  été 
autorisés  à  faire  usage  ,  à  tout  autre  travail  qu'h  celui  qu'ils  au- 
roient annoncé  parleur  requête  ,  il  leur  soit  fait  défenses  de  s'en 
servir,  et  qu'ils  soient  contraints  de  les  déposer  au  greffe  du 
siège  des  monnoies  le  plus  voisin. 

6.  Voulons  qu'il  soit  procédé  extraordinairement  contre  tous 
ceux  qui ,  ayant  obtenu  la  permission  de  faire  usage  desdites 
machines  ,  lesemploieroient  à  fabriquer  des  médailles,  des  je- 
tons, ou  des  espèces  d'or,  d'argent,  de  billon  ou  de  cuivre, 
soit  au  coin  de  nos  armes  ,  soit  à  celui  d'aucun  prince  souve- 
rain ,  et  qu'ils  soient  punis  comme  faux-monnoyeurs  :  voulons 
aussi  qu'il  en  soit  usé  de  même  k  l'ég  ird  de  ceux  chez  lesquels 
il  se  trouveroit  quelques  carrés  ,  poinçons  ou  autres  instru- 
ments propres  à  la  fabrication  desdites  monnoies  ,  médailles  ou 
jetons,  et  que  les  maîtres  soient  personnellement  responsables 
de  tous  les  abus  de  cette  nature  ,  dont  leurs  ouvriers  ou  com- 
pagnons se  rendroient  coupables  en  leur  absence  comme  en 
leur  présence. 

7.  Défendons  à  tous  graveurs,  serruriers,  forgerons,  fon- 
deurs et  autres  ouvriers  ,  de  f  ibriquer  aucune  desdites  machines 
pour  ceux  qui  ne  leur  justifieroient  pas  en  avoir  obtenu  la  per- 
sion  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  exigeront  qu'elle  leur  soit  laissée  jus- 
qu'au moment  où  ils  livreront  lesdites  machines,  afin  d'être 
en  état  de  la  représenter  en  cas  de  visite  :  voulons  que  faute  par 
eux  de  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  article,  ils 
soient  condanmés  en  1000  liv.  d'amende  et  confiscation  des 
ouvrages  pour  la  première  fois  ,  cl  à  de  plus  grandes  peines  en 
cas  de  récidive. 

8.  Enjoignons  ,  tant  à  ceux  qui  emploient  ou  emploieront 
par  la  suite  lesdites  machines,  qu'aux  ouvriers  qui  les  fabriquent, 
de  se  soumettre  aux  visites  que  li-s  commissaires  de  notre  cour 
des  monnoies ,  les  officiers  des  sièges  de  son  ressort ,  leurs  dé- 
légués ou  préposés  jugeront  à  propos  de  faire  chez  eux ,  h  l'effet 
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de  vérifier  s'ils  ne  contreviennent  point  aux  dispositions  de  ces 
présentes  ,  et  ce  sous  peine  de  désobéissance,  et  d'y  être  con- 
traints par  toutes  les  voies  prescrites  par  les  ordonnances  en 
pareil  cas. 

9.  N'entendons  par  ces  présentes  dispenser  ceux  qui  seroient 
déjà  en  possession  de  quelques  machines  de  la  nature  de  celles 
qu'elles  ont  pour  objet ,  de  remplir  les  formalités  que  nous  avons 
prescrites  pour  obtenir  la  permission  de  continuer  h  en  faire 
usage  :  voulons  que  dans  le  cas  où  ils  négligeroient  de  s'y  con- 
former dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  l'en- 
registrement de  ces  présentes,  il  soit  procédé  contre  eux  extraor- 
dinairement ,  et  qu'il  en  soit  usé  de  même  à  l'égard  de  tous  ceux 
qui  auroient  chez  eux  ou  emploieroient  à  l'avenir  lesdiles  ma- 
chines ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  ;  voulons  qu'elle  ne 
puisse  être  accordée  aux  ouvriers  et  artistes  auxquels  les  or- 
donnances et  règlements  permettent  de  s'établir  dans  les  lieux 
privilégiés,  qu'à  la  charge  par  eux  de  se  soumettre  aux  visites 
des  officiers  de  notre  cour  des  monnoies  et  des  sièges  de  son 
ressort,  conformément  atix  dispositions  de  l'art.  8. 

10.  Avons  dérogé  et  dérogeons  à  tous  édits  ,  déclarations, 
lettres  patentes  et  règlements  dont  les  dispositions  seroient  con- 
traires à  ces  présentes ,  et  notamment  à  nos  édits  des  mois  de 
juin  1696  et  février  1726  ,  lesquels  seront  au  surplus  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé. 

N"  1822.  —  Règlement  sur  l' organisation  des  hussards. 

Versailles.  3 1  juillet  17S3.  (R.S.C.) 

N"  1823.   —  Édit  sur  les  fonctions  du  lieutenant  criminel  de 
robe  courte ,  et  sous-ojjiciers  de  la  compagnie. 

Versailles,  juillet  1783.  Reg.  au  parlement  le  11  août.  [  R.  S.  C.) 

N*  1824.  —  t-DiT  portant  suppression  des  offices  de  trésoriers 
des  mortes-paies  et  des  fortifications  ,  et  de  leurs  contrôleurs. 

Versailles,  juillet  17S3.  Req.  à  la  ctiambre  des  comptes  le  i6  septembre. 

'        (R.S.) 

N"  1826.  —  Déclaration  concernant  la  lecture  des  testaments , 
qui  doit  être  faite  au  testateur  (  1  ). 

Versailles  ,  7  août  i  "83    Rej^.  au  parlement  d^  Toulouse  le  3o.  (  R.  du  par- 
lement de  Toulouse.  Duplei.x,  1785.) 


(1)  V.  ord.  d'avril  1735. 
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N"  ]826.  —  Arrêt  du  parlement  qui  fait  défenses  à  fous  juges 
d ordonner  lapreuve  de  la  démence  de  l'accusé  avant  la  consom- 
mation de  la  procédure  extraordinaire  ,  bien  que  la  démence  se 
rapportât  à  une  époque  antérieure  à  celle  du  crime. 

Toulouse,  II  août  1783.  (  R.  du  parlement  de  Toulouse.  Diiplcix  i^SS.  ) 

N°   1827.  —  Arrêt  du  parlement  sur  le  commerce  de  la  marée 
et  de  la  saline  (1). 

Paris,  liaoOlt  1783. 

N"*  1828.   — Déclaration  concernant  les  causes  d'appellations 
comme  d'abus  ,  et  toutes  celles  de  régale  (2). 

Versailles,  17  août  1783.  Reg.  en  parlement  le  29aoftt.  (  R,  S.  ) 

N°  182g.  —  Déclaration  concernant  les  requêtes  civiles  (3). 
Versailles,  17  août  1783.  Pieg  en  parlement  le  29  août.  (R.  S.) 

N"  1 83o.  —  Déclaration  et  règlement  par  lesquels  S.  M.  proroge 
pour  dix  ans,  â  compter  du^  i^"^  janvier  1784,  les  droits  établis 
en  faveur  de  la  ville  de  Paris  ,  par  la  déclaration  du  9  b  no- 
vembre 1762,  et  pourvoit  tant  aux  dépenses  qu'à  la  libération 
des  dettes  de  ladite  ville.  (4). 

Versailles  ,  aS  août  1783.  Reg.  en  parlement  5  septembre.  (  R.  S.  ) 

N°  i83i.  — Arrêt  du  conseil  concernant  le  commerce  des 
pouzolanes  françaises  (5) 

Versailles ,  23  août  1 783.  (  R.  S.  C.  ) 

N*   i832.  —  Arrêt  du  parlement  portant  règlement  pour  les 
arrêts  sur  requête. 

Paris,  26  août  1783.  (  R.  S.  C.  ) 

Vu  par  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées  ,  la  requête 
à  elle  présentée  par  le  procureur-général  du  roi ,  à  ce  qu'il  plût 
à  la  cour  ordonner  que  les  articles  joints  à  ladite  requête ,  por- 

(i)  En  vigueur  onl.  de  police  du  9  frimaire  an  x.  V.  airêt  du  3i  de'cembre 
1776,  n<>5&},  tom.  2  du  i-t'gne,  pag.  28}. 

(•>.  V.dëcl.  iSmars  i773,24a'a\t  1775,  12  mai  1776,  28  août  1781, 
i5  août  1786. 

(3^   De(  1.28  août  1781,  i5  août  178G. 

(4)  V.de'rl.  35  novemhie  1762,  edit  de  juillet  1767,  dëcl.  5  fe'vrier  1776, 
1.  p.  23  de'c.  1782,   i"juin  1783. 

(5)  A.  d.  c.  lo  décembre  1779,  n"  1226,  tom.  4  du  règne,  pag.  ai 3. 
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tant  règlement  pour  los  arrêts  sur  requête  ,  et  qui  ont  été  ar- 
rêtés dans  les  conférences  tenues  chez  M.  le  premier  président, 
seront  exéeutés,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  sera  imprimé  , 
lu  et  publié  ii  la  communauté  des  procureurs,  et  inscrit  sur  les 
registres  des  délibérations  de  ladite  communauté,  et  ordonner 
qu'extrait  de  l'arrêt  qui  interviendra  sera  envoyé  au  conseil 
provincial  d'Artois,  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort, 
et  aux  officiers  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  aux  officiers 
des  amirautés,  aux  jurisdictions  consulaires,  aux  officiers  de 
la  conservation  de  Lyon ,  pour  être  lu ,  publié  et  registre  es- 
dits  sièges;  ladite  requête  signée  du  procureur-général  du  roi. 

Faire  défenses  aux  procureurs  de  la  cour  ,  sous  telles  peines 
qu'il  appartiendra,  de  présenter  des  requêtes  et  d'obtenir  des 
arrêts  de  défenses  ou  surséances  contre  l'exécution  des  sen- 
tences et  jugements  intervenus  en  matière  civile  dans  les  cas 
ci-après  exprimés;  savoir  : 

1°  Les  malifres  ecclésiastiques.  Sur  les  appels  comme  d'abus , 
s'il  n'y  a  incompétence  notoire ,  ou  qu'il  ne  s'agisse  de  cas  non 
réparables  en  définitif.  Ou  si  ce  n'est  que  les  juges  supérieurs 
sur  les  appels  simples  des  inférieurs  aient  refusé  ou  donné  des 
défenses  contre  les  dispositions  des  règles  civiles  ou  canoniques  , 
ou  autres  cas  dans  lesquels  il  pourroit  y  avoir  entreprise  par 
les  juges  ecclésiastiques  sur  la  puissance  temporelle.  Et  en 
outre ,  dans  les  cas  où  l'appel  comme  d'abus  seroit  interjeté  par 
le  ministère  public. 

2°  Pour  ce  qui  concerne  les  jurisdictions  ordinaires.  Sur  tout 
ce  qui  regarde  l'instruction ,  à  moins  que  l'interlocutoire  ne 
préjuge  le  fond  et  ne  puisse  se  réparer  en  définitif,  ou  qu'il  y 
eût  incompétence  évidente.  Sur  les  sentences  qui  permettent 
de  faire  enquête,  si  elles  ne  préjugent  le  fond,  ou  qu'il  y  ait 
incompétence  notoire.  Sur  les  dations  de  lutèles  et  curatelles, 
encore  qu'il  paroisse  y  avoir  incompétence.  Pourront  toutefois 
les  défenses  être  accordées  en  cas  d'insolvabilité  évidente  du 
tuteur  ou  curateur  autorisé  à  recevoir.  Sur  les  appositions  de 
scellés  et  levée  d'iceux  ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  ordonnée  chez 
un  homme  vivant  sans  banqueroute  ni  autre  crime  ,  ou  au  cas 
d'incompétence  apparente.  Sur  la  confection  d'inventaires  et 
clôture  d'iceux  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  incompétence  évidente. 
Sur  les  interdictions  de  prodigues  et  insensés,  quand  môme 
l'incompétence  paroîlroit  évidente.  Sur  les  saisies  réelles  lors- 
que les  criées  son!  commencées ,  quand  môme  il  y  auroit  in- 
compétence évidente.  Sur  les  baux  judiciaires  faits  après  une 
saisie-réelle  ,  encore  qu'il  y  ait  incompétence  évidente.  Sur  les 
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baux  judiciaires  sur  saisie  féodale  ,  quand  même  il  y  auroit  in- 
compétence évidente.  Sur  les  adjudications  par  décret,  quand 
il  y  a  eu  arrêt  confirmatif  des  criées  ou  de  congé  d'adjutrcr. 
Sur  les  sentences  portant  défenses  de  changer  l'état  des  lieux, 
continuer  des  ouvrages  ou  autres  cas  de  dénonciations  de  nou- 
velle œuvre  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  incompétence  évidente.  Sur 
les  jugemenfsportant  condamnation  de  vider  les  lieux  quand  il 
n'y  a  point  de  bail,  ou  quand  le  bail  est  expiré ,  ou  lorsque  le 
propriétaire  a  donné  congé  comme  nouvel  acquéreur,  ou  pour 
occuper  en  personne,  le  tout  après  le  congé  de  six  semaines  , 
de  trois  mois  ou  de  six  mois ,  suivant  la  qualité  des  apparte- 
ments ,  ou  tel  autre  délai  compétent  pour  les  biens  de 
campagne ,  le  tout  s'il  n'y  a  incompétence  évidente.  Sur  les 
ordonnances  pour  la  réfection  des  ponts  et  passages ,  s'il  n'y  a 
incompétence  évidente.  Sur  les  sentences  de  condamnations 
fondées  sur  obligations  authentiques  ou  reconnues.  Ou  sur  des 
condamnations  portées  par  des  sentences  dont  il  n'y  a  point  eu 
d'appel,  ou  qui  seroient  exécutoires,  nonobstant  l'appel,  le 
tout  s'il  s'agit  des  obligés  personnellement,  ou  leurs  héritiers 
et  ayant  cause,  autres  que  les  simples  tiers  détenteurs,  et 
s'il  n'y  a  point  incompétence  évidente.  Ne  pourront  pareille- 
ment être  ordonnées  des  défenses  contre  les  poursuites  faites 
en  vertu  de  contrats,  obligations  et  autres  actes  authentiques 
en  forme  exécutoire.  Sur  les  jugements  de  condamnation  pour 
frais  funéraires.  Sur  la  restitution  des  bestiaux  pris  en  justice 
et  autres  choses  qui  peuvent  se  consommer,  quand  même  il  y 
auroit  incompétence  évidente.  Sur  les  sentences  de  main-levée 
de  saisies  sur  personnes  non  obligées,  ou  contre  lesquelles  il 
n'existe  point  de  titres,  s'il  n'y  a  incompétence  évidente.  Sur 
tous  jugements  définitifs  en  matières  sommaires  n'excédants; 
savoir  : 

Aux  pairies  et  autres  justices  seigneuriales  ressortissantes 
nuement  en  la  cour,  la  somme  de  4o  liv.  ;  aux  bailli  ges,  sé- 
néchaussées ,  connélablie  ,  table  de  marbre,  100  liv.;  aux 
amirautés,  100  liv.;  et  auï  requêtes  du  palais  et  de  l'hôtel, 
quand  il  n'y  auroit  aucun  titre,  s'il  n'y  a  incompétence  évi 
dente,  3oo  liv. 

Sur  les  sentences  de  provision  qui  n'excèdent  200  liv.  en 
toutes  jurisdiclions  ,  encore  qu'il  n'y  eût  de  titres  et  m  dgré 
incompét;'nce  évidente  ,  si  le  renvoi  n'a  été  demandé  avant  la 
sentence  de  provision.  Sur  les  sent(^nces  de  provisions  non  ex- 
cédant 1,000  liv. ,  quand  il  n'y  auroit  aucuns  titres  ,  lorsqu'il 
s'agit  d'achats,  ventes,  fournitures  et  provisions  de  maisons. 
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De  ventes  faites  ès-ports ,  foires  et  marchés.  De  loyer  de  mai- 
sons et  fermes,  soit  qu'il  y  ait  bail  ou  non.  D'impenses  utiles  et 
nécessaires,  améliorations,  détériorations,  labours  et  semences. 
De  prises  de  chevaux  ou  bestiaux  en  délit ,  saisie  ,  nourriture  , 
dépense  ou  louage,  de  |;aji;es  de  serviteurs,  peines  d'ouvriers, 
journées  de  gens  de  travail.  De  parties  d'apothicaires  ,  de  chi 
rurgiens  ,  et  vacations  de  médecins.  De  frais  et  salaires  des  pro- 
cureurs, huissiers,  sergents  et  autres  ofliciers.  D'appointe- 
ments et  récompenses.  D'oppositions  aux  saisies-exécutions, 
ventes  de  meubles  ,  préférence  et  privilège  sur  le  prix.  De  sen- 
tences sur  main-levée  de  saisies  mobiliaires.  D'établissements 
ou  décharges  de  gardiens.  Le  tout  même  en  cas  d'incompé- 
tence évidente,  à  moins  qu'on  n'eût  demandé  le  renvoi  avant 
la  sentence  de  provision.  Sur  les  sentences  de  provision ,  à 
quelque  somme  qu'elles  puissent  monter;  s'il  y  a  contrat,  obli- 
gation ,  promesse  reconnue,  ou  condamnation  prononcée  par 
sentence  dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel,  ou  qui  soit  exécutoire 
nonobstant  l'appel,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  incompétence 
évidente.  Sur  les  sentences  de  police  définitives  ou  provisoires, 
à  quelques  sommes  qu'elles  puissent  monter,  soit  qu'elles  soient 
rendues  par  les  officiers  de  police  ou  par  tous  autres  juges  or- 
dinaires, même  ceux  des  seigneurs,  des  hôtels  de  ville,  de  la 
maçonnerie  et  autres ,  en  matière  de  police ,  pourvu  cependant 
que  la  chose  ne  soit  pas  irréparable  en  définitif,  et  qu'il  n'y  ait 
pas  d'incompétence  évidente.  Sur  les  sentences  de  séquestres  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  incompétence  évidente,  ou  que  le  cas  ne 
fût  pas  réparable  en  définitif.  Sur  les  sentences  sur  complainte 
et  réintégrande ,  quand  même  il  y  auroit  incompétence  évi- 
dente, à  moins  qu'elle  n'eût  été  alléguée  avant  la  sentence. 
Sur  les  sentences  sur  récusation  au  nombre  de  cinq  ou  de  trois 
juges,  suivant  les  sièges,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  des- 
cente, information  ou  enquête,  si  ce  n'est  que  la  récusation 
n'eût  pas  été  faite  trois  jours  avant  le  départ  du  commissaire, 
le  tout  si  la  senlence  n'est  évidemment  incompétente.  Sur  les 
exécutoires  de  dépens,  s'ils  sont  contradictoires.  Sur  les  sen- 
tences sur  réception  de  caution  ,  et  sur  celles  de  provision  faute 
de  rendre  compte  ,  s'il  n'y  a  incompétence  évidente.  Sur  les 
sentences  de  récréances  à  la  caution  juratoire,  et  sur  celles 
rendues  sur  les  complaintes ,  si  elles  sont  données  par  cinq  juges, 
ou  si  elles  ont  été  rendues  aux  requêtes  du  palais  ou  de  l'hôtel , 
s'il  n'y  a  incompétence  évidente.  Sur  le  vu  d'un  contrat  d'at- 
termoiement,  s'il  n'est  accompagné,  i"  d'un  bilan;  2°  d'un 
certificat  du  greffier  des  consuls  ou  des  hôtels  de  ville  pour  les 


26    AOUT    1783.  3 19 

lieux  où  il  n'y  a  point  de  jurisdiclion  consulaire,  portant  que 
les  registres  du  failli  ont  élé  déposés  au  grefï'c;  5°  des  procès- 
verbaux  de  vérification;  4°  des  procès -verbaux  d'aflirmalion 
par  tous  les  créanciers  signataires;  5°  à  moins  qu'il  ne  paroisse 
parle  calcul  des  créanciers  signataires  qu'elles  forment  les  trois 
quarts  des  créances  portées  au  bilan.  Sur  le  vu  des  lettres  de 
cession,  à  moins  qu'elles  ne  soient  accouipagnées  d'un  bilan 
et  d'un  certificat  du  greffier  des  consuls  ou  du  grelfier  des 
hôtels  de  ville  pour  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  consuls  ,  por- 
tant que  celui  qui  a  obtenu  des  lettres  de  cession  y  a  déposé  ses 
livres  de  commerce. 

3°  Pour  ce  qui  concerne  les  jurisdictions  extraordinaires.  Ne 
pourront  être  données  de  défenses  contre  les  jugements  rendus 
par  les  juges-consuls,  s'il  n'y  a  incompétence  évidente,  et 
qu'elle  ait  été  proposée.  Et  à  l'égard  des  juges  ordinaires  qui 
jugent  en  matière  consulaire ,  il  en  sera  usé  à  l(>ur  égard  comme 
dans  les  autres  matières.  Et  en  outre,  lorsqu'il  s'agit  de  billet 
de  change  entre  négociants  ou  marchands,  ou  dont  ils  devront 
la  valeur.  De  lettres  de  change  entre  toutes  personnes ,  s'il  y 
a  remise  de  place  en  place.  De  ventes  par  marchands  ,  artisans 
et  gens  de  métier,  à  autres  de  même  qualité ,  pour  travailler 
de  leur  profession.  De  gages,  salaires,  pensions  de  commis- 
sionnaires, facteurs  ou  serviteurs  de  marchand,  pour  fait  de 
trafic.  De  commerce  maritime,  de  commerce  de  foires  aux 
lieux  de  leur  établissement.  De  ventes  par  gentilshommes  , 
gens  d'église  et  bourgeois ,  laboureurs ,  vignerons  et  autres  ,  de 
blés,  vins  et  autres  fruits  de  leur  cru,  faites  à  des  marchands 
de  la  profession  de  vendre  ces  denrées  ,  si  le  bourgeois  est  de- 
mandeur, le  tout  h  moins  qu'il  n'y  ait  incompétence  évidente. 
Sur  les  sentences  rendues  en  la  conservation  de  Lyon  pour  fait 
de  tout  négoce,  marchandise  ou  manufacture,  pourvu  qu'un 
des  deux  partis  soit  marchand  ou  négociant.  Pour  voitures  de 
marchandises  et  denrées  dont. les  marchands  font  commerce. 
Pour  faits  de  banqueroute  de  marchands ,  négociants  ,  manu- 
facturiers, même  par  la  voie  criminelle,  saisies,  inventaires 
de  meubles  ,  criées  d'immeubles,  le  tout  à  moins  qu'il  n'y  ait 
incompétence  évidente.  Sur  les  sentences  des  sièges  des  eaux 
et  forêts  dans  toutes  les  matières  ci-dessus  ,  où  il  ne  doit  être 
accordé  défenses  ni  surséances  contre  les  sentences  des  autres 
juges  ordinaires.  Et  en  outre  quand  il  s'agit  de  jugements  in- 
terlocutoires des  grands  maîtres,  si  la  chose  est  répirable  en 
définitif  quand  l'appel  seroit  qualifié  comme  de  juges  incom- 
pétents ,  à  moins  que  l'incompéteuce  ne  soit  évidente.  Gomme 
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aussi  lorsqu'il  s'agit  de  sentences  définitives  rendues  par  les 
grands  maîtres  ou  leurs  lieutenants  généraux,  si  elles  n'ex- 
cèdent point  200  liv.  de  principal ,  ou  20  liv.  de  renie  ,  s'il  n'y 
a  incompétence  évidente.  Et  en  matière  dédiasse,  si  la  con- 
damnation n'est  que  de  Go  liv.  pour  restitution  et  réparations, 
sans  autre  peine  ni  amende.  Sur  les  sentences  rendues  par 
amirautés ,  lorsque  les  condamnations  y  portées  n'excéderont 
pas  la  somme  de  1 5o  liv.  ,  et  à  l'égard  de  tous  autres  jugements, 
il  en  sera  usé  h  leur  égard  comme  pour  les  jugements  rendus 
par  les  juges  ordinaires  ,  si  ce  n'est  lorsqu'il  s'agit  de  jugements 
définitifs  concernant  les  droits  de  congé  et  autres  appartenants 
à  l'amiral.  Et  encore  quand  il  s'agit  de  jugements  concernant 
la  restitution  des  choses  déprédées  ou  pillées  pendant  les  nau- 
fri'ges,  et  de  sentences  arbitrales.  Et  enfin  sur  les  sentences 
du  conseil  provincial  d'Artois ,  lorsqu'il  s'agit  d'aliments ,  de 
saisines  ,  de  taxes  de  dépens  ,  de  salaires  et  gages  de  serviteurs, 
de  novellité ,  de  récréance ,  de  000  liv.  en  principal ,  ou  de 
20  liv.  de  rente,  ou  5oo  florins,  ou  de  00  florins  de  rente, 
même  quand  il  s'agiroit  de  matière  réelle  ,  fonds  et  héritages  , 
à  condition  que  les  jugements  soient  rendus  par  cinq  juges, 
et  que  le  conseil  ajoute  qu'il  entend  que  la  sentence  soit  exé- 
cutable par  provision  ,  et  qu'il  conste  évidemment  que  l'action 
n'excède  la  somme.  Comme  aussi  sur  toutes  sentences  de  pro- 
vision ,  sur  toutes  sentences  interlocutoires  réparables  au  dé- 
finitif, et  sur  toutes  sentences  de  maintenue  en  matières 
bénéficiales.  Faire  pareillement  défenses  aux  procureurs  de 
cumuler  dans  leurs  requêtes  l'appel  d'incompél  ence  a  vec  l'appel 
simple.  Faire  défenses  aux  juges  inférieurs  d'ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  de  leurs  sentences,  si  ce  n'est  es- cas  prescrits 
par  les  ordonnances ,  auxquels  cas  les  juges  seront  tenus  de 
coter  l'article  en  vertu  duquel  ils  ordonnent  ladite  exécution 
provisoire.  Leur  enjoindre  de  statuer  sur  les  déclinatoires  avant 
de  prononcer  sur  le  fond  et  d'en  faire  mention  dans  leur  sen- 
tence. Enjoindre  pareillement  à  tous  juges  en  matière  consu- 
laire ,  lorsqu'ils  statueront  sur  une  lettre  de  change ,  de  faire 
mention  dans  leur  sentence  si  elle  a  tous  les  caractères  requis 
aux  termes  de  l'ordonnance  de  1670.  A  l'égard  des  jugements 
des  présidiaux,  les  édits  du  mois  de  novembre  1774.  du  mois 
d'août  1777,  et  déclaration  du  roi  du  29  août  1778,  registres 
en  la  cour,  seront  exécutés. 

Ouï  le  rapport  de  M*  Adrien-Louis  Lefebvre  ,  conseiller. 
Tout  considéré.  La  cour  ordonne  que  les  articles  joints  à  ladite 
requête  ,  portant  règlement  pour  les  arrêts  sur  requête,  seront 
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exécutés  ,  el  que  1(3  présent  arrêt  sera  imprimé ,  lu  et  publié  à 
la  communauté  des  procureurs,  et  inscrit  sur  les  registres  des 
délibérations  de  ladite  communauté  ,  et  ordonne  qu'extrait  du 
présent  arrêt  sera  envoyé  au  conseil  provincial  d'Artois,  aux 
bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  aux  ofïiciers  des  maî- 
trises des  eaux  et  forêts ,  aux  officiers  des  amirautés  ,  aux  juris- 
dictions  consulaires,  aux  officiers  de  la  conservation  de  Lyon, 
pour  être  lu ,  publié  et  registre  esdils  sièges. 

N°  i833.  —  Lettres  PATETiTES  sur  la  charculerie. 

Versailles,  afi  aofit  1783.  (Mars,  2— 357.) 

1.  Les  maîtres  composant  la  communauté  des  charcutiers 
de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  créée  et  rétablie  par  édit  du 
moisd'aoCit  177O  ,  jouiront  seuls  et  exclusivement  à  tous  autres, 
sauf  les  exceptions  portées  aux  art.  5  et  G  ci-après,  du  droit 
d'y  vendre  ,  débiter  ,  tant  en  gros  qu'en  détail ,  et  fabriquer 
toute  sorte  de  lards,  jambons,  petit -salé,  sain-doux,  vieux 
oing;  comme  aussi  toute  sorte  de  boudins,  saucisses,  saucis- 
sons, cervelas,  andouilles,  et  généralement  tout  ce  qui  se 
fabrique  avec  la  chair  de  porc,  tant  frais  que  salé,  et  même 
avec  d'autres  viandes  hachées  et  mêlées  avec  de  la  chair  de 
porc,  telles  que  les  langues  fourrées,  les  pieds  à  la  Sainte- 
Menehould ,  les  panaches  préparées  à  la  braise ,  les  boudins 
blancs  et  autres  (1). 

Ils  pourront  pareillement  assaisonner  lesdits  ouvrages  de 
charcuterie  avec  telles  épices  et  autres  ingrédiens  nécessaires, 
pourvu  toutefois  qu'ils  soient  salubres  et  non  malfaisants  (2). 

2.  Défenses  sont  faites  à  tous  gens  sans  qualité  de  s'immiscer 
en  ladite  profession  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
même  sous  celui  d'association  avec  les  maîtres  de  ladite  com- 
munauté, sous  peine  de  saisie  et  de  confiscation  des  marchan- 
dises et  ustensiles...  et  de  200  liv.  d'amende  (5). 

(  L'article  "h  fait  exception  pour  1°  les  épiciers  qui  peuvent 
vendr"  toutes  sortes  de  jambons  venant  des  provinces  et  de  l'étran- 
ger^ les  mortadelles ,  les  saucissons  de  Bologne,  les  lards  salés 
el  cuisses  d'oies  pro tenant  des  provinces ,  à  la  charge  de  vendre 
le  tout  nu,  entier  et  sans  débiter  ;  2°  les  traiteurs,  pâtissiers  et 


(i)  §  4> '""f- 3  ,  loi  du  24  ^"*''t  1790.  Api'Kndice  du  C.  P. 

(2)  Art.  20,  tit.  2  j  loi  22  juillet  1791.  Appeudicc  de  la  section  des  coups 
jnvol.  C.  P. 

(3)  Idem. 
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rulisseuis  ,  qui  peuvent  achcler  du  marchand  forain  le  lard  frais 
et  salé ,  pour  la  préparation  de  leurs  marchandises ,  cl  préparer 
et  vendre  les  pieds  à  la  Sainte-Menehould ,  les  panne  lie  s  de  porc 
d  la  braise ,  les  boudins  blancs ,  saucissons ,  andouilles  et  langues 
fourrées  ;  le  tout  mêlé  de  chair  de  porc  et  autres  viandes  ^  à  lu 
charge  d'acheter  chez  les  charcutiers  les  chairs  et  issues  de  porcs 
entrant  dans  leurs  marchandises.  ) 

4.  Il  sera  permis  aux  maîtres  charcutiers  d'acheter  des 
issues  et  abalis  de  bœufs,  veaux  et  moulons,  pour  les  eui- 
ployer  dans  les  ouvrages  de  leur  profession  seulement,  sans 
pouvoir  les  vendre  ni  débiter  de  toute  autre  manière  que  celle 
ci-dessus  indiquée. 

5.  Les  maîtres  de  ladite  communauté  seront  tenus  d'exercer 
bien  et  loyalement  leur  profession ,  et  suivant  les  règles  de 
l'art,  de  n'employer  que  des  marchandises  saines  et  non  gâtées 
ni  corrompues,  et  enfin  de  tenir  leurs  vaisseaux,  chaudières  et 
autres  ustensiles  nets  ,  sous  peine  de  saisie  et  confiscation  des- 
dits marchandises  et  ustensiles,  et  de  telle  amende  qu'il  ap- 
partiendra ,  selon  l'exigence  des  cas  (1). 

6.  Les  marchands  forains  continueront  h  jouir  de  la  faculté 
d'apporter  ,  les  jours  de  marchés  ordinaires  ,  tant  ii  la  halle 
que  dans  les  marchés  de  ladite  ville  et  faubourgs  de  Paris ,  du 
porc  frais ,  pour  y  être  vendu ,  en  se  conformant  par  eux  à 
l'arrêt  du  parlement  du  22  août  1 760  ;  en  conséquence,  défenses 
leur  sont  faites  d'introduire  dans  Paris  et  ses  fiiubourgs  aucunes 
marchandises  de  porcs ,  qu'après  les  avoir  coupés  par  quartiers , 
à  la  seconde  côte  au-dessus  du  rognon;  comme  aussi  de  vendre 
et  débiter  leurs  marchandises  dans  les  rues,  même  de  s'y  ar- 
rêter avec  leurs  marchandises  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  et  notamment  sous  celui  de  les  livrer  aux  bourgeois;  le 
tout  sous  peine  de  saisie  et  confiscation  desdites  marchandises... 
et  de  200  liv.  d'amende  (9). 

Les  maîtres  de  communauté jouiront  pareillement  de  la 

faculté  de  porter  au  marché  du  porc  frais  pour  y  être  vendu  , 
en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  article,  et 
sans  qu'ils  soient  tenus  de  garnir  ladite  halle ,  si  ce  n'est  en 
cas  de  nécessité  ,  conformément  à  la  sentence  de  police  du  1 1 
août  1776. 

7.  Pareilles  défenses  sont  faites  auxdits  marchands  forains, 


(i)  Art  20 ,  fit.  a,  loi  22  juillet  1791.  AiipenJice  de  la  section  des  coups 
invol.  (].  P. 

(2)  §  4  j  art.  3  ;  loi  24  août  pie'cile'e. 
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ou  auti^es,  d'apporter  ni  exposer  on  vente  au  marché  ou  par- 
tout ailleurs,  si  ce  n'est  au  marché  du  parvis  Notre-Dame,  le 
mardi  de  la  semaine  sainte,  aucun  jambon  ,  lard  salé,  boudin, 
saucisse,  andouille,  cervelas ,  langue  ou  autre  marchandise  de 
pareille  nature,  crue,  cuite  ou  salée;  comme  aussi  d'apporter 
ni  exposer  au  marché  du  porc  frais ,  qui  seroit  gâté  ou  défec- 
tueux; le  tout,  sous  les  peines  portées  en  l'article  précé- 
dent (1). 

8.  Lesdits  marchands  ne  pourront  hausser  dans  l'après  midi 
le  prix  de  la  marchandise  établi  dans  la  matinée;  celle  qui 
n'aura  pas  été  vendue  ne  pourra  être  remportée  ni  déposée  pour 
être  mise  en  vente  au  marché  suivant ,  mais  sera  mise  au  rabais 
à  la  fin  du  marché. 

Défenses  sont  faites  auxdits  forains  de  contrevenir  aux  dis- 
positions du  présent  article ,  et  à  tous  particuliers  de  recevoir' 
lesdites  marchandises  en  dépôt,  rous  les  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 6  ci-dessus,  tant  contre  les  forains  que  contre  lesdits  par- 
ticuliers (2). 

9.  Lesdits  forains  seront  tenus  de  vendre  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  domestiques ,  les  marchandises  qu'ils  apporteront 
aux  marchés ,  sans  pouvoir  se  servir  de  l'entremise  de  facteurs 
ou  faclrices  résidant  h  Paris;  et  ce,  sous  peine  de  100  liv. 
d'amende ,  tant  contre  lesdits  forains  que  contre  les  facteurs  ou 
factrices  (3). 

10.  Défenses  sont  faites  aux  maîtres  de  la  communauté, 
aux  marchands  forains ,  et  à  tous  autres ,  de  colporter  ou  faire 
colporter  dans  les  rues ,  places  ou  marchés ,  ou  de  maisons  en 
maisons,  aucunes  marchandises  dépendantes  du  commerce  de 
ladite  communauté,  pour  les  y  offrir,  vendre  et  débiter,  et  ce, 
sous  les  peines  portées  en  l'article  6  ci-dessus  (4). 

1 1.  Les  arrêts  et  règlements  concernant  la  tenue  des  mar- 
chés des  porcs  frais  et  des  porcs  vivants ,  le  temps  de  leur  durée , 
les  heures  fixées  pour  l'entrée  desdits  marchés,  tant  pour  les 
bourgeois  que  pour  les  débitants  ,  la  police  qui  doit  s'observer 
dans  lesdits  marchés  ,  tant  de  la  part  des  débitants  que  de  celle 
des  marchands  forains,  et  enfin  ceux  qui  concernent  l'établis- 
sement et  la  tenue  des  tueries  et  échaudoirs,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur;  défenses  sont  faites  d'y  contrevenir. 


(i")  §  4  ,  art.  3 ,  loi  •2\  août  prccitee. 
('i)   Idem 

(5)  §  3 ,  art.  3  ,  même  loi  du  2^  août. 
(4)  §  4>  Jiiûnie  art. 
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sous  les  peines  porlées  p;ir  lesdits   arrèls  et  règlements  (i). 

i5.  Défenses  sont  fliiles  aux  maîtres  et  agréfi;és  de  ladite 
communauté,  à  leurs  veuves,  d'acheter  des  marchandises  de 
ladite  profession  dans  les  environs  et  à  une  distance  moindre  de 
vingt  lieues  de  Paris  ,  et  de  faire  le  commerce  de  porcs  en  vie, 
ni  en  vendre  dans  les  marchés;  comme  aussi,  aux  marchands 
forains  et  à  tous  autres ,  d'acheter  dans  les  foires  et  marchés 
qui  se  tiendront  dans  ladite  étendue  aucuns  porcs  pour  les 
egratter  et  revendre  dans  lesdits  marchés  ou  sur  les  roules; 
e  tout,  sous  les  peines  porlées  en  l'art.  6  ci-dessus  (2). 

i4.  Les  maîtres  seront  tenus  de  faire  imprimer  leurs  noms 
en  gros  caractères  1»  l'extérieur  et  à  l'endroit  le  plus  apparent 
de  leur  houlique ,  sans  pouvoir  prendre  directement  ni  indirec- 
tement l'enseigne  de  leurs  confrères  qui  habitent  la  même 
rue  ou  celles  adjacentes;  ils  seront  pareillement  tenus,  lors- 
qu'ils changeront  de  demeure,  d'en  faire,  dans  la  huitaine,  leur 

déclaration et  d'y  indiquer  leur  nouveau  domicile ;  le 

tout,  sous  peine  de  10  liv.  d'amende,  même  de  plus  grande 
peine  si  le  cas  y  échet  (5). 

i5.  Défenses  sont  faites  à  tous  apprentis  et  garçons  de  la 
profession  ,  lorsqu'ils  voudront  se  faire  recevoir  maîtres  et 
s'établir,  même  dans  les  trois  années  qui  suivront  leur  sortie 
de  chez  un  maître ,  de  prendre  h  loyer  la  boutique  occupée 
par  le  maître  chez  lequel  ils  demeureront  ou  auront  demeuré; 
comme  aussi  de  s'élablir,  avant  l'expiration  desdites  trois  an- 
nées, à  la  proximité  des  maisons  qu'ils  auront  quittées,  des- 
quelles ils  seront  tenus  de  s'éloigner ,  de  manière  qu'il  y  ait  au 
moins  quatre  boutiques  de  la  profession  entre  les  maisons 
dans  lesquelles  ils  auront  demeuré  et  celle  de  leur  établisse- 
ment ,  à  moins  que  ce  ne  soit  du  consentement  des  maîtres 
intéressés,  ou  pour  prendre  l'établissement  d'une  veuve  ou  fille 
de  maître  qu'ils  auront  épousée;  le  tout ,  sous  peine  de  ferme- 
ture de  boutique,  de  dommages  intérêts  et  d'amende. 

N°  1854.  — Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  qu'il  sera  apposé  sur 
chaque  pièce  d'élo/fe  présentée  à  la  visite,  deux  plombs  ,  sa- 
voir', l'un  au  chef  de  ladite  pièce ,  et  l'autre  à  l'extrémité. 

Tersailles,  s»8  août  ij33.  (R.  S.INÎars,  i — SgS.  ) 
Le  roi  étant  informé  qu'il  se  seroit  élevé  des  contestations 


(i)  §  3  ,  même  art.  ■ 

{1)  Art.  419  (lu  C.  P. 

(3)  §  4  j  ^^^^-  ^  »  loi  24  aoClt  precito 
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sur  la  question  de  savoir  s'il  dcvoit  être  apj)Iif|u6  deux  plombs 
à  chaque  pièce  d'étofle  après  les  apprêts;  que  quelques  fabi'i- 
cants  auroient  reiusé  de  souffrir  l'apposiiion  de  ces  deux  plombs, 
sur  le  fondement  que  l'art.  5  des  lettres  patentes  du  5  mai  i  779, 
et  les  art.  6  et  9  de  celles  du  4  juin  1 780 ,  ne  contenoient  pas 
une  disposition  précise  h  cet  én;ard;  qu'on  pouvoit  même  in- 
duire des  termes  dans  lesquels  ils  étoient  conçus,  une  volonté 
contraire  :  et  S.  M.  considérant  que  lorsqu'elle  a  ordonné  l'ap- 
position des  plombs  ,  elle  a  eu  pour  objet  d'empêcher  que  le 
consommateur  ne  fût  trompé  ,  et  qu'il  pourroit  l'être  facile- 
ment si  on  n'apposoit  qu'un  seul  plomb ,  en  ce  qu'un  détailleur 
qui  auroit  vendu  quelques  aunes  d'une  pièce  d'étoffe  en  l'enta- 
mant par  le  bout  sur  lequel  auroit  été  appliqué  le  plomb  ,  ne 
seroit  plus  en  état  de  prouver  h  celui  qui  achèteroit  le  surplus 
de  ladite  pièce,  qu'elle  a  été  flibriquée  suivant  les  règlements, 
ou  d'après  des  combinaisons  arbitraires  ;  et  que  pour  faire 
cesser  tous  les  doutes,  il  étoit  nécessaire  d'expliquer  ses  inten- 
tions. A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï,  etc.  Le  roi  élant  en  son 
conseil ,  interprétant  en  tant  que  de  besoin  l'arl.  3  des  lettres 
patentes  du  5  mai  1779  ,  et  les  art.  6  et  9  de  celles  du 
4  j  uin  1 780  ,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  apposé  sur  chaque 
pièce  d'étoffe  présentée  à  la  visite  après  les  apprêts ,  deux 
plombs;  savoir,  l'un  au  chef  de  ladite  pièce,  et  l'autre  à  l'exlré- 
raité;  faisant  très-expresses  inhibitions  et  défenses,  tant  aux 
fabricants  qu'aux  marchands,  d'entamer  lesdites  étoffes  par  les 
deux  bouts.  Enjoint ,  etc. 

N"  i835.  —  Arriît  dérèglement  de  la  cour  des  aides  qui  ordonne 
qu'à  l'avenir  les  officiers  des  sièges  de  son  ressort  seront  tenus 
de  motiver  leurs  jugements  et  sentences  (1). 

P;ins  ,  29  août  17S3.  '  11.  S.  ) 

N"  i836.  -^  Edit  qui  supprime  l'office  de  maître  général  des 
bâtiments  et  celui  de  maître  des  ceuvres  de  charpenterie  de.  la 
ville  de  Paris  ("2). 

Versailles,  août  iy33.  Reg.  au  parlement  le  5  septembre. 

N°  1837.  —  EuiTpoM/'  autoriser  les  ojfficiers  des  maîtrises  à  juger 
en  dernier  ressort  les  causes  pour  vente  de  bois  non  excédantes 
la  somme  de  5o  livres  (5). 

Versailles,  aoftt  173.;.  Reg.  en  parlement  le  5  sei)teml)re.  (R.  S.  Rec.  du 
pai  lement  lie  Toulniise.  Dupleix  i^SS.  ) 

(i)  V.  Décl.  (lu  23  avi  il  1778,  ii°  8Gj,  tom.  3 'lu  légne ,  (lag.  '267. 

(•2)  Edit  de  création  juillet  16^1  ,  v.  édit  de   mai  1G90,  de  jiiillel  1706. 

(3)  \'.  edit  de  septembre  i7b(). 
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N"  )858.  —  Édit  portant  suppression  des  quatre  charsrcs  de 
gouverneurs  et  qmrtrc  charges  de  premiers  valets  des  pages  de 
la  chambre  du  roi,  et  création  de  deux  charges ,  l'une  de  gou- 
verneur, et  Vautre  de  sous-gouvcrncur  desdits  pages. 

"Versailles,  aoiH  1^83.  Reg.  en  la  cour  des  comptes  le  19  septembre,   et  en 
la  coiir  des  aides  le  2G  noveinbic.  (R.  S.  C  ) 

N°  1859.  —  Lettbes  vKTV.i^TEi  portant  établissement  cf  un 
officiai  à  Longxvi. 

Versailles,  aoi^t  t-83.  Âîeg.  an  parlement  le  9  janvier  1784.  (R.S.) 

N"  1 84o.  —  Lettres  patentes  en  forme  (ledit,  portant  augmen- 
tation des  portions  congrues  en  faveur  des  curés  et  vicaires  du 
diocèse  de  Toulouse  ,  etc.  (1). 

Versailles,  août  1783.  Rej:;.  an  parlement  de  Toulouse,  le  lo janvier  1784. 
(  R.  S.  du  parlement  de  Toulouse.   Diip'k'ix  ,  178.5.  ) 

N°  1841  •  —  ORDOMVANCEflfiç  V intendant  concernant  la  répartition 
et  le  recouvrement  des  impositions  ,  et  portant  règlement  pour 
les  frais  de  contrainte  par  établissemerit  de  garnison  militaire, 
tant  sur  les  contribuables,  que  sur  les  adjudicataires  delasub- 
venlion  en  nature  de  fruits. 

Bastia  i'"^  septembre  1783.  (Code  Corse,  tom.  5,  pag.  367.) 

N"  1842.  —  Traité  de  paix  entre  le  roi  et  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  (2). 

Versailles  ,  3  septembre  1783.  (R.S.  Martcns.  ) 

Sait  notoire  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  ou  peut  appar- 
tenir en  manière  quelconque.  Le  sérénissinie  et  Irès-puissant 
prince  Louis  XVI ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  très-ciirélien  de 
France  et  de  Navarre;  et  le  sérénissime  et  très-puissant  prince 
George  III ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  la  Grande-Bretagne , 
duc  de  Brunswick  et  de  Lunebourg ,  archl-lrésorier  et  électeur 
du  saint  empire  romain,  désirant  également  de  faire  cesser  la 
guerre  qui  ailligeoit  depuis  plusieurs  années  leurs  états  res- 
pectifs ,  avoient  agréé  l'offre  que  LL.  MM.  l'empereur  des  Ro- 
mains et  l'impératrice  de  toutes  les  Russies  leur  avoient  faite 

(1)  V.decl.  du  22  février  1724 , édit  de  mai  17G8,  decl.  du  12  mai  1772, 
lett    pat.  12  mai   1778. 

(2;   Ralitié  par  lett.  pat.  du  tS. 

V.  ]"■  lévrier  1793  ,  juillet  iSoi ,  9  février  180S. 

Traité  de  paix  11  mai  iSij-  7  mars,  i5  octobre,  20  novembre  i8i5,  aS 
avril  1818,  2  février  i8ig 
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de  leur  entremise  et  de  leur  médiation  :  mais  LL.  MM.  très- 
chrétienne  et  britannique  ,  animées  du  désir  mutuel  d'accélérer 
le  rétablissement  de  la  paix,  se  sont  commiinif|ué  leur  louable 
intention,  et  le  ciel  l'a  tellement  bénie,  qu'elles  sont  parve- 
nues à  poser  les  fondements  de  la  paix  en  signant  des  articles 
préliminaires  à  Versailles  le  20  janvier  de  la  présente  année. 

LL.  dites  MM.  le  roi  très-chrélien  et  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  se  faisant  un  devoir  de  donner  h  LL.  MAL  impériales 
une  marque  éclatante  de  leur  reconnoissance  de  l'offre  géné- 
reuse de  leur  médiation,  les  ont  invités,  de  concert,  h  con- 
courir h  la  consommation  du  grand  et  salutaire  ouvrage  de  la 
paix,  en  prenant  part,  comme  médiateurs,  au  traité  définitif 
à  conclure  entre  LL.  MM.  très-chrétienne  et  britannique. 

LL.  dites  MM.  impériales  ayant  bien  voulu  agréer  celte  in- 
vitation,  elles  ont  nommé  pour  les  représenter;  savoir,  S.  M. 
l'empereur  des  Romains  ,  le  très-illustre  et  très-excellent  sei- 
gneur Florimond ,  comte  de  Mercy-Argenteau ,  vicomte  de 
Loo,  baron  de  Crichognée  ,  chevalier  de  la  Toison-d'Or,  cham- 
bellan ,  conseiller  d'état  intime  actuel  de  S.  M.  impériale  et 
royale  apostolique,  et  son  ambassadeur  près  S.  JM.  très-chré-- 
tienne  :  et  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies,  le  très-il- 
lustre et  très-excellent  seigneur  prince  Iwan  Bariatinskoy , 
lieutenant  général  des  armées  de  S.  M.  impériale  de  toutes  les 
Russies,  son  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  très-chré- 
"^ienne,  chevalier  des  ordres  de  Sainte-Anne  et  de  l'épée  de 
Suède;  et  le  seigneur  Arcadi  de  Marcoff,  conseiller  d'état  de 
S.  M.  impériale  de  toutes  les  Russies  ,  et  son  ministre  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  très-chrétienne. 

En  conséquence  ,  LL.  dites  .MM.  le  roi  très-chrétien  et  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  ont  nommé  et  constitué  pour  leurs 
plénipotentiaires  ,  chargés  de  conclure  et  signer  le  traité  de 
paix  définitif;  sa^oir,  le  roi  très-chrétien  ,  le  très-illustre  et 
très-excellent  seigneur  Charles  Gravi;T,  comte  de  Vergennes , 
baron  de  \\  elferding  ,  etc. ,  conseiller  du  Roi  en  tous  ses  con- 
seils ,  commandeur  de  ses  ordres ,  chef  du  conseil  royal  des 
finances,  conseiller  d'état  d'épée,  ministre  et  secrétaire  d'état 
et  de  ses  commandements  et  finances;  et  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  très-illustre  et  très-excellent  seigneur  George, 
duc  et  comte  de  Manchester,  vicomte  de  Mandeville,  baron  de 
Kimbolton ,  lord-lieutenant  et  custos  rotulorum  de  la  comté  de 
Hunlington  ,  conseiller  privé  actuel  de  S.  M.  britannique  ,  et 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  S.  M. 
très-chrétienne;  lesquels  après  s'être   dûment  communiqué 
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leurs  pleins-pouvoirs  eu  bonne  l'orme ,  sont  convenus  des  ar- 
ticles dont  la  teneur  s'ensuit  : 

1.  Il  y  aura  une  paix  chrétienne  ,  universelle  et  perpétuelle, 
tant  par  mer  que  par  terre  ,  et  une  amitié  sincère  et  constante 
sera  rétablie  entre  LL.  MiM.  très-chrétienne  et  britannique  ,  et 
entre  leurs  héritiers  et  successeurs  ,  royaumes ,  états ,  pro  - 
vinces  ,  pays  ,  sujets  et  vassaux  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  sans  exception  de  lieux  ni  de  personnes;  en  sorte 
que  les  hautes  parties  contractantes  apporteront  la  plus  grande 
attention  à  maintenir  entre  elles  et  leursdits  états  et  sujets,  cette 
amitié  et  correspondance  réciproques,  sans  permettre  doréna- 
vant que  de  part  ni  d'autre  on  commette  aucune  sorte  d'hosti- 
lité par  mer  ou  par  terre  ,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être;  et  on  évitera  soigneusement  tout 
ce  qui  pourroit  altérer  à  l'avenir  l'union  heureusement  réta- 
blie,  s'attachant  au  contraire  à  se  procurer  réciproquement, 
en  toute  occasion  ,  tout  ce  qui  pourroit  contribuera  leur  gloire, 
intérêts  et  avantages  mutuels,  sans  donner  aucun  secours  ou 
protection  directement  ou  indirectement  à  ceux  qui  voudroient 
porter  quelque  préjudice  à  l'une  ou  à  l'autre  d(^sdites  hautes 
parties  contractantes.  Il  y  aura  un  oubli  et  amnistie  générale 
de  tout  ce  qui  a  pu  être  uni  ou  commis  avant  ou  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  qui  vient  de  finir. 

2.  Les  traités  de  Westphalie  de  1 648  ,  les  traités  de  paix  de 
Nimègue  de  1678  et  1679,  de  Riswick  de  1697,  ceux  de  paix 
et  de  commerce  d'Utrecht  de  1713,  celui  de  Baden  de  1714» 
le  traité  de  la  triple  alliance  de  la  Haye  de  1717  ,  celui  de  la 
quadruple  alliance  de  Londres  de  1718,  le  traité  de  paix  de 
Vienne  de  1758,  le  traité  définitif  d'Aix-la-Chapelle  de  1748, 
et  celui  de  Paris  de  1760  ,  servent  de  base  et  de  fondement  à 
la  paix  et  au  présent  traité;  et  pour  cet  effet  ils  sont  tous  re- 
nouvelés et  confirmés  dans  la  meilleure  forme  ,  ainsi  que  tous 

,  les  traités  en  général  qui  subsistoient  entre  les  hautes  parties 
contractantes  avant  la  guerre,  et  comme  s'ils  étoient  insérés 
ici  mot  à  mot  ;  en  sorte  qu'ils  devront  être  observés  exactement 
à  l'avenir  dans  toute  leur  teneur,  et  religieusement  exécutés 
de  part  et  d'autre  dans  tous  les  points  auxquels  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  le  présent  traité  de  paix. 

3.  Tous  les  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre,  tant  par 
terre  que  par  mer,  et  les  otages  enlevés  ou  donnés  pendant  la 
guerre  et  jusqu'à  ce  jour,  seront  restitués  sans  rançon  dans  six 
semaines  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  de  l'échange  de  la 
ratification  du  présent  traité;  chaque  couronne  soldant  res- 
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pectivemont  les  avances  qui  r.uronl  été  faites  pour  la  subsis- 
tance et  l'enlrelitui  do  ses  prisonniers  ,  par  le  soinerain  du  pays 
cil  ils  auront  é!é  détenus,  coiiCorniénient  aux  reçus  et  élats 
constatés  et  autres  titres  authentiques  qui  seront  iburnis  de 
part  et  d'autre;  et  il  sera  donné  réciproquement  des  sûretés 
pour  le  paiement  des  dettes  que  les  prisonniers  auroient  pu 
contracter  dans  les  états  où  ils  auroient  été  détenus  jusqu'à 
leur  entière  liberté  :  et  tous  les  vaisseaux  tant  de  guerre  que 
marchands  qui  auroient  été  pris  depuis  l'expiration  des  termes 
convenus  pour  la  cessation  des  hostilités  par  mer,  seront  pa- 
reillement rendus  de  bonne  loi  avec  tous  leurs  équipages  et 
cargaisons;  et  on  procédera  h  l'exécution  de  cet  article  immé- 
diatement après  l'échange  des  ratifications  de  ce  traité. 

4.  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  est  maintenue  en  la 
propriété  de  l'ile  de  Terre-Neuve  et  des  lies  adjacentes,  ainsi 
que  le  tout  lui  a  été  assuré  par  l'art,  i  3  du  traité  d'Utrscht ,  à 
l'exception  des  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  ,  lesquelles  sont 
cédées  en  toute  propriété,  par  le  présent  traité,  h  S.  M.  très- 
chrétienne  (i). 

5.  S.  IM.  le  roi  très-chrétien,  pour  prévenir  les  querelles 
qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent  entre  les  deux  nations  française 
et  anglaise,  consent  à  renoncer  au  droit  de  pèche  qui  lui  ap- 
partient ,  en  vertu  de  l'art.  1 5  susmentionné  du  traité  d'Utrecht, 
depuis  le  cap  Bonavista  jusqu'au  cap  Saint-Jean,  situé  sur  la 
côte  orientale  de  Terre-Neuve  par  les  cinquante  degrés  de  lati- 
tude septentrionale  :  et  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
consent  de  son  côté  ,  que  la  pèche  assignée  aux  sujets  de  S.  M. 
très-chrétienne,  commençant  audit  cap  Saint-Jean,  passant 
par  le  nord,  et  descendant  pr^^  la  côte  occidentale  de  l'ile  de 
Terre-Neuve,  s'étende  jusqu'à  l'endroit  appelé  Cap-Rayc,  situé 
au  quarante-septième  degré  cinquante  minutes  de  latitude. 

Les  pêcheurs  français  jouiront  de  la  pêche  qui  leur  est  assi- 
gnée par  le  présent  article,  comme  ils  ont  eu  droit  de  jouir  de 
celle  qui  leur  est  assignée  par  le  traité  d'Utrecht  (2). 

6.  A  l'égard  de  la  pèche  dans  le  golfe  Saint-Laurent ,  les 


(i)En  171 3  la  France  rimnnça;i  Terre  A'ciivc  en  conservant  le  Cap  Breton, 
et  un  droit  de  pèclie  ;  ce  qui  fut  confirme  en  1 '^48;  en  \'-fiZ  la  France  perdit 
le  C  p  f^reton  et  conserva  la  pèclic  dans  le  £;oltc  St.- Laurent,  et  relie  sur  la 
côte  orientale  de  Tei  rc-INeuve  (  V  .  l'art.  suiV.  )  avec  8t.-Fiei  re  et  Ali.pielon. 
Le  traite  ci-dessus  aecoide  la  péclie  sur  la  cote  occidentale  qu'on  reçut  en 
cchanjje  de  celle  sur  la  côte  orienlale. 

(aj  En  vigueur.  Art.  i3  ,  traite  du  3o  mai  1814 ,  et  art.  ao  ci-après. 
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Friincnis  conlliuieront  à  l'exercer  conformément  à  l'art.  5  du 
trailé  tic  Paris  (  i  ). 

7.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  restitue  h  la  France  l'de  de 
Sainte-Lucie  dans  l'élatoùelle  s'est  trouvée  lorsque  les  armes 
brilanniques  en  ont  l'ait  la  conquête;  et  S.  M.  britannique 
cède  et  garantit  à  S.  M.  Irès-chrélienne  l'ihî  de  Tabago  (2). 

Les  habitants  protestants  de  ladite  île,  ainsi  que  ceux  de  la 
même  religion  qui  se  sont  établis  à  Sainte-Lucie  pendant  que 
cette  ile  éloit  occupée  par  les  armes  britanniques,  ne  seront 
point  troublés  dans  l'exercice  de  leur  culte;  et  les  habitants 
britanniques  ou  autres,  qui  auroient  été  sujets  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne  dans  les  susdites  îles ,  conserveront  leurs 
propriétés  aux  mêmes  titres  et  conditions  auxquelles  ils  les  ont 
acquises,  ou  bien  ils  pourront  se  retirer  en  toute  sûreté  et  li- 
berté où  bon  leur  semblera,  et  auront  la  faculté  de  vendre 
leurs  biens ,  pourvu  que  ce  soit  à  des  sujets  de  S.  M.  très-chré- 
tienne, et  de  transporter  leurs  effets  ainsi  que  leur  personne, 
sans  être  gênés  dans  leur  émigration,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être  ,  hors  celui  de  dettes  ou  de  procès  criminels. 
Le  terme  limité  pour  cette  émigration  est  fixé  h  l'espace  de 
dix-huit  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité.  Et  pour  d'autant  mieux  assurer  les  propriétés 
des  habitants  de  la  susdite  ile  de  Tabago  ,  le  roi  très-chrétien 
donnera  des  lettres  patentes  portant  abolition  du  droit  d'au- 
baine dans  ladite  île. 

8.  Le  roi  très-chrétien  restitue  à  la  Grande-Bretagne  les  îles 
de  la  Grenade  et  les  Grenadins,  Saint-Vincent,  la  Dominique, 
Saint-Christophe,  Nevis  et  Mont-Serrat;  et  les  places  de  ces 
îles  seront  rendues  dans  l'état  où  elles  étoient  lorsque  la  con- 
quête en  a  été  faite  :  les  mêmes  stipulations  insérées  dans  l'ar- 
ticle précédent,  auront  lieu  en  faveur  des  sujets  français  à 
l'égard  des  îles  dénommées  dans  le  présent  article. 

9.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  cède  en  toute  propriété, 
et  garantit  à  S.  M.  T.  G.  la  rivière  de  Sénégal  et  ses  dépen- 
dances, avec  les  forts  Saint-Louis,  Podor,  Galam,  Arguim  et 
Portendick;  et  S.  M.  britannique  restitue  à  la  France  l'de  de 
Gorée,  laquelle  sera  rendue  dans  l'état  où  elle  se  trouvoit 
lorsque  la  conquête  en  a  été  faite  (3). 

(1)  En  vigiieiir.  V.  le  mf-me  art. 

(2  Ces  deux  îlt>s  ce  lees  ;'i  l'Aiii,'leterre  par  traite' du  3o  mai  »8i4,  art.  S. 
Elles  e't'àentconsiileVeescomme  neutres  par  les  traites  de  i^iS,  >748.  Sainte- 
Lucie  avoit  ce  accordée  à  ia  Fiance  pur  la  paix  de  1763. 

(3)  L'Angleterre  avoit  conijiiis  toutes  ces  possessions  en  lySS,  et  par  la 
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10.  Le  roi  très-chréllen  garaniit,  de  sou  côté,  au  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  la  possession  du  tort  James  et  de  la  rivière 
de  Gambie. 

11.  Pour  prévenir  toute  discussion  dans  celte  partie  du 
monde,  les  deux  hautes  parties  contractantes  nommeront, 
dans  trois  mois  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  des  commissaires,  lesquels  seront  chargés  de  déter- 
miner et  fixer  les  bornes  des  possessions  respectives.  Quanta 
la  traite  de  la  gnmme,  les  Anglais  auront  la  liberté  de  la  faire 
depuis  l'embouchure  de  la  rivière  de  Saint-Jean  ,  jusqu'à  la  baie 
et  fort  de  Portendick  inclusivement  :  bien  entendu  qu'ils  ne 
pourront  faire  dans  ladite  rivière  de  Saint-Jean,  sur  la  côte, 
ainsi  que  dans  la  baie  de  Portendick,  aucun  établissement 
permanent,  de  quelque  nature  qu'il  puisse  être. 

12.  Pour  ce  qui  est  du  reste  des  côtes  d'Afrique,  les  sujets 
Français  et  Anglais  continueront  à  les  fréquenter  selon  l'usage 
qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présent. 

i5.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  restitue  à  S.  M.  T.  C. 
tous  les  établissements  qui  lui  apparlenoient  au  commencement 
de  la  guerre  présente ,  sur  la  côte  d'Orixa  et  dans  le  Bengale, 
avec  la  liberté  d'entourer  Chandernagor  d'un  fossé  pour  l'écou- 
lement des  eaux;  et  S.  M.  britannique  s'engage  à  prendre  les 
mesures  qui  seront  en  son  pouvoir,  pour  assurer  aux  sujets  de 
la  France,  dans  cette  partie  de  l'Inde,  comme  sur  les  côtes 
d'Orixa,  de  Coromandel  et  de  Malabar,  un  commerce  sûr, 
libre  et  indépendant,  tel  que  le  faisoit  la  compagnie  française 
des  Indes  orientales ,  soit  qu'ils  le  fassent  individuellement  ou 
en  corps  de  compagnie. 

1 4.  Pondichéry  sera  également  rendu  et  garanti  à  la  France, 
de  même  que  Karikal;  et  S.  M.  britannique  procurera,  pour 
servir  d'arrondissement  à  Pondichéry,  les  deux  districts  de 
Vehinour  et  de  Bahour,  et  à  Karikal  les  quatre  Magans  qui 
l'avoisinent. 

i5.  La  France  rentrera  en  possession  de  Mahé,  ainsi  que  de 
son  comptoir  à  Surate;  et  les  Français  feront  le  c(  mmerce  dans 
cette  partie  de  l'Inde ,  conformément  aux  principes  établis  dans 
l'art.  1 5  de  ce  traité  (i). 

paix  di!  1 763,  art.  10  ,  elle  n'avoit  rcntlu  que  l'île  de  Gorc'e  et  s'etoit  fait  ce'- 
fler  Ja  rivit-re  et  lesfnrts.  Par  ce  tiaitc'olle  neretireqnece  qui  est  mentionné 
art.  10.  L  Mode  Gnree  a  t'te  c(inr(Mise|>ar  les  Anf;!ais  en  1799.  Rendue  de  nou- 
Teaii  à  la  France  art.  8  du  trail(;dii  .'io  mai  1814. 

(r)   y.  l'art.  8  du  Iraitc  du  50  mai  i8i.f,  qui  rend  à  la  France  toutes  les 
possessions  conquises  par  l'Angleterre  depuis  la  guerre  de  1793.  Lapaixde 
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16.  Les  ordres  nyani  élé  envoyés  clans  l'Inde  par  les  hautes 
parlies  conlraclantcs,  en  conforuiitc  de  l'arl.  iG  des  prélimi- 
naires, il  esl  convenu  de  nouveau  que  si,  dans  le  terme  de 
quatre  mois,  les  alliés  respectifs  de  LL.  MM.  très-chrétienne  et 
britannique  n'ont  pas  accédé  à  la  présente  pacilicalion  ,  ou  fait 
leur  accommodement  séparé  ,  LL. dites  MM.  ne  leur  donneront 
aucune  assistance  directe  ou  indirecte  contre  les  possessions 
françaises  ou  britanniques  ,  ou  contre  les  anciennes  possessions 
de  leurs  alliés  respectifs ,  telles  qu'elles  se  trouvoient  en  l'an- 
née 1776. 

17.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  voulant  donner  à  S.  M. 
très-chrétienne  une  preuve  sincère  de  réconciliation  et  d'amitié, 
et  contribuera  rendre  solide  la  paix  rétablie  en  treLL.  dites  MM. , 
consent  à  l'abrogation  et  suppression  de  tous  les  articles  relatifs 
à  Dunkerque,  à  compter  du  traité  de  paix  conclu  à  Utrecht 
en  1710  inclusivement,  jusqu'à  ce  jour  (1). 

18.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  nommeront  des  commissaires  pour 
travailler  h  de  nouveaux  arrangements  de  commerce  entre  les 
deux  nations,  sur  le  fondement  delà  réciprocité  et  de  la  conve- 
nance mutuelle;  lesquels  arrangements  devront  être  terminés 
et  conclus  dans  l'espace  de  deux  ans,  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1784  (2). 

19.  Tous  les  pays  et  territoires  qui  pourroient  avoir  été 
conquis  ou  qui  pourroient  l'être  ,  dans  quelque  partie  du  monde 
que  ce  soit ,  par  les  armes  de  S.  M.  très-chrétienne,  ainsi  que 
par  celles  de  S.  M.  britannique,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le 
présent  traité,  ni  h  titre  de  cessions  ,  ni  h  titre  de  restitutions, 
seront  rendus  sans  difficulté,  et  sans  exiger  de  compensation. 

20.  Comme  il  est  nécessaire  d'assigner  une  époque  fixe  pour 
les  restitutions  et  évacuations  h  faire  par  chacune  des  hautes 
parties  contractantes,  il  est  convenu  que  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  fera  évacuer  les  iles  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon, 
trois  mois  après  la  ratification  du  présent  traité,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut;  Sainte-Lucie  aux  Antilles,  et  Gorée  en  Afrique, 
trois  mois  après  la  ratification  du  présent  traité,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 


1763, art.  II,  avoil  fait  les  mêmes  restitutions.  Sur  le  commerce  du  Bengale, 
\.  3i  août  1787,  et  traitJ  du  7  mar.s  i8i5.  j      ,    t       •    viv 

(1)  Ce  port,  conquis  j>ar  Charl-s  II,  sur  l'F'spasne  ;  rendu  a  Louis  AlV 
en  i6G'2  ;  soumis  à  une  sei  vitude  envers  TADgleterre  iriS,  171^4  1763,  dont 
il  est  libe'ré  par  l'art.  1  7. 

(3)  Us  ne  furent  conclus  qu'en  1785,  -.>.6  septembre, 
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Le  roi  de  la  Grnude- Bretagne  rentrera  également  en  pos- 
session ,  au  bout  de  trois  mois  après  la  ratification  du  présent 
traité,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  des  îles  de  la  Grenade,  les 
Grenadines,  Sa int -Vincent ,  la  Dominique,  Saint- Christophe, 
Nevis  et  Mont-Serrat.  La  France  sera  mise  en  possession  des 
villes  et  comptoirs  qui  lui  sont  restitués  aux  Lides  orientales ,  et 
des  territoires  qui  lui  sont  procurés,  pour  servir  d'arrondisse- 
ment à  Pondichéry  et  h  Karikal,  six  mois  après  la  ratification 
du  présent  traité,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  La  France  re- 
mettra, au  bout  du  même  terme  de  six  mois,  les  villes  et  terri- 
toires dont  ses  armes  se  seroient  emparées  sur  les  Anglais  ou 
sijr  leurs  alliés  dans  les  Indes  orientales. 

En  conséquence  de  quoi  les  ordres  nécessaires  seront  envoyés 
par  chacune  des  hautes  parties  contractantes,  avec  des  passe- 
ports réciproques  pour  les  vaisseaux  qui  les  porteront  immédia- 
tement après  la  ratification  du  présent  traité. 

2 1 .  La  décision  des  prises  et  des  saisies  faites  antérieurement 
aux  hostilités  ,  sera  remise  aux  cours  de  justice  respectives;  de 
sorte  que  la  validité  desdites  prises  et  saisies  sera  décidée  selon 
le  droit  des  gens  et  les  traités  dans  les  cours  de  justice  de  la  na- 
tion qui  aura  fait  la  capture  ou  ordonné  les  saisies. 

2  2.  Pour  empêcher  le  renouvellement  des  procès  qui  ont 
été  terminés  dans  les  îles  conquises  par  l'une  et  l'autre  des 
hautes  parties  contractantes,  il  est  convenu  que  les  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  et  qui  ont  acquis  force  de  chose  ju"-ée , 
seront  maintenus  et  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

25.  LL.  MM.  très-chrétienne  et  britannique  promettent 
d'observer  sincèrement  et  de  bonne  foi  tous  les  articles  contenus 
et  établis  dans  le  présent  traité  ,  et  elles  ne  souffriront  pas  qu'il 
y  soit  fait  de  contravention  directe  ou  indirecte  par  leurs  sujets 
respectifs  ;  et  les  susdites  hautes  parties  contractantes  se  garan- 
tissent généralement  et  réciproquement  toutes  les  stipulations 
du  présent  traité. 

24.  Les  ratifications  solennelles  du  présent  traité,  expédiées 
en  bonne  et  due  forme;  seront  échangées  en  cette  ville  de  Ver- 
sailles, entre  les  hautes  parties  contractantes,  dans  l'espace 
d'un  mois ,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible,  à  compter  du  jour  de  la 
signature  du  présent  traité. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Arlichs  séparés. 

1.  Quelques-uns  des  titres  employés  par  les  puissances 
contractantes ,   soit  dans  les  pleins-pouvoirs  et  autres  actes 
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pendant  le  cours  de  la  négociation,  soit  dans  le  préambule  du 
présent  traité,  n'étant  pas  généralement  reconnus,  il  a  été 
convenu  qu'il  ne  pourroit  jamais  en  résulter  aucun  préjudice 
pour  l'une  ni  l'autre  desdites  parties  contractantes,  et  que  les 
titres  pris  ou  omis  de  part  et  d'autre,  à  l'occasion  de  ladite 
négociation  et  du  présent  traité,  ne  pourront  être  cités  ni  tirer 
à  conséquence. 

2.  Il  a  été  convenu  et  arrêté  que  la  langue  française  em- 
ployée dans  tous  les  exemplaires  du  présent  traité  ,  ne  formera 
point  un  exemple  qui  puisse  être  allégué  ni  tiré  à  conséquence, 
ni  porter  préjudice  en  aucune  manière  à  l'une  ni  à  l'aulre  des 
puissances  contractantes;  et  que  l'on  se  conformera  h  l'avenir 
h  ce  qui  a  été  observé  et  doit  être  observé  à  l'égard  et  de  la 
part  des  puissances  qui  sont  en  usage  et  en  possession  de  donner 
et  de  recevoir  des  exemplaires  de  semblables  traités  en  une 
autre  langue  que  la  française;  le  présent  traité  ne  laissant  pas 
d'avoir  la  même  force  et  vertu ,  que  si  le  susdit  usage  y  avoit  été 
observé. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 

(  Suivent  les  actes  de  médiation  de  l'empereur  et  de  l'impératrice 
de  toutes  les  Russies ,  ainsi  que  les  pleins-pouvoirs.  ) 

N*  i843.  -r-  Déclaration  5«r  les  oppositions  formées  au  sceaw 
des  lettres  de  ratification  (i). 

Versailles  ,  5  septemlire  1783.  Reg.  au  parlement  le  9  jinv.  1 784.  (  R.  S.  C. 
Rec.  du  parUment  de  Toulouse.  Dupleix  i^S5.  M.  Grenier,  commen- 
taires sur  l'e'dit ,  1771.) 

Louis,  etc.  L'intention  du  feu  roi ,  en  abrogeant  l'usage  des 
décrets  volontaires  ,  et  en  y  substituant  les  lettres  de  ratifica- 
tion,  a  été  de  simplifier  et  d'abréger  les  procédures,  et  d'é- 
viter les  frais  qu'occasionoient  ces  décrets.  Nous  sommes 
informé  que ,  par  des  interprétations  opposées  à  l'esprit  dé  la 
loi  rendue  à  ce  sujet ,  des  acquéreurs  ,  sous  prétexte  d'accélérer 
leur  libération ,  et  des  créanciers  ,  pour  se  procurer  plus  promp- 
tement  leur  paiement,  provoquent  journellement  l'ordre  et  la 
distribution  du  prix  des  biens  vendus  aussitôt  qu'ils  sont  in- 
struits que  les  lettres  de  ratification  sont  scellées ,  et  ne  laissent 
au  vendeur  aucun  délai  pour  se  concerter  avec  eux ,  et  disposer 
par  lui-même  à  leur  profit  du  prix  des  ventes  qu'il  a  faites  pour 
se  libérer;  que  d'un  autre  côté  plusieurs  des  receveurs  des 


(i)  V.  ^dit  de  février  1689,  art.  iG  et  18  ,  de  juin  1771, 
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consignations  ,  au  lieu  de  se  conionnor  à  ce  qui  s'est  constam- 
ment observé  par  les  receveurs  des  consignations  de  nos  cours 
et  jurisdictions  de  l'aris  ,  prétendent ,  par  erreur  ou  abus,  sur 
la  similitude  entre  les  oppositions  à  la  charge  desquelles  les 
lettres  de  ratification  sont  scellées  ,  et  celles  qui  subsistoient 
après  le  sceau  des  décrets  volontaires ,  avoir  le  droit  de  dé- 
cerner et  décernent  en  effet  des  contraintes  contre  les  acqué- 
reurs dont  les  lettres  de  ratification  ont  été  scellées  à  la  charge 
d'oppositions  ,  obligent  h  la  consignation  et  en  exigent  les 
droits  au  préjudice  commun  des  débiteurs  et  des  créanciers, 
nous  avons  cru  devoir  faire  cesser  ces  abus,  en  accordant  aux 
vendeurs  un  délai  suflisant  après  le  sceau  des  lettres  de  ratifi- 
cation pour  s'arranger  avec  leurs  créanciers  ,  sans  que  pendant 
ce  délai  les  acquéreurs  et  lesdits  créanciers  puissent  faire 
aucunes  poursuites  ni  provoquer  d'ordre  en  justice,  en  ce  qui 
concerne  les  fonctions  des  receveijrs  des  consignations,  en 
réduisant  dans  de  justes  bornes  leurs  prétentions  et  en  déter- 
minant les  circonstances  où  il  y  aura  lieu  à  la  consignation 
des  deniers  après  le  sceau  des  lettres  de  ratification.  A  ces 
causes ,  etc. 

1.  Dans  quinzaine  au  plus  tard  du  jour  du  sceau  des  lettres 
de  ratification  ,  obtenues  sur  un  contrat  de  vente  volontaire 
d'immeubles ,  scellées  à  la  charge  d'oppositions ,  l'acquéreur 
sera  tenu  de  donner  connoissance  à  son  vendeur,  soit  à  l'a- 
miable, soit  par  voie  juridique,  de  toutes  les  oppositions  qui 
auront  été  formées  au  sceau  desdites  lettres ,  à  peine  contre 
l'acquéreur  de  toutes  pertes  ,  dépens  ,  dommages  et  intérêts. 

2.  L'acquéreur  ne  pourra  former  aucune  demande  contre 
son  vendeur,  soit  à  fin  de  main-levée  des  oppositions  ,  soit  afin 
d'être  libéré  du  prix  de  son  contrat,  qu'après  quarante  jours 
de  délai,  à  compter  du  jour  du  sceau  des  lettres  de  ratifica- 
tion ,  sans  néanmoins  que  l'acquéreur  puisse  profiler  de  ce 
délai  pour  retarder  le  paiement  du  prix  de  son  acquisition, 
dans  le  cas  où  les  lettres  de  ratification  seront  scellées  sans 
oppositions  ,-  et  où  il  n'y  auroit  aucun  empêchement  de  la  part 
des  créanciers  du  vendeur  ou  de  tous  autres. 

3.  Les  opposants  au  sceau  des  lettres  de  ratification  ne  pour- 
ront également  former  aucune  demande  juridique,  soit  afin 
d'être  payés  sur  le  prix  delà  vente,  soit  afin  d'ordre  et  distri- 
bution en  justice,  qu'après  l'expiration  dudit  délai  de  quarante 
jours  ,  à  compter  du  jour  du  sceau  des  lettres  de  ratification  , 
le  tout  à  peine  contre  l'acquéreur  et  les  créanciers  opposants 
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de  nullité  de  la  procédure ,  et  de  toutes  pertes ,  dépens  ,  dom- 
mages et  intérêts. 

4.  Les  oppositions  subsistantes  au  sceau  des  lettres  de  rati- 
fication ,  en  quelque  nombre  qu'elles  soient  formées  ,  ne  pour- 
ront en  aucun  cas  donner  lieu  à  la  consignation  du  prix  des 
immeubles  vendus  volontairement ,  ni  à  aucuns  droils  envers 
les  receveurs  des  consignations  :  faisons  expresses  inhibitions 
et  défenses  auxdits  receveurs  d'exiger  ladite  consignation  ,  ni 
aucuns  droils,  si  ce  n'est  lorsque  après  le  sceau  desdites  lettres 
de  ratification  à  la  charge  d'oppositions ,  le  dépôt  du  prix  de 
la  vente  sera  ordonné  en  justice ,  ou  que  l'ordre  et  la  distribu- 
tion en  seront  faits  en  justice  sur  les  contestations  réglées  entre 
les  créanciers,  conformément  h  l'article  16  de  l'édit  du  mois 
de  février  1689  ,  ou  que  les  actes  de  distribution  qui  pourront 
en  être  faits  seront  homologués  ,  conformément  à  l'article  6  de 
la  déclaration  du  iG  juillet  1769,  ou  leur  exécution  ordonnée 
par  justice,  ou  enfin  que  lorsque  sur  les  oppositions  formées 
après  le  sceau  des  lettres  de  ratification  entre  les  mains  des 
acquéreurs,  il  s'introduira  une  instance  de  préférence,  con- 
formément h  l'article  18  dudit  édit  du  mois  de  février  1689  , 
dans  tous  lesquels  cas  le  prix  sera  consigné  et  les  droits  payés 
aux  receveurs  des  consignations. 

5.  Pour  éteindre  et  assoupir  toutes  les  contestations  pen- 
dantes dans  les  différents  tribunaux,  afin  de  consignation  du 
prix  des  contrats  pour  raison  des  oppositions  subsistantes  au 
sceau  des  lettres  de  ratification,  nous  déclarons  nulles  et  de 
nul  effet  toutes  contraintes  décernées  dans  ce  cas  par  aucuns 
receveurs  des  consignations,  ainsi  que  les  jugements  qui  au- 
roienl  fait  droit  sur  ces  contraintes;  leur  faisons  défenses  d'en 
décerner  de  pareilles  h  l'avenir;  ordonnons  auxdits  receveurs 
des  consignations  de  restituer,  tant  les  sommes  qui  dans  l'espèce 
auroient  été  consignées  ,  que  les  droils  par  eux  perçus;  enjoi- 
gnons à  tous  acquéreurs  ou  dépositaires  des  deniers  des  ventes 
volontaires  d'iumieubles,  dont  le  dépôt  a  été  ordonné  en  jus- 
tice, ou  dont  l'ordre  et  la  distribution  se  fait  en  justice  sur 
contestations  réglées  entre  les  créanciers  ,  de  consigner  lesdits 
deniers  entre  les  mains  desdils  receveurs;  quoi  faisant  ils  en 
demeureront  bien  et  valablement  quittes  et  déchargés ,  et  se- 
ront lesdits  acquéreurs  ou  dépositaires  mis  hors  de  cause  et  de 
procès  ,  en  justifiant  de  la  notification  par  eux  faite  auxdits 
receveurs,  des  oppositions  qui  auront  été  formées  au  sceau 
des  lettres  de  ratification  pour  tenir  en  leurs  mains  et  en  de- 
meurer garants  jusqu'à  décharge  valable  des  deniers  consignés. 
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6.  Les  édits ,  déclarations,  arrêts  et  règlements  rendus  sur 
le  fait  des  consignations  seront  au  surplus  exécutes  selon  leur 
forme  et  teneur  en  tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  ces  pré- 
sentes. Si  donnons  en  mandement,  etc. 

N"  i844-  —  Arrêt  de  la  cour  des  monnoies  qui  fait  défenses  à 
tous  oi'fcvrcs ,  joailliers ,  lapidaires ,  etc.  ,  de  vendre  aucuns  bi- 
joux ou  menus  ouvrages  d'or  cl  d'argent ,  de  telle  nature  qu'ils 
puissent  être,  soit  montés  en  pierre  ou  autrement ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  essayés  et  marcj^ués  des  poinçons  prescrits  par  les 
règlements  (1). 

Paris,  20  septembre  1783.  (R.  S.) 

N"  1845.  —  Lettre  du  ministre  à  M.  le  baron  de  Besner  sur 

les  monnoies  à  Cayenne. 

25  septembre  1783.  (  Coll.  m.  min.  Code  Cayenne,  tom.  7,  pag  g.  ) 

J'ai  examiné ,  messieurs ,  les  observations  que  vous  m'avez 
transmises  par  votre  lettre  du  7  mai  dernier  sur  les  monnoies 
qui  circulent  h  Cayenne.  D'après  ce  que  vous  me  dites  de  l'in- 
suffisance de  la  somme  qui  vous  a  été  envoyée  en  pièces  de 
2  sols  pour  retirer  les  pièces  de  i8  deniers  qui  ont  été  discré- 
ditées par  l'ordonnance  de  1781  ,  je  vous  ferai  passer  inces- 
samment 180,000  liv.  de  la  nouvelle  monnoie  ,  ce  qui  devra 
suffire  à  tous  les  besoins.  Quant  aux  nouvelles  monnoies  au 
coin  de  France  d'un  titre  moindre  que  celles  qui  y  circulent 
que  vous  paroissez  désirer,  afin  d'éviter  qu'elles  ne  soient  en- 
levées; cela  ne  pourroit  avoir  lieu  sans  contrarier  les  principes 
sages  que  le  gouvernement  a  adoptés  par  l'ordonnance  de  1781 
pour  la  circulation  des  monnoies  d'après  leur  valeur  intrin- 
sèque. Les  vieilles  pièces  de  24  et  12  sols,  dont  la  valeur  seroit 
diminuée,  seroient  sujettes  aux  mêmes  inconvénients.  J'ai  seule- 
ment donné  des  ordres  pour  qu'on  vous  fasse  passer  le  plus  de 
piastres  qu'il  sera  possible. 

L'ordonnance  de  1781,  en  ne  fixant  à  la  Guiane  que  le 
cours  des  monnoies  de  France  et  de  la  piastre,  faisoit  entendre 
suffisamment  que  toutes  les  autres  monnoies  étrangères  n'en- 
treroient  plus  dans  la  circulation  que  comme  objet  de  com- 
merce. Cette  ordonnance  annulait  dès  lors  implicitement  le 


(i)  V.  arrètset  ref;lemonf s dn  C.  3o  septembre  1679,  dëcl.Qyjanv.  1719, 
aafév.  1751  ,  12  février  1703,  l)i  19  brumaire  an  vi,  arrf^te  i""^  messidor 
an  VI,  décret  î>8  florëal  an  v. 
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règlement  par  lequel  MM.  de  Fiedmond  et  Malllart  avoient 
donné  une  valeur  numéraire  à  ces  monnoies  étrangères,  et  un 
nouveau  règlement  n'est  pas  nécessaire.  Quant  à  la  moede  de 
Portugal  dont  il  va  vous  être  fait  un  envoi ,  je  vous  autorise  à 
la  donner  et  h  la  recevoir  à  la  caisse  du  roi  sur  le  pied  de 
44  liv.  argent  de  France.  Vous  voudrez  bien  au  surplus  vous 
conformer  à  ce  qui  vous  est  prescrit  par  une  dépêche  du  28  mars 
1782  ,  et  par  l'ordonnance  du  lo  novembre  précédent. 

N°  1846.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  le  recou- 
vrement des  impots  à  Paris  et  pour  les  frais  de  poursuites. 

Versailles,  27  septembre  1783.  (R.  S.  C.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseil ,  les  tarifs  de 
frais  de  poursuites  et  contraintes  arrêtés  anciennement  pour 
le  recouvrement  de  la  capilation  bourgeoise ,  seidement  dans 
la  ville  de  Paris;  et  S.  M.  ayant  reconnu  ,  sur  les  mémoires  et 
représentations  adressés  ti  ce  sujet  au  conseil  par  les  receveurs 
des.  impositions  de  ladite  ville  ,  combien  il  seroit  avantageux 
pour  les  contribuables  de  restreindre  d'abord  quelques-uns  des 
articles  de  frais  réglés  par  ces  tarifs,  de  modifier  les  autres 
en  en  graduant  la  quotité  sur  celle  de  l'imposition ,  et  sur  le 
plus  ou  le  moins  de  retard  et  de  négligence  que  chaque  contri- 
buable apporteroit  h  acquitter  sa  cotisation;  d'étendre  ce  nou- 
veau tarif  aux  poursuites  relatives  au  recouvrement  de  la 
capitation  des  corps  et  communautés ,  des  vingtièmes  des  biens- 
fonds  ,  et  autres  impositions  recouvrées  par  lesdits  receveurs; 
de  régler  la  forme  dans  laquelle  les  poursuites  seront  faites  par 
le  chef  de  garnison,  et  de  donner  à  ce  règlement  toute  la  pu- 
blicité nécessaire  pour  empêcher  que  les  garnisaires  ne  puissent, 
en  aucun  cas,  exiger  pour  frais  des  sommes  plus  fortes  que 
celles  réglées  par  le  conseil.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï ,  etc. 

1.  Il  sera  payé  pour  les  commandements  qui  seront  faits 
A  époques  accoutumées  ,  et  prescrites  par  les  règlements  re- 

/tifs  h  chaque  imposition ,  savoir,  pour  toutes  les  cotes  au- 
dessous  de  6  liv.  ,3s.;  depuis  6  liv.  jusqu'à  20  liv.  ,63.; 
depuis  20  liv.  et  au-dessus,  10  s. 

2.  Il  sera  remis  chaque  année  au  garnisaire,  par  les  rece- 
veurs des  impositions ,  au  commencement  de  décembre ,  un 
état  détaillé  de  tous  les  contribuables  auxquels  il  aura  été  pré- 
cédemment fait  commandement ,  d'après  lequel  état  lesdits 
garnisaires  se  présenteront  chez  lesdits  contribuables  pour  sol- 
liciter le  paiement ,  et  il  sera  en  conséquence  payé  par  lesdits 
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contribuables  ,  outre  les  frais  du  |)reaiier  commandement , 
savoir:  pour  toutes  les  cotes  au-dessous  de  6  liv.  ,8s.;  depuis 
G  liv.  jusqu'à  20,  10  s.  ;  depuis  lio  liv.  et  au-dessus  ,  1?  s. 

5.  Pour  les  oppositions  ou  saisies-arrêts  faites  à  la  requête 
des  receveurs  des  impositions  entre  les  mains  des  trésoriers  , 
receveurs,  payeurs,  locataires,  dépositaires  ou  autres  débi- 
teurs, à  quelque  somme  que  puisse  monter  l'imposition  qui  se 
trouvera  due,  il  ne  sera  payé  qu'une  livre. 

4.  Pour  les  commandements  sur  les  oppositions  ou  saisies- 
arrêts  faits  h  des  tiers-saisis,  il  sera  payé,  savoir;  pour  des 
sommes  au-dessous  de  6  liv.  ,4s.;  depuis  6  liv.  jusqu'à  20  liv. , 
8  s.;  depuis  20  liv.  et  au-dessus,  12  s. 

5.  Les  poursuites  ci-dessus  désignées  ne  pourront  être  signées 
que  par  les  huissiers  du  conseil  ou  de  la  grande  chancellerie 
de  France  ,  comme  tendantes  à  l'exéculiou  desdits  rôles  arrêtés 
en  notre  conseil. 

6.  A  l'égard  des  saisies  et  oppositions  entre  les  mains  des 
conservateurs  des  saisies  et  oppositions  faites  au  trésor  royal , 
il  sera  payé,  tant  pour  les  originaux  que  les  huissiers  du  con- 
seil rapporteront  aux  bureaux  des  receveurs  ,  visés  desdits 
conservateurs  ,  que  pour  les  copies  qu'ils  auront  laissées  aux- 
dits  conservateurs  ,  3  liv. 

7.  Lorsqu'il  deviendra  nécessaire  de  poser  garnison  réelle 
chez  quelques  contribuables  qui  ne  se  seroient  pas  mis  en 
règle  malgré  les  commandements  qui  leur  auroient  été  faits, 
ladite  garnison  réelle  ne  pourra  être  établie  que  sur  un  ordre 
par  écrit  du  receveur  du  département,  par  le  chef  de  garnison 
choisi  et  présenté  par  les  receveurs  et  autorisé  par  le  conseil; 
et  audit  cas  il  sera  payé  ,  savoir;  au  chef  de  garnison ,  pour  son 
procès-verbal  d'établissement ,  1  liv.  2  s.  ;  à  chaque  garnisaire 
par  jour,  1  liv.  os.;  par  nuit,  1  liv.  5  s.;  par  matinée  ou  soi 
rée  ,12s. 

8.  Les  garnisaires  que  le  chef  de  garnison  aura  mis  dans 
chacun  des  bureaux  des  six  receveurs  des  impositions  pour  le 
service  journalier,  auront,  lorsqu'ils  seront  établis  en  garnison 
réelle  chez  les  contribuables  ,  1  \  logement  et  place  au  feu;  fait 
S.  M.  très-expresses  défenses  auxdils  gornisaiies ,  sous  peine  de 
concussion  et  de  punition  exemplaire ,  d'exiger,  ni  même  de 
recevoir  volonlaireinent  de  la  part  des  contribuables,  aucune 
nourriture  ,  ^in  ou  autres  boissons  ,  non  plus  qu'aucunes 
sonmies. 

9.  Ne  pourront ,  conformément  aux  précédents  règlements  , 
les  contribuables  changer  de  logement  sans  avoir  acquiué  leur 
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imposition  pour  toute  l'année  entière  dans  laquelle  ils  voudront 
changer  de  domicile;  et  en  conséquence  ,  l'arlicle  5>  de  l'arrêt 
du  conseil  du  94  février  1773  continuera  d'être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur  vis-à-vis  des  propriétaires  habitant  leurs 
maisons,  ou  principaux  locataires  qui  auront  laissé  déménager 
les  contribuables  logés  dans  leurs  maisons  sans  en  avoir  donné 
avis  par  écrit  au  receveur  un  mois  avant  leur  déménagement. 

10.  Toutes  les  parties  qui  ne  se  seront  pas  mises  en  règle, 
et  que  les  receveurs  des  impositions  feront  poursuivre  comme 
déménageant ,  sur  les  avis  qui  leur  en  auront  été  ainsi  donnés  , 
paieront,  savoir;  au  terme  de  Pâques,  6  s.  ;  au  terme  de  la 
Saint-Jean  ,8s.;  au  terme  de  Sainl-Remi ,  10  s.  ;  au  terme  de 
Noël ,  indépendamment  des  frais  de  commandement  et  de  la 
poursuite  désignés  par  les  articles  1  et  2  ,  G  s. 

11.  Les  propriétaires  habitant  leurs  maisons,  ou  principaux 
locataires  qui  auront  été  contraints  à  payer  par  garantie  en 
l'acquit  de  leurs  locataires  déménagés,  se  pourvoiront  pour  se 
faire  accorder  leur  recours  par-devant  les  sieurs  commissaires 
du  conseil ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  et  non  ailleurs, 
par  un  simple  mémoire ,  auquel  ils  annexeront  les  quittances 
des  sommes  qu'ils  auront  payées  ,  et  dont  ils  réclameront  le 
remboursement.  Ordonne  S.  M.  que  les  poursuites  à  faire  à  la 
requête  desdits  propriétaires  ou  principaux  locataires  ,  en  vertu 
des  ordonnances  desdits  sieurs  commissaires  du  conseil ,  qui 
interviendront  sur  lesdits  mémoires ,  ne  pourront  être  faites 
que  par  le  chef  de  garnison  ,  lequel  n'exigera  pour  ces  pour- 
suites que  les  mêmes  frais  ci-dessus  réglés  pour  celles  faites 
à  la  requête  des  receveurs;  dans  le  cas  cependant  où  il  auroit 
été  chargé,  par  lesdits  propriétaires  ou  principaux  locataires, 
de  diriger  et  présenter  leur  mémoire  aux  sieurs  commissaires 
du  conseil,  il  lui  sera  passé  i5  s.  seulement  pour  ledit  mé- 
moire. 

12.  Seront  tenus  les  receveurs  des  impositions  d'exprimer 
et  de  désigner  particulièrement  dans  les  quittances  qu'ils  dé- 
livreront aux  contribuables  qui  auront  été  poursuivis ,  la  nature 
et  la  quotité  de  frais  qui  auront  été  faits  contre  eux  :  fait,  en 
conséquence  ,  S.  M.  défenses  aux  contribuables  de  payer  entre 
les  mains  des  garnisaires  aucune  somme  pour  frais  qu'elle  n'ait 
été  exprimée  dans  les  quittances  signées  des  receveurs  des  im- 
positions ,  que  lesdits  garnisaires  seront  dans  le  cas  de  leur  re- 
mettre. Ordonne ,  etc. 
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N*  i847.  —  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes  portant 
défense  de  transjwrler  des  espèces  dor  ou  d'argent  à  l'étranser, 
et  de  les  porter  à  l'intérieur  autrement  que  par  les  messageries 
royales  ,  en  payant  le  droit ,  et  que  les  billets  de  la  caisse  d es- 
compte seront  reçus  pour  comptant  dans  les  caisses  générales 
et  particulières . 

Versailles ,  3o  septembre  1-83.  (  R.  S.  C.  ) 

N"  1  848.  —  Lettre  du  viinistre  à  MM.  de  Besner  et  Préville, 
portant  règlement  sur  différents  points  de  police  à  Cayenne. 

3  octobre  1783.  (Coll.  m.  m.  Code  Cayenne,  toni.  7,  pag.  21.1 

J'ai  reçu,  IMessîeurs,  la  lettre  que  M.  le  baron  de  Besner 
m'a  écrite  le  12  juillet  dernier,  relativement  aux  officiers  de 
la  jurisdiction  qui  prétendent  régler  le  prix  du  pain,  sans  l'in- 
tervention des  administrateurs ,  et  aux  officiers  de  l'amirauté 
qui,  sans  en  prévenir  le  j^ouverneur,  font  publier  les  ordres 
qui  leur  sont  adressés  par  M.  l'amiral.  Ces  prétentions  sont  éga- 
lement mal  fondées. 

Dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  c'est  aux  juges,  comme 
officiers  de  police ,  à  régler  le  prix  du  pain  ;  mais  ils  sont ,  à  cet 
égard  ,  particulièrement  subordonnés  aux  administrateurs  qui, 
chargés  de  la  grande  police,  ont  le  droit  de  prendre  connois- 
sance  du  prix  des  comestibles  et  de  se  faire  rendre  des  comptes 
par  les  juges  de  police,  lorsque  les  circonstance,*  paroissent 
l'exiger.  Ces  officiers  ne  doivent  pas  même  attendre  d'y  être 
provoqués ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  sortir  de  la  règle  et 
de  la  marche  ordinaire  de  la  police  courante.  Ils  ne  peuvent 
rien  statuer  dans  les  cas  nouveaux  ou  importants,  sans  avoir 
pris  auparavant  les  ordres  des  administrateurs. 

Quant  aux  officiers  de  l'amirauté,  ils  auroieut  dû  sentir 
qu'il  étoit  indécent  qu'ils  fissent  publier  au  son  du  tambour 
les  ordres  de  M.  l'amiral  relatifs  à  la  paix,  sans  en  avoir  pré- 
venu le  gouverneur,  qui,  à  ce  qu'il  paroît  par  la  dépèche  de 
M.  de  Besner,  ne  l'avoit  pas  encore  fait  publier  lui-même. 
Son  attache  n'est  certainement  pas  nécessaire  pour  l'exécu- 
tion des  ordres  de  iM.  l'amiral;  mais  il  peut  se  trouver  des 
circonstances  qui  l'autoriseroient  à  empêcher  ou  à  suspendre 
une  publication  quelconque,  en  rendant  compte  des  motifs 
qui  l'auroient  déterminé  à  prendre  ce  parti,  13.'ailleurs  per- 
sonne ne  doit  faire  battre  un  ban  sans  sa  permission. 

Vous  voudrez  bien.  Messieurs,  fiîire  connoître  ces  disposi- 
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tions  aux  officiers  de  police  et  d'amirauté,   et  leur  enjoindre 
de  s'y  conformer. 

N°  1849-  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  paiements  de  la 
caisse  descompte. 

Versailles  ,  \  octobre  i^83.  [  R.  S.  ) 

N"  i85o.  —  Arriît  du  coîiseil  qui  proroge  à  deux  mois  le  délai 
accordé  par  l' ordonnance  de  1O87  aux  navires  en  relâche  for- 
cée pour  exporter  leurs  cargaisons  en  exemption  de  droits  (  1  ). 

Versailles ,  5  octobre  1783.  (R  S.  Bajot.  I,ebeaii ,  code  des  prises  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  son  ordonnance  du  mois  de 
février  1687 ,  rendue  sur  le  fait  des  cinq  grosses  fermes ,  S.  M. 
a  reconnu  que  par  l'art.  8.  du  titre  !"■  il  auroit  élé  ordonné 
qu'il  ne  seroit  payé  aucun  droit  pour  les  marchandises  déchar- 
gées des  vaisseaux  qui  auront  été  obligés  de  relâcher,  par  la 
fortune  de  vent,  tempête,  poursuite  d'ennemis  ou  autres  cas 
fortuits,  pourvu  qu'elles  soient  rechargées  sur  les  mêmes  vais- 
seaux, dans  trois  jours  après  la  déclaration  des  maître  ou  capi- 
taines des  vaisseaux;  et  que  si  elles  étoient  enlevées  après  les 
trois  jours  ,  elles  seroient  sujettes  aux  droits  d'entrée,  si  ce  n'est 
qu'il  ait  été  obtenu  une  prolongation  de  délai ,  qui  seroit  ac- 
cordée pour  quinzaine  seulement  :  et  S.  M.  étant  informée 
que  celte  condition  de  recharger  les  marchandises  dans  un 
aussi  court  délai  sur  les  mêmes  navires  qui  les  avoient  apportées 
privoit  un  grand  nombre  d'armateurs  du  bénéfice  de  l'exemp- 
tion qu'elle  avoit  eu  l'intention  de  leur  accorder  dans  le  cas  de 
relâche  forcée;  S.  M.  voulant  faire  ressentir  au  commerce 
l'effet  de  la  protection  qu'elle  lui  accorde.  Yu  l'avis  des  députés 
au  bureau  du  commerce  :  ouï,  etc. 

1.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt, 
les  march;andises  déchargées  des  vaisseaux  qui  auront  été  obligés 
de  relâcher  dans  les  ports  du  royaume  par  fortune  de  vent, 
tempête,  poursuite  d'ennemis  ou  autres  cas  fortuits,  et  qui 
appartiendront  aux  sujets  du  roi  ou  à  ceux  des  états  avec  les- 
quels S.  M.  auroit  conclu  des  traités  de  commerce,  seront 
exemptes  du  paiement  des  droits,  pourvu  que  lesditcs  mar- 
chandises soient  mises  en  entrepôt  réel,  sous  la  clef  du  fer- 
mier, jusqu'à  leur  embarquement,  et  qu'elles  soient  rechargées 
deux  mois  au  plus  tard  après  la  déclaration  des  maîtres  ou 


(1)  V.  ord.  de  1681,  arl.  2,  tit.  du  droit  de  fiet. 
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capitaines  de  vaisseaux,  sur  le  même  navire  qui  les  aura  appor- 
tées, ou  sur  un  navire  français. 

2.  Les  marchandises  qui  seroicnt  expédiées  dans  le  susdit 
délai,  sur  d'autres  navires  que  ceux  permis  par  le  premier 
article  ,  seront  sujettes  aux  droits  d'entrée  seulement. 

5.   Les  marchandises  qui  seroient  expédiées  après  le  susdit 
délai  de  dmix  mois,  siu"  quelques  navires  qu'elles  soient  em 
barques,  seront  assujetties  au  paiement  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie. 

4.  Les  déclarations  des  maîtres  ou  capitaines  de  vaisseaux 
seront  faites  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art,  q  du 
tilre  I"  de  l'ordonnance  de  1G87,  et  autres  règlements  posté- 
rieurs ,  et  sous  les  peines  y  portées. 

5.  Les  marchandises  débarquées  des  navires  qui  appartien- 
di'ont  aux  sujets  des  états  auxquels  S.  M.  n'a  pas  accordé 
l'exemption  du  droit  de  fret ,  continueront  d'être  traitées 
comme  elles  l'étoient  avant  le  présent  arrêt. 

G.  La  propriété  française  des  navires  qui  n'auroient  pas  été 
fabriqués  dans  les  ports  de  France ,  sera  constatée  par  des  con- 
trats d'achat  passés  devant  notaires,  et  enregistrés  au  greffe 
des  amirautés  par  ordonnance  des  juges;  et  l'armateur  sera 
tenu  de  justifier  que  les  deux  tiers  de  l'équipage  sont  français, 
conformément  à  l'art.  2  du  titre  du  droit  de  fret  de  l'ordon- 
nance de  1681. 

7.  La  propriété  des  navires  qui  appartiennent  aux  sujets 
des  états,  qui  sont  exempts  du  droit  de  fret ,  sera  constatée  par 
les  mêmes  formalités  qui  sont  réglées  par  les  traités  de  com- 
merce pour  l'exemption  du  droit  de  fret. 

Mande ,  etc. 

N°  i85i.  —  x\.RRÊT  du  parlement  qui  fait  déjenses  aux  greffiers 
de  se  dessaisir  des  minutes  originales  des  procédures  [\). 

Toulouse,  7  octobre  1783.  (R.  du  |)arlcmentde  Toulouse.  Dupleix  ,  lySS.) 

N°  i852.  — Ordonaance  rt(?  V intendant  portant  règlement,  sur  la 
Journilure  des  chevaux  ou  mulets  de  selle  ou  de  charge ,  ainsi 
que  des  guides  et  conducteurs  commandés  pour  toutes  les  par- 
ties du  service  da  roi. 

Bastia  ,  S  octobre  178.5.  (  Code  Corse  ,  toin.  5  ,  piijî-  3y3.  ) 


(1)  V.  de'cl.  du  i5  juillet  i63i  ,  a.  d.  p.  g  novenib.  1715,  12  avril  i75f>,    et 
a3  juillet  1777,  dixl.  10  mars  1780. 
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N°  i855.  —  Arrêt  du  conseil  portant  conversion  du  bail  des 
fermes  générales  en  une  régie  intéressée  ,  à  compter  du  \'^  jan- 
vier 1784»  <?^  qui  en  remet  la  direction  aux  fermiers  généraux 
de  S.  M. 

Fontainebleau  ,  2  j  octobre  1783.  ^R.S.  ) 

N°  1854.  — Arrêt  du  conseil  concernant  les  Jonctions  des  pré- 
posés au  recouvrevie7it  des  vingtièmes,  et  les  privilèges  et  exemp- 
tions qui  leur  sont  accordées. 

Fontainebleau  ,  aS  octobre  1783.  (  R.  S.  ) 

N°  i855.  — Ordonnance  pour  la  publication  de  la  paix. 

Fontainebleau  ,  3  novembre  1  783.  (  R.  S.  (Jotlc  (^orse  ,  tom.  5  ,  pag.  ^\\.  ) 

N°  1800.  —  Lettres  patentes  qui  prorogent ,  pendant  la  con- 
struction des  canaux  dont  V ouverture  a  été  ordonnée  en  Bour- 
gogne et  cinq  années  après ,  les  exemptions  et  modérations  de 
droits  ci-devant  accordés  à  ladite  prorince  en  faveur  des  actes 
d'échange  de  terrains  au-dessous  de  dixarpcns',  et  ordonnent  que 
lesdites  exemptions  et  modérations  auront  lieu  à  l'égard  des 
terrains  divisés  par  lesdits  canaux ,  de  quelque  étendue  que 
soient  les  terrains. 

Fontainebleau ,  8  novembre  1783.  Reg.  en  pari.  9  janvier  178J.  (R.  S.) 

Louis,  etc.  Les  élus  généraux  des  états  de  Bourgogne, 
comtés  et  pays  adjacents,  nous  ont  très-humblement  repré- 
senté que  le  fou  roi,  notre  très-honoré  seigneur  et  aïeul,  en 
permettant,  par  un  édit  du  mois  d'août  1770,  h  tous  ses  sujets 
de  ladite  province  de  clore  leurs  héritages  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  fussent,  et  en  telle  quantité  qu'ils  jugeroient  h  propos, 
auroit  ordonné,  pour  faciliter  aux  propriétaires  les  moyens  de 
réunir  les  parties  éparses  de  leurs  possessions ,  que  pendant  six 
années  les  actes  d'échanges  des  parties  de  terrains,  au-dessous 
de  dix  arpents,  seroient  exempts  du  droit  de  centième  denier, 
et  autres  droits  royaux  et  seigneuriaux,  à  l'exception  du  con- 
trôle, lequel  fut  fixé  à  10  sols,  de  quelque  valeur  que  fussent  les 
terrains  échangés;  à  la  charge  néanmoins  par  la  province  d'in- 
demniser l'adjudicataire  général  des  fermes  de  la  manière  qui 
seroit  réglée;  que  deux  autres  édils,  l'un  du  mois  d'août,  l'autre 
du  mois  d'octobre  de  la  même  année,  rendirent  lesdites  disposi- 
tions communes  aux  comtés  de  Maçonnais,  Auxerrois  et  Bar- 
sur  Seine,  ainsi  qu'aux  pays  de  Bresse,  de  Bugey  et  de  Gex; 
qu'une  déclaration  du  5  février  1771  régla  l'indemnité  due  à 
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l'adjudicataire  des  fermes ,  et  permit  aux  gens  de  main-morle  , 
pendant  le  même  terme  de  six  années ,  de  faire  également  des 
échanges  au-dessous  de  dix  arpents  ,  soit  entre  eux,  soit  avec 
des  particuliers,  avec  les  mêmes  exemptions  et  modérations  de 
droits,  sans  que  pour  ce,  ils  fussent  tenus  de  payer  aucun 
droit  d'amortissement ,  ni  d'obtenir  des  lettres  patentes  ;  que 
toutes  ces  dispositions  ayant  été  successivement  prorogées  par 
des  déclarations  des  'i  décembre  1776  et  12  décembre  1779, 
jusqu'au  3i  décembre  1 784 ,  il  en  est  résulté  des  avantages  qui 
deviennent  de  plus  en  plus  sensibles ,  et  qui  en  font  espérer  de 
plus  grands  encore  pour  l'avenir,  s'il  nous  plaisoit  d'accorder 
une  nouvelle  prorogation  desdites  exemptions  et  modérations 
de  droits,  et  de  les  étendre  aux  actes  d'échanges  des  terrains 
qui  seront  divisés  par  les  canaux  de  Bourgogne,  du  Charolais 
et  de  Franche-Comté,  dont  nous  avons  ordonné  l'ouverture, 
et  ce,  quelle  que  soit  l'étendue  desdits  terrains;  sur  quoi  voulant 
donner  à  nos  sujets  de  la  province  de  Bourgogne ,  comtés  et 
pays  adjacents ,  de  nouvelles  preuves  de  notre  affection  :  A  ces 
causes, etc. 

1.  Les  actes  d'échanges  qui  seront  faits  en  Bourgogne  et 
dans  les  comtés  de  Charolais,  Maçonnais,  Auxerrois  et  Bar- 
sur-Seine  ,  des  terrains  divisés  parles  canaux,  dont  nous  avons 
ordonné  l'ouverture  par  nos  lettres  patentes  en  forme  d'édit , 
des  mois  de  janvier  et  de  septembre  1  783,  de  quelque  étendue 
que  soient  lesdits  terrains,  seront  exempts,  pendant  la  construc- 
tion desdits  canaux ,  et  cinq  années  après  leur  confection  ,  des 
droits  de  centième  denier  et  autres  droits  royaux  et  seigneu- 
riaux, à  l'exception  du  droit  de  contrôle,  lequel  demeurera 
fixé  à  5  sols  en  principal  pour  les  terrains  échangés  dont  la 
valeur  ne  montera  pas  h  5o  liv. ,  et  à  10  sols  pour  ceux  dont 
le  prix  montera  à  5o  liv.  et  au-dessus. 

2.  A  l'égard  des  terrains  non  divisés  par  lesdils  canaux ,  les 
actes  d'échanges  qui  en  seront  faits  ne  jouiront  desdites 
exemption  et  modération  de  droits  qu'autant  que  chaque  partie 
de  terrain  échangée  sera  au-dessous  de  dix  arpenis  ,  conformé- 
ment à  l'édit  du  mois  d'août  1770,  et  aux  déclarations  des 
2  décembre  1  776  et  12  décembre  1  779,  et  ce,  pendant  le  même 
espace  de  temps  porté  en  l'art.  1", 

3.  Pourront  les  gens  de  main-morte  faire  lesdils  échanges, 
soit  entre  eux,  soit  avec  des  particuliers,  avec  les  exemptions 
et  modérations  portées  aux  deux  articles  précédents,  sans  être 
tenus  de  payer,  pour  raison  desdils  échanges,  aucun  droit 
d  amortissement ,  ni  d'obtenir  autres  nos  lettres  patentes  ,  dont 
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noiis  les  (lisponscns  par  ces  présrnt?s;  dérogeant  h  cet  égard 
à  l'art,  iG  de  l'cdit  d'août  1749,  cl  h  tous  édits,  arrêts  et  dé- 
clarations contraires. 

4.  L'indemnité  à  payer  par  les  états  de  Bourgogne  pour 
raison  desdites  exemptions  et  modérations  de  droits,  sera  et 
demeurera  fixée,  poiu-  tout  le  lempsqu'ellesdoivent  avoir  lieu  , 
à  la  somme  de  10,000  liv.  par  an,  tant  pour  le  principal  que 
pour  les  sous  pour  livre,  laquelle  somme  de  10,000  liv.  sera 
versée  annuellement  par  lesdils  étals  dans  la  caisse  de  l'admi- 
nistration générale  de  nos  domaines  et  droits  y  joints.  Si  don- 
nons en  mandement ,  etc. 

N°  1807.  — Arrkt  r/a  conseil,  qui  déclare  purcincnt  volontaire 
V acceplation  des  billets  de  la  caisse  d'escompte  ,  suivi  des  sta- 
tuts et  règlements  pour  cette  caisse ,  qu'il  homologue. 

Fontainebleau,  'ïi  novembre  1^83.  fil.  S.  C.  ) 

N"  1 858.  —  Ordonnance  du  bureau  des  finances  portant  défenses 
de  peler  et  ccorcer  les  ormes  et  autres  arbres  plantés  le  long 
des  routes  et  grands  chemins ,  à  peine  de  3oo  livres  d'amende 
pour  la  première  fois ,  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  ré- 
cidive. 

Paris,  28no\enib)-e  i-ySS.  (R.  S.) 

Sur  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi  que  encore 
qu'il  eût  été  pourvu  par  plusieurs  règlements  du  conseil  et 
ordonnances  du  bureau  à  tout  ce  qui  pouvoit  tendre  à  l'entretien 
et  conservation  des  arbres  qui  bordent  les  chaussées,  grandes 
routes  et  chemins  royaux;  cependant  le  temps  et  l'expérience 
prouvoient  qu'il  étoil  des  espèces  de  délits  el  de  contraventions 
qu'il  n'a  voit  pas  été  possible  de  prévoir,  et  auxquels  il  étoit 
urgent  de  remédier;  qu'en  effet ,  depuis  que  les  papiers  publics 
avoient  annoncé  les  propriétés  médicinales  de  la  décoction  de 
l'écorce  intérieure  de  l'orme ,  appelée  par  les  botanistes , 
ulmus Joliis  oblongo  ovatis  glabris  acuminatis  duplicato  ferratis , 
plusieurs  particuliers  se  permettoient  d'écorcer  nuitamment 
et  sans  distinction  les  ormes  plantés  sur  les  chemins,  pour  en 
tirer  cette  pellicule  dont  l'usage  paroissoit  devenir  général  et  le 
débit  prodigieux;  que  la  mort  et  la  perte  absolue  des  ormes 
suivoient  inlailliblemcnt  leur  écorcement ,  et  que  comme  il 
n'étoit  pas  moins  nécessaire  de  conserver  des  arbres  aussi  utiles 
que  d'en  extraire ,  en  les  faisant  périr ,  un  remède  auquel  tant 
d'autres  pouvoient  suppléer,  et  qu'il  étoit  d'ailleurs  possible 
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do  se  procurer,  sans  qu'il  en  résulltit  d'aussi  grands  inconvé- 
nients. A  ces  causes  ,  rerjiiéroil  le  procureur  du  roi  qu'il  y  lût 
pourvu. 

Sur  quoi,  vu  ledit  réquisitoire,  ensemble  les  î;rrèls  du 
conseil  et  ordonnances  du  bureau  concernant  la  plantation  et 
conservation  des  arbres  le  lourdes  grandes  routes  et  chemins, 
et  notamment  l'arrêt  de  règlement  du  conseil  du  i  7  juin  1721, 
et  l'ordonnance  du  roi  du  4  août  1751;  et  ouï  le  rapport  de 
M' Gissey,  trésorier  de  France,  commissaire  du  conseil  au 
département  des  ponts  et  chaussées. 

Le  bureau  ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
du  roi,  ordonne  que  lesdils  arrêts  et  ordonnances  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur:  en  conséquence,  fait  ex- 
presses inhibitions  et  défenses  à  tous  particuliers,  de  quelque 
état,  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  fendre,  déchire.  , 
peler  ou  écorcer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun 
orme  ou  autres  arbres  plantés  le  long  des  roules,  chaussées  et 
grands  chemins  ,  à  peine  de,  5oo  liv.  d'amende  pour  la  première 
contravention,  et  en  outre  de  condamnation  aux  galères  en 
cas  de  récidive,  de  laquelle  amende  moitié  appartiendra  aux 
dénonciateurs.  Mandons  à  tous  commandants ,  officiers  et  ca- 
valiers de  maréchaussée,  de  saisir  et  arrêter  les  délinquants 
pris  en  flagrant  délit,  et  de  veiller  soigneusement  à  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  imprimée,  publiée  et 
affichée  partout  où  besoin  sera  ,  à  la  diligence  du  procureur 
du  roi ,  et  exécutée  nonobstant  opposition  ou  empêchements 
quelconques ,  etc. 

N°  1859.  —  Lettre  du,  ministre  sur  V émigration  des  habitants 
des  colonies  ,  qui  a  lieu  par  suite  des  menées  employées  par 
le  gouvernement  espagnol. 

4  décembre  1783.  (Code  de  la  IMartiniqiie,  tom.  3  ,  pag.  565.) 

N"  1860.    —  Arrêt  du  parlement  relatif  aux  oies  (i). 

Paris  ,  9  décembre  1^83.  (  R.  S.  ) 

La  cour  ordonne  que  les  habitants  du  hameau  de  Bardelles, 
ainsi  que  les  habitants  des  paroisses  situées  dans  l'étendue  du 
ressort  du  bailliage  de  Montfort-l'Amaury  et  des  paroisses 
voisines,  quoique  situées  hors  de  l'étendue  du  ressort  dudit 
bailliage  ,  ne  pourront  avoir  que  la  quantité  d'oies  qui  leur  sera 

(  i)  V.  a.  d.  p,  3 1  mars  1 783.  V,  ci-dessus  n°  i(i3?, ,  pag,  16g. 
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fixée  par  les  ofTicicrs  du  baillinge   de  Montforl-rAmaiiry ,  et 
qu'ils  lie  pourront  les  mener  pàlurer  que  dans  les  cantons  qui 
seront  désignés  à  cet  efl'el  par  les  ofiîciers  dudil  bailliage,  sur 
l'indication  qui  en  aura  été  faite  par  les  syndics  des  paroisses; 
fait  défenses  auxdits  habitants  d'avoir  une  plus  grande  quan- 
tité d'oies  que  celle  qui  leur  aura  été  permise ,  sous  peine  de 
20  liv.  d'amende ,  même  de  plus  forte  suivant  les  circonstances 
des  cas ,  et  d'être  poursuivis  extraordinaircment  ;  ordonne  que 
les  oies  qui  seront  trouvées  pâturant  dans  les  blés  ou  dans  des 
pâturages  autres  que  les  pâturages  (|ui  auront  été  destinés  pour 
la  pâture  desdits  animaux  ,  seront  prises  ,  enlevées  et  mises  en 
fourrière  pour  être  vendues,  soit  à  la  requête  des  syndics  des 
paroisses  ,  soit  à  la  requête  du  substitut  du  procureur  général 
du  roi  au  bailliage  de  Montfort-l'Amaury  ,  et  le  prix  provenant 
de  la  vente  ,  les  frais  de  vente  prélevés,  ainsi  que  les  dommages 
et  intérêts  qui  pourroient  être  dus  aux  cultivateurs  et  proprié- 
taires ,  acquis  et  confisqués  au  profit  du  roi  :  enjoint  aux  syn- 
dics des  paroisses ,  sous  peine  de  i  o  liv.  d'amende ,  de  dénoncer 
les  contrevenants  :  ordonne  que  sur  les  dénonciations  qui  seront 
faites,  soit  par  les  syndics  des  paroisses,  soit  par  aucuns  des 
habitants  des  paroisses,  soit  par  les  propriétaires  et  cultiva- 
teurs, les  poursuites  seront  faites  contre  les  contrevenants  ,  à 
la  requête  du  substitut  du  procureur  général  du  roi  au  bail- 
liage de  Montfort-l'Amaury;  autorise  le  lieutenant  général  du 
bailliage  de  Montfort-l'Amaury  et  le  substitut  du  procureur 
général  du  roi  audit  siège  ,  à  se  transporter  dans  les  paroisses 
voisines  de  leur  ressort,  et  situées  hors  de  leur  ressort,  pour 
l'exécution    du  présent  arrêt  et  des  ordonnances  qui  seront 
rendues  par  ledit  juge  en  exécution  d'icelui  :  enjoint,  etc. 

N°  1861.  —  Déclaratioiv  qui  ordonne  que  chaque  communauté 
d'orfèvres  aura  à  l'avenir  U7i  poinçon  de  conlremar-que  par- 
ticulier et  invariable. 

Versailles,  i5  dt-ccmlirc  i^83.  Reg.  n  la  cour  des  monnoies  le  q6  mai  1784. 

(U.S.) 

N°  1862.  —  Lettres  patextes  concernant  les  droits  à  payer 
pour  les  maîtres  orfèvres  à  l'effet  d'être  admis  dans  les  com- 
munautés établies  dans  les  villes  oii  il  leur  aura  été  permis  de 
transférer  leur  domicile. 

Versailles,  i5  duiembre  i'-S3.  Rcf;.  en  la  cour  des  monnoies  le  i4  ft^'v,  17^4* 

(  R.  S.  ) 
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N"  i863.  — Lettres  v  kiv.^siv.'è  qui  ordminenl  la  fabrication  de 
100,000  marcs  d'espèces  de  cuivre  en  la  monnaie  de  Nantes. 

Versailles  ,  17  décemb.  1^83.  Reg.  en  la  cour  des  monnoiesle  21  janv.  1784. 

(K.  S.) 

N°  1864.  —  Ordonnance  concernant  les  états-majors  des  îles 
da  Vent  de  t Amérique  (  1  ). 

Versailles,  ao  dt-ccmbrc  1^83    (R.S.C  ) 

N°  1860.  —  Arrêt  du  conseil  contenant  règlement  sur  la  police 
du  roulage  (2). 

Versailles,  28  décembre  1783.  (R.  S.  Merlin,  v"  cliemin.  Isambert ,  traité 
de  la  voirie,  pag   82.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  des  effets  qu'a  produits 
l'arrêt  rendu  en  son  conseil  le  20  avril  dernier,  par  lequel 
S.  M.  a  réglé  le  nombre  de  chevaux ,  mulets  et  bœufs  qu'il  se- 
roit  permis  d'atteler  aux  voitures;  elle  a  reconnu  que  ses  dis- 
positions ,  dictées  par  le  désir  de  prévenir  la  dégradation  des 
routes  ,  et  de  diminuer  le  travail  des  corvéables ,  présentoient 
quelques  difficultés  dans  leur  exécution;  qu'elles  avoient  oc- 
casloné  une  augmentation  sur  le  prix  des  voilures;  que  l'im- 
portation des  denrées  en  étoit  devenue  moins  active  en  certains 
temps ,  et  que  l'expérience  avoit  fait  apercevoir  la  nécessité  d'y 
apporter  plusieurs  exceptions  et  modifications  ,  qui  ,  ayant 
donné  lieu  à  des  décisions  particulières  et  à  des  ordonnances 
locales,  avoient  rendu  l'observation  du  règlement  trop  com- 
pliquée et  trop  embarrassante  pour  une  classe  d'hommes  de 
qui  on  ne  peut  exiger  beaucoup  d'instruction.  S.  M.  a  jugé  en 
conséquence  qu'il  étoit  de  sa  sagesse  de  réunir  dans  un  seul 
arrêt  ce  qu'elle  a  cru  devoir  changer  ou  ajouter  à  ses  pre- 
mières dispositions  ,  et  les  moyens  qui  lui  ont  paru  les  plus 
propres  à  concilier  la  faveur  due  au  commerce  en  général ,  et 
spécialement  au  transport  des  denrées  destinées  à  l'approvi- 
sionnement des  villes  ,  avec  la  protection  particulière  que  ceux 
de  ses  sujets  qui  sont  chargés  de  l'entretien  des  routes  ont 
droit  d'attendre  de  sa  justice  et  de  sa  bonté.  A  quoi  voulant 
pourvoir  :  ouï ,  etc. 

1.   La  faculté  laissée  par  l'arrêt  du  20  avril  dernier,  d'atteler 


(1)  Lne  ordonnance  fut  rendue  le  même  jour  pour  St. -Domingiie. 

(2)  V.  a.  d.  c.  o.o^  mai  1785,  loi  du  29  floréal  anz,  loi  du  ;  yentôse  an  xn, 
dec/el  uj  juin  1806, 
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aux  voitures  employées  h  la  culture  et  exploitation  des  terres, 
un  nombre  indéfini  de  bèlcs  de  trait,  aura  lieu  pareillement 
pour  celles  employées  au  transport  des  grains  et  farines  ,  four- 
rages ,  bois  à  brûler  et  charbons  ;  comme  aussi  pour  les  voi- 
tures de  sels  de  la  ferme  générale. 

2.  Il  sera  pareillement  permis  d'employer  un  nombre  de 
chevaux  illimité  pour  le  transport  des  objets  qui  forment  seuls 
et  par  eux-mêmes  ,  un  poids  considérable ,  tels  que  blocs  de 
pierre,  arbres,  ancres  de  vaisseaux,  canons  et  autres  masses 
indivisibles ,  pourvu  qu'on  n'en  transporte  jamais  qu'une  seule 
à  la  fois. 

5.  A  l'égard  du  transport  de  tous  objets  autres  que  ceux 
mentionnés  aux  articles  ci-dessus ,  le  nombre  de  chevaux  ou 
de  mulets  qui  avoit  été  limité  à  trois  pour  les  charrettes,  et  à 
six  pour  les  chariots  ,  par  le  règlement  du  20  avril  dernier, 
pourra  désormais  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêt,  être  de  quatre  pour  les  charrettes  et  de  huit  pour 
les  chariots;  défend  S.  M.  aux  rouliers  et  voituriers  d'en  atteler 
un  plus  grand  nombre  ,  comme  aussi  d'attacher  derrière  leurs 
voitures  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  aucuns  chevaux, 
mulets  ou  bœufs  excédant  le  nombre  fixé  ci-dessus ,  le  tout  à 
peine  de  confiscation  des  chevaux  et  mulets  qui  excéderoient 
ledit  nombre  :  deux  bœufs  ne  seront  comptés  que  pour  un 
cheval. 

4-  Veut  néanmoins  S.  M.  ,  que  les  voitures  chargées  de 
pierres  de  taille,  moellons,  plâtre  et  bois  de  charpente,  des- 
tinés aux  constructions  de  la  ville  de  Paris ,  et  celles  employées 
à  l'enlèvement  des  boues  et  immondices  de  ladite  ville ,  conti- 
nuent de  ne  pouvoir  être  attelées  que  de  trois  chevaux  pour 
les  charrettes,  et  de  six  pour  les  chariots,  sauf  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  2  ci-dessus. 

5.  Les  rouliers  et  voituriers  qui  voudront  faire  usage  de 
roues,  dont  les  jantes  auront  au-dessus  de  cinq  pouces  de  lar- 
geur à  la  semelle  ou  circonférence  extérieure  ,  seront  libres 
d'atteler,  tant  sur  les  charrettes  ou  voitures  h  deux  roues,  que 
sur  les  chariots  ou  voitures  à  quatre  roues,  tel  nombre  de  che- 
vaux qu'ils  jugeront  à  propos. 

6.  Autorise  S.  M.  ,  les  sieurs  intendants  et  commissaires 
départis  dans  les  provinces,  et  les  trésoriers  de  France  dans  la 
généralité  de  Paris,  h  permettre  d'«nnployer  des  chevaux  de 
renfort  aux  côtes  et  pas'^ages  difficiles,  pourvu  toutefois  qu'ils 
désignent  et  limitent  par  des  ordonnances  imprimées  l'étendue 


'i8    DÉCEMBRE     1780.  35 1 

des  différentes  parties  de  chemins  oii  les  rouliers  el  voituriers 
pourront  s'en  servir. 

7.  Défend  au  surplus  S.  M.  ,  h  tous  rouliers  et  voituriers 
quelconques,  de  se  servir  de  roues  dont  les  bandes  seroient 
attachées  avec  des  clous  taillés  en  pointe;  et  ce  à  peine  de 
10  liv.  d'amende. 

8.  Enjoints.  ]M.  aux  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée, 
aux  employés  des  fermes  et  des  régies  ,  el  autres  qui  ont  été  ou 
seront  à  ce  préposés,  d'arrêter  et  saisirions  les  chevaux  attelés 
aux  voitures  ou  attachés  derrière ,  qui  excéderont  le  nombre 
fixé  par  le  présent  arrêt. 

9.  Lesdits  cavaliers  de  maréchaussée  ou  autres  préposés, 
dresseront  des  procès-verbaux  en  cas  de  contraventions  ,  et  les 
enverront  sans  délai  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume,  et  aux 
sieurs  trésoriers  de  France  dans  la  généralité  de  Paris  ,  pour  y 
être  par  eux  statué;  lesdits  procès- verbaux  seront  signés  de 
deux  témoins ,  dans  le  cas  où  ceux  qui  les  auroient  dressés 
n'auroient  point  serment  en  justice. 

10.  La  vente  des  bêtes  de  trait  qui  auront  été  confisquées, 
sera  faite  à  l'encan  dans  le  plus  court  délai ,  de  l'autorité  des- 
dits sieurs  intendants  ou  de  leurs  subdélégués  dans  les  provinces, 
et  des  trésoriers  de  France,  ou  de  leurs  délégués  dans  la  géné- 
ralité de  Paris;  le  prix  qui  en  proviendra,  les  frais  de  fourrière 
et  autres  prélevés  ,  appartiendra  aux  commis  qui  auront  fait 
la  saisie. 

11.  En  cas  de  rébellion  de  la  part  des  conducteurs  des  voi- 
tures ,  ils  seront  condamnés  en  1 5o  liv.  d'amende  ,  même 
poursuivis  cxtraordinairement  suivant  l'exigence  des  cas. 

12.  Ordonne  en  outre  S.  M.  à  tous  propriétaires  de  char- 
rettes, chariots  et  autres  voitures  employées  au  roulage  et  au 
transport  de  toutes  denrées  et  marchandises  quelconques ,  de 
faire  peindre  ,  en  caractères  gros  el  lisibles  ,  sur  une  plaque  de 
mêlai  posée  en  avant  des  roues,  au  côté  gauche  de  la  voiture, 
leurs  noms  ,  surnoms  el  domiciles,  et  ce  sous  peine  de  i5  liv. 
d'amende  :  veut  S.  JM.  que  ceux  qui  seroient  reconnus  avoir 
mis  un  autre  nom  que  le  leur,  ou  indiqué  un  faux  domicile , 
soient  condamnés  h  une  amende  de  loo  liv.  pour  la  première 
fois  ,  et  du  double  en  cas  de  récidive;  h  la  consignation  provi- 
soire de  toutes  lesquelles  amendes  es  mains  des  saisissants  ,  les 
contrevenants  pourront  être  contraints  parla  saisie  et  mise  en 
fourrière  d'un  de  leurs  chevaux. 

1 3.  Veut  au  surplus  S.  M.  que  l'arrêt  rendu  particulièrement 
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pour  la  route  d'Orléans  le  ii  août  dernier,  continue  d'être 
exécuté  à  l'égard  de  ladite  route ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  dispositions  du  présent  arrêt;  au  moyen  desquelles 
celui  du  20  avril  dernier  sera  réputé  comme  non  avenu  ,  ainsi 
que  toutes  ordonnances  rendues  en  conséquence.  Mande  ,  etc. 

N"  18G6.  —  ArrÎît  da  conseil  qui  dispenxe  les  veufs  de  maî- 
tresses et  les  veuves  de  maîtres  qui  se  Jeront  recevoir  dans  les 
corps  et  communautés  d'arts  et  métiers  de  Paris  ,  de  l'examen 
prescrit  par  les  statuts  (1). 

Versailles  ,  29  dicemhre  1^83.  (  R.  S.  ) 

N"  1867.  —  Arrêt  du  parlement  qui  fait  défenses  à  tous  bou- 
chers d' acheter  des  veaux  nés  seulement  depuis  trois  ou  quatre 
jours  pour  les  tuer,  en  vendre  et  débiter  la  viande;  ordonne 
qu'ils  ne  pourront  tuer  que  des  veaux  ayant  au  moins  trois  se- 
maines,  àpeine  de  000  Uv.  d'amende  (2I. 

Paris,  3idec(mljre  1783.  (  R.  S.  ) 

N"  1868.  —  Edit  sur  la  suppression  et  recréation  des 
commissaires  des  guerres  (3). 

Versailles,  de'cembre  1783.  Rtg.  à  la  cour  des  comptes  le  20  ianA'ier  irSil. 

(R.S.) 

N"  1869.  —  Kun  portant  rétablissement  de  la  charge  de  trésorier 
général  des  bâtiments  du  roi. 

Versailles,  de'cembre  1783.  Reg.  à  la  cour  des  comptes  i3  mars  1784.  (R.S.) 

N"  1870. — ]LmT  portant  ouverture  cf  un  emprunt  de  100,000,000 
en  rente  viagère  (4). 

Versailles,  décembre  1783.  Reg.  en  parlement  le  18.  (R.  S.) 

N"  1871.  —  ^kGhEHEîiT  pour  la  fourniture  des  vivres  aux  équi- 
pages des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  l'état ,  tant  dans  les 
ports  et  rades  qu'à  la  mer. 

i"^  janvier  1784.  (Lebean,  Code  des  prises.) 


(1)  V.  edit  d'août  1776,  n'^  5i7,  tom.  2  du  règne,  pag.  74. 

(2)  V.  12  janvier  1779  ,  n"  1017,  tom.  4  du  régne,  pag.  9. 

(3)  V.  18  février  1785,  i8  juillet  1784. 

(4)  V.  20 septembre  1734»  ^^  i"  juin  ^785. 
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N"  1872.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'Opéra  (1). 

Versailles,  3  janvier  178^.  '  R.  S.  C  ) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  la  nouvelle  administra- 
tion de  l'académie  royale  de  musique,  établie  par  l'arrêt  de 
son  conseil  du  17  mars  1780 ,  a  reconnu  la  nécessité  d'y  faire 
quelques  changements;  il  a  surtout  paru  à  S.  M.  que  ce  qui 
pourroit  contribuer  le  plus  efficacement  à  donner  à  un  spsc- 
tacle  aussi  intéressant  pour  le  public,  un  nouveau  degré  de 
perfection,  ce  seroit  d'abord  d'établir  une  école  où  l'on  pût 
former  tout  h  la  fois  dos  sujets  utiles  à  l'académie  royale  de 
musique  ,  et  des  élèves  propres  au  service  particulier  de  la 
musique  de  S.  M.  ;  en  second  lieu,  d'exciter  l'émulation  des 
auteurs  par  des  prix  qui  seroient  adjugés  aux  meilleurs  poèmes 
lyriques  ;  et  enfin  d'encourager  le  zèle  des  principaux  sujets 
de  l'académie  royale  de  musique,  en  augmentant  leur  traite- 
ment. A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport ,  le  roi  étant  en 
son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  A  compter  du  1"  avril  prochain  il  sera  pourvu  à  l'éta- 
blissement d'une  école  tenue  par  d'habiles  maîtres  de  musique , 
de  clavecin,  de  déclamation,  de  langue  française  et  autres, 
chargés  d'y  enseigner  la  musique  ,  la  composition,  et  en  géné- 
ral tout  ce  qui  peut  servir  à  perfectionner  les  différents  talents 
propres  à  la  musique  du  roi  et  à  l'opéra  ,  ainsi  que  le  tout  sera 
plus  amplement  expliqué  dans  le  règlement  qui  sera  fait  pour 
déterminer  le  choix ,  les  fonctions  ,  les  émoluments  des  diffé- 
rents maîtres,  le  nombre  des  élèves,  et  les  qualités  requises  pour 
leur  admission ,  leur  traitement ,  et  enfin  la  police  intérieure 
de  ladite  école. 

2.  Dans  la  vue  d'encourager  les  écrivains  d'un  talent  dis- 
tingué à  se  livrer  h  la  composition  de  poèmes  lyriques  ,  il  sera 
établi  trois  prix.  Le  premier,  d'une  médaille  de  la  valeur  de 
i,5oo  liv.  pour  la  tragédie  lyrique  qui  sera  reconnue  la  meil- 
leure au  jugement  des  gens  de  lettres,  invités  au  nom  de  S.  M. 
à  en  faire  l'examen  :  le  deuxième,  d'une  médaille  de  la  valeur 
de  5oo  liv.  pour  la  tragédie  lyrique  qui  obtiendra  le  second 

(i)  Ce  genre  de  spectacle  infroduit  en  France  en  1647  i  '•^**-  P^t.  portant 
permission  d'etalilir  en  France  des  acadJinifs  de  musique  1G69  j  a  d.  c.  qui 
en  attribue  la  direction  à  l'iiùiel  de  ville  do  Paris,  1749  i  retirée  pur  a.  d.  c. 
17  mars  1780,  et  depuis  adminisiration  au  nim  et  i)our  le  coin|)le  du  îjiu- 
■vernement  ;  V.  a.d.  c.  i3  mars  i78(j  rc^^l.  i3  janvier  3787;  loi  a  vendé- 
miaire an  in,  décret  i3  aofit  i8ii. 
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raDg  :  le  troisième ,  d'une  médaille  de  la  valeur  de  Goo  liv. 
pour  le  meilleur  opéra-Lallet ,  pastorale  ou  comédie  lyrique. 
Les  formes  prescriles  pour  le  concours  ,  le  choix  des  gens  de 
lettres  à  qui  l'examen  des  poèmes  sera  confié  ,  le  temps  où  ces 
ouvrages  pourront  être  envoyés  au  concours ,  et  celui  où  se 
fei^a  là  disti^bulion  des  prix,  seront  fixés  par  un  règlement 
particulier  dont  les  dispositions  seront  rendues  publiques. 

5.  A  compter  pareillement  du  i''"' avril  prochain  ,  les  places 
de  premiers  sujets  du  chant  seront  fixées  irrévocablement  à 
sept;  savoir,  deux  premières  basses-tailles,  deux  premières 
haules-contres  ,  trois  premières  actrices ,  l'une  chargée  de  rôles 
à  baguettes,  l'autre  de  ceux  de  princesses,  et  la  troisième  de 
ceux  d'amoureu<^es  dans  la  pastorale;  les  places  de  remplace- 
ment seront  également  fixées  h  sept;  savoir,  deux  basses-tailles  , 
deux  hautes-contres  ,  et  trois  actrices.  Les  places  de  doubles 
seront  fixées  à  trois;  savoir,  une  haute-contre,  et  deux  rôles 
de  princesses  ou  amoureuses ,  ce  qui  composera  en  tout  dix- 
sept  sujets  ,  tant  hommes  que  femmes  ,  sans  qu'ils  puissent  ja- 
mais excéder  ce  nombre ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

4.  Les  appointements  des  premiers  acteurs  et  actrices  seront 
fixés  pour  toujours  à  9,000  liv.  ;  savoir,  3, 000  liv.  d'appointe- 
ments sur  le  premier  état ,  afin  de  ne  point  déranger  l'ordre 
établi  pour  les  pensions;  3, 000  liv.  sur  le  second  état  comme 
cela  se  pratiquoit  anciennement ,  ce  qui  fait  G, 000  liv.  qui  se- 
ront payées  auxdits  premiers  sujets ,  à  raison  de  ôoo  liv.  par 
mois  ,  et  5, 000  en  outre  sur  un  troisième  état  de  gratification  , 
dont  1,000  liv.  payables  chaque  année  à  la  clôture  du  théâtre; 
à  l'égard  des  autres  i,5oo  liv. ,  elles  seront  retenues  et  mises 
en  séquestre  pour  fournir  à  chaque  sujet  un  fonds  de  2  2 ,5oo  liv. , 
qui  leur  sera  remis  après  quinze  années  expirées;  si ,  au  terme 
des  règlements  ils  se  trouvent  alors  hors  d'état  de  continuer 
leurs  services  ,  il  leur  sera  payé  annuellement  ^5  liv.  d'inté- 
rêts pour  chacune  desdites  sommes  de  i,5oo  liv.  retenues,  et 
ainsi  d'année  en  année  progressivement  jusqu'au  complément 
desdites  2  2,5oo  liv.  Dans  le  cas  où  un  acteur  ou  actrice  ,  après 
quinze  années  de  service  non-intcrrompu  ,  sera  jugé  en  état  de 
continuer  ses  services ,  les  fonds  provenants  de  la  portion  des 
gratifications  mises  en  séquestre  lui  seront  alors  remboursés 
pour  en  faire  le  placement  qu'il  jugera  à  propos ,  et  s'il  con- 
tinue ses  services  encore  pendant  cinq  ans  ,  il  aura  droit  à  une 
pension  de  2,000  liv.  après  vingt  ans.  Il  sera  de  même  accordé 
une  augmentation  de  000  liv.  pour  les  cinq  années  suivantes; 
ainsi  l'acieur  ou  l'actrice  en  état  de  servir  vingt- cinq  ans. 
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jouira  de  2,5oo  liv.  de  pension ,  indcpcndammcnl  du  fonds  de 
22,5oo  liv.  ({ui  leur  aura  été  reuiboursé. 

5.  Les  appoinlemcnts  fixes  dos  acteurs  cl  aclrices  rempla- 
çant les  premiers  seront  de  7,000  liv.,  savoir,  2,5oo  liv.  sur 
le  premier  élat ,  2,5oo  liv.  sur  le  second  état ,  et  2,000  liv.  sur 
le  troisième  état ,  dit  de  gralijlcaiion ,  dont  1 ,000  liv.  payables 
à  la  clôture  du  théâtre  ,  et  1 ,000  liv.  de  retenues ,  mises  en 
séquestre  pour  en  former  à  chaque  sujet  un  fonds  de  1 5, 000 1. , 
qui  leur  sera  remis  après  quinze  années  de  service  ,  aux  menées 
clauses  et  conditions  énoncées  h  l'article  précédent. 

G.  Les  appointements  des  doubles  seront  fixés  à  5, 000  liv.  ; 
savoir,  i,5oo  liv.  sur  le  premier  état,  et  i,5oo  liv.  sur  le  se- 
cond .  sans  retenue. 

7.  Le  corps  des  principaux  sujets  de  la  danse  sera  composé 
d'un  maître  des  ballets,  d'un  aide,  de  trois  premiers  dan- 
seurs ,  trois  premières  danseuses  ,  pour  les  trois  genres  sérieux, 
demi-caractère  et  comique;  trois  remplacements  en  danseurs 
et  danseuses ,  et  six  doubles  ,  dont  trois  hommes  et  trois 
femmes. 

8.  Les  appointements  du  maître  des  ballets ,  ainsi  que  ceux 
des  premiers  danseurs  et  danseuses ,  seront  fixés  pour  tou- 
jours à  7,000  liv.,  dont  5, 000  liv.  sur  le  premier  état,  et 
3,000  liv.  sur  le  second,  ainsi  que  1,000  liv.  de  gratification, 
pour  former  h  chacun  d'eux  un  fonds  de  10,000  liv. ,  dont  il 
leur  sera  payé  l'intérêt  au  fur  et  à  mesure  des  fonds  qu'ils  se 
trouveront  avoir  faits  ,  et  ce  conformément  à  ce  qui  est  dit  dans 
les  articles  4  et  5. 

9.  Les  appointements  des  danseurs  et  danseuses  en  rempla- 
cements seront  de  5, 000  liv. ,  dont  2,000  sur  le  premier  état, 
2,000  liv.  sur  le  second,  et  1,000  liv.  de  gratification  sur  le 
troisième  état ,  pour  leur  former  h  chacun  d'eux  un  fonds  de 
1 5,000  liv.  ,  dont  il  leur  sera  payé  l'intérêt  aux  mêmes  clauses 
et  conditions  déjà  énoncées.  Les  appointements  des  danseurs 
et  danseuses  en  double  seront  de  2,4oo  liv.  ;  savoir,  i,5oo  liv. 
sur  le  premier  état ,  et  900  liv.  sur  celui  des  gratifications  sans 
retenue.  Ceux  de  l'aide  du  maître  des  ballets  seront  de  même 
de  2,400  liv. 

10.  Dans  le  cas  où  quelques-uns  desdits  acteurs  ou  actrices, 
danseurs  ou  danseuses ,  viendroient  à  quitter  le  service  sans 
cause  légitime  et  bien  pi'ouvée,  avant  le  terme  expiré  de  quinze 
années  ,  alors  ils  pcrdroient  la  portion  de  leurs  gratifications 
qui  auroit  été  retenue  et  mise  en  séquestre  ,  laquelle  tournera 
au  profit  de  l'académie  royale  de  musique ,  et  sera  employée 
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à  ramélloralion  de  ce  speclacle  ;  dans  aucun  cas  la  pension 

de  retraite  ne  pourra  être  accordée  avant  l'expiration  des  quinze 

années  de  service  fixées  par  les  anciens  règlements ,  et  ce  dans 

le  cas  où  il  seroit  prouvé  qu'un  sujet  n'est  plus  dans  le  cas  de 

servir. 

11.  4u  moyen  des  arrana;emenls  ci-dessus ,  les  feux  tenant 
lieu  des  gratifications  aux  sujets  qui  en  jouissoient  ci-devant , 
demeureront  supprimés  :  entend  néanmoins  S.  M. ,  que  ceux 
des  sujets  qui  ont  droit  au  partage  des  bénéfices  qui  pourront 
résulter  de  recettes  plus  avantageuses  dues  en  partie  à  leur  zèle 
et  à  leurs  travaux  ,  ainsi  qu'h  leur  économie  dans  les  dépenses, 
continueront  d'en  jouir  à  l'avenir,  ainsi  que  ceux  qui  seroient 
admis  par  la  suite  au  même  partage ,  suivant  l'état  qui  en  sera 
arrêté  tous  les  ans  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  Paris. 

12.  Les  feux  ayant  été  établis  pour  exciter  le  zèle  des  prin- 
cipaux sujets  et  dans  la  vue  de  faire  jouir  le  public  plus  sou- 
vent de  leur  talent;  le  roi,  en  supprimant  les  feux,  veut  que 
tout  sujet  qui  quittera  un  rôle ,  sous  prétexte  d'indisposition 
non  prouvée  et  sans  une  permission  expresse ,  soit  imposé  à  une 
amende  de  48  liv.  retenue  sur  ses  appointements  du  mois;  et 
que  l'amende  soit  de  loo  liv.  dans  le  cas  où  le  sujet  qui  aura 
prétexté  une  indisposition  sera  vu  dans  quelques  spectacles 
ou  lieux  publics  :  S.  M.  entend  que  la  même  amende  de  loo  liv. 
soit  imposée  sur  le  sujet  qui  ne  se  présentera  pas  au  théâtre 
pour  y  remplir  son  devoir,  ou  qui  refusera  de  jouer  avec  tel 
remplacement  ou  tel  double;  ces  dilférentes  amendes  retenues 
par  le  caissier  de  l'académie  royale  de  musique. 

i5.  L'intention  de  S.  M.  étant  que  tous  les  sujets  attachés 
à  l'académie  puissent  trouver  les  occasious  de  se  former  et 
d*exercer  leurs  talents,  S.  M.  veut  qu'il  soit  tenu  toutes  les 
semaines  ,  à  un  jour  fixe  ,  une  assemblée  générale  de  tous  les 
co-partageanls  pour  arrêter  le  répertoire  des  ouvrages  à  donner 
dans  la  semaine,  ainsi  que  la  distribution  des  rôles.  Ce  réper- 
toire sera  remis  le  même  jour,  par  le  comité ,  à  la  personne 
qui  représentera  le  secrétaire  d'état  au  département  de  Paris, 
laquelle  le  confirmera  ou  le  modifiera  suivant  qu'elle  le  jugera 
convenable  au  bien  du  service  et  à  la  satisfaction  du  public. 

14.  S.  JI.  voulant  prévenir  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
l'oient  nailre  des  prétentions  des  acteurs  et  actrices  en  rempla- 
cements ,  ou  des  acteurs  et  actrices  en  doubles ,  ainsi  que  des 
danseurs  ou  danseuses  ,  dans  le  cas  où  une  place  supérieure 
deviendroit  vacante  ,  elle  entend  que  ladite  place  ne  puisse 
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jamais  êlre  accordée  à  un  sujet  qu'aulanl  qu'il  l'aura  remplie 
pendant  une  année  h  la  satisfaction  du  public  et  de  l'admi- 
nistration ,  avec  les  mêmes  appointements  dont  il  jouissoiL 
auparavr.n!. 

10.  Dans  le  cas  où  un  acteur  de  remplacement  deviendra 
premier  sujet,  ou  qu'un  double  parviendra  h  la  place  de  rem- 
placement ,  l'un  ou  l'autre  ne  pourra  prétendre  à  la  pension 
attachée  aux  places  supérieures  qu'autant  qu'il  l'aura  remplie 
au  moins  pendant  cinq  années  ,  c'est-à-dire  que  si  un  rempla- 
cement succédoit  à  un  premier  sujet  après  douze  années  de 
service  ,  il  ne  pourroit  obtenir  la  pension  de  premier  qu'au 
bout  de  dix- sept  années,  ainsi  que  des  autres  dans  la  même 
proportion. 

16.  Les  sujets  qui  se  trouvent  acluellement  dans  le  cas  d'a- 
voir quinze  années  de  service  ,  ne  seront  point  tenus  de  faire  de 
fonds ,  ils  loucheront  annuellement  la  gratification  attachée  à 
leur  emploi  par  l'article  4  »  gI  auront  droit  aux  pensions  fixées 
par  l'article  G  pour  la  conlinuation  de  leur  service,  soit  pen- 
dant cinq  années  ,  toit  pendant  dix  ,  chacun  dans  la  proportion 
de  son  traitement.  Il  sera  au  surplus  pourvu  aux  appointements 
et  traitements  des  autres  sujets  attachés  à  l'académie  par  l'état 
qui  sera  arrêté  par  S.  M. 

17.  Dans  le  cas  où  S.  M.  voudroit  bien  ,  pour  quelques  rai- 
sons particulières  dont  elle  se  réserve  la  connoissance,  ac- 
corder un  congé  à  un  suj  't  pour  aller  jouer  en  province ,  alors 
son  traitement  sera  retenu  en  entier  au  profit  de  l'académie 
pendant  tout  le  temps  de  son  absence,  n'étant  pas  juste  qu'il 
touche  ses  appoinlcmenls  en  même  temps  qu'il  profite  des 
avantages  qu'il  trouve  ailleurs  :  n'entend  au  surplus  S.  M.  , 
qu'aucun  congé  soit  accordé,  même  pendant  la  clôture  du 
théâtre,  sans  l'assurance  positive  que  le  sujet  sera  en  état  de 
reprendre  son  service  dans  les  ouvrages  nouveaux  mis  à  l'éiude 
pendant  la  vjicance  pour  l'ouverture  du  théâtre  ,  S.  M.  ordon- 
nant expressément  qu'il  ne  puisse  être  dérogé  au  présent  ar- 
ticle en  aucun  cas  et  en  faveur  de  quelque  sujet  que  ce  soit  : 
et  sera  le  présent  arrêt  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur, 
nonobstant  tous  brevets ,  arrêts ,  ordonnances  et  règlements 
quelconques ,  auxquels  S.  M.  a  ,  en  tant  que  besoin ,  dérogé 
et  dérojïe. 
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N"  1870.  —  Kdit  portant  création  d' offices  de  receveur,  paijeur 
cl  trésorier  penliculicr  des  ordres  du  Saint-Esprit  et  de  Saint- 
Michel  (1). 

Versailles,  7  jauviei-  178).  (  CoJe  des  ordres  de  cliCTalcric,  jiag.  21.) 

N°  1874-  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  caution  à  fournir  par  les 
armateurs ,  débiteurs  de  parts  de  prises. 

Vei'saillcs,  11  janvier  1734-  (R.  S.C.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  la  déclaralion  sur  ia  course , 
du  24  juin  1778  ,  ensemble  les  arrêts  rendus  en  son  conseil  les 
4  mars  1781  et  i5  décembre  1782,  S.  M.  a  reconnu  que, 
mal2;ré  toutes  les  précautions  qui  ont  été  prises  pour  assurer 
aux  étais  majors  et  équipages  des  corsaires  une  prompte  ré- 
partition des  parts  de  prises  qu'ils  auroient  faites,  l'exécution 
de  ces  roulements  a  été  éludée  par  quelques  armateurs  qui , 
s'étant  livrés  à  des  spéculations  de  commerce  au-dessus  de  leurs 
forces  ,  et  dont  les  succès  n'ont  pas  répondu  à  leur  attente  ,  se 
sont  trouvés  dans  le  cas  de  ne  pas  acquitter  Icsdites  parts  do 
prises ,  et  ont  ainsi  frustré  les  équipages  des  corsaires  qu'ils 
avoient  armés ,  des  sommes  qui  leur  appartenoient  h  si  juste 
litre;  S.  M.  auroit  cru  de  sa  justice  d'arrêter  un  abus  aussi  pu- 
nissable. A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport ,  et  tout  con- 
sidéré; le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que 
les  armateurs  qui  ont  entre  lesârs  mains  des  fonds  provenant 
des  prises  ou  rançons  faites  par  les  corsaires  qu'ils  ont  armés, 
seront  contraints ,  même  par  corps ,  à  la  retpiète  des  procu- 
reurs du  roi  des  amirautés ,  poursuite  et  diligence  des  com- 
missaires des  classes  ,  de  donner  dans  le  délai  de  trois  jours  ,  à 
compter  de  celui  de  la  signification  qui  leur  sera  faite  du  pré- 
sent arrêt ,  bonne  et  suffisante  caution  pour  le  tiers  apparte- 
nant, dans  lesdites  prises  et  rançons,  a'.îx  équipages  des  cor- 
saires qui  les  auroient  faites  ,  laquelle  caution  sera  reçue 
par-devant  les  juges  desdites  amirautés  ;  et  qu'à  défaut  de 
pouvoir  donner  caution  solvable ,  lesdits  armateurs  seron.t 
contraints  par  les  mêmes  voies  et  dans  le  même  délai ,  de  dé- 
poser le  montant  desdits  tiers  revenant  aux  équipages  ,  au  greffe 
de  l'amirauté  du  lieu  de  l'armement  des  corsaires;  et  seront 
lesdits  jugements  des  officiers  des  amirautés  ,  exécutés ,  nonob- 
stant et  sans  préjudice  des  appels  qui  pourroient  en  être  inter- 
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jolés,  que  S.  M.  a  évoqué  et  évoque  h  soi  el  à  son  conseil,  et 
dont  elle  renvoie  la  connoissanco  par-devant  l'amiral  de  France, 
et  les  commissaires  élablis  près  de  lui  par  S.  M.  pour  tenir 
le  conseil  des  prises,  leur  attribuant  à  cet  cil'et  S.  M. ,  toute 
cour,  juridiction  et  connoissanco  ,  et  icelles  interdisant  à  toutes 
ses  cours  et  autres  juges.  Mande  ,  etc» 

N°  1876.  —  Arp.kt  du  conseil  (jui  supprime  le  privilège  de  la 
traite  des  noirs  à  Garée ,  cl  accorde  en  dédommagement  le  pri- 
vilège exclusif  du  commerce  de  la  gomme  dans  le  Sénégal-{i). 

Versailles  ,  11  janvier  178^.  (  R.  S.  C  coll.  in.  ni.  Code  Caycnne,  t.  7,  p.  29.) 

N°  1876.  —  ÂRniiT  du  conseil  qui  autorise  les  gardes-jurés  et  les 
autres  préposés  aux  bureaux  de  visite  et  de  marque  ,  à  dresser 
eux-mêmes  sur  papier  non  timbré  et  sans  le  ministère  d'huis- 
sier^ les  procès-verbaux  pour  contraventions  commises  aux  dis- 
positions des  règlements  (2) 

Versailles,  i5  janvier  lySj.  (R.  S.  Rec.  du  parlement  de  Toulouse. 
Dupleix,  17S;).  ) 

N°  Ï877.  —  Déclaration  ordonnant  cpie  les  offices  des  grands 
maîtres  enquêteurs  et  généraux  réformateurs  des  eaux  etforêts 
seront  considérés  comme  offices  à  survivance  (5). 

Versailles  ,  16  janvier  1784.  Reg.  en  la  rliambre  des  comptes  le  18  février. 
(R.  S.  Rec.  du  parlement  de  Toulouse.  Dupltix  1785.  ) 

N"    1878.    • —  Arrêt   du  conseil  conférant  le  privilège  exclusif 
des  spectacles  de  Bordeaux  pour  trente  années  (4)« 

17  janvier  lyS:}. 

N°  1879.  —  Arrêt  du  parlement  qui  homologue  une  sentence 
rendue  à  la  sénéchaussée  de  la  Rochelle ,  au  sujet  des  droits  à 
payer  par  les  censitaires  pour  les  reconnaissances  epi  ils  passent 
aux  terriers. 

Paris,  20 janvier  1784-  (R-  S.) 


(i)  Cet  arrêt  n'a  ete  cnrc^i^isln- au  conseil  de  la.  Giiiennc  que  provisoire- 
ment 5  c'tst  du  moins  ce  qui  résulte  de  l'arrct  du.27  mai  1 78S. 
V.  a.  d.  c.  10  novembre  1706. 
(2)  V.lett.pat.  aortf  i(()(;. 
{?>)  V.  edit  de  février  iu.S9,ajùt  1784. 
(4)  V.  a.  d,  0.4  avril  1789. 
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H"  1880.  —  Ordonnance  de  police  concernant  l'acccU ration  de 
l'arrivée  des  bois  à  brider,  et  la  fourniture  à  faire  par  les  mar- 
chands rentiers  et  autres  exploitant  bois ,  des  étoffes,  roucttes 
et  chantiers  nécessaires  aux  faiseurs  de  flottages  pour  les  con- 
structions des  trains  de  bois  flotté. 

Paris,  20  janvier  1784.  (R-  S.) 

Ordonnons  à  tous  marchands  ventiers  cl  autres  exploitant 
des  bois  à  portée  des  ports  des  rivières  où  lesdits  bois  se  flottent 
en  trains,  de  fournir  aux  entrepreneurs  de  flottages  les  étofles. 
Fouettes  et  chantiers  dont  ils  pourront  avoir  besoin  pour  la 
construction  dcsdits  trains  ,  aux  prix  dont  ils  conviendront 
entre  eux;  ou  ,  en  cas  de  contestation  ,  à  crjx  qui  seront  réglés 
par  nos  subdélégués  les  plus  prochains  des  lieux  ;  auxquels 
mandons  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ce  que  dessus  ,  à  ce 
que  les  flottages  soient  faits  le  plus  proniptement  possible,  et 
à  ce  que  les  bateaux  vides  qui  existent  ou  seront  remontés  dans 
leurs  départements,  soient iucessamment  et  sans  délai  chargés 
des  bois  qui  se  trouveront  sur  les  ports,  et  iceux  trains  et  ba- 
teaux conduits  en  cette  ville. 

N*  i88i.  —  Yiïsv^  contenant  affranchissement  en  faveur  des  Juifs, 
du  péage  corporel  et  autres  droits  analogues ,  auxquels  ils 
étaient  assujettis. 

Versailles ,  janvier  1784.  Reg.  au  parlement  de  Flandre  le  37  fe'vrier,  au 
conseil  de  Corse  le  la  juillet.  (Code  Corse,  tom.  5,  pag,  485.  Merlin, 
M°  Juifs.  ) 

Voulons  et  nous  plaît  qu'à  l'avenir  les  Juifs  soient  exempts, 
comme  nous  les  exemptons  dans  toute  l'étendue  de  notre 
royaume  et  pays  soumis  h  notre  obéissance,  des  droits  de  péage 
corporels  ,  travers  ,  coutume  ,  et  de  tous  autres  droits  de  cette 
nature  ,  pour  leur  personne  seulement ,  soit  que  lesdits  droits 
dépendent  du  domaine  de  notre  couronne ,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent h  des  villes  et  communautés,  à  des  seigneurs  ecclésias- 
tiques ou  laïcs  ,  ou  autres  personnes  sans  exception  ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit  ;  défendons  h  tous  receveurs  ,  commis  ou  pré- 
posés h  la  perception  desdits  droits  de  péage  ,  d'en  exiger  aucun 
sur  la  personne  des  Juifs  ou  Juives,  à  peine  de  désobéissance  , 
et  ce  nonobstant  tous  traités  ,  règlements  ,  tarifs  ou  pancartes 
contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  le 
présent  édit ,  nous  réservant  de  statuer,  ainsi  qu'il  appartiendra, 
sur  les  indemnités  qu'il  y  aurait  lieu  d'accorder. 
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N"  i88'2.   —  (JaDvsyxycE  concernant  les  cotnpapiies  des g-ardes 
du  corps  du  roi  (1). 

Versailles,  1"  février  1784.  V^^-  ^■^■) 

S.  M.  ayant  jugé  à  propos  de  faire  quelques  changements  à 
la  constitution  de  ses  compagnies  des  gardes-du-corps  ,  elle  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1 .  Les  lieutenants-commandants  d'escadron  des  gardes-du- 
corps  de  S.  M. ,  ne  seront  plus  attachés  à  des  brigades,  et  ils 
seront  remplacés  à  celles  qu'ils  commandent. 

2.  Ainsi  il  y  aura  à  chaque  compagnie  des  gardes-du-corps 
de  S.  M.  ,  deujc  lieiilenants-commandants  d'escadron  ,  et  cinq 
lieutenants-chefs  de  brigade. 

3.  Les  lieutenants-commandants  d'escadron,  conserveront 
leurs  emplois  étant  maréchaux-de-camp  ,  et  ils  ne  seront  tenus 
de  les  quitter  que  lorsqu'ils  seront  faits  lieutenants-généraux. 

4.  Les  lieutenants-chefs  de  brigade  quitteront  leurs  emplois 
lorsqu'ils  seront  maréchaux-de-camp. 

5.  Conséquemment  aux  art.  1"  et  5,  tous  les  lieutenants- 
commandants  d'escadron  actuels  des  gardes-du-corps  de  S.  M. 
quitteront  leurs  brigades  en  continuant  d'être  commandants 
d'escadron  ;  et  ceux  d'entre  eux  qui  ont  été  faits  maréchaux-de- 
camp  le  i"  janvier  dernier,  conserveront  également  les  em- 
plois de  commandant  d'escadron  dont  ils  sont  pourvus. 

G.  Lorsqu'il  vaquera  à  l'avenir  un  emploi  de  lieutenant- 
commandant  d'escadron ,  le  capitaine  de  la  compagnie  dans 
laquelle  il  vaquera,  proposera  à  S.  M.  ,  ou  un  des  lieutenants- 
chefs  de  brigade  de  sa  compagnie,  ou  bien  un  des  maréchaux- 
de-camp  qui  en  sont  ou  seront  sortis. 

7.  Ainsi  les  lieutenants-chefs  de  brigade  ayant  quitté  leurs 
emplois  par  leur  promollon  au  grade  de  maréchal-de-camp , 
resteront  susceptibles  d'être  rappelés  aux  emplois  de  comman- 
dants d'escadron  ,  si  les  capitaines  des  gardes  les  proposent 
à  S.  M. 

8.  iN'entcnd  pas  S.  M.  qu'aucun  officier  sorti  de  ses  gardes- 
du-corps,  ayant  demandé  sa  retraite,  puisse  être  rappelé  aux 
emplois  de  commandant  d'escadron. 

9.  Les  capitaines  des  gardes-du-corps  de  S.  M.  proposeront 
aux  brigades  vacantes  ;  alternativement  le  premier  sous-lieu- 
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Icnant  do  leur  compagnie  el  un  meslre-dc-camp-coniDiandant 
ou  en  second  ,  licutciiant  -colonel  ou  major  titulaire  de  ses 
troupes  à  cheval. 

10.  S.  M.  exclut  de  la  concurrence  aux  brigades  de  ses 
gardes-du-corps  qu'elle  rend  aux  olïiciers  supérieurs  de  ses 
troupes  h  cheval,  tout  officier  qui  ne  seroit  point  en  aclivilé 
de  service,  ou  qui  n'auroit  les  grades  ci-dessus  mentionnés, 
que  par  commission. 

1 1.  Elle  exige  qu'ils  aient  servi  comme  officiers  supérieurs 
titulaires  dans  le  même  grade  ou  dans  dillcrents  grades  ,  au 
moins  l'espace  de  quatre  ans. 

1 2.  Son  intention  est  qu'ils  soient  soumis  aux  mêmes  preuves 
exigées  des  capitaines  de  ses  troupes  à  cheval ,  pour  être  pro- 
posés aux  emplois  de  sous-lieutenant  de  ses  gardes-du-corps. 

10.  S.  M.  entend  que  les  capitaines  de  ses  gardes  lui  pro- 
posent, pour  remplir  les  deux  brigades  vacantes  dans  chacune 
de  leurs  compagnies  ,  par  l'effet  des  dispositions  de  cette  or- 
donnance ,  le  premier  sous-lieutenant  de  leur  compagnie  et 
un  officier  supérieur  de  ses  troupes  à  cheval ,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  dans  les  articles  précédents. 

14.  Il  y  aura  toujours  un  commandant  d'escadron  de  ser- 
vice auprès  de  S.  M.  dans  le  quartier  du  capitaine  de  sa  com- 
pagnie, avec  un  chef  de  brigade  de  chaque  compagnie. 

i5.  Le  commandant  d'escadron  aura  sur  les  chefs  de  bri- 
gade, le  rang  que  lui  donne  ce  grade.  Il  fera  néanmoins  au- 
près de  S.  M.  le  même  service  qu'eux ,  et  concurremment 
avec  eux. 

16.  Chaque  commandant  d'escadron  commandera  la  rési- 
dence de  sa  compagnie,  qui  suivra  ou  qui  précédera  sou  quar- 
tier; et  l'autre  résidence  sera  commandée  par  le  commandant 
d'escadron  qui  n'aura  pas  de  service  à  faire  auprès  de  S.  M.  , 
cette  même  année. 

17.  Cette  disposition  ne  dispensera  point  les  chefs  de  bri- 
gade de  résider  avec  les  brigades  auxquelles  ils  sont  attachés. 

18.  Le  pre'mier  des  deux  commandants  d'escadron  de 
chaque  compagnie  en  commandera  les  résidences  générales. 
Ils  y  seront  présents  l'un  et  l'autre,  excepté  celui  qui,  dans 
l'une  des  quatre  compagnies ,  se  trouvera  être  de  quartier. 

19.  Chaque  lieutenant-commandant  d'escadron  jouira  de 
12,000  liv.  d'appointements  par  an,  et  chaque  lieutenant- 
chef  de  brigade,  de  10,000  liv.  aussi  par  an. 

20.  Veut  S.  M.  que  les  dispositions  prescrites  ci-dessus 
aient  lieu  à  commencer  de  ce  jour;  dérogeant  à  cet  effet  aux 
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ordonnances  prccédemmeut  l'cnclues  ,  en  tout  ce  qui  seroit 
contraire  à  la  présente. 

N"  i885.  —  Lettres  patentes  qui  aulorisenL  les  clals  du  Mâ- 
connois  à  empriinler  une  somme  de  020,000  livres  à  em- 
ployer à  la  navigation  de  la,  Sàone ,  el  qui  leur  accorde  une 
remise  de  200,000  liv.  sur  le  bail  du  péage  de  Jldcoîi. 

Versailles,  1"  février  J784.  Rcg.  en  parlement  le  gjuillet.(R.  S.) 

N°  1884.  — Lettres  patentes  pour  autoriser  l'établissement 
fait  par  31.  de  Friedmond,  ancien  gouverneur  de  la  Guiane 
française,  cïun  hôpital  sous  le  titre  de  maison  de  santé  au  quar- 
tier de  Sinnamary. 

8  février  1784  Arrêt  du  cnnseil  siipe'rienr  de  Caycnne  ,  le  10  jiiillct,  ordon- 
nant une  enquête.  Pveg.  le  11  mai  178G.  (Coll.  m.  m.  Code  (Jayenne,  t.  7, 
pag.  33  ,  253.  ) 

N"  i885.  —  Arrêt  du  parlement  concernant  le  glanage  (i). 

Paris,  16  février  170:1.  (Pi.  S.  Fournel,  tom.  2,  pag.  7g.) 

Savoir  faisons  que  sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  pro- 
cureur Fiscal  de  ce  comté  (  comté,  pairie  de  Laval)  que  la  fa- 
culté de  glaner  est  un  droit  queDieu  même  a  accordé  aux  pauvres 
que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  mettent  hors  d'état  de  travailler, 
et  qu'on  ne  peut  leur  refuser  sans  injustice;  que  les  ordonnances 
de  nos  rois  et  les  règlements  de  la  cour  renfermoient  plusieurs 
dispositions  qui  leur  en  assurent  l'exercice;  qu'il  paroissoit  ce- 
pendant qu'il  se  trouve  des  paroisses  dans  lesquelles  les  glaneurs 
se  plaignent  d'éprouver  des  diffîcutés;  qu'en  examinant  avec  at- 
tention quel  pouvoit  être  le  motif  de  ce  refus ,  il  avoit  cru 
s'apercevoir  qu'on  devoit  moins  l'attriLuer  à  la  dureté  des  labou- 
reurs qu'aux  abus  que  commettent  un  grand  nombre  de  ceux 
même  qui  cherchent  à  réclamer  la  faveur  de  la  loi;  h  l'époque 
de  la  moisson,  on  voyoitavec  surprise  des  gens  forts  et  vigoureux 
se  répandre  dans  les  campagnes  et  affecter  des  incommodités 
simulées  pour  se  dispenser  de  travailler;  qu'ils  préféroient 
l'emploi  doux  et  tranquille  de  glaner ,  aux  travaux  dont  leurs 
forces  leur  permettoient  de  s'occuper,  et  osoient  enlever  au 
véritable  pauvre  celte  portion  des  fruits  de  la  terre  qui  lui 
appartenoit;  que  quelques-uns  même  s'approchoient  des  mai- 
sons des  laboureurs ,  et  épioient  le  moment  de  leur  absence 


'1)  V.art.  471,  C.  p. 
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pour  y  commettre  des  vols  et  des  rapines;  le  procureur  fiscal 
fjui  ci'oyoit  essentiel  de  réprimer  un  abus  aussi  préjudiciable  au 
bien  et  à  l'avantage  des  pauvres  ,  au  soulagement  des  laboureurs 
et  h  la  sûreté  et  h  la  Iranquillilé  dont  il  doit  jouir  :  A  ces  causes 
requéroit  qu'il  nous  plût  faire  défenses  ti  tous  ceux  auxquels  il 
étoit  permis  de  glaner  par  les  règlements ,  de  se  transporter 
hors  des  limites  de  leurs  paroisses  pour  y  glaner ,  sous  peine 
de  5  liv.  d'amende ,  même  d'être  poursuivis  extraordinaire- 
ment  ;  ordonner  que  les  pères  et  mères ,  maîtres  et  maîtresses 
seront  solidairement  responsables  des  amendes  encourues  par 
leurs  enfants,  serviteurs  ou  domestiques;  que  les  syndics  des 
paroisses  seront  tenus  de  lui  dénoncer  les  contrevenants  pour 
être  fait  contre  eux  les  poursuites  qu'il  appartiendroit ,  et  de 
veiller  à  l'exécution  de  notre  ordonnance,  laquelle  seroit  lue, 
publiée  et  affichée  partout  où  besoin  seroit  :  tout  considéré. 

Nous  avons  fait  et  ftiisons  défenses  à  tous  ceux  auxquels  il 
est  permis  de  glaner  par  les  règlements,  de  se  transporter  hors 
les  limites  de  leurs  paroisses  pour  y  glaner,  sous  peine  de  5  liv. 
d'amende,  même  d'être  poursuivis  extraordinairement;  or- 
donnons que  les  pères  et  mères ,  maîtres  et  maîtresses  seront 
solidairement  responsables  des  amendes  encourues  par  leurs 
enfants  ,  serviteurs  ou  domestiques. 

La  cour  ordonne  en  outre  que  les  arrêts  des  5  juillet  1778, 
7  juin  1 779  ,  10  juin  1 780  et  1 1  juillet  1  782  ,  seront  exécutés; 
en  conséquence ,  fait  défenses  de  glaner  à  toutes  personnes 
autres  que  les  vieillards,  les  estropiés,  les  petits  enfants,  et 
ceux  qui  par  leur  situation  sont  hors  d'état  de  travailler  et  de 
gagner  leur  vie  pendant  la  moisson;  fait  pareillement  défenses 
h  tous  ceux  h  qui  il  est  permis  de  glaner,  de  glaner  dans  les 
champs  avant  que  la  totalité  des  gerbes  en  ait  été  enlevée,  de 
glaner  avant  le  soleil  levé  et  après  le  soleil  couché;  de  se  servir, 
pour  glaner  dans  les  prairies  et  dans  les  terres  ensemencées  en 
luzernes,  trèfles,  bourgognes,  sainfoins,  et  autres  herbes  de 
cette  nature,  de  râteaux  ayant  des  dents  de  fer,  ni  d'aucims 
autres  instruments  semblables  où  il  peut  y  avoir  du  fer;  fait 
aussi  défenses  aux  propriétaires  et  fermiers  et  ti  tous  bergers, 
gardes- troupeaux  et  autres  personnes  d'envoyer  ou  mener 
paître  leurs  vaches  ,  chevaux,  moutons  et  autres  animaux  dans 
les  champs  et  prairies ,  sinon  après  trois  jours  que  la  récolle 
aura  été  enlevée  desdits  champs  et  prairies ,  le  tout  sous  peine 
de  90  liv.  d'amende  contre  les  contrevenants,  même  d'être 
poursuivis  extraordinairement  suivant  l'exigence  des  cas  ;  or- 
donne que  ladite  sentence  de  la  justice  de  Lava! ,  ensemble  le 
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pi^ésent  arrêt,  seront  imprimés,  pabliés  et  affichés  partout  où 
besoin  sera ,  et  notamment  dans  la  ville  de  Laval  et  dans  toutes 
les  paroisses  situées  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  justice  de 
Laval;  enjoint  au  procureur  fiscal  de  ladite  justice  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  aux  syndics  des  paroisses 
de  dénoncer  audit  procureur  fiscal  les  contrevenants  ,  pour 
êlre  fait  contre  eux  les  poursuites  qu'il  conviendra  ,  et  aux 
officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée  de  prêter  main -forte 
pour  l'exécution  dudit  arrêt,  lequel  sera  lu  et  publié  chaque 
année ,  dans  le  mois  de  juillet ,  à  l'issue  des  messes  paroissiales , 
dans  toutes  les  paroisses  situées  dans  l'étendue  de  la  justice  de 
Laval,  à  la  requête  du  procureur  fiscal  de  ladite  justice. 

N"  1 88G.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  qui  ordon- 
nent  U7ie  fabricatioji  de  5o,ooo  marcs  d'espèces  de  cuivre  en 
la  Monnoic  d'Aix  (  1  ). 

Versailles  ,  16  fev.  1784.  Reg.  en  la  cour  des  nionnoiesle  24  mais.  (R.  S.) 

N"*  1887.  —  Règlement  ae  police  pour  la  navigation  sur  les  ri- 
vières d'Oarcq  et  d  Aisne  et  les  ports  en  dépendant,  et  spé- 
cialement pour  la  rivière  d Ourcq. 

Versailles,  17  février  17S4.  (  Diipiti,  code  du  commerce  de  bois  et  de 
charbon. ) 

N°  1888.  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  précautions  à 
observer  sur  la  rivière  de  Seine  ,  et  autres  rivières  y  ajjluentes , 
par  les  chableurs ,  maîtres  des  ponts  ,  et  meuniers ,  pourfaci-' 
liter  V écoulement  des  glaces  et  des  eaux. 

Paris,  19  février  17S4.  (R.  S.  Mars,  ■>.— 4i6.) 

Sur  ce  qui  uous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi  et 
de  la  ville,  que  l'abondance  des  neiges,  tombées  depuis  le  mois 
de  décembre  dernier,  doit  faire  craindre,  lors  de  leur  fonte, 
un  débordement  considérable  des  rivières;  qu'un  des  points 
les  plus  essentiels  qui  doit  aujourd'hui  fixer  notre  attention, 
après  avoir  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour  le  dé- 
bouché des  ponts  de  celle  capitale,  est  de  nous  occuper  de  la 
sûreté  de  ceux  qui  sont  sur  la  rivière  de  Seine,  tant  au-dessus 


(i)  V.  p'dit  d'août  176S,  doc!,  du  r^  mars  1777,  a.  d.  c.  du  5  avril  1769, 
10  novembre  l'-SS. 
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qu'au-dessous  de  cette  ville ,  et  sur  les  rivières  qui  y  aflluen>, 
et  de  prévenir  les  embarras  qui  pourroient  s'y  former  et  s'op- 
poser à  l'écoulement  des  glaces ,  faire  refluer  les  eaux ,  en  - 
traîner  les  marchandise»  qui  sont  sur  les  ports,  et  mêmeocca- 
sioner  la  chute  desdits  ponts;  ce  qui  porteroit  le  pins  grand 
préjudice,  tant  à  la  navigation  qu'à  l'approvisionnement  de 
cette  ville  ;   pour  quoi  il  requéroit  qu'il  nous  plût  y  pourvoir. 

Nous ,  ayant  égard  aux  remontrances  et  réquisitoire  du  pro- 
cureur du  roi  et  de  la  ville  ,  et  après  l'avoir  ouï  en  ses  conclu- 
sions ,  enjoignons  à  tous  chableurs  et  maîtres  de  ponts ,  tant 
des  rivières  de  Seine,  Yonne,  Loing,  Marne  et  Oise,  qu'au- 
tres y  aflluentes ,  de  tenir  les  arches  desdits  ponts  libres,  et 
d'en  faire,  h  cet  effet,  lever  et  retirer  les  bouchis,  et  à  tous 
meuniers,  aussitôt  qu'ils  s'apercevront  de  la  fonte  des  neiges 
et  de  la  crue  de  la  rivière  ,  de  lever  les  roues  et  vannes  de  leurs 
moulins ,  ouvrir  leurs  pertuis ,  faire  lever  les  bouchis  et  gau- 
thiers ,  et  prendre  généralement  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  faciliter  l'écoulement  des  glaces,  et  prévenir  tous 
reflux  d'eau,  et  tous  engorgements  et  dommages  auxdits  ponts, 
et  ce ,  sous  peine  de  5oo  liv.  d'amende ,  tant  contre  lesdits 
maîtres  de  ponts,  que  contre  lesdits  meuniers. 

Enjoignons  pareillement,  sous  les  mêmes  peines,  aux  mar- 
chands qui  ont  des  bois  de  charpente  sur  lesdites  rivières,  de 
les  garer  et  fermer  de  manière  à  ne  pas  craindre  qu'ils  soient 
entraînés,  et  aux  marchands  et  gardes-ports,  d'arranger  et 
charger  leurs  bois  et  autres  marchandises,  de  façon  qu'ils 
soient  à  l'abri  de  ces  événements. 

N°  1889.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  tecelles particulièi'cs  des 

finances. 

Versailles  ,  19  février  1784.  (R.  S.C.) 

N°  1890.  —  Ordonnance  de  police  concernant  le  repêchage  des 
bois  et  des  marchandises  (1). 

Paris ,  25  fe'vrier  1784.  (  Dupin  .  Code  des  charbons.  Mars,  2 — 3oo.  ) 

Il  est  enjoint  à  tous  compagnons  de  rivière  ,  gagne-deniers 
et  autres  personnes  qui  ont  repêché  ou  repêcheront  des  bois 
carrés ,  à  bâtir,  à  ouvrer,  sciage  et  charronnage  ,  bois  à  brûler 
et  autres  marchandises  et  effets  naufragés,  de  faire,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  leur  déclaration  des  quantités  desdites 

(1)  V.  art.  079,  C.  P,  5  ord.  de  p.  1"  avril  iSi5. 
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marchandises;  savoir,  pour  celles  repêchées  dans  l'étendue  de 
cette  ville,  par-devant  les  huissiers  audienciers  et  commissaires 
de  police  de  l'hôtel  de  cette  ville;  et,  à  l'égard  des  autres, 
par-devant  les  officiers  commandant  les  maréchaussées ,  ou 
par-devant  les  juges  des  lieux;  défenses  de  les  cacher,  latiter 
et  vendre,  et  à  toutes  personnes  de  les  acheter,  le  tout  sous 
peine  ,  contre  les  uns  et  les  autres ,  d'être  poursuivis  suivant 
la  rigueur  des  ordonnances  et  règlements. 

N°  1891.  —  AruÊt  du  conseil  qui  permet  aux  gardes-généraux 
et  particuliers  de  la  maîtrise  de  Château  du  Loir,  de  porter  des 
fusils. 

Versailles,  aG  février  178^.  (  Baudrillart,  t.  i" ,  pag.  462.  ) 

N°  1S92.  — Lettres  patentes  qui  confirment  les  privilèges  ci- 
devant  accordés  tant  à  la  ville ,  aupoj^t  du  Havre  et  aux  habi- 
tants de  Dunkerque  ,  qu'aux  négociants  étrangers  qui  viennent 
s'y  établir. 

Versailles,  fcvi-ier  17S4.  Reg.  en  la  cour  des  aides  ,  le  19 mars,  f  R.  S.  ) 

N°  1895.  —  Règlement  contenant  des  mesures  pour  recouvrer 
les  bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris ,  et  entraînés 
par  la  crue  des  eaux  (1) 

9  mars  17S4. 

N"  1894-   —  Règlement  concernant  la  réception  des  pilotes- 
lamaneurs  (2). 

Versailles  ,  !0  mars  1784.  (R-  S.  G.) 

S.  M.  ayant  été  informée  que  dans  plusieurs  sièges  d'ami- 
rauté, on  s'est  écarté  des  formalités  prescrites  par  les  différents 
règlements  et  ordonnances,  rendus  pour  la  réception  des  pilotes- 
lamaneurs  ou  locmans ,  ainsi  que  de  la  diversité  qui  s'est  intro- 
duite dans  la  perception  des  droits  attribués  aux  officiers  desdits 
sièges,  pour  ces  sortes  de  réceptions;  et  voulant  rétablir  à  cet 
égard  l'uniformité,  et  prévenir  en  même  temps  les  abus  résul- 
tants de  la  facilité  avec  laquelle  on  s'est  souvent  porté  à  y  ad- 
mettre des  jeunes  gens  sans  expérience ,  uniquement  dans  la  vue 


',1)  V.  arrête  7  fiorcal  an  ix ,  hiillctin  des  Inis-  lettres  patentes  -jn  no- 
veml)rc  i58c!  ;  a.  d.  c.  et  lett.  pat.  ■>.?>  si-ptembre  i6'^..t;  sent,  du  bureau  de  la 
ville  revêt ue  de  lett.  pat.  du  i*^''  avril  \(i^i\  re'gl.  i4  décembre  1740,  20  fé- 
vrier 1749,  18  ™'''  1779- 

(2)  V.  duc.  du  17  décembre  i£o'^. 
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de  les  soustraire  au  service  des  vaisseaux  de  S.  M. ,  au  préjudice 
d'anciens  navigateurs ,  auxquels  ces  places  doivent  être  réser- 
vées de  préférence ,  comme  un  moyen  de  subsistance  et  une 
récompense  de  leurs  anciens  services,  elle  a  arrêté  le  présent 
règlement ,  qu'elle  veut  être  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur. 

1.  Le  nombre  des  pilotes -lamaneurs  ou  locmans ,  dans 
chaque  endroit  où  il  sera  nécessaire  d'en  établir  pour  con- 
duire les  vaisseaux  à  l'entrée  et  sortie  des  ports  et  des  rivières 
navigables,  sera  réglé  parles  ofïiciers  de  l'amirauté,  de  l'avis 
des  échevins  des  lieux ,  des  syndics  et  directeurs  des  chambres 
de  commerce ,  dans  les  endroits  où  il  y  en  a  d'établies;  et  dans 
ceux  où  il  n'y  en  a  point,  des  plus  notables  bourgeois,  pris 
parmi  les  principaux  armateurs  et  capitaines  de  navires. 

2.  Dans  les  lieux  où  il  seroit  reconnu  en  avoir  été  établi 
plus  que  les  besoins  du  commerce  et  de  la  navigation  en  exi- 
gent, le  nombre  en  sera  réduit  à  celui  qui  sera  jugé  néces- 
saire par  lesdils  échevins,  syndics  et  directeurs  des  chambres 
du  commerce  et  notables ,  à  mesure  qu'il  viendra  à  vaquer 
quelques  places;  et  il  ne  pourra  y  être  admis  aucun  nouveau 
sujet,  jusqu'à  ce  que  ladite  réduction,  s'il  y  a  lieu,  ait  été 
efiecluée. 

3.  Aucuns  ofliciers-mariniers,  matelots  et  autres  gens  de 
mer ,  ne  pourront  à  l'avenir  être  admis  à  faire  les  fonctions  de 
pilotes-lamaneurs  ou  locmans,  qu'ils  ne  soient  âgés  de  trente- 
cinq  ans,  qu'ils  n'aient  fait  deux  campagnes  de  trois  mois  au 
moins  chacune ,  sur  les  vaisseaux  de  S.  M. ,  et  n'aient  été  reçus 
par-devant  les  ofliciers  de  l'amirauté,  après  avoir  été  examinés 
en  leur  présence ,  et  celle  de  deux  échevins  ou  principaux 
armateurs,  par  deux  anciens  lamaneurs  et  deux  anciens  maî- 
tres de  navires  ,  nommés  d'office  par  lesdits  officiers  de  l'ami- 
rauté. 

4-  Ils  seront  examinés  sur  la  connoissance  et  expérience 
qu'ils  doivent  avoir  des  manœuvres  et  fabriques  des  vaisseaux; 
ensemble  des  cours  des  marées ,  des  bancs ,  courants ,  écueils 
et  autres  empêchements  qui  peuvent  rendre  difficiles  l'entrée 
et  la  sortie  des  rivières  ,  ports  et  havres  de  leur  établissement. 

5.  Ceux  qui  se  présenteront  pour  être  reçus  en  ladite  qua- 
lité de  pilolcs-lamaneurs  ou  locmans  seront  tenus' de  justifier 
leurs  services  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.  par  des  certificats  des 
commissaires  ou  autres  officiers  des  classes  de  leur  départe- 
ment ou  quartier,  contenant  les  noms  des  vaisseaux  sur  lesquels 
ils  auront  servi ,  celui  des  capitaines ,  leur  destination ,  l'année 
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et  la  durée  de  chaque  campagne  ,  en  quelle  qualité  ils  ont  servi, 
et  leur  âge  par  des  extraits  baplislaircs. 

6.  Les  lettres  de  réception  qui  leur  seront  expédiées  par 
les  officiers  de  l'amirauté  ,  et  qui  seront  les  seuls  titres  en  verlu 
desquels  ils  puissent  faire  les  lonctions  de  pilotes-lamaneurs  ou 
locmans  ,  contiendront  leurs  services  sur  les  vaisseaux  de  S.  M. , 
les  nom;^  des  vaisseaux,  des  capitaines,  leur  destination,  l'an- 
née et  la  durée  de  chaque  campagne ,  en  quelle  qualité ,  les 
dates  des  certificats  qui  scroni  rapportés  pour  justifier  de  leurs 
services ,  et  celles  des  extraits  baplistaires  ,  en  marquant  les 
noms  et  les  qualités  des  personnes  qui  les  auront  signés,  à 
peine  de  nullité  desdiles  léceptions  ,  et  de  la  restitution  des 
droits  perçus  par  les  officiers  des  amirautés. 

7.  Les  officiers  des  sièges  d'amirauté  ne  pourront  percevoir, 
pour  lesdites  réceptions  ,  autres  et  plus  grands  droits  que  ceux 
fixés  par  les  lettres  patentes  du  10  janvier  1770  pour  la  récep- 
tion des  piloles-hauturiers;  savoir,  le  lieutenant,  4  liv.  ;  le 
procureur  de  S.  i\L  ,  2  liv.  i5  s.  4  d.  ;  le  greffier,  2  liv.  ,  y 
compris  l'expédition  en  parchemin,  des  lettres  de  réception, 
sur  laquelle  sera  fait  mention  de  la  quotité  des  droits  qu'il  aura 
perçus. 

8.  Défend  S.  M.  à  ceux  qui  se  feront  recevoir  en  ladite  qua- 
lité de  pilotes-lamaneurs  ou  locmans  de  payer  aucuns  autres 
droits  ni  rétributions,  soit  en  nature  ,  soit  en  argent,  à  titre 
de  présent  ou  autrement,  que  ceux  dont  la  susdite  mention 
sera  faite  sur  l'expédition  qui  leur  sera  délivrée  de  leurs  lettres 
de  réception  ,  et  aux  officiers  de  l'amirauté  d'en  recevoir,  sous 
quelque  prétexte  et  dénomination  que  ce  soit,  à  peine  de  con- 
cussion. 

9.  Les  pilotes-lamaneurs  ou  locmans  ne  pourront  être  reçus 
que  par  les  officiers  de  l'amirauté  du  lieu  de  leur  demeure. 
Défend  S.  M.  aux  officiers  des  autres  sièges  d'amirauté  de  les 
recevoir,  à  peine  d'interdiction. 

10.  Dans  le  cas  où  arrivant  la  vacance  d'une  place  de  pilote- 
lamaneur  dans  un  port ,  il  se  présenteroit  deux  sujets  avant 
les  qualités  requises  pour  se  faire  recevoir  à  l'elTet  de  la  rem- 
plir, ils  concourront  ensemble  en  présence  des  officiers  de  l'a- 
mirauté ,  et  en  celle  de  deux  échevins  ou  principaux  armateurs; 
et  celui  qui  sera  jugé  avoir  subi  de  la  manière  la  plus  satisfai- 
sante l'examen  prescrit  par  l'article  5  du  présent  règlement, 
sera  admis  de  préférence.  Veut  S.  M.  que  la  nomination  des 
deux  anciens  lamaneurs  et  des  deux  anciens  maîtres  de  na- 
vires ,  qui  devront  être  les  examinateurs ,  soit  faite  secrète- 

«4 


S^o  Lons  XVI. 

ment,  afin  que  les  aspirants  ne  puissent  en  avoir  counoissance 

que  lors  de  l'examen. 

1 1.  Les  pilotes-lamaneurs  ne  pourront,  h  peine  de  prison, 
s'écarter  du  lieu  de  leur  demeure ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  sans  congés  des  ofliciers  de  l'amirauté,  qui  ne  pour- 
ront en  accorder  que  pour  des  causes  absolument  nécessaires; 
et  ceux  qui  les  auront  obtenus  seront  tenus  ,  sous  la  même 
peine  ,  d'en  donner  counoissance  aux  officiers  des  classes  de 
leur  déparlement  ou  quartier. 

19.  Ceux  qui  abandonneront  leurs  fonctions  pour  naviguer 
au  petit  cabotage ,  ou  pour  pratiquer  les  pêches  au  large ,  seront 
déchus  de  leur  qualité  de  pilotes-lamaneurs  ,  et  en  conséquence 
inscrits  de  nouveau  sur  la  matricule  des  gens  de  mer  de  ser- 
vice pour  être  commandés  à  leur  tour  pour  servir  sur  les  vais- 
seaux du  roi. 

10.  Enjoint  S.  M.  aux  commissaires  et  autres  officiers  des 
classes  de  veiller ,  autant  qu'il  sera  possible ,  sur  la  conduite 
des  pilotes-lamaneurs  ;  de  n'avoir  aucun  égard  aux  lettres  de 
réception  qui  leur  seront  présentées ,  si  elles  ne  sont  expédiées 
dans  la  forme  prescrite  par  le  présent  règlement;  de  laisser 
subsister  sur  la  matricule  des  gens  de  mer  de  service  ceux  qui 
en  seroient  pourvus ,  et  d'informer  le  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  de  toutes  les  contraventions  au  présent 
règlement. 

i4-  Seront  au  surplus  les  autres  dispositions  portées,  tant 
par  le  litre  III  du  livre  IV  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  i68i 
que  par  le  règlement  du  i5  août  1795,  la  déclaration  du  24 
octobre  174^  et  autres,  concernant  la  réception  des  pilotes- 
lamaneurs  ou  locmans  ,  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent. 

N"   189a.  —  Ar.RÊT  du  conseil  contenant  règlement  pour 
V Acadcmic  royale  de  musique  {\) . 

Versailles  ,  i3  mars  178J.  (  R.  S.  C  ) 

Le  roi  ayant,  par  arrêt  de  son  conseil  du  5  janvier  dernier, 
pourvu  il  tout  ce  qui  pouvoit  contribuer  le  plus  efficacement 
au  soutien  de  son  académie  royale  de  musique  ,  et  donner  à  ce 
spectacle  si  intéressant  pour  le  public  et  les  arts  un  nouveau 
degré  de  perfection ,  soit  en  établissant  une  école  où  l'on  puisse 
former  des  sujets ,  soit  en  excitant  l'émulation  des  auteurs  par 

(  i)  V.  3  janvier  mémo  année  ,  n**  1872  ci-dessus. 
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(les  prix ,  soit  enfin  en  encourageant  le  zèle  des  principaux  su- 
jets de  l'académie  royale  de  musique  par  une  augmentation  de 
traitement;  S.  M.  s'étaut  Tait  représenter  les  diirérenls  règle- 
ments concernant  ladite  académie  ,  et  faits  en  vertu  de  lettres 
patentes  et  arrêts  rendus  par  Louis  XI\'  et  par  le  feu  roi ,  ainsi 
que  ceux  émanés  du  conseil  de  S.  M.  ,  et  la  forme  actuelle  de 
l'adminisiration  de  l'académie  étant  difl'érente  de  ce  qu'elle 
éloit  par  le  passé  ,  elle  a  jugé  qu'il  seroit  convenable  de  réunir 
en  une  seule  et  même  loi  les  dispositions  de  tous  les  anciens 
règlements,  et  d'y  ajouter  ce  qu'exige  l'administration  ac- 
tuelle de  l'académie,  de  sorte  que  chacun  des  sujets,  préposés 
et  autres  employés  de  ladite  académie ,  puissent  connoître  leurs 
devoirs  et  obligations,  tant  h  l'égard  du  service  public  qu'à 
l'égard  du  service  intérieur  de  l'académie.  A  quoi  voulant 
pourvoir  :  ouï  le  rapport ,  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  or- 
donné et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  S.  M.  confirme  tous  les  droits,  prérogatives  et  privilèges 
qu'il  lui  a  plu  et  aux  rois  ses  prédécesseurs  d'accorder  h  l'aca- 
démie royale  de  musique  par  les  lettres  patentes  du  i5  août 
1672  ,  celles  du  i""  mars  1G89  ,  registrées  en  la  cour  du  parle- 
ment le  5o  juin  suivant;  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  1 1  dé- 
cembre 1728,  les  lettres  patentes  du  27  février  1729,  et  les 
arrêts  du  conseil  des  i''' juin  1700  ,  4  avril  1732  ,  août  1749 , 
i5  mars  1767,  3  juin  17.58,  2G  juillet  1765;  arrêt  du  conseil 
du  mois  de  juin  1769;  règlement  du  6  novembre  suivant  ;  or- 
donnance du  29  mars  177G;  les  arrêts  du  conseil  d'état  des  3o 
mars  177G  ,  27  février  1778  ,  00  avril  suivrmt ,  17  mars  1780, 
3  janvier  de  la  présente  année  :  maintient  S.  M.  ladite  acadé- 
mie de  musique  dans  le  droit  et  privilège  de  l'opéra  proprement 
dit ,  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ,  ainsi  que  dans  le  droit 
et  privilège  exclusif  des  concerts  de  musique  vocale  et  instru- 
mentale, soit  français,  soit  italiens  ou  en  d'autres  langues, 
de  même  que  des  concerts  spirituels ,  et  dans  les  droits  et 
privilèges  également  exclusifs  de  l'opéra  comique  et  des  bals 
payants. 

2.  1°  Le  comité  sera  composé  d'un  premier  sujet  du  chant , 
d'un  premier  danseur,  de  deux  maîtres  du  théâtre,  du  maître 
des  ballets ,  du  maître  de  l'orchestre  ;  ce  comité  sera  présidé 
par  la  personne  qui  représentera  le  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  Paris  quand  elle  jugera  à  propos  d'y  assister. 

2°  Les  six  personnes  qui  composent  le  comité,  et  d<''signées 
ci-dessus,  auront  voix  délibérative  ,  et  feront  allcrnrâivement 
les  fonctions  de  semainier.  Le  comité  se  tiendra  tous  les  lundi 
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de  chaque  semaine ,  à  dix  heures  précises  du  matin ,  dans  la 
salle  des  comptes  de  l'académie. 

3"  Un  inspecteur  général  de  l'académie  royale  de  musique, 
que  S.  M.  a  jugé  nécessaire,  et  qui  sera  nommé  par  le  secré- 
taire d'état  ayant  le  déparlement  de  Paris,  assistera  au  comité; 
ses  fonctions  seront  fixées  ci-après. 

4°  Le  secrétaire  de  l'académie  assistera  au  comité  et  fera  le 
rapport  des  affaires  ,  conformément  à  ce  qui  lui  est  enjoint  par 
les  articles  ci-après  qui  le  concernent. 

5"  Les  semainiers  en  exercice  et  le  comité  rendront  compte 
par  écrit  au  représentant  du  secrétaire  d'état  de  tout  ce  qui 
concerne  la  police  intérieure  de  l'académie ,  et  de  tout  ce  qui 
peut  intervertir  le  bon  ordre  ou  nuire  au  bien  du  service. 

6"  Entend  S.  M.  que  les  ordres  provisoires  que  le  représen- 
tant du  secrétaire  d'état  jugera  à  propos  de  donner  soient  exé- 
cutés par  le  comité  et  les  sujets  quelconques  ,  préposés  ou 
commis  ,  comme  s'ils  étoient  émanés  du  secrétaire  d'état  lui- 
même. 

7°  Le  comité  décidera  provisoirement ,  à  la  pluralité  des 
voix ,  sur  tous  les  objets  qui  seront  proposés  ;  les  décisions  mo- 
tivées, transcrites  par  le  secrétaire  de  l'académie,  seront  visées 
par  l'inspectem' général ,  qui  les  remettra  au  représentant  du 
secrétaire  d'état  pour  y  donner  la  sanction  nécessaire. 

8°  Le  principal  objet  de  l'académie  étant  d'assurer  et  de 
varier  le  plus  qu'il  sera  possible  les  plaisirs  du  public,  le 
comité  ,  conformément  aux  anciens  règlements ,  et  notamment 
à  l'article  Dq  de  l'arrêt  du  conseil  du  3o  mars  1776,  proposera 
tous  les  ans  deux  répertoires  ,  l'un  pendant  la  vacance  de 
Pâques  ,  pour  les  ouvrages  à  donner  pendant  l'hiver  suivant, 
et  l'autre  dans  le  mois  de  décembre  pour  les  ouvrages  h  donner 
dans  l'été  de  l'année  suivante.  Pour  éviter  le  grand  nombre  de 
répétitions  dans  l'hiver,  lesquelles  fatiguent  les  sujets  et  les 
■  exposent  h  des  maladies  ,  S.  M.  ordonne  que  les  premières 
répétitions  d'opéra  d'hiver  soient  faites  dans  le  courant  du  mois 
de  septembre  ,  afin  qu'il  n'y  ait  plus  qu'à  donner  l'ejisemble 
aux  ouvrages  qu'on  aura  décidé  de  mettre  au  théâtre  l'hiver. 
L'inspecteur  général  rendra  compte  de  l'exécution  du  présent 
article  ,  et  veillera  h.  ce  que  les  maîtres  fassent  apprendre  les 
chœurs,  afin  que  la  première  répétition  se  fasse,  pour  l'intel- 
ligence, en  chantant  sur  le  papier;  mais  la  seconde,  de  mé- 
moire ,  par  les  chœurs  ,  de  même  que  par  les  rôles  principaux. 

9°  Le  comité  arrêtera  en  outre,  dans  l'assemblée  du  lundi, 
le  répertoire  des  représentations  ,  ainsi  que  des  répétitions  qui 
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devront  avoir  lieu  clans  la  qisinzaine,  ainsi  de  sen)aîne  en  se- 
maine. La  (listribiilion  des  rôles ,  ainsi  que  des  entrées  de 
danse ,  se  fera  par  écrit,  et  il  en  sera  remis  par  le  secrétaire  de 
l'académie  des  copies  aux  maîtres  du  théâtre,  aux  maîtres  des 
ballets  ,  pour  être  distribuées  l\  chacun  des  principaux  sujets 
employés  dans  les  pièces ,  afin  qu'ils  se  tiennent  prêts ,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

10°  Lorsqu'un  sujet  quelconque  se  sera  mis  dans  le  cas  d'être 
réformé  ,  le  comité  en  rendra  compte  par  écrit ,  afin  que  le  se- 
crétaire d'état  puisse  cire  informé  des  raisons  qui  détermine- 
roient  le  renvoi  du  sujet ,  et  le  comité  se  conformera  ensuite 
aux  ordres  qu'il  recevra  à  cet  égard. 

1 1°  Les  plaintes  ou  représentations  seront  faites  au  comité 
par  les  maîtres  de  chaque  partie.  Le  comité,  après  en  avoir 
prévenu  l'inspecteur  général ,  y  fera  droit  sur-le-champ ,  si  le 
cas  l'exige;  sinon  il  en  instruira  par  écrit  le  représentant  du 
secrétaire  d'état  pour  qu'il  lui  en  soit  rendu  compte. 

12°  Toutes  les  personnes  qui  composent- le  comité  seront 
tenues  de  s'y  trouver  exactement ,  si  ce  n'est  pour  cause  de 
maladie,  dont  elles  auront  soin  de  prévenir.  Le  droit  de  pré- 
sence est  fixé  à  un  jeton  pour  ceux  qui  se  rendront  h  l'heure 
convenue,  et  non  autrement. 

i5°  Toutes  les  afiliires  qui  seront  traitées  au  comité ,  deman- 
dant'de  la  célérité  et  du  secret ,  il  n'y  sera  admis  personne  que 
celles  désignées  ci-dessus;  et  dans  le  cas  oîi  quelqu'un  seroit 
convaincu  d'avoir  divulgiié  les  délibérations  du  comité  ,  il  per- 
dra le  droit  d'y  assister.  Lorsqu'il  sera  question  de  traiter  de 
quelque  aflaire  qui  intéressera  un  membre  du  comité,  il  se 
retirera  pour  laisser  la  liberté  des  suffrages  et  des  avis ,  qui 
seront  recueillis  par  l'inspecteur  général. 

14°  Le  comité  ne  pourra  ,  sous  aucun  prétexte  ,  se  dispenser 
de  rendre  compte  réiiulièrement  par  écrit  de  tout  ce  qui  au- 
roit  pu  être  contraire  à  l'cxécntion  du  présent  règlement,  et 
de  nommer  les  personnes  qui  l'auront  enfreint ,  et  de  l'amende 
à  laquelle  elles  auront  été  en  conséquence  condamnées ,  sauf 
au  secrétaire  d'état  à  ordonner  ensuite  ce  qu'il  jugera  de  plus 
convenable  pour  1(î  bien  du  service  ,  l'exécution  de  la  présente 
disposition  étant  de  rigueur  pour  le  comité  ,  qui  sera  condamné 
à  3oo  liv.  d'amende,  réparties  proportionnellement,  dans  le 
cas  où  un  de  ses  membres  auroit  négligé  de  rendre  compte 
et  auroit  fait  grâce  pour  quelque  considération  que  ce  put  être. 
L'inspecteur  général  sera  tenu  de  suivre  exactement  l'exécution 
de  la  présente  disposition. 
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3.  1°  Avan!  do  former  les  répertoires  ,  îe  comité  proposera 
par  écrit  le  choi.v  des  ouvrages  nouveaux  qui  lui  auront  été 
présent*' s ,  avec  son  avis  sur  chacun  des  ouvrages,  afin  que  la 
secrétaire  d'état  puisse  en  faire  faire  l'examen,  conformément 
aux  arti<  les  i5,  i4  et  lo  du  règlement  de  1714»  d'après  le 
compte  qui  lui  en  sera  rendu  ,  et  faire  placer  lesdits  ouvrages 
dans  le  répertoire  d'hiver  ou  dans  celui  d'été  ,  selon  qu'il  le 
jugera  le  plus  convenable  au  bien  de  l'Académie  ,  aux  circon- 
stances et  à  la  saison. 

9°  Le  comité  veillera  à  ce  que  les  auteurs  remettent  leurs 
partition-- ,  les  rôles  copiés  et  les  parties  d'orchestre,  S.  M. 
entendant  que,  pour  ne  point  faliguer  inutilement  les  sujets, 
il  né  soit  tait  auctme  répétition ,  de  quoique  ouvrage  que  ce 
puisse  être  ,  avant  qu'il  ne  soit  entièrement  fini ,  les  rôles  co- 
piés et  rerais  h  ceux  qui  doivent  les  remplir,  afin  que  lors  de  la 
première  répétition  l'ouvrage  puisse  être  «exécuté  de  manière 
à  pouvoir  juger  des  détails  de  la  scène  et  des  effets  ,  de  même 
que  des  airs  de  ballets.  Le  jugement  le  plus  sûr  des  ouvrages 
nouveaux  devant  se  porter  aux  répétitions  ,  le  comité  et  les 
principap-x  sujets  ne  peuvent  y  apporter  trop  d'attention. 
D'ailleurs ,  S.  M.  voulant  bien  continuer  d'accorder  part  dans 
les  bénélîces  aux  principaux  sujets ,  ils  ont  un  intérêt  réel  au 
succès  des  ouvrages  qui  doivent  être  donnés. 

5°  Il  sera  rendu  compte  par  écrit  des  premières  répétitions 
des  ouvrages  nouveaux.  L'avis  du  comité  et  des  principaux 
sujets  sera  motivé  ,  et  à  cet  effet  on  invitera  à  ces  répétitions 
particulières  quelques  gens  de  lettres,  des  musiciens  et  ama- 
teurs pour  avoir  leurs  avis;  aucun  ouvrage  ne  pouvant  être  reçu 
définitivement  qu'après  ime  ou  même  deux  répétitions ,  s'il 
en  est  besoin  ,  pour  ne  pas  hasarder,  autant  que  faire  se  pourra, 
de  recevoir  des  ouvrages  qui  ne  pîairoient  pas  au  public,  et  dont 
la  dépense  seroit  en  pure  perte  pour  l'académie  royale  de 
musique. 

4°  Pour  prévenir  toutes  discussions  avec  les  auteurs,  le  co- 
mité aura  soin,  lors  de  la  présentation  d'un  ouvrage  nouveau , 
de  communiquer  aux  auteurs  du  poëmc  et  de  la  musique  les 
articles  du  présent  règlement. 

5°  L'intention  de  S.  M.  étant  de  procurer  au  public  toute 
la  satisfaction  qu'il  peut  désirer,  le  comité  aura  soin  aussitôt 
la  mise  d'un  ouvrage,  soit  nouveau,  soit  ancien,  d'en  prépa- 
rer sur-le-champ  un  autre  du  répertoire  arrêté  pour  remplacer 
celui  dont  la  recette  baisseroit  sensiblement. 

G"  Ausûilôl  le  répertoire  de  six  mois  arrêté  ,  le  comité  de- 
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mandera  aux  auteurs  des  ouvrages  nouveaux  qui  auront  été 
reçus  leurs  programmes  pour  les  décorations  et  habits  du  cos- 
tume. Le  comité  remettra  le  programme  desdites  décorations 
et  habits  au  dessinateur-inspecteur  des  habits  et  spectacles  de 
la  cour  chargé  par  S.  M.  de  \  ériiier  tous  les  travaux  à  faire  dans 
les  magasins  et  théâtres  de  l'académie  royale  de  musique ,  pour 
qu'il  fasse  les  dessins  des  deux  premiers  opéras  qui  devront  être 
donnés  ,  lesquels  seront  arrêtés ,  après  examen  ,  par  le  comité , 
qui  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution.  Mais  dans 
aucun  cas  il  ne  pourra  être  fait  ni  décorations  ni  habits  qu'au- 
tant qu'il  ne  s'en  trouveroit  pas  dans  les  magasins  du  genre  né- 
cessaire ,  l'intention  de  S.  M.  étant  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
dépense,  soit  sur  la  demande  des  auteurs,  soit  sur  celle  des 
sujets ,  mais  seulement  celle  utile  et  nécessaire  à  la  convenance 
du  spectacle. 

7°  Aussitôt  le  programme  arrêté,  le  comité,  d'accord  avec 
l'inspecteur-dessinateur  des  habits  ,  après  s'être  assuré,  avec 
les  gardes-magasins  et  machinistes  ,  des  objets  existants  dans 
les  magasins  ,  soit  en  décorations ,  soit  en  habits  ,  fera  les  devis 
des  dépenses ,  tant  pour  les  décorations  que  pour  les  machines 
et  habits  qui  resteront  h  faire;  et  en  conséquence  le  machi- 
niste ,  les  peintres  et  les  gardes-magasins  ,  seront  appelés  au 
comité  pour  régler  conjointement  le  projet  desdites  dépenses  , 
dont  il  sera  fait  un  état  qui  sera  visé  par  l'inspecteur  général , 
qui  assistera  à  toutes  ces  opérations.  Ces  devis  seront  remis  à 
la  personne  qui  représentera  le  secrétaire  d'état.  Il  sera  fait  pa- 
reillement un  état  de  toutes  les  autres  dépenses  à  faire  en  us- 
tensiles ,  bas  ,  souliers  ,  petite-oye  ,  et  autres  généralement 
quelconques ,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être ,  pour 
être  également  approuvées. 

Enlin  ,  il  ne  pourra  être  fait  aucune  dépense  ,  de  quelque  na- 
ture que  ce  soit,  qu'on  ne  l'ait  arrêtée  au  comité,  et  chaque 
état  de  dépense  sera  visé  par  l'inspecteur  général ,  et  approuvé 
par  la  personne  qui  représentera  le  secrétaire  d'étal. 

8°  Ordonne  S.  M. ,  que  toute  espèce  de  fourniture  soit  faite 
au  rabais,  et  sur  les  soumissions  des  dillerents  fournisseurs, 
que  la  préférence  soit  donnée  à  ceux  qui  se  seront  soumis  aux 
meilleurs  marchés ,  et  qui  feront  le  service  le  plus  avantageux. 

9°  Les  devis  une  fois  approuvés  ,  le  dessinateur,  conjointe- 
ment avec  le  comité  et  l'inspecteur,  veillera  aux  travaux  des 
différents  genres ,  et  à  ce  qu'ils  soient  prêts  pour  le  temps  qui 
aura  été  convenu  au  comité.  Deux  ouvrages  étant  ainsi  pré- 
parés ,  le  comité  s'occupera  de  même  de  tout  ce  qui  sera  néces- 
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saire  pour  les  deux  ouvrages  suivants  ,  alnsî  successivement, 
pour  que,  dans  aucun  temps,  rien  n'en  puisse  empêcher  la 
mise,  et  qu'il  y  en  ait  toujours  plusieurs  prêts  à  être  donnés, 
en  cas  que  quelques-uns  ne  soient  pas  agréables  au  public. 

10°  Pour  ne  point  multiplier  les  dépenses  en  luibits  ,  et  autres 
objets  qui  en  sont  la  suite,  le  comilé,  conjointement  avec  le 
maître  des  ballets ,  formera  un  état  des  danseurs  et  danseuses 
qui  devront  être  employés  dans  chaque  ballet ,  lequel  état  sera 
remis  par  l'inspecteur  général ,  pour  avoir  la  sanction  du  secré- 
taire d'état ,  d'après  le  rapport  qui  lui  en  aura  été  fait  par  la 
personne  chargée  de  le  représenter. 

1 1°  Pour  ne  point  retarder  la  mise  des  ouvrages,  le  comilé 
veillera  à  ce  que  le  maître  des  ballets  commence  de  bonne  heure 
ses  répétitions,  afin  que  ses  ballets  puissent  se  trouver  prêts 
pour  le  jour  où  l'on  voudra  mettre  au  théâtre  un  ouvrage 
nouveau. 

1 2°  Dans  les  cas  pressants  ,  où  le  comité  auroit  été  forcé  par 
les  circonstances  de  changer  quelque  chose  au  répertoire  de 
huitaine  ou  à  d'autres  objets  arrêtés,  le  comité  en  instruira 
sur-le-champ ,  par  écrit ,  le  représentant  du  secrétaire  d'état , 
et  la  décision  qui  en  résultera  sera  rapportée  au  prochain 
comité. 

1 5°  Le  comité  se  fera  rendre  très-exactement  compte ,  toutes 
les  semaines,  par  le  garde-magasin,  les  maîtres  tailleurs,  le 
machiniste ,  et  autres  chargés  des  dépenses  ,  de  toutes  celles  qui 
auroient  pu  être  fiiites  dans  un  cas  pressé,  dans  l'intervalle 
d'un  comilé  h  l'autre  ,  relativement  aux  machines  ,  décora- 
tions, habits  ou  autres  consommations  ,  sur  lesquelles  ils  sont 
chargés  de  veiller,  et  ils  en  présenteront  un  bordereau  détaillé 
pour  être  réglé  tout  de  suite  par  l'inspecteur-dessinaleur,  et 
arrêté  par  le  comilé ,  avec  le  visa  de  l'inspecteur  général  de 
l'académie. 

i4°  Les  maîtres  du  théâtre,  de  la  danse,  de  l'orchestre, 
s'assureront ,  les  jours  de  spectacle ,  si  les  sujets  qui  doivent 
jouer,  ainsi  que  les  remplacements  et  doubles ,  sont  arrivés  à 
temps;  l'intention  de  S.  M.  étant  que  le  spectacle  ne  puisse 
jamais  ,  non-seulement  manquer  par  un  acteur  ou  actrice  ,  qui 
se  seroit  trouvé  subitement  incommodé ,  mais  qu'il  ne  puisse 
être  retardé,  le  spectacle  devant  commencer  au  plus  tard  à 
cinq  heures  trois  quarts  en  hiver,  et  ci  cinq  heures  et  demie 
en  été. 

4.  1°  Tout  sujet  qui  se  présentera  pour  entrer  à  l'Opéra, 
soit  pour  le  chant ,  soit  pour  la  danse  ,  s'adressera  au  comité  , 
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qui  s'informera  du  nom  des  parents  du  sujet ,  et  jugera  ses  ta- 
lents; le  rapport  en  sera  l'ait  par  écrit,  et  remis  signé  du  co- 
mité ,  afin  que  ,  si  le  rapport  est  favorable  ,  il  soit  donné  l'ordre 
nécessaire  pour  le  début,  sans  lequel  ordre  aucun  sujet  ne 
pourra  paroilre  sur  le  théâtre. 

2°  Aucun  sujet  ne  devant  être  reçu  à  l'académie  royale  de 
musique  qu'en  contractant  avec  elle  des  engagements  ,  le  co- 
mité aura  soin  d'en  faire  signer  d'uniformes  à  chacun  des  sujets 
qui  sera  reçu  ,  avec  soumission  de  se  conformer  en  tout  aux 
règlements  de  l'académie  royale  de  musique. 

5.  1°  Le  comité ,  conjointement  avec  l'inspecteur  général  et 
le  secrétaire  de  l'Académie,  signera  tous  les  mandats  de  paie- 
ment,  les  états  d'appointements,  et  toutes  les  dépenses,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient.  Les  pièces  comptables  seront 
remises  au  caissier  général,  pour  en  faire  les  paiements,  et  il 
en  sera  tenu  registre. 

2°  Le  semainier  se  rendra ,  chaque  jour  de  spectacle  ,  avec 
l'inspecteur  général ,  le  secrétaire  et  le  caissier,  à  la  salle  des 
comptes ,  pour  être  témoin  de  ceux  qui  seront  rendus  par  les 
différents  receveurs.  Le  semainier  signera  la  feuille  de  recette 
conjointement  avec  le  secrétaire;  elle  sera  visée  par  l'inspec- 
teur général  ;  il  en  sera  envoyé  une  copie  au  secrétaire  d'état, 
et  une  autre  à  la  personne  chargée  de  le  représenter. 

5"  Le  comité  recevra,  tous  les  lundis  de  chaque  semaine, 
en  présence  de  l'inspecteur  et  du  secrétaire  de  l'académie ,  le 
compte  du  caissier,  et  visera  les  pièces  justificatives  h  l'appui 
de  la  recette  et  de  la  dépense,  conformément  aux  objets  qui 
auront  été  arrêtés  par  le  dernier  comité. 

4°  Le  compte  fait  double,  sera  signé  par  tout  le  comité  et 
par  le  caissier;  le  secrétaire  de  l'académie  lui  remettra  le 
mêpie  jour  le  projet  des  dépenses  et  paiements  à  faire  pour  la 
semaine,  arrêté  par  le  comilé  et  visé  par  l'inspecteur  général. 
Il  sera  envoyé  un  double  du  compte  et  du  projet  des  dépenses 
à  faire  au  représentant  du  secrétaire  d'état. 

5°  Le  comilé  remettra,  le  lundi  de  chaque  semaine,  un 
extrait  du  compte  du  caissier,  et  il  y  joindra  la  note  particulière 
des  objets  qui  seront  traités  dans  le  comilé  suivant ,  afin  qu'on 
puisse  prendre  l'ordre  du  secrétaire  d'état ,  sur  ceux  qui  au- 
roient  le  plus  besoin  de  son  autorité. 

G°  Comme  le  roi  veut  bien  accorder  aux  sujets  un  intérêt 
dans  les  bénéfices  résultant  de  leur  travail  et  de  leur  économie 
dans  les  dépenses,  il  sera  tenu,  le  10  de  chaque  mois,  une 
assemblée  générale ,  composée  de  tous  les  sujets  co-partageants; 
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le  comilé  leur  fera  connoilre  en  délail  et  par  pièces  juslificalives 
en  bonne  forme,  la  nature  des  dillepentes  recettes  et  dépenses 
faites  dans  !e  mois  précédent,  lesquelles  pièces  les  sujets  co- 
parlageantsarirontdrnil  d'examiner  et  d'y  faire  les  observations 
qu'ils  jugeront  convenables  au  bien  de  l'administration;  des- 
quelles observations  il  sera  tenu  registre  par  le  secrétaire  de 
l'académie ,  pour  que  le  comité  puisse  y  répondre  dans  l'as- 
semblée générale  qui  suivra. 

7°  Le  compte  sera  signé  par  chacun  des  sujets  assistants  ,  et 
il  y  aura  un  droit  de  présence  d'un  jeton  pour  ceux  qui  se  se- 
ront trouvés  à  l'assemblée  générale  à  l'heure  indiquée,  et  non 
autrement. 

8"  Le  comité  fera  faire  deux  doubles  du  compte  général  de 
recette  et  de  dépense  de  chaque  mois  ,  qu'il  signera  et  remettra 
à  la  personne  chargée  de  représenter  le  secrétaire  d'état ,  afin 
qu'il  puisse  en  remettre  une  copie  au  ministre  et  garder  l'aulre 
pour  lui.  Le  comité  rendra  également  compte  tous  les  mois  par 
écrit  de  la  conduite  et  de  l'exactitude  de  tous  les  sujets  et  em- 
ployés attachés  ti  l'administration  de  l'académie,  afin  que  le 
ministre  puisse  être  exactement  informé  de  tout  ce  qui  se 
passera  ,  et  proportionner  les  récompenses  au  zèle  dont  chacun 
aura  donné  des  preuves  dans  sa  partie. 

9°  Le  caissier  général  veillera  à  ce  qu'il  soit  versé  tous  les 
jours ,  s'il  est  possible  ,  dans  la  caisse  le  produit  des  loges  à 
l'année  qui  aura  été  recouvré ,  ainsi  que  les  redevances  à  l'a- 
cadémie ,  et  en  rendra  compte  au  comité  les  lundi  de  chaque 
semaine ,  en  présence  de  l'inspecteur  général. 

10°  Tous  les  lundis  il  rendra  ses  comptes  de  recette  et  de 
dépense  au  comité  ,  par  bordereaux,  relevés  sur  ses  registres 
et  journaux.  Il  ne  lui  sera  alloué  aucune  espèce  de  dépense  que 
celle  faite  sur  des  mandemens  signés  par  le  comité ,  si  ce  n'est 
pour  les  cas  imprévus  et  pressés,  où  la  signature  de  l'inspecteur 
général  au  bas  d'un  mandement  sulllra  pour  le  moment,  à  la 
charge  par  le  caissier  de  le  faire  revêtir  des  signatures  néces- 
saires au  prochain  comité. 

6.  1°  Le  secrétaire  de  l'académie  sera  chargé  de  la  tenue  de 
tous  les  livres  de  recette  et  de  dépense  ,  ainsi  que  des  registres 
des  délibérations  du  comité  ,  dont  il  ne  pourra  se  dessaisir  sans 
des  ordres  supérieurs;  il  fera  les  listes  des  recettes  des  jours 
de  spectacles,  ainsi  que  l'état  des  sujets  qui  auront  été  em- 
ployés, de  même  les  états  de  situation  de  chaque  mois;  il  tien- 
dra aussi  registre  de  tous  les  ordres  et  lettres  missives  du  se- 
crétaire d'état ,  et  de  la  personne  qui  sera  chargée  de  le  repré- 
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senior,  Icqîiel  regislro  sera  visé  toutes  les  ^emnincs  par  l'in- 
specteur général;  il  tiendra  le  registre  des  amendes,  qu'il  fera 
arrêter  toutes  les  semaines  au  comité;  il  sera  chargé  de  la  dis- 
tribution des  jetons  d'assemblée  ,  en  luisant  émarger  toutes  les 
personnes  qui  y  auront  droit,  s'étant  trouvées  aux  assemblées 
aux  heures  indiquées. 

2°  11  fera  le  rapport  de  tous  les  mémoires  et  demandes  qui 
lui  auront  été  remis;  il  préviendra  le  comité  sur  les  demandes 
qui  pourroient  être  contra ir,ej^ix  règlements  et  statuts  de  l'a- 
cadémie ,  en  citant  l'article  ^B^iel  elles  pourroient  déroger. 

5°  Chaque  jour  de  spectacle ,  l'inspecteur  général  et  le  se- 
crétaire se  trouveront  à  la  recette  qui  se  fera  ,  suivant  l'usage  , 
à  la  salle  des  comptes  ,  et  ils  signeront ,  conjointement  avec  le 
semainier,  la  feuille  qui  sera  transcrite ,  jour  par  jour,  sur  un 
registre  déposé  entre  les  mains  du  secrétaire  de  l'académie. 

4°  Le  secrétaire  dressera  les  engagements  des  sujets  ,  suivant 
les  ordres  qu'il  en  recevra ,  de  manière  qu'il  puisse  connoître 
les  obligations  auxquelles  ils  seront  tenus  envers  l'académie  , 
les  leur  fera  signer  ensuite  ,  et  lesdits  engagements  seront 
transcrits  sur  un  registre  destiné  h  cet  effet ,  dont  il  sera  dé- 
positaire. 

5°  Le  secrétaire  délivrera  les  congés  d'absence  ou  de  retraite 
qui  auront  été  accordés  en  conséquence  des  ordres  du  secré- 
taire d'état,  sur  la  demande  que  le  comité  en  aura  faite  par 
écrit. 

G"  Le  secrétaire  de  l'académie  sera  chargé  de  prévenir  par 
écrit  les  membres  du  comité  des  jours  oii  il  se  tiendra  à  l'ex- 
traordinaire ,  et  d'avertir  les  personnes  qui  seront  mandées , 
soit  pour  être  consultées  sur  les  différents  objets  qui  sont  de 
leur  département,  soit  pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite. 

7°  Il  aura  soin  de  préparer  tous  les  objets  qu'on  aura  à  trai- 
ter dans  chaque  comité  ,  ce  qu'il  fera  par  écrit  et  dans  un  ordre 
convenable,  pour  qu'il  n'y  ait  point  de  confusion.  Les  choses 
qui  regarderont  quelque  membre  du  comité  seront  toujours 
traitées  les  dernières.  L'inspecteur  général  prendra  les  voix 
par  ordre  d'ancienneté ,  et  le  secrétaire  transcrira  les  avis  à 
mi-marge  de  chaque  article. 

8°  A  chaque  assemblée  générale  ,  le  secrétaire  mettra  sous 
les  yeux  des  personnes  qui  la  composeront ,  et  qui  seront  pla- 
cées dans  la  salle  ,  suivant  les  différentes  classes  ,  dans  l'ordre 
de  leur  ancienneté  ,  le  bordereau  de  la  recette  et  de  la  dépense 
qui  auront  été  faites  pendant  les  mois  précédents,  avec  les 
pièces  justificatives.  Ledit  bordereau  sera  établi  sur  les  comptes 
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qui  auront  clé  rendus  chaque  semaine  par  le  caissier,  el  dont 
il  aura  soin  de  faire  Taire,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessiis  ,  plu- 
sieurs copies  qui  seront  signées  par  les  personnes  présentes  à 
ladite  assemblée.  11  dressera  de  même  la  liste  de  toutes  celles 
auxquelles  il  sera  distribué  un  droit  de  présence,  s'étant  ren- 
dues à  l'heure  indiquées  ,  et  il  aura  soin  de  clore  ladite  liste  à 
l'instant  où  l'heure  viendra  à  sonner,  à  quoi  surveillera  l'in- 
specteur général  de  l'académie,  qui  assistera  h  l'assemblée  gé- 
nérale pour  y  rappeler,  s'il  est^^soin  ,  les  règlements. 

9°  Le  secrétaire  de  l'académ^ptonjointementavec  l'inspec- 
teur général ,  dressera  un  ordre  de  travail  pour  tous  les  em- 
ployés des  bureaux,  qu'il  fera  signer  par  le  comité  et  auquel 
l'inspecteur  général  obligera  les  employés  de  se  conformer.  Ils 
veilleront  l'un  et  l'autie  à  ce  que  les  livres  soient  tenus  jour  par 
jour;  et  dans  le  cas  de  négligence  de  la  part  desdils  employés  , 
il  est  enjoint  à  l'inspecteur  général  d'en  donner  avis  au  comité , 
afin  qu'il  puisse  proposer  le  parti  qu'il  sera  convenable  de 
prendre. 

10°  Le  secrétaire  sera  chargé  de  la  confection  de  tous  les 
mémoires  de  demandes  à  faire  au  secrétaire  d'état ,  dont  il 
gardera  des  minutes,  auxquelles  seront  jointes  les  réponses 
que  fera  le  secrétaire  d'état  ou  son  représentant ,  pour  que  l'on 
puisse  y  avoir  recours  dans  tous  les  temps.  11  en  sera  de  même 
pour  toutes  les  lettres  adressées  à  l'académie  et  les  réponses 
qu'elle  pourra  faire. 

1 1.  Le  secrétaire  de  l'académie  dressera  les  étals  d'appoin- 
tements des  sujets  de  l'opéra  ,  de  même  que  ceux  de  tous  les 
employés;  et  il  tiendra  registre  des  différentes  variations  qu'il 
pourroit  y  avoir;  enfin  il  aura  soin  de  remettre  à  la  personne 
chargée  de  représenter  le  secrétaire  d'état  les  étals  ,  mémoires 
et  instructions  dont  il  pourra  avoir  besoin. 

1 2°  11  dressera  des  inventaires ,  et  fera  tous  les  ans  le  recen- 
sement tant  des  habits  que  des  décorations  ,  machines  et  autres 
appartenants  à  l'opéra  ,  lesquels  inventaires  et  recensements 
seront  signés  par  le  comité  et  visés  par  l'inspecteur  général. 

11  aura  en  oulre  h  sa  garde  les  anciens  et  nouveaux  poèmes  , 
qui  lui  seront  confiés  ,  et  dont  il  sera  fait  un  état  signé  de  lui 
et  du  comité  ,  pour  être  remis  au  secrétaire  d'élal.  11  commu- 
niquera sans  didiculté,  à  l'inspecteur  général ,  toutes  les  pièces 
qu'il  pourra  lui  demander  concernant  l'administration  de  l'a- 
cadémie royale  de  musique  ,  et  sur  les  récépissés  que  lui  en 
donnera  ledit  inspecteur  (|ui ,  de  son  côté ,  les  remettra  après 
en  avoir  fait  usage ,  en  retirant  sa  reconnoissance. 
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7.  1'  L'emploi  des  maitres  du  ihéùtre  sera  ,  conformément 
à  l'arlicle  28  de  l'arrêt  du  conseil  du  28  février  1778,  de  se 
trouver  chaque  jour  de  la  semaine  au  magasin ,  depuis  neuf 
heures  du  malin  jusqu'à  midi ,  pour  faire  étudier  et  répéter  les 
rôles  aux  acteurs  et  actrices;  ils  seront  tenus  d'aider  de  leurs 
instructions  ou  conseils  tous  l'^s  sujets  qui  pourroient  en  avoir 
hesoin  dans  toutes  les  répétitions  et  représentations;  ils  seront 
les  premiers  h  l'opéra  pour  veiller  à  ce  que  les  acteurs  et  ac- 
trices des  chœurs  ,  ainsi  que  ceux  des  rôles ,  s'habillent  et 
soient  prêts  h  l'heure;  ils  prendront  les  mêmes  soins  pendant 
les  représentations ,  et  se  tiendront  dans  les  coulisses  ,  le  papier 
h  la  main,  pour  conduire  les  chœurs,  leur  foire  observer  la 
mesure  et  y  maintenir  le  bon  ordre. 

2"  Les  maitres  du  théâtre  pointeront  sur  une  liste  ceux  des 
sujets  qui  manqueront  aux  répétitions  ou  aux  représentations  , 
afin  que  le  comité  puisse  leur  imposer  une  amende  conforme 
aux  règlement,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  sur  le  rapport  qui 
en  sera  fait  par  les  maîtres  du  théâtre;  et  l'inspecteur  général 
veillera  à  ce  que  lesdits  maîtres  remplissent  à  cet  égard  ,  avec 
toute  l'exactitude  possible,  ce  qui  leur  est  prescrit. 

5°  Les  maitres  du  théâtre  veilleront  à  faire  observer  stricte- 
ment les  costumes  qui  auront  été  indiqués  par  les  programmes , 
et  ils  auront  soin  que  les  sujets  soient  habillés  décemment  et 
proprement.  L'inspecteur  général  y  tiendra  exactement  la 
main. 

4°  Lesdits  maîtres  auront  soin  que  les  sujets  soient  habillés 
un  quart  d'heure  avant  le  commencement  de  la  représentation 
ou  des  actes  où  ils  seront  employés ,  afin  que  le  service  public 
ne  puisse  être  relardé  sous  aucun  prétexte;  et  à  cet  effet  ils  se 
transporteront  dans  les  loges  où  les  sujets  s'habillent  ,  pour 
s'assurer  par  eux-mêmes  de  ce  qui  s'y  pnssera,  et  si  tout  le 
monde  est  prêt  pour  l'heure.  Il  leur  est  enjoint  très-expressé- 
ment de  ne  frapper  pour  commencer  que  quand  ils  seront  bien 
assurés  que  tous  les  sujets  seront  à  leur  place.  II  leur  est  éga- 
lement enjoint  de  faire  observer  le  plus  grand  silence  pendant 
le  spectacle  ,  et  de  tenir  la  main  ti  ce  qu'il  n'y  ait ,  pour  la  partie 
des  chœurs,  sur  le  théâtre  et  dans  les  coulisses  ,  que  les  sujets 
utiles ,  sans  aucune  exception  pour  ceux  qui  y  resteroieiit  par 
curiosité,  et  surtout  que  nul  sujet  J.  soit  du  chœur,  soit  de  la 
danse ,  ne  paroissent  dims  les  coulisses  qu'en  habits  de  théâtre 
et  lorsqu'ils  y  auront  aftaire. 

5°  Les  maitres  du  théâtre  entendront  les  sujets  sortant  de 
l'école,  et  que  l'on  croira  en  état  d'être  admis  pour  faire 
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nombre  dans  les  chœurs.  Si  le  sujet  se  trouve  de  force  suffi- 
sante ,  ils  le  présenteront  au  comité  qui  l'entendra ,  et  lui 
donnera  un  ordre  pour  assister  aux  répétitions  et  chanter  dans 
les  coulisses ,  afin  cpi'il  ne  se  trouve  pas  neuf  quand  une  place 
viendra  à  vaquer  dans  les  chœurs  ,  laquelle  place  sera  toujours 
donnée  au  plus  ancien ,  suivant  la  date  de  l'ordre  qui  l'aura 
autorisé  à  chanter  dans  les  coulisses. 

6°  Le  nombre  des  chanteurs  ,  tant  en  hommes  qu'en  femmes , 
ne  pourra  jamais  être  augmenté,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit .  à  partir  de  celui  arrêté  par  le  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Paris. 

8.  1°  Le  maître  de  l'orchestre  sera  chargé  de  battre  la  me- 
sure à  toutes  les  représentations  et  répétitions.  Comme  chef  des 
musiciens-symphonistes ,  il  veillera  à  ce  que  chacun  se  rende 
aux  heures  précises  à  sa  place  ,  pour  y  prendre  l'accord  et  être 
prêt  à  commencer  aussitôt  que  les  maîtres  du  théâtre  auront 
reconnu  que  cela  est  possible.  Il  empêchera  que  les  sympho- 
nistes ne  quittent  leurs  places  et  leurs  instruments  pendant 
l'opéra.  Il  informera  le  comité  et  l'inspecteur  général  des  con- 
traventions qu'il  remarquera  ,  afin  qu'il  y  soit  remédié. 

2°  Le  inaîire  de  l'orclieslre  sera  tenu  de  ne  donner  aucuns 
congés  que  par  écrit ,  d'en  faire  une  liste ,  et  de  la  remettre  au 
comité,  afin  qu'il  ait  connoissance  des  motifs  d'absence,  et  il 
en  sera  rendu  compte  par  l'inspecteur  général. 

3°  Ceux  qui  ne  se  rendront  point  aux  heures  indiquées, 
seront  mis  à  l'amende  par  le  maître  de  l'orchestre ,  qui  en  re- 
mettra la  note  au  comité  et  au  caissier  général ,  pour  que  la 
retenue  de  l'amende  puisse  être  faite  sur  les  appointements  du 
mois  courant.  Dans  ce  cas ,  l'inspecteur  général  s'en  fera  re- 
mettre toutes  les  semaines  l'état ,  pour  être  arrêté  par  la  per- 
sonne représentant  le  secrétaire  d'état.  Le  maître  de  l'orchestre 
sera  chargé  seul  de  mettre  le  bon  ordre  pour  la  sûreté  du  service 
dans  cette  partie ,  de  concert  avec  l'inspecteur  général. 

4°  Lorsqu'il  viendra  à  vaquer  quelque  place,  le  maître  de 
l'orchestre,  d'accord  avec  le  comité,  annoncera  le  concours, 
et  l'on  préférera ,  à  talent  égal ,  ceux  qui  sauront  jouer  de  plu- 
sieurs instruments.  Il  sera  de  même  annoncé  un  concours 
pour  remplir  les  places  vacantes  dans  le  chant  ou  dans  la 
danse. 

5°  Le  nombre  des  symphonistes  fixé  par  l'état ,  que  le  se- 
crétaire d'étal  aura  arrêté,  ne  pourra  jamais  être  excédé. 

9.  1°  S.  M.  veut  que ,  conformément  à  l'art.  00  de  l'arrêt  du 
DO  mars  1776  et  aux  art.  8  et  9  de  l'arrêt  du  conseil  du  5  jan- 
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vier  dernier,  à  l'avenir  il  ne  puisse  jamais  y  avoir  qu'un  maître 
des  ballets  et  un  aide. 

2°  Le  maître  des  ballets  et  son  aide  se  trouveront  de  bonne 
heure  au  théâtre,  et  auront  soin  de  tenir  la  main  à  ce  que  tous 
les  sujets  qui  sont  sous  leur  direction  se  rendent  exactement 
aux  heures  indiquées  pour  les  répétitions  particulières ,  pour  les 
générales,  et  pour  les  représentations;  et  si  aucuns  y  man- 
quent, ils  imposeront  une  amende  ,  dont  ils  instruiront  le  co- 
mité et  l'inspecteur  général. 

5°  Le  maître  des  ballets  et  son  aide  choisiront  entre  les 
élèves  les  sujets  qu'ils  croiront  en  état  d'être  employés  dans 
les  ballets;  ils  seront  admis  au  concours,  et  après  avoir  été 
agréés  par  le  comité ,  ils  seront  engagés ,  et  leurs  noms  enre- 
gistrés sur  les  livres  tenus  h  cet  effet. 

4°  Quand  on  mettra  un  ouvrage  au  théâtre ,  le  maître  des 
ballets,  après  s'être  concerté  avec  les  auteurs,  présentera  au 
comité  les  programmes  des  différents  ballets  à  faire,  on  y  ar- 
rêtera le  nombre  des  pas-de-deux,  des  entrées  seules,  ainsi  que 
celui  des  figurants  et  figurantes;  en  observant  bien  de  n'y  point 
mettre  de  confusion,  ce  qui  arrive  ordinairement  quand  on 
emploie  plus  de  sujets  qu'il  ne  faut. 

5°  Le  maître  des  ballets  et  l'aide  auront  soin  que  les  sujets 
soient  habillés  un  quart-d'heure  avant  le  commencement  de  la 
représentation ,  ou  des  actes  où  ils  seront  employés ,  et  ils 
recommanderont  le  plus  grand  soin  pour  les  habits.  Dans  le  cas 
où  quelque  sujet  ne  les  soigneroit  pas ,  après  qu'on  l'aura  averti , 
il  sera  mis  à  l'amende ,  et  dans  les  récidives  causées  par  une 
négligence  et  une  malpropreté  habituelles ,  le  maître  des  ballets 
cessera  de  l'employer ,  et  en  préviendra  le  comité  et  l'inspecteur 
général ,  afin  que  le  secrétaire  d'état  puisse  donner  des  ordres 
en  conséquence. 

6°  La  nécessité  de  n'employer  que  le  nombre  des  sujets 
suffisants  étant  démontrée ,  tant  par  la  confusion  qui  en  ré- 
sulteroit,  que  par  la  dépense  des  habits  que  cela  occasione- 
roit ,  S.  M.  fait  très  -  expresses  défenses  au  maître  des  ballets 
d'outre-passer,  à  cet  égard,  le  nombre  raisonnable  fixé  pour 
chaque  ouvrage  par  le  comité;  et  il  est  enjoint  à  l'inspec- 
teur général  d'y  tenir  exactement  la  main  et  d'en  rendre 
compte. 

7°  Le  maître  des  ballets  rendra  compte  au  comité  des 
places  qui  n'auront  pas  été  remplies ,  et  il  mettra  à  l'amende 
ceux  qui  seront  en  faute,  dans  la  supposition  toutefois  qu'il 
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n'y  aura  point  de  cause  de  maladie.  Si  cela  arrivoit ,  les  sujets 
indisposés  en  inslruiroient,  le  plus  prouiptement  possible,  le 
maître  des  ballets ,  alin  qu'il  puisse  pourvoir  à  ce  que  les  places 
soient  occupées. 

8°  Les  sujets  ne  pourront  s'absenter,  sous  aucun  prétexte, 
sans  une  permission  par  écrit  du  maître  des  ballels,  qui  en 
rendra  préalablement  compte  au  comité  et  à  l'inspecteur  gé- 
néral. 

9°  Il  aura  grande  attention  que  chacun  vienne  exactement 
aux  répétitions  particulières  qu'il  aura  indiquées,  et  à  l'heure 
qu'il  en  aura  donnée  à  l'avertisseur.  Il  pointera  ceux  qui  man- 
queront,  ou  il  en  avertira  le  comité,  par  lequel  sera  fixée 
l'amende  h  laquelle  ils  seront  condamnés,  et  l'état  en  sera 
remis  à  l'inspecteur  général ,  pour  que  la  personne  chargée 
de  représenter  le  secrétaire  d'état  puisse  en  être  informée  et  y 
donner  sa  sanction. 

10°  Il  recommandera  très-expressément  à  tous  les  sujets 
sous  ses  ordres  de  ne  point  rester  dans  les  coulisses  pendant 
les  représentations,  à  moins  qu'ils  ne  soient  employés  dans 
l'acte,  et  de  n'y  jamais  paroître  qu'en  habit  de  théâtre,  sous 
peine  d'amende;  et  en  cas  de  contravention  récidivée,  il 
en  instruira  l'inspecteur  général  pour  qu'il  puisse  en  rendre 
compte. 

10.  1°  Il  y  aura  un  maître  de  l'école  de  danse,  qui  s'appli- 
quera à  former  gratuitement  les  sujets  qui  lui  auront  été  con- 
fiés, par  un  état  arrêté  par  le  comité,  et  visé  par  l'inspecteur. 
Il  rendra  compte  au  comité  et  au  maître  des  ballets  des  pro- 
grès et  dispositions  des  sujets  de  l'école,  en  se  conformant 
en  tout  au  plan  qui  sera  arrêté  par  le  comité. 

2°  Il  ne  pourra  être  reçu  à  l'école  de  la  danse  aucun  sujet 
âgé  de  plus  de  douze  ans,  à  moins  qu'il  ne  soit  déjà  en  place  à 
l'Académie. 

3°  Le  maître  de  danse  ne  recevra  de  sujets  que  ceux  qui 
lui  auront  été  adressés  par  une  lettre  du  comité ,  et  si  on  lui 
en  présente  quelques-uns,  il  sera  obligé  de  les  lui  renvoyer, 
afin  qu'il  juge,  par  lui-même,  s'ils  peuvent  devenir  utiles  à 
l'Académie. 

4°  Le  maître  de  danse  sera  obligé  d'être  rendu  h  son  école 
tous  les  jours  h  neuf  heures  du  malin;  sa  classe  ne  doit  finir 
qu'à  une  heure  après-midi;  et  il  fera  observer  l'ordre  et  la 
décence,  dont  il  donnera  lui-même  l'exemple. 

5°  Il  demandera  au  comité  des  billets  pour  faire  assister 
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une  partie  de  ses  écoliers  aux  répétitions  et  quelquefois  aux 
représentations ,  pour  qu'ils  soient  à  même  de  se  former 
promptemenl. 

G"  L'inspecleur  général  se  trouvera,  de  temps  en  temps, 
à  l'école  de  danse,  pour  voir  par  lui-même  si  tout  se  passe 
conformément  au  présent  règlement,  et  en  rendre  compte. 

11.  1°  Le  garde-magasin  sera  responsable  de  tous  les  babils  , 
marcbandises  et  effets  de  magasins  de  l'académie ,  suivant  l'in- 
ventaire qui  lui  en  aura  été  remis.  Il  aura  soin  de  se  trouver 
tous  les  matins  h  l'appel  des  tailleurs  et  autres  ouvriers,  efc 
de  pointer  ceux  qui  n'y  seront  pas,  ou  qui  viendront  trop 
tard  au  travail  :  il  arrêtera  à  cet  effet,  tous  les  jours,  la  liste 
des  ouvriers,  dont  copie  sera  portée  sur  un  registre  destiné  à 
ce  sujet. 

2"  Il  tiendra  registre  de  tous  les  mandements  de  fourni- 
tures signés  par  le  comité  tous  les  lundis;  il  vérifiera  si  la 
fourniture  est  conforme  auxdits  mandements  ,  tant  pour  les 
qualités  que  pour  les  quantités;  et  il  rendra  compte  pareille- 
ment, toutes  les  semaines,  au  comité  et  à  l'inspecteur  général 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  à  propos, 

3°  Il  ne  fera  faire  aucun  babit,  que  sur  les  ordres  par  écrit 
du  comité,  lequel  auparavant  se  sera  assuré,  par  le  rapport 
dudit  garde-magasin,  s'il  n'en  existe  pas  dans  les  magasins, 
selon  le  costume  demandé,  ce  qui  sera  vérifié  en  outre  par 
l'inspecteur  général. 

4"  Le  garde-magasin  veillera ,  sous  les  mêmes  ordres ,  à  ce 
que  les  consommations  des  marchandises  de  toute  espèce  se 
fassent  avec  la  plus  grande  économie,  et,  à  cet  effet,  il  assis- 
tera à  la  livraison  des  marcbandises,  à  leur  coupe  et  à  leur 
emploi.  Il  tiendra  aussi  un  registre  détaillé  des  consommations , 
qu'il  fera  arrêter  toutes  les  semaines  par  le  comité,  après  la 
vérification  qu'il  jugera  à  propos  d'en  faire. 

5"  Il  rendra  compte  au  comité,  toutes  les  semaines,  des 
changements  et  réparations  à  faire  aux  babils,  pour  les  spec- 
tacles de  la  semaine  suivante,  ainsi  que  des  demandes  qui  lui 
auront  été  faites  par  l^s  sujets  ,  soit  du  chant ,  soit  de  la  danse, 
afin  de  recevoir  les  ordres  du  comité  en  conséquence. 

Il  ne  pouî'ra  laisser  délruire  aucun  habit  par  les  tailleurs, 
sous  prétexte  d'en  employer  les  élolfcs  à  d'aulres,  sans  une 
permission  par  écrit  du  eomilt; ,  qui  véillîera  d'abord  si  la 
deslructiou  proposée  est  nécessaire,  et  le  parti  que  l'on  en  peut 
utilement  retirer. 

G°  Le  garde -magasin  fera  grande  attention  k  ce  que  les 
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maîtres  lailleurs  ne  lassent  aucun  habit ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  que  sur  les  dessins  et  suivant  le  costume 
indiqué  par  l'inspecteur-dessinateur  des  habits,  et  arrêté  par 
le  comité. 

7°  Dans  une  circonstance  pressante,  si  le  garde-magasin  se 
trouvoit  forcé  de  faire  faire  quelque  fourniture,  il  donneroit  un 
mandement  particulier,  qu'il  auroit  soin  de  retirer  dans  la  se- 
maine, en  y  substituant  un  mandement  du  comité,  après  avoir 
rendu  compte  par  écrit  des  motifs  qui  l'auroient  engagé  à  faire 
feiire  la  fourniture. 

8°  Le  garde- magasin  veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  fourni  d© 
corps  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  reconnue.  Il  donnera 
attention  aussi  par  lui-même  à  la  distribution  des  bas,  gants, 
rubans,  chapeaux,  souliers,  gazes,  fleurs,  etc.,  et  il  tiendra 
registre,  jour  par  jour,  desdiles  distributions,  dont  il  fera 
son  rapport,  toutes  les  semaines,  au  comité,  pour  être  ap- 
prouvées. 

9°  Il  aura  soin  que  l'ordre  et  la  propreté  régnent  dans  les 
magasins  et  dans  les  loges,  pour  la  conservation  des  habits  et 
autres  effets,  et  il  en  fera  faire  souvent  la  visite  en  sa  présence, 
et  rendra  compte,  par  écrit,  au  comité  et  à  l'inspecteur  gé- 
néral ,  de  leur  état. 

io°  Tous  les  ans,  le  garde-magasin  présidera  avec  le  maître 
tailleur  à  l'inventaire  qui  sera  fait  par  des  commissaires  nommés 
par  le  comité  général. 

12.  \°  Le  machiniste  sera  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 
les  mouvements  et  changements  de  décorations,  de  l'entTetiea 
des  machines,  contre-poids,  poulies,  cordages,  et  générale- 
ment de  tout  ce  qui  a  trait  aux  décorations. 

2°  Il  formera  un  inventaire  de  toutes  les  décorations  ap- 
partenantes à  l'académie ,  afin  de  s'en  servir  promptement  et 
au  besoin;  il  veillera  h  leur  conservation. 

5"  Le  machiniste  aura  soin  de  n'employer  dans  les  travaux 
que  des  ouvriers  laborieux  ,  sages  et  intelligents  ,  et  dont  il  ait 
une  connoissance  pari'aite  pour  la  sûreté  du  service  et  l'exé- 
cution de  cette  partie  du  spectacle  confiée  h  ses  soins. 

4°  Il  ne  proposera  au  comité  de  nouvelles  décorations  à  faire 
qu'après  s'être  assuré  par  lui-même  qu'il  n'en  existe  point  de 
pareilles ,  ou  d'à  peu  près  semblables  dans  les  magasins  ,  et  alors 
il  sera  remis  au  machiniste  des  dessins  ou  esquisses  de  décora- 
lions  qui  seront  toujours  exécutés  d'après  les  devis  faits  et  si- 
gnés par  le  comité.  Il  en  sera  de  même  pour  toutes  les  autres 
dépenses;  elles  ne  seront  allouées  qu'autant  qu'elles  auront 
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été  approuvées  par  écrit  et  visées  par  l'inspecteur   général. 

5°  Le  machiniste  veillera ,  conjointement  avec  le  garde- 
magasin  ,  à  ce  cpi'il  ne  se  fasse  aucune  consommation  inu- 
tile de  bois  ,  charbon  ,  chandelle  ,  huile  ,  couleurs  ,  pin- 
ceaux, etc.  11  en  sera  de  même  pour  les  bois  de  décorations  , 
toiles,  clous,  cordages  et  autres  fournitures.  11  sera  tenu  de 
renvoyer  sur-le-champ  ceux  des  ouvriers  qui  se  trouveront  en 
faute. 

6°  Il  est  enjoint  audit  machiniste  de  veiller  à  ce  que  les 
ouvriers  se  rendent  aux  heures  du  travail ,  d'imposer  des 
amendes  à  ceux  qui  y  manqueront,  et  même  de  les  renvoyer, 
après  en  avoir  prévenu  le  comité.  A  cet  effet,  il  tiendra  des 
listes,  qu'il  arrêtera  tous  les  joiu's,  et  qu'il  portera  sur  un  re- 
gistre tenu  pour  cet  objet.  Lesdites  listes  serviront  de  pièces 
justificatives  au  compte  qu'il  rendra  exactement  toutes  les 
semaines  au  comiié,  les  jo^u^s  d'assemblée.  Au  surplus,  il 
donnera,  sans  difficulté,  à  l'inspecteur  général  tous  les  éclair- 
cissements qu'il  jugera  convenable  ctà  propos  de  lui  demander 
sur  sa  gestion. 

1 3.  1°  Tous  les  ordres  donnés  par  le  comité  seront  exécutés 
sur-le-cïiamp ,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  les  sujets  ou 
préposés  de  l'académie  royale  de  musique  puissent  se  dis- 
penser d'y  obéir,  sous  peine  d'une  amende  de  24  liv. ,  pour 
la  première  fois,  laquelle  sera  retenue  par  le  caissier  de  l'aca- 
démie, sur  l'ordre  par  écrit  du  comité;  de  plus  forte  somme 
en  cas  de  récidive,  et  de  renvoi  absolu  ,  s'ils  mulliplioient  ces 
actes  de  désobéissance,  dont  le  comité  sera  tenu  de  rendre 
compte  h  la  personne  qui  sera  chargée  de  représenter  le  secré- 
taire d'état,  conformément  h  l'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil  du 
3o  mars  1776;  sauf  h  ceux  qui  se  trouveroient  lésés  par  ces 
ordres,  auxquels  rien  ne  peut  jamais  les  dispenser  d'obéir,  de 
faire  leurs  représentations  par  écrit. 

2°  Si  aucun  des  employés  ou  préposés  de  l'académie  étoit 
reconnu  inutile,  et  s'il  manquoit  aux  devoirs  de  son  emploi, 
par  mauvaise  conduite  ou  autrement,  le  comité  seroit  tenu 
d'en  rendre  compte  par  un  mémoire  circonstancié ,  pour  que  , 
d'après  les  ordres  du  secrétaire  d'état,  le  comité  puisse  le 
congédier;  voulant  S.  M.  que,  dans  ce  cas,  les  brevets,  com- 
missions et  pensions  qui  auroient  pu  lui  avoir  été  donnés,  de- 
meurent annulés  et  révoqi'.és,  en  vertu  du  présent  arrêt ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  révocation  spéciale. 

5°  Tous  les  sujets  seront  tenus  d'être  arrivés  avant  cinq 
heures,   les  jours  de  spectacle  et  de  répétition,   sous  peine 
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(l'une  amende  de  6  liv,  ,   selon  l'art.  18  de  l'arrêt  du  conseil 

du  27  lévrier  1778. 

4°  Le  nombre  total  des  sujets  sera  divisé  en  deux  classes. 
La  première  sera  celle  des  sujets  appointés,  et  la  seconde  celle 
des  surnuméraires  ,  qui  ne  pourront  prétendre  aux  appointe- 
ments qu'autant  qu'il  y  aura  des  places  vacantes,  sans  ob- 
server le  rang  d'ancienneté,  mais  d'après  leurs  talents  et  leurs 
services. 

5"  S'il  arrive  qu'aucun  des  acteurs,  actrices,  sujets  des 
chœurs,  de  la  danse,  ou  symphonistes,  troublent,  par  quel- 
ques rumeurs,  le  bon  ordre  ou  la  tranquillité  nécessaire  au 
spectacle,  il  sera  imposée  l'amonde  de  24  liv.  pour  la  première 
fois,  de  48  liv.  pour  la  seconde,  et  il  sera  congédié,  en  cas 
de  récidive,  conformément  aux  règlements  de  1713,  1714 
et  1778. 

G°  Aucuns  acteurs  ou  actrices,  danseurs,  danseuses,  ne 
pourront  être  reçus  à  l'opéra ,  conformément  à  l'art.  1 8  du 
réellement  de  1714»  qu'après  avoir  fait  preuve  de  leurs  talents 
dans  quelques  représentations  ,  et  y  avoir  mérité  les  suffrages 
du  public  :  de  même,  nul  acteur  ou  actrice,  ou  sujets  des 
chœurs  ,  ne  seront  admis  à  l'opéra,  qu'ils  ne  soient  assez  mu- 
siciens pour  étudier  seuls  leurs  rôles,  ou  les  parties  qui  leur 
auront  été  conliées ,  à  moins  que  ce  ne  soient  des  sujets  de 
grande  espérance;  alors  l'académie  se  chargera  de  les  faire 
instruire  dans  l'école  à  cet  effet  établie. 

7°  Les  sujets  de  l'académie,  chantants  ou  dansants,  soit 
premiers  remplacements  ou  doubles  .  seront  tenus  ,  conformé- 
ment aux  anciens  règlements,  et  notamment  à  l'article  10  de 
l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1778,  d'accepter  les  rôles  ou 
les  entrées  qui  leur  seront  distribués ,  sons  pouvoir  s'en  dis- 
penser sur  aucun  prétexte ,  sous  peine  de  privation  d'un  mois 
de  leurs  appointements  et  autres  émoluments  ,  ou  d'être  con- 
gédiés en  cas  de  récidive. 

8°  Veut  S.  M.  ,  conformément  ù  l'article  17  de  l'arrêt  du  27 
février  1778,  que  lorsqu'on  distribuera  les  rôles  aux  premiers 
sujets  ,  on  les  donne  en  même  temps  aux  remp'acemonts  et  aux 
doubles  de  chaque  genre  ,  et  qu'il  en  soit  de  même  pour  la 
danse  ,  afin  qu'en  cas  d'accident  les  seconds  sujets  puissent 
remplacer  les  premiers  ,  et  les  troisièmes  remplacer  les  seconds; 
et  pour  assurer  le  service,  il  sera  fait  une  ou  deux  répétitions 
générales  avec  les  sujets  dits  rcmphicnncnls  ou  doubles, 

9°  Ordonne  S.  M.  que  ,  conformément  aux  règlements  de 
1 7 14  et  de  1 77(3 ,  et  notamment  à  l'article  9  de  l'arrêt  du  con- 
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seil  du  27  février  1778  ,  les  chanteurs  et  danseurs  ,  clianteuses 
et  danseuses  en  premier,  se  trouvent  aux  répétitions  aux  heures 
indiquées  ,  de  même  que  les  remplacements  et  les  doubles ,  à 
peine  de  12  liv.  d'amende  pour  la  première  fois ,  de  privation 
d'un  mois  d'appointements  pour  la  seconde,  et  d'être  couiié- 
diés  pour  la  troisième,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  cause  de 
maladie  bien  conslalée  ,  dont  chacim  dans  son  genre  aura  soin 
de  prévenir  son  chef,  qui  en  rendra  compte  au  comité. 

1  0°  Tout  sujet  chirgé  de  rôle  qui  manquera  une  représen  ■ 
talion  sans  cause  légitime  ,  et  dont  le  comité  s'assurera  ,  après 
en  avoir  élé  prévenu  p  r  écrit,  sera  imposé  à  une  amende  de 
000  liv.  ,  S.  M.  ne  voulant  pas  que ,  dans  aucun  cas,  le  spec- 
tacle puisse  manquer  par  l'absence  d'un  sujet  sur  lequel  on 
avoit  compté. 

1 1*^  Les  premiers  sujets  ne  pourront  quitter  les  rôles  qui  leur 
auront  été  distribués  par  le  comité  d'accord  avec  les  auteurs; 
de  même  les  premiers  d  nseurs  ne  pourront  quitter  leurs  en- 
trées que  dans  le  cas  de  maladie  bien  avérée.  Nul  ne  pourra 
se  faire  doubler  sans  une  permission  expresse  du  comité.  S.  M. 
voulant  cependant  qu'on  emploie  tous  les  moyens  pour  former 
des  sujets  utiles  et  agréables  au  public ,  et  rien  ne  pouvant  y 
contribuer  davantage  que  d'exercer  les  sujets  tant  du  chant 
que  de  la  danse  destinés  à  remplacer  un  jour  les  premiers  su- 
jets ,  elle  ordonne  que  chacun  des  sujets  chargés  en  premier 
des  rôles  ou  entrées ,  ne  puissent  les  quitter  qu'après  la  dixième 
représentation  ;  alors  les  remplacements  ou  doubles  seront 
employés  suivant  la  distribution  qui  en  sera  faite  par  le  co- 
mité ,  en  observant  de  ne  pas  livrer  l'ouvrage  entièrement  aux 
doubles  ,  mais  de  faire  jouer  alternativement  un  premier  sujet 
avec  un  remplacement ,  et  de  donner  allernalivement  du  repos 
aux  premiers  sujets  par  celte  distribution,  S.  I\l.  voulant  ce- 
pendant que  les  premiers  sujets  reprennent  leurs  rôles  ou  leurs 
entrées  quand  ils  en  seront  requis  par  le  comité  pour  le  bien 
du  service  ,  ou  si  ceux  qui  les  auront  remplacés  lomboient  ma- 
lades ,  sous  peine,  en  cas  de  refus,  d'une  amends  de  100  liv. 
pour  la  première  fois,  de  5oo  liv.  pour  la  seconde,  et  de  pri- 
vation d'un  mois  d'appointements ,  gratifications  et  autres  émo- 
luments pour  la  troisième  fois ,  et  même  de  plus  grande  peine 
si  le  cas  le  requieil. 

1  2°  Tout  premier  sujet  du  chant  ou  de  la  danse  qui  refusera 
de  chanter  ou  de  danser  avec  im  remplacement  ou  un  double, 
sera  imposé  aux  amendes  portées  dans  l'article  précédent, 
la  volonté  expresse  de  S.  M.  étant  qu'il  y  ait  toujours  au  moins 


Sgo  LOUIS  XVI. 

la  moitié  des  premiers  sujels  pour  soutenir  le  spectacle  à  la 

satii^faclion  du  public  et  des  aulcurs. 

.i5°  Ceux  qui  uianqueront  leurs  entrées,  soit  du  chant,  soit 
de  la  danse  ,  ou  qui  ne  seront  pas  prêts  à  l'heure  indiquée  pour 
commencer  les  répétitions  ou  représentations ,  paieront  une 
amende  de  12  liv.  pour  la  première  fois,  une  de  24  liv.  pour 
la  seconde,  et  ce  ,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  j^énéral,  à  qui 
il  est  enjoint  d'y  tenir  sévèrement  la  main. 

14°  Conformément  aux  anciens  règlements,  et  notamment 
à  l'article  02  de  1714»  S.  M.  veut  et  entend  que  les  acteurs 
et  actr'ces",  danseurs  et  danseuses,  chargés  de  rôles  ou  entrées 
en  premier,  non-seidement  n'eNÎgent  point ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  d'autres  habits  que  ceux  qui  leur  sont  des- 
tinés pour  les  rôles  ou  entrées  où  ils  sont  employés ,  mais 
encore  qu'aucun  d'eux  ne  se  mêle  en  aucune  manière  du  genre 
de  dessin  ,  et  de  faire  rien  changer  aux  habits  qui  leur  sont 
donnés,  sous  prétexte  même  d'en  faire  les  frais,  à  peine  de 
perdre  un  mois  d'appointements,  et  de  plus  forte  punition  en 
cas  de  récidive  ,  le  tout  conformément  à  l'article  i4  du  règle- 
ment de  1778. 

i5"  Les  sujets  chargés  en  premier  des  rôles  ou  entrées, 
venant  h  les  quitter  pour  raison  de  maladie  ou  autre  cause  lé- 
gitime, leurs  habits  seront  donnés  à  ceux  qui  les  remplace- 
ront, soit  en  second,  soit  en  troisième,  sans  que  pour  cela 
les  acteurs  et  actrices  de  la  musique  ou  de  la  danse,  venant  à 
reprendre  les  rôles  ou  entrées  qu'ils  avoient  en  premier,  puis- 
sent prétendre  à  d'autres  habits  que  ceux  qu'ils  auront  eus 
d'abord,  h  peine  de  200  livres  d'amende  contre  les  contre- 
venants. 

iG°  Ne  pourront  les  sujets  du  chant  et  de  la  danse  ,  et  autres 
employés ,  conformément  aux  règlements  de  1 776  et  de  1 778  , 
se  retirer  ni  demander  leur  congé  absolu  qu'en  le  sollicitant 
une  année  d'avance ,  5  peine  de  punition  ,  et  seront  contraints 
de  servir  pendant  ladite  année. 

17°  Fait  défense  S.  M.  ,  aux  sujets  susdits,  de  signifier  leur 
congé  par  huissier,  leur  enjoint  de  déduire  leurs  motifs  dans 
les  mémoires  qu'ils  remettront  à  la  personne  chargée  de  re- 
présenter le  secrétaire  d'état ,  pour  qu'il  puisse  les  mettre  sous 
ses  yeux  et  avoir  sa  décision. 

18°  Nul  acteur  ou  actrice,  danseur  ou  danseuse,  sympho- 
niste ou  autres,  ne  pourra,  conformément  au  règlement  de 
1  ;  1 3 ,  à  celui  de  1 7 1 4  et  aux  suiviuils  ,  obtenir  la  pension  qu'a- 
près quinze  ans  de  service  non  interrompu  ,  et  ne  pourra  même 
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en  jouir,  quoique  les  quinze  années  soient  révolues ,  si  ses  ser- 
vices sont  encore  jugés  utiles  à  l'académie  ;  et  alors ,  dans  le 
cas  où  un  sujet  continueroit  ses  services  d'une  manière  satis- 
faisante pour  le  public,  pendant  cinq  années,  entend  S.  M.  , 
conforniéuient  à  l'arlicle  4  *J^  l'arrêt  du  conseil  du  5  janvier 
de  la  présente  année  ,  que  la  pension  des  premiers  sujets  aug- 
mente de  000  iiv.  au  bout  de  cinq  années ,  de  5oo  autres  liv. 
après  vingt-cinq  années  de  service  non  interrompu,  ainsi  des 
autres  sujets  du  chant  et  de  la  danse,  dans  la  proportion  de 
leiu's  appointements.  Si  cependant  il  arrive  que  quelqu'un 
vienne  à  être  estropié  ou  blessé  grièvement  au  service  de  l'opéra, 
il  sera  sur-le-ch  tmp  admis  h  la  pension  ,  et  dispensé  d'attendre 
l'expiration  des  quinze  ans.  Veut  d'ailleurs  S.  M.  que  ,  suivant 
l'ancien  usage,  la  première  pension  ne  soit  jamais»  avant  vingt 
ans  expirés,  que  de  la  moitié  des  appointements  au  moment 
où  un  sujet  se  retirera.  Seront  lesdiles  pensions  payées  par 
quartier,  de  trois  en  trois  mois. 

19°  Si  quelque  sujet  avoit  obtenu  sa  pension  pour  cause  de 
maladie,  il  ne  pourroit  cependant  la  conserver  s'il  étoil  prouvé 
que  sa  santé  lui  permit  de  reprendre  le  service;  mais  elle  lui 
seroit  rendue  à  sa  retraite  après  avoir  rempli  le  temps  néces- 
saire fixé  pour  les  pensions. 

20°  L'^s  sujets  qui,  étant  encore  en  état  de  servir,  quitte- 
ront par  humeur,  ou  sous  des  prétextes  frivoles,  et  ceux  à  qui 
une  mauvaise  conduite  et  des  faits  graves  obligeront  l'adminis- 
tration de  donner  congé,  seront  exclus  de  la  pension  de  re- 
traite, et  perdront  tous  les  avantages  qui  leur  auront  été  ac- 
cordés par  l'arrêt  du  conseil  du  5  janvier  de  la  présente  année, 
conformément  aux  articles  4  et  10  dudit  arrêt.  Ils  perdront 
en  outre  toutes  les  pensions  qu'ils  auront  pu  obtenir  de  S.  M. 
sur  quelque  partie  qu'elles  puissent  être  assignées ,  et  seront  au 
même  instant  rayés  des  états  de  la  musique  et  de  la  danse  éta- 
blies pour  le  service  de  S.  M.  ,  conformément  à  l'article  26  de 
l'arrêt  du  conseil  du  3o  mars  177G,  et  à  l'article  20  de  celui 
du  27  février  i  778  ;  S.  M.  ,  en  accordant  des  grâces  aux  talents, 
ayant  en  vue  principalement  d'exciter  leur  émulation  pour  le 
service  public. 

ai''  Tout  sujet  qui ,  volontairement  et  sans  cause  légitime, 
auroit  quille  l'académie,  ou  qui,  pour  des  faits  graves,  se 
seroit  mis  dans  le  cas  d'être  renvoyé  ,  ne  pourra  jamais  y  ren- 
trer, sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

220  S.  M.  renouvelle  les  très -expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses déjà  faites  par  les  arrêts  de  son  conseil  du  5o  mars  177^ 
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et  du  27  février  1778  ,  aux  coaiédicns  français  et  italiens,  à 
tous  directeurs  de  comédies  ou  spectacles  dans  les  provinces, 
de  recevoir  aucun  sujet  sortant  de  l'académie  royale  de  mu- 
sique ,  s'il  ne  présente  un  congé  en  forme  signé  de  l'adminis- 
tration ,  h  peine  de  6,000  liv.  de  dommages  et  intérêts  pour 
l'académie  royale  de  musique. 

14.  1°  L'encouragement  des  auteurs  étant  un  des  moyens 
qui  peut  le  plus  contribuer  a  la  perfection  et  à  la  variété  du 
spectacle,  S.  M.  ,  par  l'article  2  de  son  arrêt  du  5  janvier  der- 
nier, dans  la  vue  d'engager  les  écrivains  d'un  talent  distingué 
h  se  livrera  la  composition  des  poèmes  lyriques,  a  jugé  '^  propos 
d'établir  trois  prix.  Le  premier,  d'une  médaille  de  la  valeur  de 
i,5oo  liv.  pour  la  tragédie  lyrique  qui  sera  reconnue  la  meil- 
leure, au  jugement  des  gens  de  lettres  invités  au  nom  de  S.  M. 
à  en  faire  i'exan)en.  Le  deuxième  ,  d'une  médaille  de  la  valeur 
de  5oo  liv.  pour  la  tragédie  lyrique  qui  obtiendra  le  second 
rang.  Le  troisième ,  d'une  médaille  de  la  valeur  de  600  liv. 
pour  le  meilleur  opéra-ballet,  pastorale  ou  comédie  lyrique. 

2°  A  l'égard  des  auteurs  lyriques  qui  ne  jugeront  pas  à  pro- 
pos de  concourir,  leurs  ouvrages,  conformément  à  l'art.  10 
du  règlement  du  19  novembre  1714»  et  à  l'article  09  de  l'arrêt 
du  conseil  du  27  février  1778,  ne  seront  reçus  ni  représentés 
qu'ils  n'aient  été  préalablement  remis  au  comité,  qui,  après 
en  avoir  pris  lecture  ,  les  enverra  ,  avec  son  avis  par  écrit ,  au 
secrétaire  d'état  pour,  après  le  nouvel  examen  qu'il  jugera  à 
propos  d'en  faire  faire  ,  donner  sa  décision. 

3°  Le  poème  ayant  été  approuvé  ,  sera  admis  par  un  arrêté 
du  comité  et  visé  par  l'inspecteur;  l'auteur  nommera  le  com- 
positeur dont  il  aura  fait  choix,  sinon  il  y  sera  pourvu  par  l'ad- 
ministration ,  de  concert  avec  lui. 

4°  Lorsqu'un  poème  aura  été  reçu  ,  le  poète  jouira  de  ses 
entrées,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après.  Le  musicien  en  jouira 
également  lorsque  son  ouvrage  reçu  aura  été  répété  en  entier. 

5°  Lorsque  la  musique  sera  achevée ,  le  compositeur  sera 
tenu,  conformément  à  l'article  i5  du  règlement  de  17145  et 
à  l'article  4^  de  l'arrêt  du  conseil  de  1778,  de  le  faire  en- 
tendre et  de  l'exposer  entièrement  fini ,  avec  les  airs  de  danse 
et  de  ballet ,  au  jugement  de  l'administration  et  des  connois- 
seurs  invités  à  cet  effet,  et  les  auteurs  pourront  exiger  une  répé- 
tition sur  le  théâtre  de  l'opéra,  ce  qui  sera  exécuté  six  mois 
avant  que  la  pièce  puisse  être  représentée,  afin  que,  dans  le 
cas  où  l'ouvrage  seroit  reçu,  tant  pour  le  poëme  que  pour  la 
musique,  on  ait  le  temps  de  préparer  tout  ce  qu'il  faudra  pour 
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qu'il  puisse  être  mis  au  ihéàlrc  de  la  manière  la  plus  satisfai- 
sante pour  les  auteurs  et  pour  le  public. 

6°  Les  auteurs  seront  tenus  de  fournir  les  partitions  de  mu- 
sique en  entier,  ainsi  que  les  rôles  copiés  ,  les  parties  des  chœurs 
et  d'orclipslre,  et  ils  seront  maîtres  dj  distribuer  leurs  rôles  à 
leur  volonté,  sans  (pie  les  sujets  auxquels  ils  les  auront  desti- 
nés puissent  refuser  ceux  de  leur  genre ,  sur  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  sous  les  peines  portées  à  l'article  ]3  du 
présent  règlement.  Si  l'ouvmge  répété  est  reçu  par  l'adiuinis- 
tralion  pour  être  exécuté,  on  remboursera  aux  auteurs  les  frais 
de  copie  ,  suivant  le  prix  fixé  par  l'académie. 

7°  Chacun  des  auteurs,  soit  du  poënie ,  soit  de  la  musique 
d'un  ouvrage  qui  remplira  la  durée  du  spectacle,  continuera 
de  recevoir,  conformément  à  l'article  19  de  l'arrêt  du  3o 
mars  1776  ,  pour  chacime  des  vingt  premières  représentations, 
200  liv.;  pour  chacune  des  dix  suivantes,  i5o  liv.  ,  et  100  liv. 
pour  chacune  des  autres  ,  jusques  et  comprise  la  quarantième. 
Veut  eu  outre  S.  M.  que,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  repré- 
sentations d'un  graiid  ouvrage  excéderoit ,  sans  interruption 
et  non  autrement,  celui  de  quarante,  il  soit  payé  à  chacun 
des  auteurs,  une  gratification  de  5oo  liv.  A  l'égard  des  ou- 
vrages en  un  acte  ,  les  honoraires  seront  fixés  à  80  liv.  pour 
chacune  des  vingt  premières  représentations;  5  Go  liv.  pour 
chacune  des  dix  suivantes  ,  et  à  5o  liv.  pour  chacune  des  autres 
qui  se  feront  aussi  sans  interruption. 

8°  lin  ouvrage  composé  de  trois  actes  séparés,  ne  sera 
compté  que  pour  un  ouvrage  entier,  conformément  ci  l'art.  26 
de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  27  février  1778;  mais  si  un  ou- 
vrage étoit  composé  de  deux  actes  nouveaux  et  d'un  troisième 
ancien,  les  deux  nouveaux  seront  payés  séparément. 

9°  S.  M.  confirme  de  nouveau  sa  décision  du  16  avril  1781, 
par  laquelle  elle  a  accordé  aux  auteurs,  pour  les  grands  ou- 
vrages nouveaux  qu'ils  donneront,  à  commencer  du  i^""  mai 
1781,  sans  que  cela  puisse  avoir  un  effet  rétroactif  pour  ceux 
joués  avant  hidite  décision,  une  rétribution  de  60  liv.  ,  toute 
leur  vie  durant ,  à  toutes  les  représentations  qui  en  seront  don- 
nées ,  passé  le  nombre  fixé  par  l'article  7  du  présent ,  et  20  liv. 
de  même  pour  ceux  en  un  acte. 

J0°  Entend  S.  M.,  que  l'administration  ait  la  faculté  de 
faire  discontinuer  les  représentations  de  tout  ouvrage  dont  le 
succès  s'afToibliroit ,  et  enfin  toutes  les  fois  qu'elle  le  jiigeroit 
à  propos  pour  le  plus  grand  bien  de  l'académie  et  la  satisfaction 
du  pubhc;  et  en  cas  de  discussion,  le  comité  en  rendra  compte 
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par  écrit  à  la  personne  qui  représentera  le  secrétaire  d'état , 

pour  qu'elle  puisse  l'en  instruire. 

11°  L'édition  du  poème  appartiendra  à  l'auteur,  pour  la 
première  mise  au  ihéàtre  seulement ,  coniormémenl  h  l'art.  19 
de  l'arrêt  du  5o  mars  177G;  à  la  charge  par  lui  d'en  fournir 
gratis  cinq  cents  exemplaires  en  feuilles  à  l'adminislration  , 
pour  les  distributions  ordinaires,  et  de  se  servir  de  l'imprimeur 
de  l'académie  ,  ainsi  que  des  distributeurs  ordinaires.  L'au- 
leur  aura  la  liberlé  de  fixer  le  nombre  d'exemplaires  qu'il  vou- 
dra faire  tirer,  de  faire  remettre  lui-même  h  l'académie  les 
cinq  cents  exemplaires  qui  lui  reviennent,  et  de  mettre,  s'il 
le  juge  à  propos  ,  un  timbre  ou  une  signature  sur  chaque 
exemplaire. 

1  2°  S.  M.  désirant  donner  de  plus  en  plus  aux  gens  de  let- 
tres et  aux  compositeurs  de  musique,  des  marques  de  la  pro- 
tection qu'elle  leur  accordera  dans  tous  les  temps,  confirme 
l'art.  20  de  l'arrêt  du  5o  mars  1776,  et  l'art.  58  de  celui  du 
27  février  1778,  par  lesquels  elle  a  accordé  aux  auteurs  des 
poèmes  et  de  la  musique,  qui  auront  donné  trois  grands  ou- 
vrages, dont  le  succès  aura  élé  assez  décidé  pour  les  faire  res- 
ter au  théâtre,  l'avantage  de  jouir  leur  vie  durant ,  d'une  pen- 
sion de  1 ,000  liv.  qui  augmentera  de  f5oo  liv.  pour  chacun  des 
deux  ouvrages  suivants  ,  et  de  1 ,000  liv.  pour  le  sixième. 

i3*»  Veut  en  outre  S.  M.  ,  que  trois  actes  séparés,  qui  au- 
ront eu  un  succès  décidé,  soient  comptés  pour  un  grand  ou- 
vrage, relativement  à  la  pension  à  obtenir  après  trois  grands 
ouvrages,  dont  le  succès  aura  élé  assez  décidé  pour  les  faire 
rester  au  théâtre  ;  n'entendant  néanmoins  que  cette  disposition 
puisse  avoir  lieu  pour  les  auteurs,  soit  des  poèmes,  soit  de  la 
musique  ,  qui  n'auroient  donné  que  neuf  actes  séparés ,  et 
S.  M.  réservant  celte  grâce  pour  ceux  (jui  auront  donné  des  ou- 
vrages qui  puissent  remplir  la  durée  d'un  spectacle. 

14°  Les  auteurs  des  pièces  données  jouiront  de  leurs  en- 
trées, ainsi  qu'il  en  a  élé  usé  par  le  passé.  A  l'égard  des  au- 
teurs des  pièces  à  donner,  ils  jouiront  de  leurs  entrées  au  par- 
terre et  à  i'amphilhéàlre  de  l'opéra  :  savoir;  pour  un  s|)eclncîe 
entier  pendant  trois  ai^.s;  pour  quatre  acles  ,  pendant  cinq 
ans;  et  pour  un  spectacle  entier  et  deux  acles,  pendant  leur 
vie.  Ils  ne  pourront  faire  présenter  leurs  ouvrages  par  d  aulrcs 
que  par  eux  ,  ni  avoir  plus  d'une  entrée  pendant  leur  vie.  Veut 
S.  M.  ,  qu'un  auteur  convaincu  d'avoir  fait  passer  son  ouvrage 
sous  le  nom  d'un  autre,  oour  lui  procurer  une  entrée,  soit  sur- 
le-champ  privé  de  la  sienne  pour  toujours ,  conformément  à 
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l'art,  44  *^c  l'orrèl  du  27  Tévrier  1778;  comme  aussi  que  les 
auteurs  qui  auront  donné  trois  ouvrag;es  entiers,  avec  assez  de 
succès  pour  qu'ils  demeurent  au  théàire,  jouissent  de  leurs 
entrées,  non-seulement  au  parterre  et  à  ramphilhéàtre,  mais 
encoi'c  aux  loges  ,  balcons  et  autres  endroits  de  la  salle  <;ù  l'on 
paie  en  entrant.  Les  auteurs  dont  on  jouera  actuellement  les 
pièces  ,  et  non  les  autres,  pourront  entrer  aux  foyers  des  ac- 
teurs et  sur  le  théâtre,  pour  veiller  h  l'exécution  de  leur  ou- 
vrage. 

10.  Le  nombre  des  loges  de  l'opéra  ,  destinées  pour  l'habil- 
lement des  sujets,  pouvant  n'être  pas  assez  considérable  dans 
certains  cas  ,  l'intention  de  S.  M.  est  que,  conformément  aux 
art.  8  et  07  des  arrêts  du  conseil  du  5o  mars  1  77G  et  du  27  fé- 
vrier 1778,  ceux  à  qui  il  en  a  élé  et  sera  accordé  de  particu- 
lières ,  soient  tenus ,  lorsqu'ils  n'auront  pas  de  rôles  dans  l'ou 
vrage  que  l'on  donnera  ,  d'en  laisser  l'usage  aux  sujets  qui  se- 
ront désignés  par  le  comité. 

16.  S.  iM.  étant  instruite  de  la  difïiculté  avec  laquelle  se 
fait  le  recouvrement  du  loyer  des  loges  h  l'année  ,  et  du  relard 
que  plusieurs  locataires  apportent  dans  le  paiement,  veut,  qu'à 
l'avenir,  le  comité  ait  soin,  conformément  à  l'article  9  de 
l'ordonnance  du  29  mars  177O,  de  faire  exprimer  dans  tous 
les  baux,  que  le  premier  quartier  sera  payé  d'avance,  en  pas- 
sant le  bail,  et  ainsi  de  suite  dans  les  huit  premiers  jours  du 
quartier  suivant;  faute  do  quoi  le  bail  demeurera  résilié  de 
plein  droit ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'observer  aucune  forujalité 
de  justice,  et  sans  préjudice  néanmoins  de  l'action  qui  en  pourra 
résulter  contre  les  locataires  pour  les  loyers  échus. 

17.  Le  tumulte  qui  règne  depuis  quelques  mois  aux  répéti- 
tions, par  l'allluence  du  monde  qu'on  y  admet ,  étant  un  très- 
grand  obstacle  h.  la  parfaite  exécution  des  ouvrages,  attendu 
qu'elle  détourne  les  sujets  de  1  attention  qu'ils  doivent  y  appor- 
ter, et  qu'elle  empêche  les  auteurs  ou  autres  de  donner  libre- 
ment leurs  avis^  S.  M.  ,  conformément  à  l'art.  12^  de  l'ordon- 
nance de  177G,  interdit  au  public  l'entrée  des  répétitions, 
laissant  néanmoins  au  comité  la  permission  d'y  admettre  quatre- 
vingts  personnes  au  plus,  choisies  parmi  les  artistes  et  les  vrais 
connoisseurs  qui  peuvent  donner  des  avis  utiles.  Sur  le  nombre 
de  quatre-vingts,  les  auteurs  auront  le  droit  de  faire  entrer 
chacun  vingt  personnes  au  plus  avec  des  billets  signés  du 
comité. 

18.    i"  Pour  prévenir  les  abus  trop  multipliés  des   billets 
gratis^  le  nombre  en  sera  arrêté  par  un  ordre  particulier  du  se- 
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crétaire  d'état,  pour  chaque  représentation  des  ouvrages  nou- 
veaux cl  des  ouvrages  remis.  Le  nombre  des  billets  sera  fixé 
pour  les  auteurs.  Chaque  ujcmbre  du  comité  aura  deux  billels, 
et  le  reste  sera  distribué,  conformément  à  ce  qui  aura  élé  dé- 
cidé par  le  ministre;  mais  excepté  les  billets  d'auteurs  ,  il  n'en 
sera  donné  dans  aucun  cas  avant  la  cinquième  représentation 
des  ouvrages  nouveaux  ou  remis  au  théâtre. 

2''  Les  billets  seront  signés  par  les  deux  semainiers ,  visés 
par  l'inspecteur,  et  chaque  jour  de  représentation  ,  les  rece- 
veurs seront  informés  du  nombre  et  de  la  nalure  des  billels  dis- 
tribués, lesquels  doivent  porter  la  date  des  jours  pour  lesquels 
ils  sont  destinés.  Les  receveurs  remettront  chaque  jour  de 
spectacle  ,  les  billets  gratis  qui  leur  seront  rentrés.  Jls  seront 
vérifiés  par  les  personnesqui  assistent  au  compte  ,  et  leur  nom- 
bre sera  porté  au  bas  de  la  feuille  envoyée  ledit  jour  au  se- 
crétaire d'état  et  à  la  personne  qui  le  représentera. 

5°  Les  billets  gratis  ne  seront  que  pour  le  parterre  ,  le  pa- 
radis et  l'amphitliéàlre.  Entend  d'ailleurs  S.  ]\L  que  toules 
personn**s,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient, 
même  les  ofliciers  de  sa  maison  ,  gardes  ,  gendarmes  ,  chevnu- 
légers ,  pages  et  autres  ,  ne  puissent  entrer  sans  payer,  ti  l'ex- 
c<'ption  néanmoins  de  ceux  dont ,  suivant  l'usage ,  l'état  sera 
arrêté  tous  les  ans  par  le  secrétaire  d'état  :  le  tout  conformé- 
ment à  l'article  46  de  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1778. 

4°  Le  comité  ,  conjointement  avec  l'inspecteur  général  et  le 
secrétaire,  aura  soin  de  surveiller  les  postes,  afin  de  prévenir 
tous  les  abus  ,  soit  pour  l'entrée  au  spectacle ,  soit  pour  l'entrée 
dans  les  loges;  et  il  aura  soin  que  les  receveurs,  contrôleurs 
et  préposés  soient  h  leurs  postes  et  ne  les  quittent  jamais  ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

5*^  Les  billets  de  parterre,  balcons  et  amphithéâtre,  ceux 
des  loges  qui  n'auront  point  été  louées  d'avance  ,  et  autres  , 
ne  pourront  jamais,  conformément  à  l'article  16  de  l'ordon- 
nance de  177G,  être  distribués  ,  sous  quelque  prétexte  et  pour 
quelque  considération  que  ce  puisse  être,  qu'au  bureau  dont 
l'ouverture  ne  pourra  se  faire  en  aucun  cas  avant  trois  heures 
après  midi. 

19.  Enjoint  S.  M.  au  comité  et  h  l'inspecteur  géncr;il  qui 
sera  nommé  par  le  secrétaire  d'étal  au  département  de  Paris  , 
de  tenir  la  main  h  la  pleine  et  entière  exécution  du  présent 
arrêt  et  aux  dispositions  des  anciens  règlements,  auxquelles 
il  n'est  point  dérogé  parle  présent.  Comme  aussi  ordonne  S.  M. 
à  tous  les  sujets,  préposés  et  employés  de  l'académie  royale 
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de  musique  de  s'y  conformer  de  point  en  point ,  sous  les  peines 
y  portées,  se  réservant  et  à  son  conseil  la  connoissance  des 
contestations  et  difllcullés  qui  pourroient  y  survenir,  et  icelle 
interdisant  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges. 

N°  1890.  —  ORj>oyy\y CE  portant  suppression  des  ingénieurs 
des  colonies,  et  attribution  de  leurs  fonctions  aux  ojjiciers 
des  corps  du  génie. 

Versailles,  1 4  mars  1784- (R- S.  C.) 

N"  1897.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes ,  qui  fait 
défenses  à  tous  ouvriers  de  retenir  ou  de  vendre  les  déchets  des 
manufactures  de  laines,  soie  ou  coton,  et  de  les  exporter  à 
l'étranger;  et  portant  attribution  aux  intendants  de  la  connois- 
sance des  contraventions  y  relatives.   1 

Versailles,  \\  mars  1784.  (Pi.  S  C.  Guyot,  -v»  mani^factnres.) 

Le  roi  étant  informé  que,  dans  la  plupart  des  fabriques  du 
royaume  ,  les  ouvriers  qui  y  sont  employés  font  journellement 
des  soustractions  des  pennes,  bouts,  corons  et  déchets  des 
matières  qui  leur  sont  confiées;  que  ces  infidélités  deviennent 
de  plus  en  plus  fréquentes,  par  lu  facilité  qu'ont  ces  ouvriers 
de  vendre  lesdils  pennes,  bouts,  corons  et  déchets,  soit  à  des 
courtiers  ,  soit  à  des  revendeuses  à  la  toilette  ou  autres  qui  les 
recèlent  et  trouvent  le  moyen  de  les  faire  passera  l'étranger, 
et  portent  un  préjudice  très -considérable  aux  différents  fa- 
bricants, qui  sont  ainsi  privés  d'une  partie  de  leurs  matières 
qu'on  pourroit  employer  à  des  étoffes  grossières  :  et  S.  M. 
considérant  que  le  bien  des  manufactures,  le  bon  ordre  et  le 
maintien  de  la  police  parmi  les  ouvriers,  exigent  de  sa  sagesse 
qu'elle  prenne  les  mesures  les  plus  promptes  et  en  même 
temps  les  moins  onéreuses ,  pour  arrêter  et  prévenir  de  pareils 
abus.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport ,  fait  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  ouvriers  et  ouvrières 
travaillant,  soit  dans  les  fabriques,  soit  chez  eux  pour  le 
compte  des  fabricants,  de  retenir  ou  de  vendre  les  pennes, 
bouts,  corons  et  déchets  de  manufactures  en  soie,  laine,  fil, 
coton  et  autres,  non  plus  qu'aucunes  matières  filées  et  fjbri- 
quées;  leur  enjoint  d'en  rendre  un  bon  et  fidèle  compte  à 
ceux  qui  leur  auront  confié  lesdites  matières;  à  l'effet  de  quoi , 
ordonne  S.  M.  que,  tant  par  les  l'abricants  que  par  les  ouvriers 
et  ouvrières,  il  sera  tenu  un  carnet  ou  registre,  contenant  la 
quantité  des  matières  confiées  auxdits  ouvriers ,  ainsi  que  le 
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prix  du  salaire  qui  leur  aura  été  promis.  Fait  pareillement  dé- 
fenses à  tous  courtiers,  revendeuses  h  la  toilette,  et  h  toutes 
personnes,  même  aux  iabricants,  d'acheter  desdits  ouvriers  et 
ouvrières  lesdils  pennrs  ,  bouts,  corons,  déchets,  matières 
filées  et  fabriquées;  comme  aussi  à  toutes  personnes  de  quelque 
quiilité  et  condition  qu'elles  soient,  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  d'exporter  Ji  l'étranger  les  déchets  des 
manufacluies,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient;  le  tout,  à  peine 
de  coufiscalion  d'iceux,  et  d'une  amende  qui  sera  fixée  suivant 
l'exigence  des  cas,  eu  égard  au  plus  ou  moins  de  matières 
soustraites  ou  exportées  à  l'étrangt^r,  au  paiement  de  laquelle 
les  contrevenants  seront  condamnés  par  toutes  voies,  même 
par  corps.  Et  pour  l'exécution  de  tout  ce  qui  est  prescrit  ci- 
dessus  ,  S.  JM.  a  commis  et  commet ,  pendant  cinq  années  con- 
sécutives seulement ,  les  sieurs  intendants  et  commissaires 
départis  dans  les  différentes  géuéralités  pour  juger  lesdites 
contraventions,  sur  un  procès- verbal  qui  sera  dressé  par  les 
jurés-gardes  des  manufactiu'es,  après  avoir  pris  les  éclaircisse- 
ments nécessaires  pour  constater  lesdites  contraventions,  et 
même  avoir  inl(>rrogé  ceux  qui  les  auront  ccmimises,  s'ils  le 
jugent  nécessaire  :  pourront  en  conséquence  lesdits  juges- 
gardes  ,  sur  les  dénonciations  qui  leur  auront  été  faites  de  la 
soustraction  et  enlèvement  des  pennes,  bouts,  corons  et  dé- 
chets desdites  m  tières,  se  transporter  dans  le  doujicile,  tant 
des  ouvriers  qui  seront  prévenus  les  avoir  soustraits,  que  de 
ceux  qui  seront  soupçonnés  les  avoir  achetés,  en  se  faisant 
accompagner  d'un  ou  de  plusieurs  huissiers;  attribuants.  M. 
auxdils  sieurs  intendants,  h  l'effet  de  tout  ce  que  dessus,  toute 
cour,  jurisdiction  et  connoissance,  et  icelles  interdisant  à  ses 
cours  et  autres  juges;  sauf  dans  le  cas  où  lesdits  sieurs  in- 
tendants eslimeroient  que  lesdites  soustractions  et  autres 
contraventions  au  présent  arrêt  seroient  de  nature  h  être  pour- 
suivies par  la  voie  extraordinaire  ,  h  en  renvoyer  In  connois- 
sance aux  juges  ordinaires,  ou  à  ceux  auxquels  S.  M.  l'auroit 
pj'écédemment  attribuée,  de  l'autorité  desquels  le  procès  sera 
fait  aux  accusés  ,  à  la  requête  de  ses  procureurs  :  et  en  ce  qui 
concerne  la  vente  desdils  pennes,  bouts,  corons  et  déchets, 
dans  l'intérieur  du  royaiune,  ordonne  S.  M.  qu'elle  sera  ré- 
glée pnr  lesdils  sieurs  intendants,  eu  égard  aux  localités  et  au 
plus  grand  a\»antage  des  fabriques.  Et  sera  le  présent  arrêt 
imprimé,  etc. 
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N"  1 898.  —  Arrkt  da  conseil  porlanl  règlement  pour  l'exploita- 
tion des  mines  de  charbon  de  terre  du  Boulonois. 

Versailles,  14  mars  1784.  (R.  S.  C.  ) 

N"  1899.  —  Arrêt  da  conseil  qui  règle  la  distribution  des 
secours  cl  soulagements  que  S.  M.  accorde  à  ses  peuples. 

Versailles,  i4niars  1784-  (  R-  S.  C.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  dans  le  plus  grand  détail 
des  maux  que  la  durée  excessive  du  l'roid,  l'abondance  des 
neiges  et  le  débordement  dos  rivières  ont  occasionés  dans  son 
royaume,  a  vu  avec  douleur  que  plusieurs  villages  ont  été 
submergés ,  qu'un  grand  nombre  de  maisons  et  de  ponts  ont 
été  emportés  par  les  eaux,  que  les  roules  publiques  sont  dé- 
gradées en  plus  d'une  province,  que  partout  la  classe  de  ses 
sujets  la  plus  indigente,  etconséquemment  la  plus  intéressante 
pour  son  cœur,  a  beaucoup  souffert,  et  que  malgré  les  secours 
distribués  de  toutes  paris,  la  misère  est  grande  dans  les  cam- 
pagnes. Celte  calamité  étant  survenue  dans  les  circonstances 
les  plus  défavorables,  et  lorsque  l'acquittement  des  dettes  de 
la  guerre  absorbe  toutes  les  ressources  extraordinaires ,  S.  M.  a 
reconnu  que  si  les  soulagements  qu'elle  a  résolu  d'ajouter  à 
ceux  qu'elle  a  déjà  accordés  étoient  pris  sur  la  masse  de  ses 
revenus,  ils  apporleroicnt  quelque  dérangement  aux  disposi- 
tions qu'elle  a  ordonnées  pour  ses  finances ,  et  aux  mesures 
qu'elle  veut  maintenir  avec  une  exactitude  inviolable  pour 
l'acquittement  de  ses  engagements  :  en  conséquence,  c'est  en 
sacrifiant  toutes  dépenses  d'agrément,  c'est  en  différant  dans 
chaque  déparlement  toutes  celles  qui  peuvent  se  remettre, 
c'est  en  suspendant  des  constructions  qui  dévoient  se  faire  sur 
les  fonds  de  ses  bâtiments,  c'est  en  se  privant  pendant  quelque 
temps  du  plaisir  d'accorder  des  grâces,  c'est  enfin  par  une  re- 
tenue momentanée  sur  les  plus  fortes  pensions  et  sur  les  taxa- 
tions ou  attributions  des  principales  places  do  finance,  qu'elle  a 
rassemblé  los sommes  nécessaires,  pour  répandre  dès  à  présont 
sur  les  peuples,  les  nouveaux  secours  provisoires  dont  le  be- 
soin est  pressant ,  et  pour  répnrer  promptement  les  dégâts  qui 
ont  interrompu  les  comniunicalions.  Procurer  ces  soidagemenls 
et  régler  l'ordre  de  leur  dislribiition  ,  est  pour  S.  M.  une  jouis- 
sance digne  des  sontimenls  qu'elle  ne  cesse  de  montrer  à  ses 
peuples.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  sieur  de 
Galonné,   conseiller  ordinaire  au  conseil  royal,    contrôleur 
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général  des  finances;  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné 
et  ordonne  :  qu'indépendamment  des  trois  millions  que  S.  M. 
a  déjà  accordés  en  moins  imposé  et  en  travaux  de  charité  ,  pour 
la  présente  année,  trois  autres  millions  seront  donnés  et  em- 
ploj^és  en  distributions  de  secours  dans  les  campagnes,  lesquels 
seront  répartis  entre  ceux  de  ses  sujets  qui  ont  le  plus  souffert, 
et  consisteront  principalement  en  denrées  de  première  néces- 
sité, remplacemenls  de  bestiaux  ou  effets  nécessaires  à  la  cul- 
ture, et  contribution  au  rétablissement  d'habitations  :  ordonne 
qu'il  sera  en  outre  ajouté  un  million  au  fonds  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées,  pour  servir  aux  réparations  des  grandes 
routes,  et  aux  reconstructions  des  ponts  détruits;  seront  les- 
dits  quatre  millions  remplacés  au  trésor  royal ,  tant  par  l'effet 
des  retranchements  que  S.  M.  a  ordonnés  sur  les  dépenses 
extraordinaires  de  sa  maison,  par  les  réductions  qu'elle  a  faites 
sur  les  fonds  de  ses  bâtiments,  et  par  les  économies  qui  lui  ont 
é;é  proposées  dans  le  département  de  la  guerre,  que  par  le 
produit  de  l'extinction  des  pensions  de  grâce,  desquelles  il  ne 
sera  fait  aucun  don  dans  aucun  déparlement,  pendant  l'espace 
d'une  année,  et  aussi  par  la  retenue  d'un  vingtième,  payable 
une  fois  seulement,  sur  les  pensions  au-dessus  10,000  liv.  ,  et 
sur  les  taxations,  traitements  ou  attributions  des  places  de 
finance ,  dont  les  bénéfices  excèdent  pareille  somme  :  veut  S.  M. 
que  les  différentes  provinces  de  son  royaume  participent  aux- 
dits  secours,  en  proportion  des  perles  qu'elles  ont  éprouvées, 
suivant  un  état  de  distribution  qui  sera  arrêté  au  conseil  de  S.  M. , 
sur  les  mémoires  et  demandes  qui  seront  incessamment  envoyés 
par  les  intendants  et  commissaires  départis,  lesquels  rendront 
compte  de  l'emploi  des  sommes  qui  auront  été  assignées  pour 
leur  généralité,  par  un  état  distinct  et  particidier  ,  qui  sera 
mis  sous  les  yeux  du  roi ,  dans  le  cours  de  la  présente  année; 
se  réservant  S.  M.  d'accorder  sur  les  tailles  et  impositions 
telle  remise  et  modération  que  l'état  des  personnes  et  les  ac- 
cidents locaux  feront  juger  nécessaires. 

N"  1900.  —  ARRJiT  ih  la  coar  des  aides  qui  ordonne  que  les  tarifs 
du  prix  du  sel  seront  affichés  dans  tous  les  lieux  oii  il  y  a  s;rc- 
niers  à  sel  ;  dans  les  places  puhliques  des  paroisses  ou  il  y  a 
regrat  de  sel ,  et  à  la  porte  de  chaque  regratier  (1  ). 

Paiis,  1^  mars  1781.  (11.  S.) 


(0  V.  dccl.  tlii  28  décembre  1709. 
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N"  5901.  —  Arrêt  da  conseil  portant  exempt io7i  dr s  deux  ving' 
lièvies  pendant  vingt  années  oi  faveur  des  maisons  qui  serorit 
construites  de  fond  en  comble  dans  l'espace  de  cinq  ans,  et  pro- 
rogation pour  einq  ans  de  l' exemption  des  dioits  d'entrées  ac- 
cordée par  V  ordonnance  de  T intendant  du  9. 'j  juin  i'j'jo  ,  aux 
matériaux  servant  à  la  construction  des  maisons  dans  Vile  de 
Corse. 

Versailles,  28  mars  ivS/}.  (Code  Corse,  tom.  5,  pag.  272.) 

N°  1902.  —  EuiT  concernant  l'ordre  de  l'imposition  des  resou- 
vremcnls  de  la  recette  ,  et  de  la  comptabilité  des  pays  d état  et 
abonnés  de  V  intendance  de  Pau  et  de  Bayonne. 

Versailles ,  mars  1784.  Reg.  en  parlement  et  chambre  des  comptes  de 
ÎSavarrc,  le  29.  (  R.  fci.  ) 

N"  1905.  —  Vj^ït  portant  création  de  deux  Ojffices  de  receveurs- 
généraux  des  finances  de  la  ville  de  Paris  ^  et  un  nouveau 
régime  pour  les  six  receveurs-particuliers  des  impositions  de 
ladite  ville  (1). 

Versailles,  mars  1784.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  2  avril.  (R.  S.  ) 

N"  1904»  —  }L\iiT  portant  défenses  aux  étrangers  de  quêter  dans 
le  royaume  (2). 

Versailles,  mars  1784.  Reg.  au  parlement  le  3o  avril.  (  R.  S.  C.  ) 

Louis,  etc.  Depuis  que  nous  sommes  occupé  d'extirper  la 
mendicilé  dans  notre  royaume,  ce  qui  exige  des  moyens  diffi- 
ciles et  lents,  nous  avons  observé  qu'elle  étoit  et  qu'elle  est 
fréquemment  exercée  par  des  étrangers  qui  mendient  pour 
eux-mêmes,  ou  qui  font  des  quêtes  sous  prétexte  d'œuvres-pies; 
que  cette  espèce  de  mendicité,  souvent  plus  importune  et  plus 
audacieuse  que  celle  des  mendiants  nos  sujets,  a  le  vice  parti- 
culier de  dérober  les  secours  de  charité  qui  sont  dus  par  préfé- 
rence de  la  part  de  leurs  compatriotes  à  nos  sujets  indigents; 
le  remède  à  cet  abus  pouvant  être  prompt,  nous  pensons 
devoir  l'employer  dès  à  présent,  sans  attendre  l'exécution  des 


(1)  V.  i3  novembre  1780,  c'dit  de  février  1780,  de  mars  1788. 

(•i>  V.  sur  la  mf'ncUcite.dctI.  i8jiiillet  1724,  -?.o  octobre  1750;  a.  d.p.  de 
llandre  3  mars  1768;  decl.  3aoÛt  i7(>f ,  iG  août  1770;  a.  d.  c.  10  se|)temb. 
1771  ,  20 '.IcLembre  ù/  ;  ord.  27  juillet  :777,  janvier  1784;  ''*•  2»  Indu  11 
juillet  1791,  loi  24  vendémiaire  an  u,  art.  1 1  ,  loi  7  frimaire  an  v^  dc'cret 
ôjuillet  1808;  art.  374 et  iuiv.  C.  P. 
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mesures  dont  nous  nous  occupoiii,  pour  détruire  dans  nos  élals 

toute  espèce  de  niendicilé.  A  ces  causes,  etc. 

1.  Défendons  toutes  quêtes  dans  notre  royaume  par  des 
étrangers ,  s'ils  n'y  sont  expressément  autorisés  par  une  per- 
mission signée  de  nous ,  et  contresignée  par  un  de  nos  secré- 
taires d'élat. 

2.  Ordonnons  à  tous  mendiants  et  quêteurs  étrangers ,  si 
aucuns  y  a  dans  notre  royaume ,  d'en  sortir  dans  deifx  mois  du 
jour  de  la  publication  de  notre  présent  édit ,  sous  peine  d'être 
poursuivis  extraordinairement. 

3.  Exceptons  néanmoins  les  religieux  mendiants  étrangers 
qui  résideroient  en  vertu  d'une  obédience  de  leurs  supérieurs 
dans  aucune  des  maisons  de  leur  ordre  établies  dans  notre 
royaume ,  sans  qu'ils  puissent  faire  d'autres  quêtes  que  celles 
ordinaires  et  accoutumées  pour  la  subsistance  du  couvent  où 
ils  résideront. 

4.  Défendons  à  tous  gouverneurs  et  commandants  des  pro- 
vinces et  villes  frontières,  officiers  de  justice  et  municipaux, 
d'accorder,  ou  viser  aucun  passe-port  qui  auroit  pour  objet 
lesdites  quêtes ,  ou  de  donner  à  des  étrangers  aucune  permission 
de  quêter,  sous  quelque  prétexte  et  pour  quelque  cause  que 
ce  soit. 

5.  Voulons  que  tous  ceux  qui  seront  arrêtés  en  contravention 
au  présent  édit  soient  conduits  en  prison ,  et  leur  procès  fait  et 
parfait,  soit  comme  vagabonds  et  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic, par  le  prévôt  de  nos  maréchaux,  soit  par  les  juges  qui  en 
doivent  connoître ,  suivant  la  qualité  des  personnes  et  l'exi- 
gence des  cas. 

6.  Seront  jugés  et  punis  comme  vagabonds  et  perturbateurs 
du  repos  public  et  conmie  faussaires,  par  le  prévôt  de  nos  maré- 
chaux, tous  mendiants  et  quêteurs  étrangers,  munis  de  faux 
passe-ports ,  de  fausses  permissions  ou  de  faux  certificats ,  et  qui 
seront  travestis.  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

N'  1900.  —  Arrêt  du  parlement  portmit  que  dans  toutes  les 
villes  oii  il  y  a  des  collèges ,  aucuns  particuliers  autres  que 
les  maîtres  ès-arts  et  les  maîtres  de  pension ,  ne  pourront  en- 
seigner, si  ce  n'est  dans  les  maisons  particulières ,  sous  la  sur- 
veillance des  parents  ,  d  moins  que  l'enseignement  tie  soit  pure- 
ment gratuit  (  1  ) . 

Paris,  2  ayril  1784.  (  r>.  S.  C.  ) 

(1)  V.  a.  d.  ji,  G  août  1779,  tom.  \  du  règne  ,  pag.  iS;. 
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N"  1906.  —  AnsÊT  dacomcil,  suivi  de  lettres  patentes  qui  or- 
donnent une  fabrication  de  5o,ooo  mares  cCespèees  de  cuivre 
en  la  Monnaie  de  Lyon ,  par  continuation  de  celle  ordonnée 
par  l'arn't  du  9-^  février  1779  (1). 

Versailles  ,  7  avril  1781.  Reg.  en  la  cour  des  mnnoics  le  j  irai.  (  R.  S.  ) 

N°  1907.  —  AnRÊT  du  conseil  qui  rappelle  la  défense  faite  par 
l'ordonnance  de  1 669  aux  officiers  des  maîtrises  dis  eaux  et 

■  forcis  ,  d'accorder  aucune  prorogation  de  délai  de  vidange  des 
bois. 

Versailles,  10  avril  1784.  (Baudiillart,  tom.  i ,  pag.  463.  ) 

N"  1908.  — Arrêt  da  conseil  qui  ordonne  V établissement  d'un 
canal  depuis  les  étangs  de  Baye  jusqu'à  Chàtillon  en  Bazois 
sur  la  rivière  d'yiaron,  et  l'ouverture  d'un  ruisseau  de  flottage 
pour  amener  le  bois  à  Paris ,  et  qui  règle  h  mode  des  indemni- 
tés à  accorder  aux  propriétaires  riverains. 

Versailles ,  1  o  avril  1 78^.  (  BauJrillart ,  ibid.  ) 

N"  1909.  —  Lettre  du  ministre  portant  cféfenses  de  transporter 
les  nègres  d^ une  colonie  dans  une  autre  (2). 

16  avril  1784.  (Code  de  la  Martinique,  tom.  3,pag.584.) 

N°  1 91 0.  —  Ordonnance  de  police  qui  fait  défenses  de  fabriquer 
et  faire  enlever  des  ballo7is  et  autres  machines  aérostatiques 
auxquels  seroient  adaptés  des  léchauds  à  V esprit-de-vin ,  de 
V  artifice  et  autres  matières  dangereuses  pour  le  feu^et  ordonne 
que  tous  autres  ballons  aéro statiques  ne  pourront  être  enlevés 
sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  permission  (3j. 

Paris  ,  23  avril  1781.  (  R.  S.  Mars,  a— 446-  ) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi, 
qu'il  s'est  Tait  à  Paris  et  dans  les  environs  plusieurs  expériences 
avec  des  machines  aérostaliqucs  ,  auxquelles  on  adapte  des 
réchauds  à  l'esprit  de  vin,  de  l'artifice,  et  autres  matières  ca- 
pables de  mettre  le  feu;  que  ces  aérostats,  dont  quelques-uns 
sont  tombés  dans  les  Tuileries,  sur  le  quai  des  ïhéatins,  et 
autres  endroits,  pourroient  également  tomber  sur  des  chan- 
tiers ,  dans  des  greniers ,  et  autres  lieux  remplis  de  matières 


(i)  Le  même  jour  même  fabrication  ordonnée  pour  Strasbcurg, 

(2)  V.  la  octobre  1739. 

(3J  V,  §  5  .  art.  .1 .  loi  du  a  j  aoiH  i-^go:  App.  C.  P. 
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combuslibles ,  où  ils  pourroicnt  causer  tics  incendies  dont  il 
seroit  difficile  d'arrèlcr  les  progrès;  que  pour  prévenir  les  ac- 
cidents, il  importe  d'arrèler  la  fabrication  et  l'usage  de  sem- 
blables machines ,  même  de  tous  aérostats  que  voudroient 
entreprendre  et  enlever  des  personnes  sans  connoissance  ni 
capacité;  qu'il  lui  paroit  encore  important  de  faire  précéder 
les  expériences  que  voudroient  faire  des  personnes  savantes  et 
éclairées,  de  permissions  dont  la  réquisition  nous  mettroit  à 
portée  de  prendre  au  préalable  les  précautions  nécessaires. 
Pour  quoi  il  requiert  qu'il  y  soit  par  nous  pourvu. 

Nous,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi, 
faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  h  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  fabriquer  et 
faire  enlever  des  ballons  et  autres  machines  aérostatiques,  aux- 
quels seroient  adaptés  des  réchauds  à  l'esprit  de  vin  ,  de  l'arti- 
fice, et  autres  matières  dangereuses  pour  le  feu.  Ordonnons 
que  ceux  qui  voudroient  faire  enlever  d'autres  ballons  aéro- 
statiques seront  préalablement  tenus  d'en  demander  et  obtenir 
la  permission,  laquelle  ne  pourra  être  accordée  qu'à  des  per- 
sonnes d'une  expérience  et  d'une  capacité  bien  reconnues,  et 
contiendra  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  auxquels  pourront  être 
faites  lesdites  expériences;  le  tout  à  peine  contre  les  contre- 
venants de  5oo  liv.  d'amende. 

]\°  1911.  —  Déclaration  servant  de  règlement  pour  le  contrôle 
général  des  finances  (  1  ) . 

Versailles  ,  06  avril  1784.  Reg.  fn  la  chambre  des  comptes  le  8  mai. 
(R.S.) 

N°  1912.  —  Ordonnance  da  bureau  de  la  ville  concernant  la 
construction  des  trains  de  bois  flottés  (2). 

Paris ,  27  avril  i78'(. 

N°  1913.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  pêche  de  la  morue  (3). 

Versailles  ,  3o  avril  J784-  (  Arch.  du  min.  de  la  marine.  ) 


(;)_  V.  decl.  fimars  i7iG,decl.  et  lelt.  pat.  ifi  août  i-^i-?.,  1"  juin  1770, 
29  juin  1777,  et  3o  mars  1783. 

(•i)  V.  arrètf?  du  7  floréal  an  ix. 

(3)  V.  ord.  de  mars  1718,  juin  1743,  octobre  1763;  a.  d.  c.  1  septembre 
1785,  1 1  février  1787. 

Ord.  i5  avril  iSi.'i,  8  ft-'vrier  1816,  -î  octobre  181S. 
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N"  1914-  —  Lettres  patektes  en  forme  <^éclu  portant  ralijica- 
tion  du  contrat  d'échans;e  passé  le  1  1  mais  1  784  ,  entre  le  roi 
et  M.  le  prince  de.  Coudé  ,  par  lequel  ce  prince  cède  à  S.  M.  les 
droits  de  gabelles,  tabac,  aides  ,  traites ,  contrôles  et  autres  qui 
se  perçoivent  à  son  profit  dans  le  Clermontois  ,  et  S.  M.  cède  à 
M.  le  prince  de  Condé  600,000  liv.  de  rente  perpétuelle ,  au 
principalde  12,000,000(1). 

Versailles,  avril  1784.  Pveg.  à  la  cuur  des  aides  le  17  mai.  (R.  S.) 

N°  iQiS.  —  Lettres  patentes  en  forme  dédit  concernant  les 
fêles  qui  seront  chômées  dans  le  diocèse  de  Toulouse  (2). 

Versailles,  avril  178).  Reg   an  parlement  de  Toulouse,  le  iZ  juin.  (R.  du 
parlement  de  Toulouse.  Diipleis  1785.) 

N°  1916.  —  Arrêt  du  conseil  qui  interprète  ceux  précédem- 
ment rendus  concernant  le  courtage  du  roulage  et  l' entrepôt  des 
marchandises. 

Versailles  ,  5  mai  17HÎ.   (î\.  îà.  ) 

N°  191  7»  —  Arrêt  du  conseil  qui  prescrit  les  formalités  à  ob- 
server dans  la  province  de  Normandie  pour  les  draps  et  autres 
étoffes  de  laine  qu'on  sera  obligé  défaire  reteindre.,  ainsi  que 
pour  les  draps  qu'on  voudra  faire  teindre  en  puce  dans  des  cou- 
leurs faites  par  des  procédés  acides. 

Versailles  ,  7  mai  i7S4.  (  R.  S.  ) 

N°   1918.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  droits  d entrée  et 
de  sortie  dans  l'île  de  Corse. 

Versailles,  12  mai  178^.  (  Code  Corse  ,  tom.  5,  pag- 49^  ) 

N°  1919»  —  Arrêt  du  conseil  portant  confirmation  de  la  fran- 
chise (3)  des  ports  de  Dunkcrque  (4)  et  de  Marseille  (5)  et  at- 
tribution de  franchise  semblable  à  Loricnt ,  Bayonne  (6j ,  et 
Saint-J ean-de-L  u  : . 

Versailles  ,  i4  mai  i  784-  (  R.  S.  (J.  ÎM ariens.  ) 


(1)  liCtt.  pat.  décembre  1648. 

(2)  V,  c';lit  d'avril  i6()3,art.  aSjdecl.  iGde'cemhrc  i6yS;  a.  d.  p.  lojan- 
vier  1759. 

(3)  V.  afi  juin  ,  3  octobre  1784  ,  supprimée  27  mars  ,   îo  avril  1790  ,  j  1  ni- 
vôse an  ni. 

(4)  Etahlie  en  iGfia  ,  1701. 

(à;  Ktal)lic  en  1G69,  :7()3,  1709  ,  et  de  nouveau  rc'tililio  i6dec.  )8i4' 
(6)  Etablie  en  1703. 
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N°  1920.  —  Lettre  </«  ministre  an  sujet  au  dépôt  des  charlres 
des  colonies  à  Versailles, 

j4  mai  1784-  (Code  Je  la  Martinique  ,  loin.  3,  pag.  587.) 

N*  1921.  —  Arrêt  du  conseil  qui  prolonge  jusqu'au  i"  juil- 
let 1792  l'e^et  des  lettres  patentes  du  1"  mai  1768  qui  accor- 
daient à  l'île  de  Cayenne  et  à  la  G uiane  française  la  liberté 
de  commerce  avec  toutes  les  nations. 

Versailles,  i5  mai  17S4.  Reg.  au  conseil  de  C  yeniie,  le  7  novembre  ;R.  S. 
Coll.  m.  m.  Code  Cayenne,  fom.  7,  pag  55.  ) 

N°  1922.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  privilège  accordé  à  la  ma- 
nufacture royale  de  porcelaine ,  et  règlement  pour  les  autres  (1  ). 

Versailles,  16  mai  •■'■^?\.  (R.  S.  C.  Merlin,  v"  porcelaine.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  l'état  actuel  des  diffé- 
rentes fabriques  de  porcelaine  qui  e.vislcnt  dans  son  royaume, 
et  des  titres  en  vertu  desquels  elles  ont  été  établies ,  S.  M.  a  re- 
connu que  par  différents  arrêts  de  son  conseil ,  et  notamment 
par  celui  du  i5  février  1  766 ,  la  manufacure  royale  des  porce- 
laines de  France  a  été  maintenue  et  confirmée  dans  le  privi- 
lège exclusif  de  peindre  en  toute  couleur,  dorer  et  incruster 
en  or,  les  ouvrages  par  elle  fabriqués;  comme  aussi  de  faire 
des  statues,  figures  ou  ornements  de  ronde-bosse  avec  de  la 
pâte  de  porcelaine  en  biscuit,  sans  couverte  ou  avec  couverte; 
et  que  les  autres  manufactures  ont  été  restreintes  à  la  fabri- 
cation des  porcelaines  en  bleu  et  blanc,  à  l'imitation  de  celles 
de  la  Cliine,  et  en  camayeu  d'une  seule  couleur.  Que  ce- 
pendant les  restrictions  portées  par  lesdits  arrêts  n'ont  point 
été  entièrement  exécutées ,  quelques-unes  de  ces  manufactures 
ayant  obtenu  des  permissions  particulières  de  décorer  leurs 
ouvrages  en  or  et  en  toute  couleur;  que  même  toutes  celles  qui 
se  sont  établies  successivement ,  se  sont  prévalues  de  cette  to- 
lérance, jusqu'au  point  d'entreprendre  et  de  débiter,  concur- 
remment avec  la  manufacture  royale  de  France,  toute  espèce 
d'ouvrages,  sans  excepter  ceux  dont  la  fabrication  exclusive 
lui  avoit  été  constamment  réservée;  que  par  une  suite  de  cet 
abus ,  plusieurs  se  sont  efforcés  de  gagner  et  attirer  ses  ouvriers 
dans  leurs  ateliers;  qu'il  en  est  même  qui  se  sont  permis  de 
contrefaire  les  marques  de  la  fabrication;  qu'enfin  ces  manu- 


(i;  V  .  ci-det.sns  n-^  i5-6,  paî.  •. ofî. 
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factures  se  sont  tellement  multipliées  flans  la  ville  de  Paris,  et 
aux  environs,  qu'il  en  résulte  une  consommation  de  bois  pré- 
judiciable à  l'approvisionnement  de  la  capitale;  et  que  d'ail- 
leurs la  quantité  de  porcelaine  qui  se  fabrique  journellement 
excède  le  débit  qui  peut  s'en  faire;  S.  M.  a  considéré  d'un 
côté  que  la  manufacture  royale  des  porcelaines  de  France  est 
devenue  un  objet  digne  de  sa  proteclion  particulière,  non- 
seulement  par  la  supériorité  que  la  perfcclion  de*  ses  ouvrages 
lui  ont  acquise  sur  toutes  les  manufactures  étrangères  de  mémo 
genre,  mais  aussi  par  sa  liaison  avec  les  arts  de  goût,  et  ses 
rapports  à  l'inlérét  général  du  commerce;  d'un  autre  côlé, 
qu'il  est  de  sa  justice  d'assurer  au  public,  pour  les  porcelaines 
d'un  usage  habituel  et  journalier,  les  avant**ages  que  doit  pro- 
curer la  concurrence  de  plusieurs  manufactures  qui  les  fabri- 
quent h  différents  prix;  en  prenant  néanmoins  les  mesures 
convenables  pour  qu'il  n'en  résulte  pas  des  abus  et  des  incon- 
vénients également  nuisibles  au  public  et  aux  entrepreneurs  de 
ces  établissements.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du 
sieur  de  Galonné  ,  conseiller  ordinaire  du  conseil  royal ,  con- 
trôleur général  des  finances;  le  roi,  étant  en  son  conseil,  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  La  manufacture  royale  des  porcelaines  de  France  conti- 
nuera de  jouir  du  privilège  de  fabriquer  toutes  espèces  de 
porcelaines  en  tous  genres  et  de  toutes  formes,  peintes  on 
non  peintes,  unies  ou  en  relief,  décorées  de  toutes  couleurs 
et  tous  ornements  quelconques;  de  les  faire  vendre  et  cir- 
culer dans  tout  le  royaume,  et  de  les  exporter  à  l'étranger, 
ainsi  qu'elle  y  a  été  autorisée  par  les  précédents  édits  et  arrêts 
de  règlement. 

2.  Ladite  manufiicture  continuera  aussi  d'avoir,  confor- 
mément auxdits  règlements  ,  et  pourra  seule  exercer  à  l'avenir 
le  droit  exclusif  de  faire  et  débiter  des  vases  couverts  et  non 
couverts,  d'incrustier  de  l'or  sur  lesdits  vases  et  sur  toutes 
autres  pièces  de  porcelaine  ,  de  peindre  sur  icelles  des  tableaux 
représentant  des  personnages  ou  des  animaux;  de  fabriquer 
et  vendre  des  statues,  des  bustes  en  ronde-bosse  ou  en  mé 
daillon  et  en  bas-relief ,  des  groupes  d'hommes,  d'animaux, 
ou  d'autres  suj(>ls  (hits  avec  de  !a  pâte  de  porcelaine  en  biscuit 
ou  coloriés,  et  généralement  tous  ouvrages  du  grand  genre 
destinés  à  servir  d'ornements.  Fait  défenses  S.  ï\l.  aux  entre- 
preneurs des  autres  manufactures  de  porcelaine  du  royaume 
de  fabriquer  les  ouvrages  et  genre  de  porcelaine,  énoncés  au 
présent  article  ,  à  peine  de  saisie ,  confiscation,  et  de  0,000  liv. 
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d'amende  ;  leui-  permet  néanmoins  S.  M.  d'achever  et  com- 
pléter ceux  desdits  ouvrages  qu'ils  auroient  commencés  avant 
la  date  du  présent  arrêt ,  et  de  les  vendre  et  débiter,  ainsi  que 
ceux  qu'ils  auroient  actuellement  en  magasin  ou  en  boutique, 
pendant  l'espace  d'une  année  seulement,  h  compter  également 
de  la  date  dudit  arrêt ,  après  lequel  délai  ils  ne  pourront  les 
exposer  en  vente,  aux  peines  ci-dessus  prononcées. 

5.  Pourront  lesdits  entrepreneurs  continuer  de  fabriquer 
tous  les  autres  ouvrages  du  genre  moyen  destinés  à  l'usage  de 
la  table  el  au  service  ordinaire,  tels  que  po!sh  oille,  terrines, 
plats  et  assiettes  ,  compotiers  ,  sucriers,  tasses,  théières,  jattes, 
pots  ,  coquetiers  ,  et  autres  ouvrages  du  même  genre;  d'y  ap- 
pliquer de  l'or  en  bordure  seulement ,  et  de  faire  peindre  sur 
iceux  des  fleurs  nuancées  de  toutes  couleiu^s;  à  la  charge  par 
eux  de  transporter  leurs  établissements ,  dans  trois  ans  pour 
tout  délai ,  à  quinze  lieues  au  moins  de  dislance  de  la  ville  Paris 
et  dans  tout  autre  lieu  que  les  villes  capitales  des  provinces. 

4.  Permet  néanmoins  S.  M.  aux  entrepreneurs  des  manu- 
factures de  Sceaux  et  de  Chantilly,  attendu  l'ancienneté  desdites 
manufactures,  d'en  conlinuer  l'exploitation  dans  le  même  lieu 
où  elles  sont  établies ,  en  se  conformant  par  eux  au  surplus  des 
dispositions  du  présent  arrêt. 

3.  Seront  tenus  les  entrepreneurs  de  toutes  lesdites  manu- 
factures de  peindre  ou  graver  sur  les  pièces  de  porcelaine  qu'ils 
auront  fabriquées  ou  fait  fabriquer,  les  marques  qu'ils  auront 
adoptées,  et  d'en  remettre  l'empreinte  aux  sieurs  intendants 
et  commissaires  départis  des  difterentes  généralités  dans  les- 
quelles elles  seront  établies.  Fait  défenses  S.  M.  auxdits  en- 
trepreneurs de  contrefaire  la  marque  distinctive  de  la  manu- 
facture royale  de  France,  consistant  en  une  double  lettre  L 
entrelacée  en  forme  de  chiffre  couronné ,  à  peine  d'être  déchus 
de  tout  privilège ,  condamnés  ii  5, 000  liv.  d'amende  ,  et  même 
poursuivis  extraordinairement;  leur  défend  pareillement,  sous 
les  mêmes  peines ,  de  contrefaire  respectivement  les  marques 
particulières  qu'ils  auroient  choisies. 

G.  Ordonne  S.  M.  que  ses  lettres  patentes  du  1 2  novembre 
1781  seront  exécutées  ,  et  en  conséquence  fait  défenses  aux 
entrepreneurs  desdites  manufactures,  sous  peine  de  3, 000  liv. 
d'amende,  de  recevoir  dans  leurs  ateliers  aucuns  des  ouvriers 
employés  ou  engagés  dans  la  manufacture  royale  de  France 
sans  qu'ils  leur  aient  représente  un  billet  de  congé  signé  du  direc- 
teur de  ladite  manufacture  ,  et  visé  par  le  commissaire  de  S.  M. 
pour  icellr*  ;  fait  pareillement  défenses,  et  sous  les  mêmes  peines , 
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h  loules  lesdites  manufactures  de  s'enlever  mutuellement  leurs 
ouvrier?,  et  d'en  recevoir  aucun  qu'il  n'ait  rapporte  le  congé 
du  dernier  maître  chez  lequel  il  aura  travaillé. 

7.  Dans  le  cas  où  il  surviendroit  des  contestations  au  sujet 
de  l'exécution  du  présent  arrêt ,  ordonne  S.  M.  qu'elles  seront 
portées  ,  savoir  :  celles  qui  intéresseront  ladite  manufacture 
royale  de  France  ,  par-devant  le  sieur  lieutenant-général  de 
police  de  la  ville  de  Paris;  et  celles  concernant  les  manufac- 
tures établies  dans  les  différentes  provinces  du  royaume  ,  par- 
devant  les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  en  icelles  ; 
autorise  S.  M.  ledit  sieur  lieutenant-général  de  police  et  iesdits 
sieurs  intendants ,  chacun  en  droit  soi ,  à  statuer  sur  lesdites 
contestations  sommairement  et  sans  frais ,  sauf  l'appel  au  con- 
seil; leur  attribuant  à  cet  effet  toute  cour,  jurisdiction  et  con- 
noissance ,  qu'elle  interdit  à  toutes  ses  autres  cours  et  juges, 
leur  attribuant  même  le  pouvoir  de  conmiettre  sur  les  demandes 
qui  leur  en  seront  faites ,  tant  par  les  directeurs  de  la  manufac- 
ture royale  de  France  que  par  les  entrepreneurs  des  autres 
manufactures  respectivement ,  telles  personnes  qu'ils  jugeront 
convenable  pour  faire  dans  les  ateliers,  entrepôts  ou  magasins 
les  visites  et  vérifications  qu'ils  estimeront  nécessaires  ,  et 
dresser  procès-verbal  des  contraventions  qui  pourroient  avoir 
été  commises  contre  les  dispositions  du  présent  arrêt,  pour, 
Iesdits  procès-verbaux  rapportés ,  être  par  eux  statué  ,  chacun 
en  droit  soi ,  et  sauf  l'appel  au  conseil ,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

8.  Seront  au  surplus  les  édits ,  arrêts  de  règlement  et  or- 
donnances précédemment  rendus  pour  les  établissements  , 
manutention  et  police,  tant  de  ladite  manufacture  royale  que 
des  autres  manufactures  particulières  de  porcelaine  ,  exécutés 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent 
arrêt ,  sur  lequel  seront  e?:pédiées  toutes  lettres  à  ce  nécessaires  , 
et  qui  sera  imprimé ,  affiché  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

N°  igao.  —  Arrêt  da  parlement  qui  homologue  et  ordonne 
l'exécution  dune  ordonnance  rendue  par  les  officiers  du  bail- 
liage de  Langrcs ,  par  laquelle  il  est  fait  défenses  de  sonner  les 
cloches  pendant  les  orages  (1). 

Paris,  21  mai  1784-  (R.  S.  ^ 


1)  V.  39  juillet  1784. 
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N°  1924.   — OmiOTH^k^cv.  de  police  coticemant  la  sûreté  et  la 
tranquillité  publique  (  1  ) . 

Paris,  3  1  mai  1781.  (R.  S.  Mais,  i—\'>.6.) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  {e  procureur  du  roi,  qu'il 
résulte  de  plusieurs  accidents  récemment  survenus,  que  dès 
habitants  de  cette  capitale  ont,  par  oubli  ou  négligence,  ou 
intérêt,  contrevenu  aux  ordonnances  et  règlements  de  police 
concernant  la  sûreté  et  la  tranquillité;  que  pour  en  maintenir 
l'effet  et  prévenir  de  nouveaux  abus  ,  il  lui  paroît  nécessaire 
d'en  remettre  sous  les  yeux  desdits  habitants  les  principales 
dispositions  :  pourquoi  il  estime  du  devoir  de  son  ministère  de 
requérir  qu'il  y  soit  par  nous  pourvu. 

Nous  ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi , 
ordonnons  que  les  édits,  déclarations  du  roi,  arrêts,  ordon- 
nances et  règlements  de  police  ,  concernant  la  sûreté  publique  , 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

1.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient ,  de  fabriquer,  vendre  et  débiter, 
porter  et  faire  usage  de  pistolets  de  poche ,  soit  à  fusil ,  soit 
à  rouets,  baïonnettes  ,  poignards  ,  couteaux  en  forme  de  poi- 
gnards ,  dogues  ,  bâtons  et  cannes  h  dards  ,  épées  ,  baïonnettes 
et  ferrements  ,  autres  que  ceux  qui  seront  ferrés  par  le  bout ,  h 
peine  de  3oo  liv.  d'amende,  comme  aussi  à  peine  contre  les 
foiirbissetirs ,  arunu^ier? ,  couteliers  et  marchands  qui  les  fa- 
briqueroient  et  débiteroient ,  de  confiscation  desdilcs  armes  , 
5oo  liv.  d'amende ,  et  d'interdiction  de  leurs  maîtrises  pen- 
dant un  an  pour  la  première  fois,  et  de  privation  d'icelles  en 
cas  de  récidive;  et  à  l'égard  des  compagnons  travaillant  en 
chambre,  à  peine  de  prison,  même  de  plus  grande  peine,  s'il 
y  échet  (2). 

2.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  ouvriers,  artisans 
et  autres  personnes ,  si  elles  n'en  ont  le  droit  et  qualité ,  de  por- 
ter épées ,  cannes  et  bâtons  ou  autres  armes  ,  h  peine  d'être 
poursuivis  exiraordinairement ,  et  punis  Suivant  la  rigueur  des 
ordonnances  (5). 

3.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  non  admises  dans  l'état 
militaire  de  porter  des  habits  uniformes  ni  aucuns  vêtements 


(1)  V.  ont.  8  novembre  1780,  tom.  4  du  règne. pag.  Sgi. 

(2)  Art.  314  01315  0.  P. 

(3)  Ord.  i4  juillet  1716. 
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chargés  d'épauletles,  des  cocardes  à  leurs  chapeaux,  dcquelque 
couleur  qu'elles  soient,  et  des  dragonnes  à  leurs  cpées ,  sous 
peine  d'clrc  emprisonnées  sur-le-champ  et  punies  suivant  la 
rigueur  des  ordonnances.  Ne  pourront  même  les  officiers  des 
troupes  du  roi  porter  des  cocardes  h  leurs  chapeaux  lorsqu'ils 
ne  seront  pas  en  uniforme ,  conformément  à  l'ordonnance  de 
S.  M.  du  i5  octobre  1782. 

4.  Défendons  aux  domestiques  connus  sous  les  dénomina- 
tions de  chasseurs,  heiduqucs ,  aux  nègres  et  à  tous  autres 
serviteurs  et  gens  de  livrée  de  porter,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  aucunes  armes,  épées,  couteaux  de  chasse,  sa- 
bres ,  cannes  ,  bâtons  ou  baguettes  ,  h  peine  d'être  emprisonnés 
sur-le-champ  ,  poursuivis  exlraordinairement ,  et  punis  corpo- 
rellement  suivant  la  rigueur  des  ordonnances  :  il  leur  est  pareil- 
lement défendu,  sous  peine  de  prison,  de  porter  des  épaulettes, 
et  h  toutes  personnes  ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  de  faire  porter  lesdites  armes  et  épaulettes  à  leurs  do- 
mestiques ,  à  peine  d'être  civilement  responsables  des  délits 
qui  seroient  par  eux  commis  (1). 

5.  Faisons  défenses  à  tous  particuliers ,  de  quelque  état  et 
condition  qu'ils  soient,  d'élever  des  chiens  dans  l'intérieur  de 
Paris  et  des  laubourgs.  Enjoignons  à  ceux  qui  en  ont  chez  eux 
de  les  tenir  à  l'attache  ou  autrement,  dans  l'intérieur  de  leurs 
maisons,  sans  qu'ils  puissent  les  mener  avec  eux  autrement 
qu'en  laisse,  les  faire  combattre  avec  d'autres  chiens,  leur 
faire  précéder  leurs  voitures ,  les  atteler  et  leur  faire  tirer  au- 
cunes chaises ,  charrettes  et  voitures  dans  les  rues  de  cette 
ville  et  faubourgs,  le  tout  à  peine  de  200  liv.  d'amende  pour 
chaque  contravention,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet , 
dont  les  pères  et  mères  seront  civilement  responsables  pour 
leurs  enfants  ,  et  les  maitres  pour  leurs  domestiques  ,  apprentis 
et  compagnons.  Pourront  les  chiens  épars  et  abandonnés  dans 
les  rues,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  être  tués  et  portés  à 
la  voirie  par  ceux  qui  en  auront  commission  de  notre  part. 
Défendons  h  toutes  personnes  de  s'y  opposer,  à  peine  d'être 
poursuivies  extraordinairement ,  si  le  cas  le  requiert. 

6.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  charretiers,  voitu- 
riers  ,  garçons  bouchers  et  autres  qui  conduisent  des  charrettes 
et  tombereaux  dans  les  rues  de  cette  ville  et  faubourgs,  chargés 
ou  non  chargés,  de  faire  courir  ou  trotter  les  chevaux,  et  de 


(i)  Ord.  14  juillet  1716. 
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conduire  lesdlles  voilures  aulremenl  qu'à  pied  et  à  la  tète  de 
leurs  chevaux,  à  peine  de  loo  liv.  d'amende  el  de  confiscation 
de  leurs  chevaux  et  charrettes.  Pourront  même  les  conlreve 
nants  être  arrêtés  et  constitués  prisonniers  ,  conformément  aux 
ordonnances  des  28  septemhre  172G,  i5  octobre  1734,  et  20 
septembre  1782. 

7.  Faisons  défenses  h  tous  traiteurs,  restaurateurs,  taver- 
niers,  limonadiers  ,  vimij;;riers,  vendeurs  de  bière  ,  d'eau-dc- 
vie  et  de  liqueurs  en  détail,  d'avoir  leurs  boutiques  ouvertes,  ni 
de  recevoir  aucunes  personnes  chez  eux  et  d'y  donner  h  boire 
passé  dix  heures  du  soir  depuis  le  i"  novembre  jusqu'au 
i*'^  avril,  et  depuis  le  1"  avril  jusqu'au  i*^"^  novembre  après  onze 
heures.  Lein*  défendons  pareillement  de  recevoir  chez  eux 
aucunes  femmes  de  débauche,  vagabonds,  mendiants,  gens 
sans  aveu  et  liloux. 

8.  Seront  tenus  tous  les  habitants  de  cette  ville  et  faubourgs, 
de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient,  de  fermer  ou  faire 
fermer  les  portes  de  leurs  maisons  à  l'entrée  de  la  nuit ,  le  tout 
sous  les  peines  d'amende  et  autres  portées  contre  les  contre- 
venants aux  dispositions  des  ordonnances  ci-dessus  renou- 
velées. 

N"  1925.  —  Lettre  du  7nmislre  cfoà  il  résulte  que ,  d'après  nos 
lois ,  les  nègres  ne  peuvent  être  distraits  de  la  terre  qu'ils  cul- 
tivent. 

21  mai  i78f.  (Code  de  la  Martinique,  tom.  3,pag.  588.) 

N"  1926.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  gages  ^  ap- 
pointements,  gratifications  et  remises  de  toute  nature  accordés 
aux  employés  des  fermes  ou  régies  ne  pourront  être  saisis  à 
la  rcquile  de  leurs  créanciers ,  soit  que  les  employés  ne  soient 
plus  en  place  ou  qu'ils  exercent  encore  leur  emploi  (1). 

\'ersailles ,  23  mai  1784.  (  R.  S.  ) 

N°  1927.  —  Ordonnance  de  police  concernant  la  vente  des 
vaches  laitières  et  des  veaux. 

Paris  ,  ib  mai  178}.  (  R.  S.   .Mars  ,  2— 'îSô.  ) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi , 
qu'au  préjudice  des  arrêts  ,  ordonnances  et  règlements  de  po- 
lice, notamment  de  l'arrêt  de  la  cour  du  26  février  1778, 


(i)  V.  ord,  juillel  1781  ,  lett.  pat.  décembre  178a.  n"  1736»  pag.25a. 
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par  lequel  il  est  iail  déienses  à  tous  marchands  t'orairs ,  fer- 
miers ,  laboureurs  et  autres,  d'exposer  en  vente  aucmes  va- 
ches laitières  ,  et  autres  vaches  en  état  de  porter  et  au-lessous 
de  l'âge  de  huit  ans,  et  des  veaux  au-dessus  de  l'àgfde  huit 
à  dix  semaines,  ailleurs  qu'au  marché  des  vaches  litières, 
qui  se  tient  le  mardi  de  chaque  semaine  dans  la  pline  des 
Sablons  ,  au  bout  du  faubourg  du  Roule  ,  nombre  de  mrchands 
de  Picardie  et  autres  provinces  font  arriver  des  vachedailières 
et  des  veaux  au-dessus  de  l'âge  de  huit  à  dix  semanes  à  la 
Yillelte,  la  Chapelle,  à  Vinccnnes ,  Arcucil ,  Vaiigr-ard,  et 
autres  endroits  des  environs  de  Paris,  où  ils  les  vendnl  indis- 
tinctement tous  les  jours,  souvent  à  des  bouchersqui  em- 
pruntent les  noms  de  nourrisseurs  de  bestiaux  poures  intro- 
duire dans  Paris,  les  tuer  et  en  débiter  la  viande  cns  leurs 
étaux,  contre  les  dispositions  de  ces  mêmes  réglecnls,  qui 
ont  pour  objet  la  conservation  et  la  propagation  dd'espèce; 
et  comme  il  importe  de  prévenir  de  semblables  abu,  qui  sont 
d'autant  plus  dangereux  que  ,  s'il  survenoit  une  épi)otiedans 
une  des  provinces  qui  fournissent  à  l'approvisionement  de 
cette  capitale  ,  le  mal  se  communiqueroit  aussitôt  ar  la  faci- 
lité de  vendre  les  vaches  suspectes  dans  les  endrits  qui  ne 
sont  assujettis  à  aucune  espèce  d'inspection ,  il  oit  du  de- 
voir de  son  ministère  de  requérir  qu'il  y  soit  par  nrs  pourvu. 
Nous,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procurer  du  roi , 
ordonnons  que  les  arrêts ,  ordonnances  et  réglemenlde  police , 
notamment  l'arrêt  du  parlement  du  2G  février  178,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  En  conséquent  : 

1.  Faisons  défenses  à  tous  marchands  forains  ,  ftmiers  ,  la- 
boureurs ,  ménagers,  herbagers  et  autres  particuli^s  ,  d'ame- 
ner à  la  Villelte  ,  la  Chapelle  ,  Vincennes  ,  Arcueil  Vaugirard 
et  autres  endroits  des  environs  de  Paris,  même  das  les  mar- 
chés de  Sceaux  et  de  Poissy,  et  à  la  place  aux  Veux,  et  d'y 
exposer  en  vente  aucunes  vaches  laitières  ,  et  autn  vaches  en 
état  de  porter  et  au-dessous  de  l'âge  de  huit  ans, ,  des  veaux 
et  génisses  au-dessus  de  l'âge  de  huit  à  dix  semaire  ,  le  tout  à 
peine  de  confiscation  de  la  marchandise  qui  seraaisie,  et  de 
3oo  liv.  d'amende  par  chaque  contravention. 

2.  Lesdites  vaches  laitières,  ainsi  que  les  veau  et  génisses 
au-dessus  de  l'âge  de  huit  à  dix  semaines  ,  conlinrront  d'être 
exposés  et  vendus  dans  le  marché  de  la  plaine  di  Sablons  le 
mardi  de  chaque  semaine,  depuis  neuf  heures  du  lalin  jusqu'à 
deux  heures  après  midi;  défendons  aux  marchand,  aux  nour- 
risseurs de  bestiaux  ,  et  à  tous  autres  ,  d'en  faire  aoat  ou  vente 
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hors  leut  marché,  h  pelue  de  200  hv.  d'amende ,  lanl  contre 
les  venicurs  que  contre  les  acheteurs,  même  de  plus  grande 
peine  s  le  cas  y  écliet  (1). 

3.  Pcirront  néanmoins  lesdits  nourrisseurs  de  bestiaux  faire 
arriver  lirectcment  des  provinces  les  vaches  laitières  qu'ils  y 
auront  chetées ,  à  la  charge  de  les  exposer  le  mardi  au  mar- 
ché de  1  plaine  des  Sablons ,  où  il  leur  sera  délivré  par  l'in- 
specteui  chargé  de  la  police  diidit  marché  le  billet  de  vente 
d'usage  et  sans  lequel  il  ne  pourra  entrer  dans  Paris  aucunes 
vaches  litières. 

4.  Nepourront  les  bouchers  de  Paris,  ni  ceux  de  la  cam- 
pagne ,  aheler  dans  ledit  marché  de  la  plaine  des  Sablons  au- 
cunes vahes,  veaux  et  génisses  pour  les  tuer,  sous  la  même 
peine  deoo  liv.  d'amende. 

5.  Oronnons  que,  lorsque  le  mardi  se  trouvera  un  jour  de 
fête,  le  nrché  sera  remis  au  lendemain  mercredi.  Défendons 
aux  marcands  forains ,  et  autres  propriétaires  de  vaches  ,  d'y 
en  amené  lesdits  jours  de  fêtes,  et  aux  nourrisseurs  d'y  en 
acheter,  à»eine  de  pareille  amende  de  200  liv.  contre  chaque 
<;ontrevenat. 

6.  Enjornons  h  l'inspecteur  de  police  par  nous  commis  pour 
la  police  et  marchés ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre 
présente  cdonnance,  qui  sera  imprimée  ,  lue,  publiée  et  affi- 
chée dans)us  les  lieux  ordinaires  et  accoutumés  de  celte  ville 
et  faubouçs ,  à  la  place  aux  Veaux  et  dans  les  marchés  de 
Sceaux  et  e  Poissy,  h  ce  que  personne  n'en  ignore. 

N'  J928.  -•  Lettres  patentes  ordonnant  la   suppression  des 
échoppes  de  la  ville  de  Paris  (2). 

Versailles,  mai  1784.  (  R.  S.  C.  ) 

Louis  ,  el.  Nous  sommes  informé  que ,  nonobstant  les  édits , 
ordonnanci  et  règlements  concernant  l'établissement  des 
échoppes  das  notre  bonne  ville  et  faubourgs  de  Paris, le  nombre 
de  celles  apelées  sédentaires  et  demi-sédentaires  s'est  consi- 
dérablemeil  augmenté;  qu'un  grand  nombre  de  ces  échoppes 
excède  les  «mensions  prescrites;  que  d'autres  se  trouvent  éta- 
blies sans  pbmissions  val\bles ,  et  qu'enfin  ,  au  lieu  d'échoppes 
mobiles  qui  par  leur  position,  leur  peu  de  volume  et  de  sail- 


(1)  Art.  4i<C.  P. 

<a}  V.  i"^  ifrier  i7;G,  4  octobre  1784  ^  ao  novembre  ijSà. 
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lie,  ne  dévoient  causeï-  aucun  iiiconvénienl ,  on  s'est  permis 
d'en  établir  un  grand  nombre  qui  ressemble  plutôt  à  des  mai- 
sons qu'à  des  échoppes  ,  et  dont  les  emplacements  ,  pris  en 
totalité  sur  la  voie  publique,  nuisent  au  passage  des  voitures  , 
gênent  celui  des  gens  de  pied  ,  et  occasionent  journellement 
des  accidents  :  à  quoi  voulant  pourvoir,  nous  avons  jugé  né- 
cessaire ,  en  ordonnant  la  démolition  absolue  des  échoppes 
sédentaires  et  demi-sédentaires,  de  déterminer  d'une  manière 
précise  la  forme  de  celles  qui  pourront  être  établies  par  la 
suite ,  et  les  conditions  nécessaires  pour  parvenir  à  leur  éta- 
blissement. A  ces  causes  ,  etc. 

1.  Tous  propriétaires  et  possesseurs  d'échoppes  sédentaires 
et  demi-sédentaires  (autres  que  celles  aliénées  au  profit  de 
notre  domaine)  construites,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  dans 
les  rues,  quais,  places  et  marchés  ,  et  sur  les  ports  de  la  ville 
et  faubourgs  de  Paris ,  même  celle  adossées  à  nos  palais  du 
Louvre  et  des  Tuileries,  hôtels  et  maisons  des  princes,  et  à 
tous  édifices  publics  ,  seront  tenus  dans  un  mois  pour  tout 
délai,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes,  de 
les  Ifïire  démolir  et  supprimer;  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  dans 
ledit  délai ,  et  icelui  passé,  il  y  sera  mis  ouvriers  à  leurs  frais 
et  dépens ,  à  la  requête ,  poursuite  et  diligence  de  notre  pro- 
cureur au  bureau  des  finances  et  chambre  du  domaine  y  réunie, 
desquels  (rais  et  dépens  exécutoire  sera  délivré  contre  lesdils 
contrevenants;  à  l'effet  de  quoi  déclarons,  en  tant  que  de  be- 
soin ,  nuls  et  de  nul  effet ,  tous  baux  et  marchés  qui  auront  pu 
être  faits  relativement  auxdites  échoppes. 

5»,  M'entendons  comprendre  dans  la  disposition  de  l'article 
p  écédent ,  les  propriétaires  et  possesseurs  des  échoppes  sé- 
dentaires construites  dans  les  rues  au  Fer  et  de  la  Barillerie, 
lesfjnels  seront  tenus ,  dans  le  même  délai ,  de  représenter  au 
contrôleur  général  de  nos  finances,  leurs  titres  de  concession 
et  de  propriété  desdites  échoppes  ,  pour  être  ensuite  par  nous 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  tant  sur  la  démolition  desdites 
échoppes ,  que  sur  les  indemnités  des  propriétaires  et  posses- 
seurs d'icelles  ,  s'il  y  a  lieu. 

5.  Il  ne  pourra  à  l'avenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
être  établi  dans  les  rues ,  quais ,  places  el  sur  les  ponts  de  la 
ville  et  faubourgs  de  Paris,  que  des  échoppes  purement  mo- 
biles ,  placées  le  matin  et  enlevées  le  soir,  à  peine  de  100  llv. 
d'amende  contre  les  contrevenants  et  de  confiscation  des  ma- 
tériaux et  marchandises. 
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4.  Lesclites  échoppes  mobiles  ne  pourront  être  établies  qu'en 
faveur  des  pauvres  maîtres  et  veuves  des  pauvres  maîtres,  con- 
formément h  l'article  34  de  notre  édit  du  mois  d'août  1776, 
et  en  vertu  des  permissions  qui  seront  accordées,  sans  frais, 
par  le  lieutenant  général  de  police. 

5.  Pour  que  lesdiles  permissions  ne  puissent  être  accordées 
qu'en  grande  connoissance  de  cause  sur  le  fait  de  la  commo- 
dité publique  ,  ordonnons  qu'à  la  requête  de  notre  procureur 
général ,  il  sera  nommé  par  notre  cour  de  parlement  un  expert, 
sur  le  rapport  duquel  lesdiles  permissions  seront  données  par 
le  lieutenant -général  de  police  ,  si  d'ailleurs  les  personnes 
sont  de  qualité  requise,  ainsi  qu'il  est  porté  en  l'article  pré- 
cédent; duquel  rapport  il  sera  dressé  procès-verbal ,  dont  il 
sera  délivré  expédition  ,  pour  être  et  demeurer  déposée  au 
greffe  de  notrcdite  cour,  et  sera  fourni  tous  les  six  mois,  au 
greffe  du  bureau  des  finances,  extrait  desdiles  permissions. 

6.  Les  détenteurs  desdiles  échoppes  mobiles  seront  tenus 
de  tenir  dans  l'endroit  le  plus  apparent  d'icelles  nn  tableau 
numéroté  et  sur  lequel  seront  imprimés ,  en  gros  caractères  , 
leurs  noms,  professions  et  demeures,  et  faire  personnellement 
et  par  eux-mêmes ,  leurs  femmes  ou  enfants ,  leur  commerce, 
sans  pouvoir  se  faire  représenter  par  aucun  préposé ,  céder  ou 
sous-louer  leurs  droits  auxdites  échoppes ,  à  peine ,  comme 
dessus  ,  d'amende  et  de  confiscation  en  cas  de  contravention. 

7.  Nous  attribuons  la  connoissance  desdites  contraventions 
aux  officiers  de  notre  bureau  des  finances  ,  et  au  lieutenant 
général  de  police  de  notre  chatelet  de  Paris  ,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne,  sauf  l'appel  en  notre  cour  de  parlement.  Si  don- 
nons eu  mandement ,  etc. 

N*  1929.  —Ordonnance  de  police  concernant  les  maisons 
faisant  encognure. 

Paris,  mai  1784.  (Mars,  a — 474') 

S.  Il  est  permis  h  tous  propriétaires  de  maisons  et  bâtiments 
situés  à  l'encognure  de  deux  rues  d'inégale  largeur,  de  les 
reconstruire ,  en  suivant,  du  côté  de  la  rue  la  plus  étroite,  la 
hauteur  fixée  pour  la  rue  la  plus  large  ,  et  ce  dans  l'étendue 
seulement  de  la  profondeur  du  corps  de  bâtiment  ayant  face 
sur  la  plus  grande  rue  ,  soit  que  ledit  corps  de  bâtiment  soit 
soit  simple  ou  double  en  profondeur,  passé  laquelle  étendue. 
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la  partie  restante  de  la  maison  ayant  façade  sur  la  partie   la 
moins  larp;e  ,  est  assujettie  auxhanteurs  fixées  par  l'art.  1". 

Le  tout  à  peine  contre  les  propriétaires  d'une  amende  ,  de 
la  démolition  des  ouvrages  et  de  la  confiscation  des  matériaux, 
et  contre  les  ouvriers  d'une  amende. 

N°  1960.  —  Édit  qui  ordonne  le  rclahlis sèment  de  la  charge  de 

de  trésorier  des  offrandes  et  aumônes  (1). 
Versailles,  mai  1784.  P'Cg.  en  la  cliamhrc  des  comptes  le  20  juillet.  (  R.  S.) 

N*  iqSi.   —  Yj\i\t  portant  création  de  la  charge  de  précepteur 

des  pages  de  la  chambre  du  roi. 
Versailles,  mai  1784.  Reg.  en  la  cLambre  des  comptes  le  11  août.  (R.  S.  C.) 
N"  iQO'i.  —  Arrêt  f/w  conseil  qui  fait  dé fenses  aux  habitants  de 
la  ville  de  Rocroy  et  villages  en  dépendant ,  île  faire  des  essar- 
tages  et  ensemencements  dans  les  bois. 

Versailles,  1"  juillet  1784.  (Baudrillard.  ) 

N°  1933.  — Arrêt  du  cotiseil  qui  exempte  du  droit  de  marc 
d'or,  les  coupes  des  bois  de  réserve  des  gens  de  main-morte , 
et  qui  règle  celui  qui  sera  perçu  sur  les  concessions  de  do- 
maines à  rente  ou  à  cens  (2). 

Versailles,  6  juin  1784.  (R-  S.  Rec.  du  parlement  de  Toulouse.  Du- 
pleix,  1785.) 

N"  1934-  —  Lettres  patentes  qui  désunissent  du  corps  de 
l'hôtel  de  ville  de  Paris ,  l'office  de  receveur  du  domaine  de  la- 
dite ville  (3) . 

Versailles  ,  6  juin  1784.  Reg.  en  parlement  le  i3  juillet.  (  R.  S.) 

N**  1935.  —  Lettres  patentes  Oî^dojmant  l'ouverture  d'un  em- 
prunt  de  4,000,000  pour  l'achèvement  de  l'église  Sainte-Ge- 
neviève à  Paris  (4). 
Versailles,  6  juin  1784.  Reg.  au  parlement  le  ao  juillet.  (R.S.  C.) 

N°  1936.   —  Lettres  patentes  (jui  autorisent  les  chef  s  de  gar- 
nison des  différentes  généralités  du  ressort  de  la  cour  des  aides 
de  Paris ,  à  vendre  les  fruits  et  effets  saisis  sur  les  contribua- 
bles ,  à  défaut  de  paiement  de  leurs  impositions  (5). 
Versailles,  10  juin  1784.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  2  juillet.  (R.S.  ) 

(1)  Edit  de  juillet  1779,  d'avril  1719,  de'cl.  28  avril  1720,  28  mars  1733, 
3o  mars  1775. 

(2)  V.  edit  de  décembre  1770. 

(3)  Crée  par  edit  de  juillet  1  781 . 

(4)  Monument  ordonné  par  lett.  pat.  de  Louis  XV,  de  mars  175'-. 

(5)  V.  décl.  du  1 3  avril  1761  ,  lett.  pat.  26  mars  1780. 
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N"  1937.  —  Déclaration  qui  ordonne  que  les  garnilures  en 
cuivre  des  mesures  servant  à  la  distribution  du  sel  soient  rem- 
placées par  d'autres  enfer  vernissé. 

Versailles  ,  i3  juin  1784.  Reg.  à  la  cour  des  aides  le  2  juillet.  (  R.  S.  C.  ) 

N'  1958.  — Déclaration  concernant  les  études  et  exercices  des 
élèves  en  chirurgie  (  1  ) . 

Versailles,  18 juin  1784.  Reg.  en  parlement  le  20  août.  (  R.  S.  C.  ) 

Louis  ,  etc.  Lors  de  la  suppression  des  brevets  d'apprentis- 
sage que  les  élèves  en  chirurgie  étoient  tenus  de  rapporter  pour 
se  présenter  à  la  maîtrise ,  il  a  été  ordonné  qu'ils  y  seroient 
admis  quand  ils  auroient  rempli  pendant  une  année  au  moins 
le  cours  ordinaire  des  études  de  chirurgie  dans  quelques-unes 
des  villes  où  il  y  en  a  d'établis ,  et  qu'ils  auroient  en  outre  exercé 
avec  application  et  assiduité  pendant  trois  années  chez  les  maî- 
tres en  chirurgie,  dans  les  hôpitaux  des  villes  frontières  ou 
dans  les  armées,  ou  au  moins  deux  années  dans  les  hôpitaux 
de  Paris ,  desquels  études  et  service  ils  rapporteroient  des  cer- 
tificats duement  légalisés.  Il  a  de  plus  été  permis  à  tous  maîtres 
en  chirurgie  indistinctement  d'avoir  et  former  autant  d'élèves 
qu'ils  le  jugeroient  h  propos.  IMais  sur  ce  qui  nous  a  été  repré- 
senté que  les  connoissances  théoriques  qu'exige  la  chirurgie 
sont  trop  étendues  pour  que  les  élèves  puissent  les  acquérir  par 
des  études  d'une  seule  année;  qu'ils  ne  peuvent  d'ailleurs  se 
former  dans  la  pratique  de  cet  art  qu'en  l'exerçant  sous  des 
maîtres  qui,  ayant,  par  des  examens  rigoureux,  fait  preuve 
de  capacité  dans  toutes  les  parties  de  la  chirurgie,  auroient 
assez  d'expérience  pour  diriger  des  élèves;  que  de  la  liberté 
indéfinie  accordée  aux  maîtres  d'instruire  autant  d'élèves  qu'ils 
le  jugeront  h  propos,  et  sans  que  ces  derniers  soient  obligés  de 
demeurer  avec  eux,  il  arrive  que  plusieurs  maîtres  font  enre- 
gistrer par  le  greffier  de  notre  premier  chirurgien  un  plus 
grand  nombre  d'élèves  qu'ils  n'en  ont  réellement  besoin  pour 
les  aider  et  suppléer;  que  d'autres  font  passer  pour  leurs  élèves 
des  gens  sans  qualité,  qui,  s'immisçant,  au  détriment  du 
public,  dans  l'exercice  de  la  chirurgie,  se  mettent,  par  cette 
facilité  contraire  au  bon  ordre ,  h  l'abri  de  toutes  poursuites 
de  la  part  des  lieutenants  de  notre  premier  chirurgien  et  des 


(i)  V.  lois  i4  frimaire,  9  nivôse,  12  pluviôse  an  m,  19  ventôse,  ao  prai- 
rial an  XI. 
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prévôts  des  corps  et  collèges  cle  chirurgie,  nous  avons  reconnu 
qu'il  étoit  de  notre  sagesse  de  remédier  à  ces  abus  ,  de  prolonger 
le  temps  des  éludes  que  les  élèves  seroient  tenus  dorénavant  de 
faire  pour  parvenir  h  la  maîtrise,  et  de  ne  confier  leur  instruction 
dans  la  pratique  qu'aux  seuls  maîtres  qu'on  peut  raisonnable- 
ment présumer  être  en  état  de  les  y  former.  A  ces  cause"» ,  etc. 

1.  Les  élèves  en  chirurgie  ne  pourront  être  admis  à  la  maî- 
trise, dans  les  provinces  de  notre  royaume,  que  lorsqu'ils 
auront  rempli  pendant  deux  années  au  moins  le  cours  des  études 
en  chirurgie  dans  quelques-unes  des  villes  où  nous  avons  nom- 
mément établi  des  écoles  de  chirurgie ,  et  qu'ils  auront  en  outre 
exercé  avec  application  et  assiduité  pendant  trois  années  chez 
les  maîtres  en  chirurgie ,  dans  les  hôpi'.aux  des  villes  frontières , 
ou  dans  les  armées ,  ou  au  moins  deux  années  dans  les  hôpitaux 
de  Paris. 

2.  Les  élèves  qui  désireront  les  certificats  nécessaires  pour 
constater  leur  assiduité  auxdits  cours,  seront  tenus  de  s'inscrire 
sous  chaque  professeur  sur  trois  feuilles  diiTérentes ,  dont  l'une 
sera  remise  au  lieutenant  de  notre  premier  chirurgien,  Ir  se- 
conde aux  prévôts,  pour  être  déposée  aux  archives,  et  la  troi- 
sième demeurera  entre  les  mains  du  professeur. 

3.  Ces  inscriptions  se  prendront  pendant  les  quinze  pre- 
miers jours  de  chaque  cours ,  lequel  temps  passé ,  les  feuilles 
seront  exactement  remises  à  leur  destination ,  et  aucun  élève  ne 
sera  plus  reçu  h  se  faire  inscrire. 

4.  Les  professeurs  observeront  exactement  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  statuts  particuliers  de  leur  collège,  tant  pour  l'ordre 
des  matières  qu'ils  doivent  enseigner,  que  pour  la  durée  des 
leçons.  Ils  auront  soin  de  s'assurer  de  l'assiduité  des  élèves  ou 
étudiants,  en  faisant  pour  cet  effet  l'appel  autant  de  fois  qu'il 
en  sera  besoin.  Ils  délivreront  à  chacun  de  ceux  qui  auront 
suivi  leurs  cours  avec  sagesse  et  régularité,  des  attestations 
signées  d'eux,  lesquelles  seront  ensuite  visées  par  les  lieutenant 
et  prévôts  en  charge,  après  avoir  vérifié  les  inscriptions  sur 
les  feuilles.  Seront  au  surplus  lesdites  attestations  légalisées 
par  les  juges  des  lieux  où  les  étudiants  auront  fait  leurs  cours, 
lorsque  le  corps  ou  collège  par-devant  lequel  ils  devront  subir 
leurs  examens  pour  parvenir  à  la  maîtrise  ne  sera  pas  le  même 
que  celui  où  lesdits  cours  auront  été  suivis. 

5.  Voulons  que  les  élèves  qui  entreront  chez  les  maîtres 
soient  tenus  de  demeurer  avec  eux,  et  de  faire  déclaration  de 
leur  entrée  chez  lesdits  maîtres  ou  dans  les  hôpitaux ,  dans  la 
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même  forme  que  par  le  passé ,   sans  qu'il  soit  rien  innové  h 

cet  égard. 

6.  Les  cerlificats  de  service  qui  auront  élé  délivrés  aux  élèves 
par  les  maîtres  ou  par  les  chirurgiens  majors  des  hôpitaux, 
seront  représentés  au  lieutenant  et  au  greffier  de  notre  pre- 
mier chirur2;ien ,  lesquels  seront  tenus  de  faire  mention  sur. 
icelui,  à  peine  de  nullité,  de  l'enregistrement  d'entrée  chez 
lesdits  maîtres  ou  dans  lesdils  hôpitaux,  de  certifier  que  le 
temps  porté  par  lesdils  certificats  a  élé  exactement  rempli,  et 
que  les  élèves  n'ont  pas  eu  d'autre  domicile  que  celui  de  leurs 
maîtres.  Seront  en  outre  lesdits  certificats  légalisés  par  les  juges 
lorsque  les  élèves  se  présenteront  à  la  maîtrise  dans  un  autrfe 
corps  ou  collège  de  chirurgie. 

7.  Permettons  aux  seuls  maîtres  des  villes  où  il  y  a  corps 
ou  collège  de  chirurgie  de  former  des  élèves.  Défendons  auxdits 
maîtres  d'avoir  plus  de  deux  élèves  en  même  temps ,  ou  d'en 
avoir  aucuns  qui  n'auroient  pas  fait  la  déclaration  ci-dessus 
ordonnée,  le  tout  à  peine  de  5o  liv.  d'amende  applicable  au 
profit  de  la  bourse  commune  de  leur  corps  ou  collège.  N'en- 
tendons néanmoins  comprendre  dans  ladite  défense ,  quant  à 
ce  qui  concerne  le  nombre  des  élèves,  les  professeurs  brevetés 
des  collèges  par  nous  établis  ,  ni  les  chirurgiens  en  chef  des 
hôpitaux,  membres  desdits  collèges  ou  agrégés  à  iceux. 

8.  Lorsque  les  maîtres  des  villes  où  il  y  a  corps  ou  collège 
de  chirurgie  serviront  dans  les  armées,  les  certificats  qu'ils 
donneront  aux  élèves  pour  le  service  d'une  campagne  leur 
tiendra  lieu  d'une  année,  et  seront  lesdits  cerlificats  visés  par 
le  colonel  ou  autres  officiers  du  corps  où  lesdits  élèves  auront 
été  employés  pendant  le  temps  marqué  par  leurs  certificats. 
Le  visa  desdits  officiers  tiendra  lieu  de  la  déclaration  ci-dessus 
prescrite. 

9.  Seront  au  surplus  exécutés  les  statuts  généraux  de  1 730 
donnés  pour  toutes  les  communautés  des  maîtres  en  chirurgie 
des  villes  de  province,  nos  lettres  patentes  du  5 1  décembre  1 760, 
et  tous  autres  statuts  et  règlements  particuliers  en  ce  qui  n'est 
point  contraire  aux  présentes.  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

N°  igSg.  —  Lettres  PATENTES />'or^«/2^  règlement  pour  les 
écoles  de  chirurgie  de  Paris, 

Versailles,  18  juin  1784.  Reg.  au  parlement  le  20  aoOlt.  (R.  S.  C.  ) 

Louis,  etc.  Ayant  été  informé  que  le  concours  des  étudiants 
en  chirurgie  qui  désirent  de  se  faire  inscrire  aux  cours  des 
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différenls  professeurs  des  écoles  de  chirurgie  de  Paris,  con- 
formément aux  lettres  patentes  en  forme  d'édit,  du  mois  de 
mai  1768,  portant  règlement  pour  lesdites  écoles,  étoit  trop 
considérable  pour  que  les  professeurs  pussent  les  inscrire  eux- 
mêmes  sur  les  registres  prescrits;  que  de  la  confusion  dans  les 
inscriplions  et  attestations  il  résultoit  des  abus  d'autant  plus 
préjudiciables,  que,  suivant  b^s  mêmes  lettres  patentes,  les 
attestations  des  professeurs  donnent  aux  étudiants  des  droits 
pour  être  admis  à  la  maîtrise  en  chirurgie  dans  les  différents 
collèges  et  communautés  des  villes  du  royaume ,  et  les  vues 
de  notre  premier  chirurgien ,  tendantes  à  la  perfection  de  l'en- 
seignement de  la  part  des  professeurs ,  et  à  l'instruction  plus 
suivie  de  la  part  des  étudiants  dans  toutes  les  parties  de  la  chi- 
rurgie ,  nous  ayant  paru  mériter  d'être  approuvées  et  exécu- 
tées. A  ces  causes,  etc. 

1.  Les  étudiants  qui  désireront  les  attestations  nécessaires 
pour  parvenir  à  la  maîtrise  en  chirurgie  ,  soit  pour  la  ville  de 
Paris ,  soit  pour  les  provinces ,  seront  tenus  de  faire  le  cours 
complet  de  toutes  les  études  de  chirurgie  pendant  trois  années 
consécutives.  Ils  se  feront  inscrire  la  première  année  pour  le 
cours  de  physiologie;  la  seconde  ,  pour  le  cours  de  pathologie, 
et  la  troisième,  pour  celui  de  thérapeutique.  En  conséquence, 
ils  ne  seront  admis  à  l'inscription  pour  le  cours  de  pathologie, 
qu'en  rapportant  l'attestation  du  cours  de  physiologie.  Il  en 
sera  de  même  à  l'égard  du  cours  de  thérapeutique ,  pour  lequel 
aucun  élève  ne  pourra  être  inscrit  qu'en  justifiant  de  son  assi- 
duité au  cours  de  pathologie.  Les  étudiants  seront  en  outre 
inscrits,  chacune  des  trois  années,  pour  les  cours  d'anatomie, 
d'opérations  et  d'accouchements;  et,  comme  il  y  a  deux  pro- 
fesseurs pour  chacun  de  ces  cours  ,  il  sera  libre  aux  élèves  de 
suivre  l'un  et  l'autre,  mais  ils  ne  devront  être  inscrits  que  sur 
le  registre  de  l'un  d'eux ,  à  leur  choix.  A  l'égard  des  autres 
cours  établis  auxdites  écoles ,  tels  que  ceux  de  chimie ,  de 
botanique  et  de  maladie  des  yeux,  lesdits  élèves  seront  obligés 
de  rapporter  au  moins  une  attestation  de  chacun  de  ces  cours 
dans  les  trois  années. 

2.  Les  inscriptions  des  étudiants  seront  portées  sur  trois 
registres  différents,  lesquels  seront  cotés  et  paraphes,  par 
première  et  dernière  feuille,  par  le  professeur  du  cours  pour 
lequel  les  étudiants  seront  inscrits.  L'un  des  registres  sera 
remis  à  notre  premier  chirurgien,  ou  à  l'inspecteur  des  écoles; 
le  second  sera  déposé  dans  les  archives  du  collège;  et  le  troi- 
sième sera  entre  les  mains  du  professeur.  Les  inscriptions  seront 
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reçues  quinze  jours  avant  le  commencement  de  chaque  cours , 
et  pendant  les  huit  premiers  jours  du  cours;  ce  temps  passé, 
les  registres  seront  clos  par  la  signature  du  professeur  et  de 
l'inspecteur  des  écoles  ,  et  remis  h  leur  destination. 

3.  Les  étudiants  ne  seront  admis  à  l'inscription,  qu'à  la 
charge  de  rapporter  leur  extrait  baplistaire  diiement  légalisé, 
qu'ils  présenteront  à  la  personne  préposée  par  notre  premier 
chirurgien  pour  recevoir  les  inscriptions,  laquelle  écrira  les 
noms,  surnoms,  provinces,  et  le  lieu  de  la  résidence  actuelle 
desdits  étudiants  sur  chacun  des  trois  registres  et  au  même 
numéro;  fera  en  outre  mention,  ledit  préposé,  au  dos  dudit 
extrait,  du  jour  de  l'inscription,  et  du  numéro  sous  lequel 
elle  aura  élé  faite.  Les  étudiants  seront  tenus  de  représenter 
cet  extrait  ainsi  coté,  lorsqu'ils  demanderont  les  certificats 
ou  attestations  de  cours. 

4.  Les  professeurs  observeront  exactement  ce  qyi  est  prescrit 
par  les  lettres  patentes  du  mois  de  mai  1 768  ,  portant  règlement 
pour  le  collège  de  chirurgie,  tant  pour  l'ordre  des  matières 
qu'ils  doivent  enseigner ,  que  pour  les  heures  et  la  durée  de  leurs 
leçons,  etferontlesappelsordonnés par lesdites  lettres  patentes, 
pour  s'assurer  de  l'assiduité  des  élèves,  au  défaut  de  laquelle  ils 
seront  rayés.  Outre  le  registre  général ,  les  professeurs  en  tien- 
dront un  particulier  des  étudiants  qui  se  proposeront  de  ré- 
pondre aux  différents  examens  après  la  récapitulation  des  ma- 
tières traitées  dans  les  leçons  précédentes.  C'est  dans  cette 
classe  seulement  que  les  professeurs  choisiront  les  sujets  les 
plus  instruits  pour  l'école  pratique,  laquelle  continuera  d'être 
sous  la  direction  de  notre  premier  chirurgien  ,  qui  fera  les 
dispositions  qu'il  jugera  convenables  pour  la  plus  grande  per- 
fection d'un  établissement  propre  h  former  les  étudiants  dans 
l'exercice  d'un  art  si  important. 

5.  A  la  fin  de  chaque  cours,  le  préposé  aux  inscriptions 
remettra  h  chaque  professeur  l'attestation  remplie  des  noms, 
surnoms  et  provinces  des  étudiants ,  et  numérotée  comme  il  a 
été  dit  à  l'art.  5  ,  laquelle  sera  ensuite  signée  par  le  professeur, 
vérifiée  par  l'inspecteur  des  écoles,  visée  par  les  prévôts,  et 
scellée  du  sceau  du  collège. 

6.  Nous  ordonnons  expressément  aux  étudiants  en  chirurgie 
de  se  comporter  avec  docilité  et  soumission  envers  les  profes- 
seurs. Enjoignons  auxdits  professeurs  d'y  tenir  la  main  ,  et  de 
faire  sortir  des  écoles  ceux  qui  y  manqueront ,  même  de  les  rayer 
du  registre  des  inscriptions ,  après  en  avoir  rendu  compte  à  notre 
premier  chirurgien. 
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7.  Seront  au  surplus  observes  et  exécutés  tous  les  règlements 
précédents  donnés  par  nous  concernant  l'ordre  et  la  discipline 
des  écoles  de  chirurgie  en  ce  qui  n'est  point  contraire  aux  ' 
présentes.  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

N°  1940»  —  Arrêt  cbi  conseil  qui  fait  défenses  à  tous  employés 
des  fermes  et  régies  de  traduire  dans  aucuns  tribunaux  les  fer- 
miers et  régisseurs  des  droits  du  roi. 

Versailles,  19  juin  1784.  (R.  S.) 

N"  i94i«  — DùcLk'Rk'no^  portant  que  les  sujets  de  Schaffhonse 
ou  de  tout  autre  pays  de  V Helvétie  où  s'exerce  un  droit  depré- 
lation  au  prof  t  des  nationaux  subiront  la  mtme  loi  dans  les 
faillites  ou  déconf  tares  en  France  oii  ils  seraient  intéressés. 

Versailles,  20  juin  1-84.  Res;.  en  la  cour  des  aides  le  i5  septembre. 
^(R.  S.C.) 

Louis,  etc.  Nous  avons  été  informé  qu'en  vertu  des  lois  et 
usages  subsistants  dans  différents  états  du  corps  helvétique  et 
de  ses  co-alliés  ,  il  est  fait,  dans  les  cas  de  faillite  ou  de  dé- 
confiture, une  différence  entre  les  créanciers  français  et  ceux 
originaires  desdits  états,  de  manière  que,  soit  dans  les  in- 
stances d'ordre,  soit  dans  celles  de  préférence,  nos  sujets  ne 
sont  reçus  à  faire  valoir  leurs  droits  qu'après  que  les  sujets 
desdits  états  ont  été  entièrement  satisfaits.  Cet  usage  ,  des- 
tructif de  la  propriété,  a  notamment  lieu  dans  le  canton  de 
Schafflîouse  ,  où  récemment  encore ,  malgré  les  représenta- 
tions qui  ont  été  faites  de  notre  part,  plusieurs  de  nos  sujets, 
créanciers  d'un  bourgeois  de  SchafThouse  ,  ont  été  exclus  de 
la  contribution  ,  et  les  créanciers  nés  sujets  de  cet  état  ont 
été  payés  par  privilège  à  leur  préjudice.  Une  telle  préférence 
nationale  est  d'autant  plus  préjudiciable  h  nos  sujets,  que, 
d'une  part,  les  liaisons  de  commerce,  infiniment  multipliées 
entre  nos  états  et  ceux  du  corps  helvétique  ,  les  exposent  plus 
souvent  h  en  éprouver  les  fâcheux  effets  ,  et  que ,  d'une  autre 
part ,  les  sujets  des  cantons  et  de  leurs  co-alliés  en  général ,  et 
ceux  du  canton  de  Schafflîouse  en  particulier,  ont  joui  jusqu'ici 
dans  les  cas  de  faillite  arrivant  dans  noire  royaume  ,  de  tous 
et  chacun  les  mêmes  droits  que  nos  propres  et  naturels  sujets; 
qu'ils  y  sont  venus  à  contribution  par  concurrence  avec  ces 
derniers ,  et  que  dans  les  sentences  d'ordre  ils  ont  toujours  été 
colloques  suivant  les  droits ,  hypothèques  et  privilèges  qu'ils 
pouvoient  avoir  sur  eux.  Comme  cette  disparité  est  directement 
contraire  aux  règles  de  la  réciprocité  stipulée  par  la  paix  per- 
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pétuelle  de  iSi6,  confirmée  par  le  traité  d'alliance  générale 
conclu  le  28  mai  1777,  entre  nous  et  le  corps  helvétique,  la 
justice  que  nous  devons  à  nos  peuples  nous  fait  regarder 
comme  indispensable  d'introduire  dans  nos  états ,  à  l'égard 
des  sujets  des  cantons  helvétiques  et  de  leurs  co-alliés ,  les 
mêmes  maximes  qui  sont  suivies  dans  lesdits  états  helvétiques 
à  l'égard  de  nos  sujets.  En  conséquence  nous  avons  jugé  né- 
cessaire de  faire  aux  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs 
les  exceptions  et  restrictions  que  la  circonstance  exige.  A  ces 
causes,  etc. 

'  1.  Dans  tous  les  cas  de  déconfiture  ou  de  faillite  arrivant  en 
France^  les  citoyens ,  bourgeois  et  sujets  du  canton  de  SchafF- 
house  ne  pourront  plus  venir  h  contribution  ni  être  payés  de 
leurs  créances  par  concurrence  avec  nos  sujets  ;  mais  ils  se- 
ront renvoyés  pour  leur  paiement  après  le  remboursement  en- 
tier et  parfait  de  ces  derniers. 

2.  Pareillement ,  dans  les  instances  d'ordre ,  lesdits  citoyens, 
bourgeois  et  sujets  du  canton  de  Schaftliouse ,  nonobstant 
la  priorité  ou  le  privilège  de  leurs  hypothèques,  quels  que  puis- 
sent être  leurs  droits,  la  nature  de  leurs  créances  et  les  titres 
dont  ils  seront  porteurs  ,  ne  pourront  être  colloques  qu'au 
dernier  rang ,  après  tous  nos  sujets. 

3.  Les  citoyens ,  bourgeois  et  sujets  des  autres  états  helvé- 
tiques ,  et  de  leurs  co-alliés  qui  seront  intéressés  dans  quelque 
faillite  arrivée  dans  notre  royaume  ne  pourront  plus  venir  à 
contribution  ni  être  colloques  au  rang  de  leurs  créances  par 
concurrence  avec  nos  sujets  ,  qu'en  rapportant  h  nos  cours 
de  justice  un  certificat  en  bonne  forme  de  leur  souverain, 
portant  que  dans  l'état  helvétique  dont  ils  dépendent ,  nos 
sujets  sont  traités ,  pour  les  mêmes  cas ,  à  l'égal  des  propres 
citoyens,  bourgeois  et  sujets  dudit  état,  sans  aucune  sorte  de 
distinction  ni  de  préférence ,  lequel  certificat  servira  de  base 
à  la  réciprocité  que  nous  voulons  être  exactement  observée 
à  cet  égard. 

4.  Si ,  dans  la  vue  de  dispenser  leurs  sujets  de  l'obligation 
d'apporter  pour  chaque  cas  qui  se  présentera  ,  le  certificat 
mentionné  dans  l'article  précédent ,  les  difierents  étals  du 
corps  helvétique  jugent  à  propos  de  nous  faire  connoîlre ,  par 
une  déclaration  en  forme,  la  jurisprudence  qu'ils  se  pro- 
posent d'observer  relativement  à  la  discussion  et  au  jugement 
des  affaires  d'intérêt  que  nos  sujets  auront  à  porter  devant 
leurs  tribunaux,  cette  déclaration  ,  que  nous  ferons  revêtir  de 
nos  lettres  patentes ,  enregistrées  dans  nos  cours ,  affranchira 
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de  la  formalité  du  certificat  particulier  les  sujets  de  l'état  qui 
l'aura  donnée,  et  servira  de  règle  pour  les  jugements  qui  se- 
ront rendus  dans  notre  royaume  relativement  à  la  liquidation 
de  leurs  créances.  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

N°  1942.  —  Arrêt  da  conseil  portant  règlement  pour  la  fran- 
chise du  port  de  Lorienl. 

Versailles ,  26  juin  1781-  (R.  S.  C  ) 

N°  1943.  —  Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  adminstra- 
teurs  du  cap  Français,  concernant  le  commerce  étranger  et 
particulièrement  l'admission  des  Etats-Unis  dans  les  îles  Fran- 
çaises ,  en  interprétation  du  traité  de  1778. 

27  juin  1784.  (  Code  de  la  Martinique,  toni.  3.  ) 

N°  1944-  —  Arrêt  du  parlement  qui  homologue  une  ordon- 
nance rendue  par  les  officiers  du  bailliage  de  Saint-Quentin , 
au  sujet  des  précautions  à  prendre  lors  du  battage  des  grains 
pour  empêcher  et  prévenir  les  incendies. 

Paris  ,  3o  juin  i784.  ■,  R-  S.  ) 

N"  194'^'  —  CoyvEsrioy  entre  la  Fra?ice  et  la  Suède  pour  servir 
d'explication  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  25 
avril  1741  (1). 

Versailles,  i"  juillet  1784-  Ratifie' par  le  roi  de  France  le  26  juillet,  et  par 
le  roi  de  Suéde  le  10  aoL\t.  (R.  S.  xMartens,  Gaschon  ,  pag.  339.  ) 

S.  M.  très-chrétienne ,  et  S.  M.  le  roi  de  Suède ,  animées 
du  même  désir  de  resserrer  de  plus  en  plus  l'union  qui  sub- 
siste depuis  si  long-temps  entre  les  couronnes  de  France  et 
de  Suède ,  ainsi  que  d'ouvrir  de  nouvelles  sources  de  pros- 
périté pour  le  commerce  des  deux  nations,  ont  jugé  conve- 
nable de  revenir  sur  la  convention  préliminaire  de  commerce 
et  de  navigation  du  2  5  avril  1 741 ,  et  d'y  faire  les  changements 
et  additions  nécessaires  pour  parvenir  à  ce  but;  LL,  MM.  ayant 
reconnu  que  les  stipulations  de  la  dernière  convention  étoient 
insuffisantes  pour  opérer  tout  le  bien  qu'on  avoit  cv\  en  vue  en 
la  rédigeant ,  se  sont  décidées  à  lui  donner  plus  d'efficacité 
en  y  ajoutant  des  cessions  mutuelles ,  dont  le  but  est  de  fa- 


(1)  V.  traités  des  16  avril  i7q3  et  6  janvier  i8io. 
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ciliter  à  leurs  sujets  les  moyens  d'étendre  leur  commerce ,  soît 
respectivement  entre  eux ,  soit  avec  les  autres  nations. 

A  cet  effet,  LL.  MM.  ont  nommé  ,  savoir,  etc.  ,  lesquels 
après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs  ,  sont 
convenus  des  articles  suivants  pour  servir  de  supplément, pro- 
visoire et  d'explication  à  ladite  convention. 

1.  La  convention  préliminaire  conclue  le  26  avril  1741  entre 
la  France  et  la  Suède  ,  touchant  la  navigation  et  le  commerce  , 
continuera  d'être  observée  suivant  sa  forme  et  teneur,  dans 
tous  les  points  et  articles  auxquels  il  n'aura  été  dérogé  par  la 
présente  convention  provisoire ,  et  ils  serviront  de  base  avec 
les  articles  nouvellement  convenus  au  traité  définitif  que  les 
deux  souverains  s'engagent  de  conclure  le  plus  tôt  que  faire 
se  pourra. 

2.  En  conséquence  de  cette  confirmation  générale  de  la 
convention  préliminaire  de  l'/^i,  les  sujets  respectifs  conti- 
nueront de  jouir,  dans  les  ports  de  l'une  et  l'autre  domination, 
de  toutes  les  franchises  ,  laveurs  et  exemptions  qui  leur  ont  été 
assurées  par  les  articles  1  et  2  de  ladite  convention. 

3.  Comme  en  vertu  de  l'article  3  de  la  convention  de  lyij'  > 
les  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne  ont  du  jouir  dans  la  ville , 
port  et  territoire  de^^ismar,  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres 
nations  ,  du  privilège  de  ne  payer,  pour  les  effets  et  marchan- 
dises qu'ils  y  porteroient  par  leurs  propres  vaisseaux  ,  que  trois 
quarts  pour  cent  de  la  valeur  desdits  eftets  ou  marchandises 
pour  tous  droits  de  douane  ou  autres  ,  quels  qu'ils  puissent  être , 
soit  que  lesdites  marchandises  s'y  consommassent ,  soit  qu'elles 
fussent  exportées ,  et  ce  ,  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  les  sujets 
même  de  S.  M.  suédoise  ,  et  qu'il  a  été  reconnu  que  cette  con- 
cession ,  vu  la  nature  et  la  position  du  port  de  Wismar,  ne 
remplissoit  en  aucune  manière  le  but  qu'on  s'étoit  proposé  de 
la  part  de  la  cour  de  Suède ,  S.  M.  suédoise  consent  à  substituer 
auxdites  franchises  attachées  au  port  de  Wismar,  la  liberté 
d'entrepôt  dans  le  port  de  Gothembourg  ,  en  la  forme  et  aux 
clauses  et  conditions  suivantes. 

4.  Les  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne  auront  h  perpétuité 
le  droit  d'entreposer  dans  le  port  de  Gothembourg,  dans  le  lieu 
et  avec  les  précautions  qui  seront  déterminés,  toutes  les  den- 
rées, productions  et  marchandises  ,  soit  de  la  France,  soit  de 
ses  colonies  en  Amérique,  chargées  sur  des  bâtiments  français, 
de  quelque  port  de  France  qu'ils  viennent,  sans  qu'à  raison  de 
leur  introduction,  elles  puissent  être  assujetties  à  aucune  sorte 
de  péage ,  impositions  ou  autres  droits  quelconques.  Il  leur 
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sera  pareillement  libre  de  les  en  réexporter,  si  bon  leur  sem- 
ble ,  soit  sur  leurs  propres  navires ,  soit  sur  des  bâtiments 
suédois,  à  telle  autre  destination  que  ce  soit,  sans  qu'il  en 
puisse  être  exigé,  h  raison  de  celte  sortie  et  réexportation, 
aucuns  droits  de  douane  ou  autres,  quels  qu'ils  puissent  être 
et  sous  quelque  nom  qu'ils  puissent  être  désignés;  et ,  dans  le 
cas  de  l'introduction  et  de  la  réexportation  ,  les  bâtiments  fran- 
çais ne  seront  pas  tenus  h  de  plus  forts  droits  que  ceux  qu'ac- 
quittent les  navires  suédois. 

5.  Ledit  entrepôt  n'ayant  point  d'autre  destination  que  de 
faciliter  aux  commerçants  français  le  débit  de  leurs  denrées  et 
marchandises ,  soit  dans  les  états  de  S.  M.  suédoise ,  soit  dans 
ceux  des  autres  puissances  du  nord,  les  objets  qu'on  y  dépo- 
sera seront  constamment  censés  être  à  bord  des  bâtiments  qui 
les  auront  apportés  ,  par  conséquent  ils  ne  pourront  être  sou- 
mis à  aucune  visite  jusqu'au  moment  où  l'on  voudroit  les  faire 
sortir  dudit  entrepôt  pour  les  importer  dans  le  royaume  de 
Suède. 

6.  Les  denrées  et  marchandises  qu'on  sortira  de  cet  entre- 
pôt pour  les  faire  entrer  en  Suède,  acquitteront  sur  le  lieu  , 
ou  au  premier  bureau  de  ce  royaume  où  elles  se  présenteront , 
tous  et  chacun  les  mêmes  droits  qui  sont  actuellement  établis 
sur  elles ,  ou  qui  pourront  l'être  par  la  suite  ,  de  la  même  ma- 
nière et  à  la  même  quotité  qu'elles  auroient  du  les  acquitter 
si  elles  eussent  été  importées  directement  dans  ledit  royaume  , 
sans  passer  par  l'entrepôt  de  Gothembourg. 

7.  Le  roi  très-chrétien  donnera  les  ordres  les  plus  précis  à 
ceux  de  ses  sujets  qui  voudront  profiter  dudit  entrepôt ,  de 
s'abstenir  de  toutes  pratiques  repréhensibles  ,  soit  en  abusant 
eux-mêmes  de  sa  franchise  pour  faire  entrer  en  fraude  leurs 
denrées  et  marchandises  dans  le  royaume  de  Suède ,  soit  en  fa- 
vorisant des  manœuvres  illicites  de  la  part  des  sujets  de  S.  M. 
suédoise,  ou  des  étrangers  qui  fréquentent  le  port  de  Go- 
thembourg. 

8.  En  échange,  et  par  forme  de  compensation  des  avantages 
résultants  de  l'établissement  et  de  la  concession  de  l'entrepôt 
de  Gothembourg  pour  le  commerce  et  la  navigction  de  la 
France,  le  roi  très-chrétien  cède  h  perpétuité  au  roi  et  h  la 
couronne  de  Suède ,  on  toute  propriété  et  souveraineté ,  l'ile 
de  Saint-Barthélemi  aux  Indes  occidentales  ,  avec  toutes  les 
terres,  mer,  ports,  rades  et  baies  qui  en  dépendent,  aussi- 
bien  que  tous  les  édifices  qui  s'y  trouvent  construits ,  avec  la 
souveraineté,  propriété,  possession,  et  tous  droits  acquis  par 
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traités  ou  autrement,  que  le  roi  très -chrétien  et  la  couronne 
de  France  ont  eus  jusqu'à  présent  sur  ladite  île ,  ses  habitants 
et  ses  dépendances  ,  S.  M.  très-chrétienne  cédant  el  transpor- 
tant le  tout  audit  roi  et  à  la  couronne  de  Suède  de  la  manière 
et  dans  la  forme  la  plus  araple ,  sans  restrictions  ni  réser- 
ves (1). 

9.  La  présente  cession  ne  préjudiciera  en  rien  aux  droits 
de  propriété  ou  de  possession  appartenants  aux  habitants  fran- 
çais et  autres  qui  jusqu'ici  ont  été  sujets  du  roi  très -chrétien 
en  ladite  île;  ils  continueront  à  en  jouir  sous  la  souveraineté 
suédoise  ,  conformément  h  letirs  titres  et  aux  lois  et  usages  re- 
çus dans  ladite  île  ,  sans  que,  sous  prétexte  ou  par  une  suite 
de  ce  changement  de  domination ,  il  puisse  leur  être  causé 
aucun  trouble ,  gène  ni  dommage  dans  leur  fortune  particulière 
ou  dans  les  droits  dépendants  de  leur  propriété. 

10.  S.  M.  suédoise  promet  et  s'engage  de  conserver  à  ja- 
mais aux  habitants  de  l'île  de  Saint -Barthélemi  la  liberté  la 
plus  illimitée  de  la  religion  catholique  ,  d'en  protéger  le  cidle  , 
et  de  ne  rien  faire  ni  permettre  qu'il  soit  rien  fait  pour  en  gêner 
ou  restreindre  l'exercice. 

11.  Les  habitants  français  ou  autres  qui  ont  été  sujets  du 
roi  très-chrétien  dans  l'île  de  Saint-Barthélemi ,  et  leurs  des- 
cendants ,  pourront  en  tout  temps  se  retirer  en  toute  sûreté 
et  liberté,  en  tel  endroit  de  la  domination  du  roi  qu'il  leur 
plaira  ,  et  pourront  vendre  leurs  biens  et  transporter  leurs 
effets,  ainsi  que  leurs  personnes,  sans  être  gênés  dans  leur 
émigration  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  hors  le  cas  de 
dettes  ou  de  procès-criminels ,  et  il  ne  sera  jamais  rien  exigé 
d'eux  à  titre  de  droit  de  détraction ,  ni  autres  quelconques. 

12.  La  remise  de  l'île  de  Saint-Barthélemi  à  la  personne 
qu'il  plaira  au  roi  de  Suède  de  commettre  pour  en  prendre 
possession  ,  sera  effectuée  quatre  mois  après  l'échange  des  ra- 
tifications que  LL.  MM.  très-chrétienne  et  suédoise  donneront 
sur  la  présente  convention  provisoire.  Les  commissaires  qui , 
de  part  et  d'autre  ,  seront  nommés  pour  cet  effet ,  seront  munis 
des  instructions  les  plus  précises  pour  constater,  confirmer  et 
conserver  les  droits  des  habitants  de  ladite  île,  et  pour  assurer 
leurs  possessions.  Ils  seront  aussi  chargés  de  dresser  des  procès- 
verbaux  concernant  les  effets  appartenants  au  roi  très-chrétien, 
s'il  s'en  trouve  aucuns  dans  ladite  île ,  et  qui  demeureront  à 
la  disposition  de  S.  M.  très-chrétienne. 

■    (i)  Maintenu  par  traite  6 janvier  i8io. 


• 
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i5.  Les  articles  ci -dessus  ne  devant  être  considérés  que 
comme  un  supplément  et  une  explication  de  la  convention 
préliminaire  du  25  avril  1741»  seront  insérés  mot  à  mot  dans 
le  traité  de  navigation  et  de  commerce  qui  sera  conclu  entre 
leursditcs  majestés.  En  attendant,  ils  sortiront  leur  plein  et 
enlier  effet,  et  seront,  pour  le  bien  et  l'avantage  des  sujets 
respectifs,  exactement  observés,  suivis  et  exécutés  de  part  et 
d'autre  immédiatement  après  l'échange  de  leurs  ratifications. 

14.  La  présente  convention  provisoire  sera  ratifiée  par  les 
deux  souverains;  les  lettres  en  seront  expédiées  en  bonne  et 
due  forme ,  échangées  dans  l'espace  de  six  semaines ,  ou  plus 
tôt  s'il  est  possible,  à  compter  du  jour  de  la  signature. 

N"  1946. — Ordonnance  concernant  la  composition  des  équipages 
des  navires  marchands. 

Versailles,  4  juillet  1784.  (  R.  S.  C.  ) 

S.  M.  s'étant  fait  représenter  les  différentes  lois  concernant 
la  composition  des  équipages  des  navires  marchands  ,  notam- 
ment l'ordonnance  du  23  juillet  1745,  par  laquelle  le  nombre 
des  novices  qui  doivent  être  embarqués  sur  lesdits  navires  est 
réglé  au  cinquième  de  la  totalité  des  équipages  ,  celle  du 
20  octobre  1726  et  l'art.  16  de  la  déclaration  du  21  octobre 
1727,  qui  dérogeant  au  règlement  du  i*'^  mars  1716  et  aux 
lettres  patentes  rendues  sur  icelui  le  4  du  même  mois,  per- 
mettent d'employer  dans  lesdits  équipages  jusqu'à  la  concur- 
rence d'un  tiers  d'étrangers ,  et  la  déclaration  du  i5  novembre 
1767,  concernant  les  chirurgiens  des  navires  marchands;  elle 
a  reconnu  que  l'obligation  d'embarquer  un  cinquième  de  no- 
vices, est  onéreuse  au  commerce;  que  cette  proportion  est 
plus  grande  qu'il  n'est  nécessaire  pour  l'entretien  et  le  renou- 
vellement des  classes;  que  celle  du  dixième  qui  avoit  été  pres- 
crite pour  les  armements  faits  h  Bordeaux  et  à  la  Rochelle,  par 
les  ordonnances  des  25  août  iG3o  et  22  décembre  1739,  con- 
viendroit  mieux  h  l'état  actuel  des  classes;  mais  qu'il  seroit  en- 
core plus  utile  de  laisser  aux  armateurs  une  entière  liberté  à  cet 
égard ,  leur  intérêt  devant  les  engager  à  employer  un  nombre 
suffisant  de  novices;  que  la  proportion  du  nombre  des  mousses 
déterminée  au  dixième  ,  n'est  pas  trop  grande  pour  fournir 
aux  gens  de  mer  les  moyens  de  faire  subsister  leurs  enfants  et 
les  former  à  la  profession  de  matelot;  que  la  permission  d'ad- 
mettre dans  les  équipages  un  tiers  de  matelots  étrangers,  peut 
être  nuisible,  en  privant  une  partie  des  matelots  français  des 
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moyens  de  s'employer  utilement,  ce  qui  tend  à  diminuer  le 
nombre  de  ceux  qui  se  destinent  à  la  navigation;  qu'il  est  par 
conséquent  nécessaire  de  restreindre  cette  permission  ,  en  con- 
servant néanmoins  aux  armateurs  la  liberté  d'employer  un 
petit  nombre  d'étrangers  ,  lorsque  cela  pourra  être  utile  à 
l'objet  des  expéditions  ;  que  la  nécessité  d'embarquer  un  chi- 
rurgien sur  des  bâtiments  équipés  d'un  très-petit  nombre 
d'hommes,  produit  une  augmentation  de  dépense  trop  consi- 
dérable par  rapport  à  l'objet  de  ces  armements;  que  dans  le 
nombre  des  voyages  désignés  sous  le  nom  de  long  cours ,  et 
qui,  aux  ternies  de  l'ordonnance  du  18  octobre  1740,  sont 
tous  ceux  au-delà  des  détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund,  il  en 
est  plusieurs  qui ,  en  les  considérant  relativement  aux  motifs 
qui  déterminent  à  l'embarquement  des  chirurgiens,  peuvent* 
être  assimilés  malgré  leur  durée  à  ceux  du  grand  cabotage  : 
et  S.  M.  voulant  favoriser  le  commerce,  le  débarrasser  de 
toutes  les  gênes  qui  nuisent  à  son  extension  en  augmentant  les 
frais  des  armements ,  et  assurer  de  l'emploi  h  ceux  de  ses  sujets 
qui  ont  embrassé  la  profession  de  matelot ,  a  ordonné  et  or- 
donne ce  qui  suit  ; 

1.  Les  armateurs  et  capitaines,  maîtres  et  patrons  des  na- 
vires marchands ,  ne  seront  plus  astreints  à  y  embarquer  un 
nombre  déterminé  de  novices ,  et  seront  libres  de  n'en  ad- 
mettre qu'autant  qu'ils  le  voudront,  quelle  que  soit  la  destina- 
tion de  leurs  bâtiments  pour  le  commerce  ou  pour  les  pêches, 
et  de  quelque  nombre  d'hommes  qu'ils  soient  équipés. 

2.  II  continuera  d'être  embarqué  sur  chacun  des  navires 
qui  seront  armés  dans  les  ports  du  royaume ,  un  mousse  par 
dix  hommes  d'équipage ,  conformément  aux  ordonnances  du 
i5  août  1702. 

5.  Il  ne  pourra  à  l'avenir  être  admis  dans  le  nombre  des 
matelots  qui  composeront  les  équipages  desdits  navires,  qu'un 
sixième  d'étrangers ,  au  lieu  du  tiers  qui  étoit  précédemment 
autorisé;  et  il  ne  pourra  en  être  employé  aucun  comme  officier 
et  officier-marinier,  sans  une  permission  expresse  de  S.  M. 

4.  Il  ne  sera  embarqué  de  chirurgien  sur  les  navires  des- 
tinés aux  voyages  de  long  cours  ,  que  lorsque  les  équipages  se- 
ront de  quinze  hommes  et  au-dessus,  les  mousses  compris; 
et  il  n'en  sera  pareillement  embarqué  sur  ceux  expédiés  pour 
toutes  les  côtes  et  îles  de  l'Europe,  même  au-delà  du  détroit 
diî  Sund  dans  la  mer  Baltique,  ainsi  que  pour  toutes  celles  de 
la  Méditerranée  et  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  jusques  et 
compris  les  îles  Canaries ,  que  lorsque  lesdits  navires  auront 


4    JUILLET     1784.  43 1 

vingt  hommes  d'équipage;  sera  d'ailleurs  la  déclaration  du 
i5  novembre  1767  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  article. 

5.  Veut  S.  M.  que  les  ordonnances  et  règlements  concer- 
nant l'équipement  et  expédition  des  bâtiments  marchands  et 
les  rôles  d'équipage,  soient  pareillement  exécutés  en  ce  qui  n'y 
est  pas  dérogé  par  la  présente  :  laissant  d'ailleurs  aux  arma- 
teurs ,  capitaines  et  maîtres  une  entière  liberté  sur  la  compo- 
sition de  leurs  équipages ,  et  sur  les  conditions  des  engage- 
ments de  ceux  qui  en  feront  partie. 

N°  1947*  —  Lettres  patentes  concernant  les  privilèges  de  la 
ville  de  Bayonne  et  du  pays  de  Lahourl ,  et  règlement  relatif  à 
la  franchise  accordée  au  port  de  Bayonne. 

Versailles,  4  juillet  1784.  Reg.  n  Bordeaux  en  la  cour  des  aides  et  ûnances 
de  Ciu}  eniie  le  5  mars  1785.  (R.  S.) 

N"  1948-  ■ —  Arrêt  du  parlement  concernant  la  vente  et  la 
livraison  des  bois  dans  les  chantiers  de  la  ville  de  Paris  (1). 

Paris,  6  juillet  1784.  (R.  S.  Mars,  2-3o.Dupin,  codeducora.  de  bois  et 
charbon,  tom.  i  ,  pag.  484-  ) 

Savoir  faisons ,  que  sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le 
procureur  du  roi  et  de  la  ville  ,  que  l'instrument  en  bois 
appelé  membrure  ,  et  dont  la  destination  a  pour  objet  le  mesu- 
rage  du  bois  de  corde  dans  les  chantiers  ,  est  tellement  défec- 
tueux dans  sa  construction ,  qu'en  supposant  même  aux  der- 
nières mesures  toutes  les  dimensions,  tant  en  largeur  qu'en 
hauteur,  prescrites  par  les  ordonnances ,  il  n'en  seroit  pas 
moins  possible  que  les  acheteurs  fussent  lésés  malgré  la  bonne 
foi  des  marchands  et  la  plus  grande  attention  dans  le  procédé 
du  mesurage;  que  la  possibilité  de  cette  lésion  a  été  reconnue 
par  différentes  vérifications  qui  ont  été  faites  en  présence 
même  du  bureau  ,  et  démontrée  d'ailleurs  par  les  observations 
suivantes  sur  la  forme  et  les  proportions  beaucoup  trop  foibles 
de  cette  mesure. 

1*  On  a  remarqué  qu'en  général  les  membrures  actuelle- 
ment existantes  ,  étoient  faites  avec  des  bois  d'une  grosseur  in- 
suffisante; que  par  une  conséquence  nécessaire  les  montants 
de  chacune  d'elles. étoient  exposés  à  fléchir  et  à  se  rapprocher 
ou  s'éloigner  dans  le  haut  suivant  la  manière  dont  la  mesure 
étoit  chargée  et  remplie ,  d'où  résulloit  l'inconvénient  d'un 

(i)  V.  arrêté  ay  ventôse  au  x. 
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faux  mesurage  qui  ponvoit  être  nuisible  à  l'acheteur  plutôt 
qu'au  vendeur;  attendu  la  facilité  qu'avoicnt  les  préposés  audit 
mesurage  d'y  procéder  deûiçon  à  produire  dans  le  haut  de  la 
membrure  le  rapprochement  plutôt  que  l'écartement  desdits 
montants. 

1"  Que  la  semelle  desdites  membrures  étoit  pareillement 
trop  foible  et  beaucoup  trop  étroite;  que  le  défaut  d'épaisseur 
suflisante,  et  l'impuissance  de  résister  au  poids,  occasionoient 
une  courbure  au  centre  ,  lorsque  surtout  ladite  semelle  portoit 
sur  un  terrain  inégal,  et  que  de  cette  courbure  devoit  résulter 
l'efTet  inévitable  du  rapprochement  des  montants  dont  on  vient 
de  parler;  que  l'abus  des  semelles  trop  étroites  n'étoit  pas  moins 
sensible  en  ce  que  les  premières  bûches  jetées  au  hasard  dans 
la  membrure  ,  ne  pouvant  d'elles-mêmes  s'y  placer  dans  l'équi- 
libre nécessaire ,  on  étoit  forcé ,  pour  empêcher  qu'elles  ne 
portassent  h  terre  d'un  côté  et  ne  restassent  suspendues  de 
l'autre,  de  procurer  auxdites  semelles  une  largeur  factice  en 
posant  à  une  certaine  distance  d'elles,  tant  en  avant  qu'en  ar- 
rière, des  pièces  de  bois  désignées  sous  le  nom  de  soustraits; 
mais  que  ces  pièces  étant  plus  élevées  que  les  semelles ,  il  étoit 
impossible  alors  que  le  premier  rang  de  celles  comprises  dans 
la  membrure  touchât  immédiatement  lesdites  semelles,  et  que 
le  vide  que  laissoit  ce  premier  rang  diminuoit  d'autant  la  con- 
tinence de  la  mesure. 

.  5°  Que  les  membrures  n'étant  point  étalonées ,  comme  le 
sont  les  mesures  des  autres  objets  de  consommation ,  et  leur 
construction  totale  en  bois  exposant  les  bouts  des  deux  mon- 
tants à  une  prompte  dégradation  et  réduction  successive  de 
hauteur  que  le  temps  et  le  service  journalier  rendoient  inévi- 
tables ,  il  en  résultoit  que  plusieurs  d'entre  elles  étoient  em- 
ployées au  mesurage  du  bois ,  sans  avoir  exactement  les  di- 
mensions prescrites  par  les  ordonnances  ,  et  que  l'usage  abusif 
étoit  continué  jusqu'à  ce  que  du  moins  la  réparation  ou  la  ré- 
forme totale  en  eût  été  ordonnée  par  les  officiers  du  bureau  à 
l'époque  de  leurs  différentes  visites  dans  les  chantiers. 

Que  ces  défectuosités  nécessairement  attachées  à  la  con- 
struction des  membrures  actuelles  et  demi-membrures,  exi- 
geoient  que  les  unes  et  les  autres  fussent  incessamment  rem- 
placées par  d'autres ,  dont  les  proportions  plus  fortes  pussent 
en  quelque  sorte  garantir  l'exactitude  et  la  durée  de  leurs  di- 
mensions conformément  aux  ordonnances  ;  il  espère  en  consé- 
quence qu'en  nous  déterminant  à  pourvoir  h  ce  changement , 
qui  a  pour  objet  de  maintenir  la   iidélilé  d'un  commerce 
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très-intéressant  pour  le  public  ,  et  dont  la  surveillance  est 
spécialement  confiée  à  nos  soins,  nous  voudrons  bien  aussi  or- 
donner que  lesdiles  membrures  et  demi-membrures  seront 
étalonées ,  et  la  marque  imprimée  sur  de  solides  embrassures 
de  fer,  dont  les  bouts  des  deux  montants  de  chacune  d'elles 
seront  armés  et  forliliés ,  pour  l'une  desdiles  nouvelles  mem- 
brures ,  lant  grande  que  petite  ,  être  ensuite  déposée  à  l'hôtel- 
de-v!lle  ,  et  servir  de  mesure  vuttricc ,  destinée  à  vérijQer  et 
contrôler  toutes  celles  qui  seront  employées  au  mesurage  du 
bois  dans  les  dilTércnts  chantiers  ,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  dressé 
procès-verbal  du  dépôt  desdites  membrures,  afin  que  la  con- 
fiance publique  soit  justifiée  par  toutes  les  précautions  dont 
cet  objet  important  peut  être  susceptible  ,  et  qu'à  l'avenir  elle 
ne  puisse  être  exposée  à  aucune  surprise  :  pourquoi  requéroit 
le  procureur  du  roi  et  de  la  ville  qu'il  nous  plut  y  pourvoir. 

Nous,  ayant  égard  aux  remontrance  et  réquisitoire  du  pro- 
cureur du  roi  et  de  la  ville  ,  et  après  avoir  pris  tous  les  rensei- 
gnements qui  pouvoient  nous  éclairer,  tant  sur  la  formation 
abusive  des  membrures  actuelles ,  que  sur  les  moyens  d'en 
construire  de  nouvelles  dont  les  proportions  plus  solides 
pussent  remédier  aux  inconvénients  des  autres  :  disons  que  les 
ordonnances  et  règlements  indicatifs  des  dimensions  que 
doivent  avoir  les  membrures  destinées  au  mesurage  du  bois  dans 
les  chantiers ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et 
que  ,  pour  prévenir  les  inconvénients  des  mesures  actuelles ,  il 
en  sera  construit  de  nouvelles  dont  les  proportions  seront  con- 
formes en  tous  points  à  la  description  suivante. 

1 .  Chaque  membrure  aura  la  solle  ou  plate-forme  de  huit 
pieds  six  pouces  de  long  ,  six  pouces  de  large  et  quatre  pouces 
et  demi  d'épaisseur;  les  deux  montants  espacés  entre  eux  de 
quatre  pieds  dans  œuvre  ,  auront  quatre  pieds  de  hauteur,  non 
compris  le  tenon  assemblé  dans  la  solle ,  cinq  pouces  de  large  , 
deux  pouces  et  demi  d'épaisseur  par  le  haut  et  trois  pouces 
dans  le  bas;  lesdits  montants  seront  retenus  par  une  contre-fiche 
en  dehors  de  trois  pieds  quatre  pouces  et  demi  de  longueur 
sans  les  tenons,  trois  pouces  d'épaisseur  dans  le  haut,  trois 
pouces  et  demi  dans  le  bas  ,  et  de  quatre  pouces  de  largeur 
posée  de  champ  ,  et  assemblée  dans  la  plate-forme  à  lu  distance 
de  sept  pouces  six  lignes  de  son  extrémité,  et  dans  le  montant 
h  la  distance  d'un  pied  un  pouce  de  sa  sommité;  le  tout  de  bois 
de  chêne  bien  dressé  et  corroyé,  assemblé  et  chevillé,  pour 
avoir  dans  le  haut ,  ainsi  que  dans  le  bas ,  parallèlement  et 
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exactement  quatre  pieds  en  hauteur  et  largeur,  Ibrmant  seize 

pieds  en  superficie. 

2.  La  demi-membrure  sera  de  deux  pieds  huit  pouces  de 
largeur  et  trois  pieds  de  hauteur  dans  œuvre,  ce  qui  donnera 
huit  pieds  en  superficie  ,  ayant  la  solle  ,  les  montants  et  conlre- 
fiches assemblés  de  même  qu'h  la  membrure,  chacune  desdites 
pièces  ayant  aussi  une  grosseur  convenable  et  proportionnée. 

5.  Pour  constater  la  hauteur  des  montants  desdites  mem- 
brures ,  et  en  assurer  la  durée  et  conservation  ,  il  sera  placé 
une  embrassure  de  1er  au  bout  de  chacun  dcsdils  montants  , 
laquelle  pour  les  membrures  sera  en  fer  de  quatre  lignes  d'é- 
paisseur, vingt-une  lignes  de  largeur  et  quatorze  portées  de 
dévi-'lnppemenl;  elle  sera  contournée  avec  précision,  et  en- 
taillée de  toute  son  épaisseur  dans  le  bois ,  les  angles  bien  lor- 
més  par  dehors  ,  et  chacune  d'elles  attachée  avec  deux  boulons 
à  tète  fraisée  par  un  bout,  et  rivée  par  l'autre;  le  tout  limé  et 
équarri  avec  précision. 

Les  mêmes  embrassures  pour  les  demi-membrures  seront 
en  fer  de  deux  lignes  d'épaisseur,  quinze  lignes  de  largeur  et 
dix  nouées  et  demi  de  développement;  chacune  d'elles  sera 
pareillement  forgée  ,  limée  ,  entaillée  ci  arrêtée  avec  un  boulon 
à  tête  fraisée  et  rivure. 

4.  Il  sera  apposé  à  chacun  des  montants  pour  marque  et 
étalon,  une  lleur- de-lis  et  un  V  dans  la  forme  ci- contre,  frap- 
pés avec  mi  poinçon  d'acier  fait  exprès  ,  et  chacime  des  pièces 
de  bois  dépendantes  desdites  membrures  sera  également  mar- 
quée et  étalonnée  du  même  signe,  avec  un  fer  chaud  pareille- 
ment forgé  à  cet  eilet  et  pour  cet  usage. 

5.  La  force  des  montants  et  l'épaisseur  de  la  solle  ou  se- 
melle desdites  mendjrures  pouvant  encore  n'être  pas  suflisante 
pour  prévenir  l'effet  du  rapprochement  ou  de  l'écartement 
desdits  montants,  et  l'exactitude  du  mesurage  (exigeant  qu'on 
pourvoie  par  une  précaution  nouvelle  au  moyen  de  la  consta- 
ter, il  sera  construit  h  cet  effet  quatre  cents  mesures  de  quatre 
pieds  de  longueur,  en  bois  de  chêne  de  six  lignes  d'épaisseur 
et  d'un  pouce  seulement  de  largeur;  et  pour  qu'elles  puissent, 
dans  les  moments  de  vente  ,  servir,  tant  au  vendeur,  à  l'ache- 
teur, qu'aux  officiers-mouleurs,  h  vérifier  le  mesurage  de  la 
voie  entière  et  celui  de  la  demi-voie  ,  h  laquelle  la  demi-mem- 
brure est  affectée ,  chacune  desdites  mesures  sera  divisée  sur 
les  deux  côtés  en  pieds  et  en  pouces,  qui  la  rendront  égale- 
ment propre  h  la  double  vérification  des  grandes  et  petites 
membrure';. 
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6.  Lesdites  mombriircs ,  deml-incmbrures  et  mesures  ac- 
tuellement déposées  à  l'hôlel -de-ville  yseront  délivrées  à  chaque 
uuircliand  ,  dans  un  lieu  à  ce  destiné,  et  après  avoir  été  véri- 
liées  par  les  huissiers  commissaire  de  police,  élalonncurs  de 
mesures,  en  présence  de  l'un  de  nous  commis  à  cet  efFet ,  les 
embrassures  seront  marquées  de  l'étalon  désigné;  elles  seront 
dans  la  même  séance  entaillées,  attachées  et  rivées  de  toutes 
les  pièces  de  bois  dépendantes  de  chaque  membrure  marquées 
avec  un  l'er  chaud  ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

7.  L'opération  desdites  vérification  et  marque  consommée  , 
et  constatée  par  un  procès-verbal  qui  en  sera  dressé ,  les  mar- 
chands de  bois  neuf  et  llolté  seront  tenus  de  se  rendre  audit 
hôtel-de-ville,  immédiatement  après  l'homologation  et  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  à  l'efTet  de  se  pourvoir  de 
quatre  desdites  mesures  pour  chaque  chantier,  et  du  nombre 
des  membrures  et  demi-membrures  nouvelles  qui  sera  reconnu 
nécessaire  h  leur  commerce;  le  tout  en  payant  h  leurs  syndics 
le  prix  qui  aura  été  réglé  par  le  bureau  pour  chaque  nouvelle 
membrure,  demi-membrure  et  mesure. 

8.  Il  est  défendu  à  tous  marchands  de  bois  à  brûler,  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  ,  de  se 
servir,  pour  la  disiribution  et  mesurage  de  leurs  bois  ,  d'autres 
membrures  que  celles  de  la  nouvelle  construction ,  sous  peine 
de  confiscation  du  bois  qui  sera  trouvé  dans  des  membrures 
non  approuvées  ,  et  de  5oo  liv.  d'amende ,  laquelle  ne  pourra 
être  modérée  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être  (1). 

9.  L'abus  des  soustraits  formés  de  pièces  de  bois  prises  au 
hasard  ,  et  souvent  plus  élevées  que  les  semelles ,  ayant  été 
considéré  comme  une  des  principales  causes  du  faux  mesurage, 
les  marchands  seront  dorénavant  tenus  d'avoir  à  chaque  mem- 
brure deux  soustraits  en  bois  de  chêne  ou  de  sapin  de  quatre 
pieds  de  longueur,  et  d'une  épaisseur  parfaitement  égale  h 
celle  de  la  plate-forme  ou  semelle,  lesquels  seront  marqués 
de  la  môme  manière  que  les  mesures;  détendons  auxdits  mar- 
chands ou  leurs  préposés  au  mesurage  ,  de  se  servir  pour 
corder  leur  ])ois,  d'autres  soustraits  que  ceux  qui  auront  reçu 
l'authenticité  de  ladite  marque  ,  ni  de  placer  aucunes  cales  ou 
coins  dessous  lesdites  semelles  ,  sous  préîexte. d'inégalité  de 
terrain. 

1  o.   Lorsqu'une  ou  plusieurs  pièces  desdiles  nouvelles  mem- 
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bnircs  viendront  h  manquer,  les  marchands  propriétaires  se- 
ront autorisés  à  les  l'aire  rétablir  et  renouveler  à  leurs  dépens, 
dans  les  mêmes  proportions  et  qualités  de  bois  prescrites  pour 
les  membrures  neuves,  et  chacune  desdites  nouvelles  pièces 
sera  vérifiée  et  étalonnée  lors  de  la  première  visite  qui  sera  faite 
dans  les  chantiers  par  l'un  de  nous  ,  accompagné  d'un  huissier- 
commissaire-étalonneia%  lesquelles  visites  seront  sans  frais  re- 
nouvelées tous  les  deux  mois  ,  ann  d'opposer  par  une  surveil- 
lance plus  habituelle  un  remède  plus  elïicacc  aux  abus. 

11.  Il  sera  déposé  h  l'hôtel-de-ville  une  des  nouvelles  mem- 
brures et  demi-membrures  duement  marquées  et  étalonnées,  et 
il  sera  dressé  procès -verbal  dndit  dépôt,  afin  de  donner  toute 
l'aulhenticilé  néccssair{!  auxdites  matrices ,  sur  lesquelles  se- 
ront vérifiées  toutes  les  membrures  qui  seront  construites  do- 
rénavant pour  servir  au  mesurage  du  bois  dans  les  chantiers. 

1  2.  Il  sera  établi  dans  chaque  quartier  un  nombre  suffisant,  et 
proportionné  à  celui  des  chantiers  y  existant  ,  de  commis- 
mouleurs  sermentés  au  bureau  ,  chargés  spécialement  de  sur- 
veiller la  fidélité  du  mesurage  ,  dresser  procès-verbaux  des 
abus  qui  pourroient  s'y  glisser,  soit  au  profit  du  marchand  , 
soit  au  profit  du  consommateur,  pour  iceux  affirmer  véritables, 
et  rapportés  au  bureau ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

1  5.  Il  sera  établi  neuf  inspecteurs  ,  lesquels  seront  pareille- 
ment sermentés  au  bureau,  et  chargés  de  surveiller  journelle- 
ment les  commis -mouleurs  dans  les  neuf  quartiers  de  l'île 
Louvier,  de  la  ïournelle  ,  de  Saint-Antoine  ,  quai  Malaquais, 
port  Saint-Nicolas,  porte  Saint-Honoré ,  île  des  Gignes,  Gros- 
Caillou  et  de  la  Grenouillère;  d'y  dresser  procès-verbaux  jour- 
naliers de  leurs  visites,  h  l'cflct  d'être  chaque  jour  remis  h  un 
inspecteur  général  qui  sera  à  ce  préposé ,  et  icelui  tenu  d'en 
faire  rapport  au  bureau  par  chaque  jour  d'assemblée  ,  et  dans 
les  jours  intermédiaires  ,  aux  pi^évôt  des  marchands  et  procu- 
reur du  roi ,  si  le  cas  exige  célérité. 

14.  Chacun  desdils  commis  et  inspecteurs  changeront  de 
quartier  par  chaque  mois  de  l'année  ,  et  aucun  desdits  connnis 
ne  pourra  se  trouver  avec  les  mêmes  commis  et  inspecteurs , 
que  le  mois  précédent;  ce  qui  sera  réglé  par  un  tableau  parti- 
culier, arrêté  au  bureau  ,  et  déposé  entre  les  mains  de  l'inspec- 
teur général ,  qui  n'instruira  de  sa  destination  chaque  subor- 
donné, qu'au  premier  de  chaque  mois. 
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N"  1949-  —  Déclaration  du  roi  porlanl  règlement  pour  le  me- 
surage  il  la  qualitc  des  bois  à  brûler  destinés  à  V approvision- 
nement elc  Paris. 

VcTs;iilles,  Sjuillct  1781.  (Diipin,  (>)il.  du  com.  de  bois  et  cliarbon,  t.  i"^', 

pag..Î9;>.) 

L'intention  des  rois  nos  prédécesseurs  en  ordonnant  que 
dans  l'espèce  des  bois  connus  aux  chantiers  sous  la  qualifica- 
tion de  bois  neuf,  il  seroit  iait,  par  les  marchands,  un  triage  de 
tous  ceux  dont  les  dimensions  auroient  18  pouces  de  grosseur 
et  au-dessus,  que  la  livraison  en  seroit  faite  à  une  mesure  par- 
ticulière communément  appelée  mesure  à  l'anneau ,  et  qu'ils 
seroient  distingués  dans  les  tarifs  par  la  dénomination  de  bois 
de  compte ,  a  été  de  procurer  à  ceux  qui  ne  voudroient  con- 
sommer que  du  bois  d'une  qualité  supérieure ,  l'avantage  de 
pouvoir  s'en  approvisionner,  sans  mélange  d'aucun  autre;  mais 
nous  sommes  informés  que  cette  disposition  a  donné  naissance 
à  plusieurs  abus,  et  qu'aujourd'hui,  parmi  les  voies  de  bois 
qui  se  délivrent  dans  les  chantiers  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
celle  de  bois  de  compte  est  la  plus  incomplète  ;  la  lenteur  du 
mesurage  à  l'anneau  ayant  servi  de  prétexte  au  marchand  pour 
se  dispenser  d'en  faire  usage,  ce  qui  a  occasioné  une  livraison 
absolument  arbitraire;  que  d'ailleurs  la  distribution  établie 
par  les  tarifs  entre  les  bois  de  différentes  dimensions,  et  les 
prix  réglés  pour  chacun  d'eux,  donne  ouverture  h.  plusieurs 
fraudes  au  préjudice  du  consommateur;  qu'enfin  le  public  est 
encore  exposé  à  une  autre  lésion  résultante ,  soit  de  la  construc- 
tion des  membrures  susceptibles  de  favoriser  les  fausses  mesures, 
soit  de  l'insuffisance  des  précautions  prises  pour  le  contrôle 
du  mesurage.  En  même  temps  que  nous  avons  reconnu  la 
nécessité  de  remédier  à  ces  abus  :  à  ces  causes  et  autres ,  à  ce 
nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil,  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit, 
déclaré  et  ordonné;  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons 
et  nous  plait  ce  qui  suit  : 

1 .  Nous  avons  supprimé  et  supprimons  la  mesure  à  l'anneau 
servant  au  mesurage  des  bois  communément  appelés  bois  de 
compte ,  dont ,  à  compter  de  la  publication  des  présentes ,  la 
livraison  au  public  cessera  d'avoir  lieu  dans  les  chantiers  de 
notre  bonne  ville  ,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris. 

2.  Voulons  que  la  distinction  l'aile  jusqu'à  ce  jour  dans  tous 
les  tarifs  conceruanl  la  taxe  des  bois  de  corde ,  tant  par  rapport 
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h  leur  prix ,  qu'à  leurs  différentes  dimensions  en  grosseur  seu- 
lement ,  ne  subsiste  pins ,  et  qu'à  l'avenir  les  espèces  de  hois 
n'y  soient  indiquées  que  sous  les  trois  dénominations  de  bois 
neuf,  de  bois  flotté  et  de  bois  blanc. 

5.  Il  sera  établi  un  nombre  suffisant  d'inspecteurs  et  de 
commis-mouleurs,  lesquels,  avec  serment  préalablement  prêté 
devant  les  prévôt  des  marchands  et  échevins,  seront  tenus  de 
veiller  à  ce  que  les  garçons  de  chantiers,  préposés  par  les  mar- 
chands pour  placer  le  bois  dans  la  membrure,  procèdent  au 
mesurage  avec  toute  l'exactitude  prescrite  par  les  règlements. 

4.  Le  mesurage  de  tous  les  bois  qui  seront  délivrés  sur  les 
ports  et  quais ,  et  dans  tous  les  chantiers  de  notre  bonne  ville 
de  Paris ,  sera  fait  dans  les  membrures  nouvellement  construites 
aux  frais  des  marchands ,  dans  les  dimensions  indiquées  par 
l'ordonnance  du  bureau  de  la  ville  du  G  juillet  présent  mois. 

5.  Avons  interdit  et  interdisons  la  faculîé  ci-devant  accordée 
aux  marchands  de  mêler  un  tiers  de  bois  blanc  dans  chaque 
voie  de  bois  neuf  ou  flotté;  voulons  qu'à  l'avenir  chaque  voie 
de  bois  ne  puisse  être  composée  qu'en  bois  dur,  des  différentes 
dimensions  ,  depuis  le  plus  gros  échantillon  jusqu'au  plus  petit, 
qui  ne  pourra  pas  être  moindre  que  de  six  pouces  de  circon- 
férence; défendons  aux  marchands  adjudicataires,  ou  leurs 
commis,  de  faire  fendre  par  quartiers,  soit  dans  les  lieux 
mêmes  d'exploitation,  soit  ailleurs,  le  Lois  de  chauffage  qui 
n'auroit  pas  plus  de  dix-huit  pouces  de  circonférence. 

N°  1960.  — Arrêt  du  parlement  portant  règlement  pour  la 
discipline  des  classes  et  les  congés  dans  les  collèges  de  son 
ressort  (1). 

PaiLs  10  juillet  1784.  (  R.  S.  ) 

N°  igSi.  —  REGLEMENT  sur  le  scrvicc  respectif  des  troupes  de 
terre  et  de  mer  dans  les  ville  et  port  de  Toulon  (2). 

Versailles,  lojuillct  1781.  (11.  S.) 

N"  1952.  — Lettres  PATENTES  concernant  les  juifs  d'Alsace. 

Versailles,  lo  juillet  1784.  Res;-   "i"  conseil  supeiieur  d'Alsace  le  ofy  avril 
1785.  (INIerlin  ,  v''jiiif's.  Deboug.  rec.  des  ord.  d'Alsace.) 

1.  Les  juifs  répandus  dans  la  province  d'Alsace,  qui,  à 
l'époque  de  la  publication  des  présentes  ,  n'y  auront  aucun 


(i)   V.  a.  d.  p.  ?() janvier  1765,  3  juin  17S3. 
(2)  V.  7  mars  17C1  et  4  lévrier  1702. 
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domicile  fixe  ni  connu ,  et  qni  n'auront  payé ,  ni  le  droit  de 
protection  à  nous  du,  ni  ceux  de  réception  et  habitation  ap- 
partenants aux  seigneurs  et  aux  villes,  ni  la  contribution  aux 
charges  des  communautés,  seront  tenus,  dans  trois  mois,  h 
compier  du  jour  de  ladite  publication  ,  de  sortir  de  ladite  pro- 
vince quand  bien  même  ils  ollViroient  de  payer  lesdils  droits 
et  ladite  conlribulion.  Voulons  que  ceux  desdiîs  juifs,  qui, 
apr«:s  l'expiration  du  terme  iixé  par  le  pressent  article,  seroient 
trouvés  dans  ladite  province,  soient  poursuivis  et  traités  comme 
vaprabonds  et  o;ens  sans  aveu,  suivant  la  ripiueur  des  ordon- 


nances. 


2.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  sei- 
gneurs, et  h  toutes  villes  el  communautés  jouissant  du  droit  de 
seigneurie,  d'admettre  à  l'avenir  aucun  juif  étranger ,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  par  nous  autrement  ordonné. 

3.  Les  juifs  étrangers  qui  se  rendront  en  Alsace  pour  raison 
de  commerce  ou  autres  affaires,  seront  tenus  de  rapporter  des 
certificats  ou  passe-ports,  signés  du  magistrat  des  lieux  où 
lesdils  juifs  résident  ordinairement;  lesquels  certificats  con- 
tiendront leurs  noms,  qualités  et  professions,  la  désignation 
des  lieux  où  ils  devront  se  rendre,  et  le  temps  pendant  lequel 
ils  se  proposeront  d'y  séjourner.  Ces  certificats  ou  passe-ports 
seront  par  eux  représentés  au  magistrat  de  la  première  ville 
d'Alsace  par  laquelle  ils  passeront ,  lequel  magistrat  visera  ces 
passe-ports.  En  vertu  desdits  passe-ports  ainsi  visés,  lesdits 
juifs  pourront  séjourner  pendant  les  trois  mois  dans  les  lieux 
de  la  province  qui  y  seront  spécifiés.  Ils  pourront ,  au  surplus, 
si  les  circonstances  l'exigent,  obtenir  du  magistrat  desdits 
lieux  la  permission  d'y  prolonger  leur  séjour  pendant  six  se- 
maines. S'il  ne  se  trouve  point  de  magistrat  dans  l'endroit, 
ladite  permission  pourra  leur  être  délivrée  par  le  juge. 

4.  Tous  les  juifs  étrangers  qui  s'introduiront  en  Alsace 
sans  avoir  satisfait  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  précédent, 
seront  arrêtés  et  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances  con- 
cernant les  vagabonds  et  gens  sans  aveu. 

5.  Faisons  très  -  expresses  inhibitions  et  défenses  h  tous 
rabbins  et  autres  juifs  de  donner  à  l'avenir  des  billets  d'étape 
ou  logement,  en  vertu  desquels  un  juif  puisse  aller  loger  dans 
la  maison  d'un  autre  et  de  s'y  faire  nourrir.  Défendons  pareil- 
lement à  tous  juifs  résidants  en  Alsace  de  fournir  aucune 
retraite  aux  juifs  étrangers,  et  h  tous  aubergistes,  cabaretiers 
et  autres  habitants,  de  les  loger  et  recevoir,  si,  au  préalable,  ils 
ne  leur  ont  représenté  les  passe -ports  dont  ils  doivent  être 
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munis;  lo  toul,  à  peine  de  5oo  liv.  d'amende  contre  chacun 
des  contrevenants. 

6.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  iuiCs 
et  juives,  actuellement  résidants  en  Alsace,  de  contracter  à 
l'avenir  aucun  mariage ,  sans  notre  permission  expresse  ,  même 
hors  des  états  de  notre  domination ,  sous  peine ,  contre  les 
contractants  ,  d'être  incontinent  expulsés  de  ladite  province. 

7.  Défendons  en  consécfiience  aux  rabbins  de  procédera  la 
célébration  d'aucun  desdits  mariages,  à  moins  qu'il  ne  leur 
soit  apparu  de  notre  permission,  sous  peine,  contre  lesdits 
rabbins ,  d'une  amende  de  0,000  liv. ,  qui  ne  pourra  être  réputée 
comminatoire,  et  d'expulsion  en  cas  de  récidive. 

8.  Permettons  aux  juifs  d'Alsace  d'y  prendre  des  fermes  à 
bail  dans  les  communautés  où  ils  auront  été  admis,  mais  à  con- 
dition qu'ils  demeureront  dans  lesdites  fermes ,  et  qu'ils  les 
exploiteront  eux-mêmes.  Les  autorisons  aussi  à  louer,  mais 
pour  les  cultiver  également  eux-mêmes ,  des  vignes ,  des  terres , 
et  généralement  toute  autre  espèce  de  fonds.  Leur  défendons, 
au  surplus,  d'employer  des  domestiques  chrétiens,  soit  à  l'ex- 
ploitation desdites  fermes,  soit  à  la  culture  desdiles  vignes  et 
terres.  Voulons  en  outre  qu'ils  aient  la  faculté  d'entreprendre 
des  défrichements,  de  se  charger  de  l'exploitation  des  mines 
de  chai^bon  de  terre  ou  auti^es  ;  enfin ,  de  traiter  de  toute  espèce 
d'ouvrages,  soit  pour  le  service  public,  soit  pour  le  compte 
des  particuliers.  Notre  intention  au  reste  est  qu'ils  ne  puissent 
sous-traiter,  ni  pour  lesdites  entreprises  et  exploitations,  ni 
pour  lesdits  ouvrages. 

9.  Nous  avons  permis  et  permettons  aux  juifs  établis  dans 
notre  province  d'Alsace  d'y  faire  la  banque  ,  ainsi  que  toute 
sorte  de  négoce ,  trafic  et  commerce  en  gros  et  en  détail ,  h.  la 
charge  par  eux  de  se  conformer  aux  règlements  concernant  le 
commerce.  Les  autorisons ,  en  outre ,  à  y  établir  des  manu- 
factures et  fabriques  d'étoffes  ou  autres  ouvrages ,  ainsi  que 
des  forges ,  verreries  et  faïenceries ,  à  la  charge  par  eux  d'ob- 
tenir les  permissions  qui  seroient  requises  pour  nos  sujets. 
Voulons,  au  surplus,  que  leurs  livres  et  registres  soient  tenus 
en  langue  vulgaire.  Leur  défendons  expressément  de  s'y  servir 
de  la  langue  hébraïque,  à  peine  de  1,000  liv.  d'amende. 

10.  Faisons  très -expresses  inhibitions  et  défenses  à  tout 
juif  d'acquérir,  sous  son  nom  ou  sous  celui  d'aucun  autre  par- 
ticulier, soit  par  contrat  de  vente  volontaire,  soit  par  adjudi- 
cation ,  soithtitrede  cession  en  paiement  de  rentes  ou  extinction 
de  capitaux ,  aucuns  biens-fonds  de  quelque  nature  qu'ils  soient , 
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même  sous  la  condllion  de  les  revendre  dans  l'année.  Déclarons 
dès  h  présent  nulle  et  de  nul  effet  toutes  les  ventes ,  adjudi- 
cations ou  cessions  de  biens- fonds  qui  pourroient  leur  être 
faites. 

11.  Pourront  néanmoins  les  juifs  continuer  d'acquérir,  à 
titre  de  propriété,  les  maisons  nécessaires  pour  leur  habitation 
personnelle  seulement,  ainsi  que  les  jardins  qui  y  seront  con- 
ligus  ,  pourvu  néanmoins  que  ces  maisons  et  jardins  soient 
proportionnés  h  l'état  et  aux  besoins  de  l'acquéreur,  ce  qui 
sera  vérifié  et  réglé  par  le  sieur  intendant  et  commissaire  dé- 
parti, devant  qui  ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  à  cet  effet. 

1  2.  Lorsque  les  juifs  auront  été  reçus  par  les  seigneurs  qui 
auront  le  droit  de  les  recevoir,  et  qu'après  avoir  payé  le  droit 
de  réception  ils  auront  acquitté  exactement  le  droit  annuel 
d'habitation  ,  ils  ne  pourront  être  congédiés  par  lesdils  sei- 
gneurs que  pour  méfaits  ou  mauvaise  conduite  duement 
constatés  par  les  juges  des  lieu.x. 

1 5.  Les  rabbins  établis  ,  soit  par  nous  ,  soit  par  les  seigneurs 
qui  ont  le  droit  d'en  nommer,  continueront  de  connoître , 
comme  par  le  passé,  de  toutes  les  contestations  qui  pourront 
survenir  entre  juifs  seulement,  concernant  l'observation  de 
leurs  lois ,  ainsi  que  de  toutes  les  afïiiires  de  police  civile  dans 
lesquelles  nos  sujets  ne  seront  point  impliqués.  Dans  tout  autre 
cas  que  ceux  désignés  par  le  présent  article  ,  tous  les  juifs  éta- 
blis dans  toutes  les  communautés  d'Alsace ,  seront  et  demeu- 
reront soumis  aux  officiers  de  justice  et  de  police  des  lieux. 

i4«  Ne  pourront  à  l'avenir  les  juifs,  contracter  avec  aucun 
de  nos  sujets ,  soit  pour  prêt  d'argent ,  soit  pour  vente  de 
grains,  bestiaux  et  d'autres  objets  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  que  par  actes  passés  devant  notaires,  ou  par  billets  et 
marchés  rédigés  en  présence  de  deux  préposés  de  la  commu- 
nauté, qui  signeront  lesdits  billets  et  marché,  et  assisteront  à 
la  numération  des  deniers,  \oulons  (ju'encas  de  contravention 
au  présent  article,  les  billets  ou  marchés  soient  nuls ,  et  que  le 
juif  qui  les  aura  souscrits  soit  expulsé  de  notre  royaume. 

i5.  Exceptons  néanmoins  de  la  disposition  portée  par  l'ar- 
ticle précédent  les  lettres  de  change,  billets  à  ordre  et  autres 
écrits  usités  entre  les  juifs  et  ceux  de  nos  sujets  qui  exercent 
la  profession  de  banquier  ou  de  négociants,  pourvu  que  les 
écrits  dont  il  s'agit  ne  soient  relatifs  qu'au  fait  de  la  banque  et 
du  commerce. 

16.  Faisons  défenses  h  tous  juifs  d'écrire  et  signer  en  carac- 
tères hébraïques  les  quittances  qu'ils  donneront  à  leurs  débi- 
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teurs  et  les  écrits  qu'ils  feront  avec  eux.  Déclarons  nuis  et  de 
nulle  valeur  tous  écrits  et  toutes  quittances  de  celte  espèce  qui 
seront  rédigés  autrement  qu'en  Irancais  ,  ou  dans  la  langue  vul- 
gaire usitée  en  Alsace;  sauf,  lorsqu'un  juif  ne  saura  ni  écrire 
ni  signer  son  nom  en  français  ni  en  allemand,  à  y  suj)pléer, 
en  observant  les  formalités  que  les  ordonnances  prescrivent  h 
cet  égard. 

17.  Leur  faisons  pareillement  défenses  de  stipuler  dans  les 
billets  qui  seront  faits  à  leur  profit,  des  fournitures  do  grains 
et  autres  denrées  et  marchandises ,  pour  le  paiement  des  inté- 
rêts et  capitaux  par  eux  prêtés,  à  peine  de  nullité  desdits 
billets.  Voulons  que  lesdits  intérêts  ne  puissent  être  stipulés 
qu'en  deniers  et  au  taux  ordinaire. 

18.  Les  juifs  qui  seront  admis  à  rendre  témoignage ,  soit  au 
civil ,  soit  au  criminel ,  et  auxquels  lo  serment  aura  été  déféré  , 
seront  tenus  de  le  prêter  de  la  même  manière  que  font  les  juifs 
établis  en  Allemagne ,  et  de  suivre  à  cet  égard  le  formulaire 
qui  sera  prescrit  par  notre  conseil  souverain  d'Alsace ,  et  en- 
voyé dans  les  sièges  d'^  son  ressort  pour  y  être  observé. 

19.  Les  juifs  ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession 
de  biens  que  du  consentement  des  trois  quarts  de  leurs  créan- 
ciers chrétiens.  Leurs  femmes  ne  pourront  user  du  bénéfice 
de  séparation  de  biens  au  préjudice  des  créanciers  chrétiens 
de  leurs  maris.  Permettons  toutefois  aux  femmes  juives  de  sti- 
puler, par  leurs  contrats  de  mariage,  qu'elles  ne  seront  pas 
communes  en  biens  avec  leurs  maris  ,  et  qu'elles  pourront 
administrer  et  gérer,  sous  leur  propre  nom ,  leurs  apports  pré- 
sent et  à  venir,  h  condition  qu'en  ce  cas  les  contrats  de  ma- 
riage seront  insinués  au  greffe  de  la  jurisdiclion  du  domicile 
des  maris. 

20.  Les  juifs  ne  pourront  agir  en  justice  qu'en  leur  propre 
et  privé  nom,  sauf  ti  ceux  qui  résideroient  dans  un  même  lieu 
à  plaider  en  nom  collccliflorsqu'ils  auront  un  intérêt  commun. 
Vovdons  au  surplus  que  les  affaires  qui  concerneront  les  juifs 
en  général  continuent  d'être  traitées  et  suivies  par  des  agents 
qu'ils  auront  dans  la  province,  lesquels  seront  désignés  sous 
le  nom  de  syndics  des  juifs ,  et  seront  élus  par  eux  sous  l'au- 
torité du  commissaire  départi. 

21.  Défendons  aux  juifs  de  s'assembler  en  aucun  cas  sans 
y  avoir  été  autorisés  par  le  conniiissaire  départi.  Voulons  que 
lorsque  îesdils  syndics  an.ront  dressé  les  rôles  de  répartition 
des  sommes  que  les  juifs  seront  dans  le  cas  de  lever  sur  eux- 
mêmes  ,  soit  pour  leurs  besoins ,  soit  pour  le  soulagement  de 
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leurs  pauvres  ,  lesdlts  rôles  ne  puissent  être  exécutoires  qu'au- 
tant qu'ils  auront  été  approuvés  par  le  commissaire  départi. 

22.  Autorisons  lesdits  syndics  à  faire  ,  toujours  avec  l'auto- 
risation du  commissaire  départi ,  la  répartition  des  impositions 
royales  auxquelles  les  juifs  sont  assujettis  en  Alsace,  et  toutes 
les  autres  fonctions  remplies  jusqu'ici  par  les  préposés  géné- 
raux. 

25.  Les  préposés  particuliers  élus  par  les  communautés  des 
juifs  seront  et  demeureront  chargés  privativement  à  tous  autres 
du  soin  de  veiller  et  tenir  la  main  h  l'exécution  des  ordres  qui 
pourront  être  adressés  auxdites  communautés  relativement  au 
recouvrement  des  sommes  dont  nous  aurons  ordonné  l'impo- 
sition sur  ellos  ,  ainsi  qu'h  la  levée  des  deniers  destinés  à  acquit- 
ter tant  les  dépenses  communes  à  tous  les  juifs  de  la  province 
que  celles  qui  sont  particulières  à  chaque  communauté.  Lesdits 
préposés  auront  pareillement  le  droit  de  convoquer  des  assem- 
blées lorsque  les  circonstances  le  requerront ,  et  de  présider 
celles  dans  lesquelles  se  feront  les  élections  du  chantre  et  du 
sergent.  Ils  dresseront  les  rôles  de  la  répartition  à  faire  entre 
tous  les  contribuables ,  des  sommes  destinées  h  acquitter  les 
salaires  desdils  chanîre  et  sergent.  S'il  s'élevoit  dans  l'intérieur 
*des  synagogues  quelques  contestations  qui  pussent  troubler 
l'ordre  et  la  tranquillité  qui  doivent  régner  dans  ces  assem- 
blées ,  ils  prescriront  provisoirement  tout  ce  qui  leur  paroîtra 
convenable  pour  arrêter  sur-le-champ  le  désordre  et  prévenir 
de  nouveaux  troubles  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 
pourvu  en  la  forme  ordinaire;  et  si  quelques-uns  desdits  juifs 
refusent  d'obéir  auxdits  préposés ,  ceux-ci  auront  le  droit  de 
prononcer  contre  eux  des  amendes  ,  lesquelles  ne  pourront 
toutefois  excéder  la  somme  de  5  liv. 

24.  Les  juifs  et  juives  mariés  légitimement  ne  pourront ,  s'ils 
viennent  à  se  convertir  ,  se  remarier  avec  des  catholiques 
qu'autant  qu'ils  seront  veufs.  Déclarons  nuls  tous  mariages  de 
cette  espèce  qui  auront  été  contractés  postérieurement  à  la 
publication  du  présent  règlement,  et  bâtards  tous  les  enfants 
qui  naîtront  desdits  mariages. 

20.  Lorsque  les  juifs  d'Alsace  se  marieront ,  qu'il  leur  naîtra 
un  enfant,  ou  qu'ils  viendront  h  mourir,  ceux  qui  auront  con- 
tracté lesdits  mariages,  les  parents  de  l'enfant ,  ceux  du  mort, 
et ,  à  leur  déftuit,  ses  amis  ou  voisins',  seront  tenus  ,  deux  jours 
au  plus  tard  après  lesdites  naissances  ,  mariages  ou  morts  , 
d'en  faire  leur  déclaration  par-devant  le  juge  du  lieu ,  et  ce  , 
à  peine  de  100  liv.  d'amende,  laquelle  déclaration,  duemcnl 
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signée  tanl  par  le  déclarant  que  par  ledit  juge,  spécifiera  la 
date  exacte  desdits  mariages  ,  naissances  ou  morts  ,  ainsi  que 
les  noms ,  surnoms  et  qualités  de  ceux  sur  lesquels  elle  por- 
tera ,  et  sera  inscrite  dans  deux  registres  cotes  et  paraphés  ,  dont 
l'un  restera  entre  les  mains  dudit  juge,  et  l'autre  sera  par  lui 
envoyé  au  greftc  de  notre  conseil  souverain  d'Alsace ,  pour  y 
rester  déposé,  et  pour  qu'on  puisse  y  recourir,  le  cas  échéant. 
Il  ne  pourra  être  exigé  qu'un  droit  de  5  s.  pour  chaque  décla- 
ration, et  pour  chaque  extrait  qui  en  sera  délivré. 

N°  1953.  —  Ordonnance  concernant  la  formation  cl  la  solde  de 
l' infanterie  française  (  1  ) . 

Versailles,  laiuillet  1784.  (Coll.  d'ord.  mil.  Metz,  i^85.) 

N°  1954>  —  Anr.ÊT  da  conseil  qui  permet  la  sortie  des  cuirs  et 
peaux  secs  et  en  poil ,  venant  de  r étranger  en  exemption  des 
droits  ,  et  qui  prescrit  les  conditions  et  formalités  à  observer  à 
cet  égard. 

Vei-saillcs,  i/j  juillet  I7S4-  (R.S.) 

N"   1955.    —  Arrêt  du  conseil  sur  les  maladies  des  animaux , 
la  morve  et  autres  (2). 

Versailles,  itî  juillet  l'jS'j- (.R.  S.  C.  Rlars,  i — o\i.) 

Le  roi  étant  informé  des  ravages  qu'occasionent  sur  les  ani- 
maux, dans  différentes  provinces  de  son  royaume,  les  mala- 
dies contagieuses  dont  ils  sont  attaqués  ,  notamment  celle  de 
la  morve;  et  considérant  que  cette  maladie,  contre  laquelle 
on  n'a  trouvé  jusqu'à  présent  aucun  remède  curntif,  se  com- 
munique ,  se  propage  et  se  perpétue  par  toutes  sortes  de  voies; 
que  l'écurie  où  un  cheval  atteint  de  la  morve  n'a  fait  que  pas- 
ser, les  harnois  et  tout  ce  qui  lui  a  servi ,  reçoivent  et  commu- 
niquent ce  vice  épidémique  ,  qui  ne  tarde  pas  à  se  développer; 
qu'une  des  causes  principales  de  la  contagion  ne  peut  être  at-- 
trihuce  qu'à  la  négligence  et  à  un  intérêt  mal  entendu  des  pro- 
priétaires ,  marchands  de  chevaux  et  hestiaux  ,  qui ,  au  lieu  de 
déclarer  le  mal  dès  son  principe,  cherchent  à  le  déguiser  jus- 


(i)  r.e  même  jour  parut  1°  mie  ord.  concernant  le  re'f^iment  de  colonel 
gene'ral  de  rinfaiiterie  française  et  étrangère  en  supplernent  à  Tord,  ci- 
dessus  ;  2°  une  ord.  coneeiiiant  la  l'onciion  et  la  solde  de  Tiidant.  «■trangi'rc. 

(1)  En  vigueur.  V.  ord.  37  janvier  iSi5;  ord.  do  pol .  'ii  ft'vrier  1820J 
a.  d.  p.  ■.^4  mars  1745;  a.  d.  c.  19  juillet  174^,  art.  .'j59,  460,  4^2  ,  4^^» 
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qu'à  ce  que  les  animaux  qui  en  sonL  atteints  soient  absolument 
hors  d'état  de  service;  que  des  écarisseurs  et  autres,  après 
avoir  acheté  des  chevaux  et  bêles  frappés  de  mal ,  sous  prétexte 
de  les  guérir  ou  les  abattre ,  en  font  un  trafic  funeste,  même 
dans  la  vente  des  parties  mortes.  S.  M.  jugeant  nécessaire  de 
réprimer  des  abus  aussi  contraires  à  l'agriculture  et  au  com- 
merce ,  et  voulant  y  pourvoir  :  ouï  le  rapport ,  etc. 

1 .  Toutes  personnes  ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient ,  qui  auront  des  chevaux  et  bestiaux  atteints  ou  soup- 
çonnés de  la  morve  ou  de  toute  autre  maladie  contagieuse , 
telles  que  le  charbon  ,  la  gale ,  la  clavelée ,  le  farcin  et  la  rage, 
seront  tenus ,  à  peine  de  5oo  liv.  d'amende ,  d'en  faire  sur-le- 
champ  leur  déclaration  aux  maires ,  échevins  ou  syndics  des 
villes,  bourgs  et  paroisses  de  leur  résidence,  pour  être  lesdits 
chevaux  et  bestiaux  vus  et  visités  sans  délai ,  en  la  présence 
desdits  officiers,  par  les  experts  vétérinaires  les  plus  prochains, 
lesquels  se  transporteront  à  cet  effet  dans  les  écuries ,  étables 
et  bergeries  pour  reconnoître  et  constater  exactement  l'état  des 
chevaux  et  animaux  qui  leur  auront  été  déclarés. 

2.  Autorise  S.  M.  les  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  différentes  provinces  du  royaume ,  à  nommer 
autant  d'experts  qu'ils  le  jugeront  h  propos  pour  lesdites  visites, 
choisis  par  préférence  parmi  les  élèves  des  écoles  vétérinaires  , 
h  leur  défaut ,  parmi  les  maréchaux  ou  autres  qui  auront  les 
certificats  d'étude  et  de  capacité  du  directeur  de  l'école  vété- 
rinaire ,  ou  qui  auront  subi  un  examen  sur  les  demandes  qui 
leur  seront  faites  en  présence  dudit  sieur  commissaire  par  deux 
artistes  vétérinaires  du  département. 

3.  Seront  tenus  lesdils  experts  de  prêter  leur  ministère 
toutes  fois  et  quanles  ils  en  seront  requis  par  les  officiers  de 
maréchaussée,  subdélégués,  officiers  municipaux  et  syndics, 
pour  examiner  les  chevaux  et  bestiaux  suspects;  comme  aussi 
de  se  transporter  à  cet  effet  dans  les  marchés  publics  et  dans 
les  écuries  des  maîtres  de  postes ,  des  entrepreneurs  de  messa- 
geries ou  roulage  et  loueurs  de  chevaux  ,  même  aussi  dans 
les  écuries,  bergeries  et  étables  des  particuliers,  sur  les  dé- 
clarations et  dénonciations  de  mal  contagieux  qui  auroient  été 
faites  h  leur  égard  ,  en  se  foisant  toutefois  ,  audit  cas,  autori- 
ser par  le  juge  du  lieu,  et  accompagner  d'un  officier  nninicipal 
ou  du  syndic  de  la  paroisse.  Fait  défenses  S.  M.  h  toutes  per- 
sonnes de  refuser  l'entrée  de  leurs  écuries ,  étables  et  berge- 
ries auxdits  experts  ainsi  assistés ,  et  d'apporter  aucun  obstacle 
Il  ce  qu'il  soii  procédé ,  coufonnémeiU  h  ce  que  dessus ,  aux- 
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dites  visites  ,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal ,  lors  duquel ,  en 
cas  de  diiricultés  ,  les  parlies  intéressées  pourront  faire  tels 
dires  et  réquisitions  qu'elles  aviseront ,  et  il  y  sera  slalué  pro- 
visoirement et  sans  aucun  délai  par  le  juge  qui  aura  autorisé 
la  visite. 

4.  Défenses  sont  faites  à  tous  maréchaux,  bergers  et  autres , 
de  traiter  aucun  animal  attaqué  de  la  maladie  contagieuse  et 
pestilentielle  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  aux  officiers  mu- 
nicipaux et  syndics  de  leur  résidence ,  lesquels  en  rendront 
compte  sur-le-champ  au  subdélégué ,  qui  fera  appliquer  sans 
délai  sur  le  front  de  la  bète  malade  un  cachet  en  cire  verte 
portant  ces  mots  :  animal  suspect ,  pour,  dès  cet  instant ,  être 
les  chevaux  ou  autres  animaux  qui  auront  été  ainsi  marqués  , 
conduits  et  enfermés  dans  des  lieux  séparés  et  isolés.  Fait  pa- 
reillement défenses  S.  ÎM.  h  toutes  personnes  de  les  laisser 
communiquer  avec  d'autres  animaux ,  ni  de  les  laisser  vaguer 
dans  des  pâturages  communs;  le  tout  sous  la  même  peine 
d'amende. 

5.  Les  chevaux  qui  auront  été  attaqués  de  la  morve ,  et  les 
autres  bestiaux  dont  la  maladie  contagieuse  aura  été  reconnue 
incurable  par  les  experts ,  seront  abattus  sans  délai ,  ensuite 
ouverts  par  lesdits  experts ,  lesquels  appelleront  h  l'abattage 
et  ouverture  desdits  animaux  un  officier  municipal  ou  syndic, 
qui  en  dressera  procès-verbal,  pour  être  envoyé  audit  sieur 
commissaire  départi  ou  h  son  subdélégué;  et  ce  procès-verbal 
contiendra  en  détail  le  caractère  de  la  maladie  de  l'animal  et 
les  précautions  pour  éviter  la  contagion. 

6.  Les  chevaux  et  bestiaux  morts  et  abattus  pour  cause  de 
morve  ou  de  toute  autre  maladie  contagieuse  pestilentielle  se- 
ront enterrés  (  chairs  et  ossements)  dans  des  fosses  de  dix  pieds 
de  profondeur,  qui  ne  pourront  être  ouvertes  plus  près  de  cent 
toises  de  toute  habitation,  et  les  peaux  en  seront  tailladées; 
les  écuries  dans  lesquelles  auront  séjourné  des  chevaux  mor- 
veux, ainsi  que  les  étables  et  bergeries  qui  auront  servi  aux 
animaux  attaqués  de  maladies  contagieuses,  seront,  à  la  dili 
o-ence  des  officiers  municipaux  et  experts,  aérées  et  purifiées; 
lesdits  lieux  no  pourront  èirc  occupés  par  aucuns  autres  ani- 
maux que  lorsqu'ils  auront  été  purifiés  et  qu'il  se  sera  écoulé 
un  temps  suffisant  pour  en  ôter  l'infection;  les  équipages, 
harnois,  colliers  seront  brûlés  ou  échaudés,  conformément  h 
ce  qui  sera  prescrit  par  le  procès-verbal  d'abattage  qui  aura 
été  dressé,  et  dont  sera  laissé  copie ,  pour  par  les  propriétaires 
ou  autres  s'y  conformer,  ainsi  qu'il  toutes  les  précautions  qui 
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auront  été  indiquées  par  les  j-xpcris  ,  à  l'effet  d'éviter  la  con- 
tagion ,  le  tout  soui  la  niéuic  peine  de  5oo  liv.  d'amende. 

7.  Fait  S.  i\l.  défenses ,  sous  les  mêmes  peines  ,  à  tous  mar- 
chands de  chevaux  et  autres ,  de  détourner,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  vendre  ou  exposer  en  vente  dans  les  foires 
et  marchés  ou  partout  ailleurs ,  des  chevaux  et  bestiaux  atteints 
ou  suspectés  de  morve  ou  de  maladies  contagieuses,  et  aux 
hôteliers ,  caharetiers ,  laboureurs  et  autres  ,  de  recevoir  dans 
leurs  écuries  ou  étables  ordinaires ,  aucuns  chevaux  ou  ani- 
maux soupçonnés  de  semblables  maladies  ,  auquel  cas  il  seront 
tenus  d'en  faire  aussitôt  la  déclaration  ci-dessus  prescrite. 

8.  Autorise  S.  M.  lesdils  sieurs  commissaires  départis  et 
leurs  subdélégués  à  commettre  dans  les  villes  ,  bourgs  et  villages 
de  leurs  généralités  tel  nombre  d'écarisseurs  qui  sera  jugé  né- 
cessaire ,  lesquels  seuls  pourront  faire  l'enlèvement  et  écaris- 
sage  des  animaux  morts  dans  les  arrondissements  qui  leur 
seront  prescrits  ,  auxquels  il  sera  délivré  sans  frais  une  commis- 
sion par  lesdits  sieurs  intendants  et  subdélégués,  sans  qu'aucuns 
autres  puissent  s'immiscer  dans  l'écarissage  des  chevaux  et 
bestiaux,  à  peine  de  prison. 

9.  Les  écarisseurs  ne  pourront ,  sous  peine  d'être  déchus 
de  leur  commission ,  d'amende  ou  de  telle  autre  punition  qu'il 
appartiendra  ,  vendre  et  débiter  aucune  viande  qui  proviendra 
des  chevaux  ou  animaux  qui  ,  suivant  l'art.  2  ,  auront  été 
abattus  pour  être  enterrés. 

1  o.  Autorise  S.  M.  toutes  personnes  h  dénoncer  les  contra- 
ventions qui  pourront  être  faites  aux  dispositions  du  présent 
arrêt;  et  lorsqu'elles  auront  été  bien  et  duement  constatées, 
le  tiers  des  amendes  qui  auront  été  prononcées  et  qui  seront 
payables  sans  déport,  appartiendra  au  dénonciateur,  auquel 
il  sera  en  outre  accordé  une  récompense  proportionnée  au 
mérite  de  la  dénonciation. 

1 1.  Seront  tenus  les  maires  et  échevins  dans  les  villes,  et  les 
syndics  dans  les  campagnes  ,  d'informer,  au  premier  avis  qu'ils 
en  auront,  les  intendants  et  leurs  subdélégués,  des  maladies 
contagieuses  ou  épizootiques  qui  se  manifesteront  dans  l'éten- 
due de  leiu"  arrondissement ,  à  peine  d'être  rendus  personnel- 
lement responsables  de  tous  dcnimages  qui  pourroient  résidter 
de  leur  négligence. 

12.  Toutes  les  amend'^s  encourues  ,  aux  termes  des  articles 
ci-dessus,  seront  payées  sans  déport,  et  les  contrevenants  y 
seront  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  même 
par  emprisonnement  de  leurs  personnes. 
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i5.  Et  seront  les  ordonnances  rendues  pour  la  police  du 
marché  aux  chevaux,  et  nolauunent  celle  du  8  juillet  1763, 
exécutées  en  leur  contenu. 

14.  Ordonne  S.  M. ,  que  conformément  aux  attributions  ci- 
devant  données  tant  au  sieur  lieutenant  général  de  police  de  la 
ville  de  Paris  ,  qu'aux  sieurs  commissaires  départis  dans  les  pro- 
vinces du  royaume  ,  chacun  en  droit  soi ,  ils  continuent  d'avoir 
exclusivement  à  tous  autres  juges,  la  connoissance  des  contes- 
tations qui  pourroient  survenir  sur  l'exécution  du  présent  arrêt, 
ainsi  que  des  précédents  règlements  et  ordonnances  intervenus 
au  même  sujet,  sauf  l'appel  au  conseil  :  leur  enjoint,  ainsi 
qu'aux  maires ,  échevins  et  syndics ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêt,  et  aux  officiers  et  cavaliers  de  maré- 
chaussée et  tous  autres ,  de  prêter  la  main-forte  et  l'assistance 
nécessaires  à  cet  effet. 

N°  iqôG. — Lettres  patentes  concernant  le  droit  dt  noblesse 
héréditaire  ,  et  les  privilèges  attribués  aux  quatre  offices  de  se- 
crétaires des  finances  et  grejffiers  du  conseil  privé  (1). 

Versailles,  i8  juillet  1784.  Reg.  au  parlement  le  3  septf^nibre.  (R.  S.  ) 

N°  1957.  —  Règlement  sur  la  réunion  de  la  compagnie  de  ma- 
réchaussée de  l'île  de  France  au  corps  de  ce  710m,  son  organi- 
sation ^  etc.  [^). 

Versailles,  18  juillet  1784.  (R.  S.  ) 

N"  1968.  —  Lettres  patentes  sur  arrêt  portant  exemption  de 
droit  pour  les  eaux-de-vie  qui  sortiront  du  royau7ne ,  avec 
liberté  de  distiller  les  lies  ,  les  baissières  de  vin  et  les  marcs  de 
raisin  (5). 

Vt^rsailles,  i\  juillet  1784.  R^eg.  on  parlement  le  20  août.  (R.  S.  ) 

N"  1959.  — Ordonnance  concernant  la  formation  et  la  solde  d£ 
la  cavalerie  (4) .  ■ 

Versailles,  aS  juillet  2784.  (Coll.  d'oitl.  mil.  Metz,  1785.  ) 


P 


(i)  V.  docl.  27  août  1747. 

(2!  V.  a,  d.  c.  8  juin  1770;  ord.  du  28  avril  1778,  n°  ?.Çt(i,  t,  3  du  règne, 

280. 

(3)  V.  13  juillet  et  10  novembre  i-85. 

(4)  Le  même  jour  parut  i°une  ortl.  sur  la  Ibnction  et  la  solde  des  régi- 
ments de  hussards;  2°  une  ord.  concernant  le  rc'gimcnt  de  colonel  ge'ne'ral 
des  hussards. 

Le  17  novembre  fut  rendue  ime  ord.  e;i  supplemcut  à  celle  ci-dessus. 


2f)    JIIUET     1784.  /,4C) 

N°  ]9Go.  — Arrêt  du  conseil  portant  différents  encouragements 
à  lajahrlcation  de  la  Jaience  ,  de  la  poterie  et  des  tuiles  on  bri- 
ques en  Corse ,  et  notamment  la  concession  gratuite  pendant 
quinze  ans ,  des  terrains  appartenant  au  roi ,  propres  â  ladite 
Jabrication ,  V exemption  des  droits  de  sortie  sur  les  ouvrages 
en  terre  cuite ,  et  mcme  une  prime  pendant  cinq  ans  du  ving- 
tième de  la  valeur  de  ceux  qui  seront  exportés  à  l'étranger. 

Versailles,  26  juillet  lyt^-  (Code  Corse,  tom.  5,  ])af;.  54o.) 

N°  19O1.  —  Arrêt  du  conseil  portant  exemption  pendant  vingt 
années  de  toute  imposition  en  faveur  ck s  terrains  incultes  qui 
seront  cultivés  en  chenevilres  ou  linières ,  exemption  du  droit 
de  sortie  jusquà  nouvel  ordre ,  sur  les  chanvres  ,  lins  et  toiles 
fabriqués  en  Corse,  et  autres  encouragements  aux  frais  de  S.  M . , 
pour  la  fabrique  des  toiles. 

Versailles,  aGjuillct  178-I.  (CoJe  Corse,  tom.  5,  pag.  547-  ) 

N"  1962.  —  Lettres  patentes  qui  autorisent  les  administra- 
teurs du  Mont-de-Piété  de  la  ville  de  Metz, ,  à  faire  vendre  pu- 
bliquement  les  vaisselles  et  argenteries  mises  en  nantissement  y 
qui  n  auront  pas  été  retirés  dans  le  délai  fixé  par  Vart.  5  des 
lettres  patentes  de  septembre  1781  (  1  ) . 

Versailles,  27  juillet  l'-Sj.  Reg.  en  la  cour  des  raonnoiesle  4  septembre. 

(R.S.) 

N°  1963.  —  K'&.Vii'v  du  parlement  qui  défend ^  sous  peine  de 
10  liv.  d'amende  ^  de  sonner  les  cloches  pendant  l'orage  (2). 

Versailles,  29  juillet  17S4.  (  R.  S.  Mars,  1 — 703.) 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur  général 
du  roi ,  contenant  qu'il  lui  a  été  adressé  différents  mémoires 
pour  empêcher  de  sonner  les  cloches  pendant  le  temps  des 
orages,  par  rapport  aux  inconvénients  qui  en  résultent;  que  la 
cour,  par  arrêt  du  21  mai  1784,  a  homologué  une  ordonnance 
rendue  h  cet  effet  par  les  officiers  du  bailliage  de  Langres;  que 
le  procureur  général  a  encore  été  informe  que  dans  plusieurs 
paroisses  on  sonne  sans  nécessité  les  cloches ,  tant  de  jour  que 


(i)  V.  décl.  i4dt'ceml)re  1GS9,  lett.  pat.  2?.  mars  1779. 

(2)  V.  21  mai  1784,  §û,  art.  3  et  5,  loi  des  iG-34aof>t  1790,  App.  du  C.  P. 
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de  nuit;  et  comme  il  est  important  de  prévenir  les  événements 
fâcheux  qui  peuvent  arriver  par  la  sonnerie  des  cloches  pon- 
dant le  temps  des  orages  ,  et  do  pourvoir  h  ce  que  les  cloches 
ne  soient  pas  sonnées  de  jour  et  de  nuit  sans  motif  légitime  : 
à  ces  causes  réquéroit  le  procureur  général  du  roi,  etc.  Ouï  le 
rapport  de  M*  Pierre  Laltaignant ,  conseiller.  Tout  considéré. 
La  cour  fait  défenses  aux  marguilliers  et  bedeaux  des  pa- 
roisses ,  et  à  tous  autres ,  de  sonner  ou  de  faire  sonner  les 
cloches  dans  les  temps  d'orage,  à  peine  de  lo  liv.  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants  ,  et  de  5o  liv.  en  cas  de  ré- 
cidive ,  même  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet  :  ordonne  que 
les  cloches  ne  pourront  être  sonnées  que  pour  les  différents  of- 
fices de  l'église ,  messes  et  prières ,  suivant  l'usage  et  les  rits 
des  diocèses;  ordonne,  en  outre,  qu'il  sera  seulement  sonné 
une  cloche  pour  la  tenue  des  assemblées  ,  tant  de  la  fabrique 
que  de  la  communauté  des  habitants;  et  que  ,  dans  les  cas  ex- 
traordinaires qui  pourront  exiger  une  sonnerie  ,  elle  ne  sera 
faite  qu'après  en  avoir  prévenu  les  curés,  et  leur  en  avoir  dé- 
claré le  motif,  à  peine  de  20  liv.  d'amende  contre  chacun  des 
contrevenants,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet;  enjoint 
aux  substituts  du  procureur  général  du  roi  dans  les  sièges 
royaux  du  ressort  de  la  cour,  et  aux  officiers  des  justices  sub- 
alternes, détenir  la  main  h  l'exécution  du  présent  arrêt,  le- 
quel sera  imprimé ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

N"  1 964.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  anoblis  depuis  1  7 1 5, 
en  relard  du  paiement  des  sommes  auxquels  ils  ont  été  taxés 
par  l'cdil  d'avril  1771^  pour  droit  de  confirmation, 

Versailles  ,  29  juillet.  1784.  (  R.  S.  ) 

N°  1965.  —  Arrêt  du  conseil  qui  permet  aux  gardes  généraux 
et  particuliers  des  maîtrises  de  l'apanage  de  Monsieury/'^?-^  de 
S.  AI, ,  de  porter  des  Jiis ils. 

Versailles,  ai  juillet  1^8  (.  (  Raiitlrillard.  ) 

N"  1966.  —  Ordonnance  du  bureau  de  la  ville  portant  instruc- 
timipour  les  commis  mouleurs  des  bois  à  brûler. 

Paris  fi  août  J^Sj.  (Piiiiin,  coiledii  comni.  cie  bois  et  charbon.) 

1°  Chacun  des  commis-mesureurs  recevra  de  l'inspecteur 
chargé  de  le  surveiller  dans  ses  fonctions ,  la  noie  indicative 
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du  baleau  ou  place  de  vente  qui  lui  sera  assigné  pour  y  con- 
trôler le  uaesurage  du  charbi>u. 

2°  Il  se  rendra  tous  les  jours  ,  le  matin  et  le  soir,  au  baleau 
ou  place  de  vente  désigné,  et  avant  l'heure  de  la  distribution, 
pour  n'en  sortir  qu'à  celle  lixce  pour  la  cessation  de  la  vente. 

3°  Lorsqu'il  aura  été  attaché  à  un  bateau  de  charbon  ,  pour 
en  surveiller  le  mesurago,  il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
j)asser  dudit  bateau  sur  un  autre,  qu'après  la  vente  totale  des 
charbons  dont  il  aura  été  chargé. 

4°  Il  veillera  à  ce  que  le  mesurage  ne  soit  fait  qu'en  sa  pré- 
sence par  les  garçons  de  la  pelle ,  et  seulement  dans  des  me- 
sures duement  étalonnées. 

5"  Il  tiendra  pareillement  h  ce  que  lesdits  garçons  de  la  pelle 
ne  placent  aucuns  charbons  dans  lesdites  mesures  pendant  son 
absence  ,  et  dans  les  heures  intermédiaires  de  la  vente. 

6°  Il  observera  qu'en  conformité  des  ordonnances ,  la  me- 
sure doit  être  chargée  de  charbons  sur  bord  ,  sans  qu'on  puisse 
exiger  qu'elle  soit  comble. 

7°  Chacun  desdits  commis-mesureurs  sera  tenu  de  recevoir 
les  déclarations  des  marchands  à  l'instant  de  l'arrivée  de  leurs 
charbons  ,  d'en  tenir  registre ,  ainsi  que  des  lettres  de  voitures, 
et  de  tout  il  fera  chaque  soir  un  relevé  qu'il  remettra  à  son 
inspecteur,  pour  être ,  par  lui  et  sur-le-champ  ,  déposé  entre 
les  mains  de  l'inspecteur  général  qui  en  rendra  compte  à  M.  le 
prévôt  des  marchands. 

8°  Il  aura  la  plus  grande  attention  à  ne  laisser  jamais  entrer 
dans  le  bateau  les  plumets-porteurs  en  plus  grand  nombre  que 
celui  de  deux  à  la  fois;  et  dans  le  cas  où  quelques-uns  desdits 
plumets,  sans  égard  à  la  défense  précise  qui  leur  en  est  faite, 
s'obslineroient  à  vouloir  monter  sur  ledit  bateau  ,  le  commis- 
mouleur  sera  alors  autorisé  à  requérir  la  garde  pour  les  faire 
retirer;  il  constatera  leur  mutinerie  par  un  procès-verbal  qu'il 
remettra  à  l'inspecteur,  pour,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait 
au  bureau,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

9°  Il  veillera  pareillement  à  ce  qu'aucuns  desdits  plumets- 
porteurs  ne  s'immisce  h  placer  lui-même  des  charbons  dans  la 
mesure ,  personne  ne  devant  procéder  à  l'opération  du  mesu- 
rage que  les  seuls  garçons  de  la  pelle ,  lesquels  seront  tenus  de 
se  soumettre  à  cet  égard  à  ce  qui  leur  sera  prescrit  par  le 
commis-mesureur. 

10°  Dans  le  cas  où  quelques  parties  de  charbon  scroient  re- 
connues pour  être  défectueuses  et  de  mauvaise  qualité,  le 
commis,  charge  d'en  surveiller  la  vente  cl  le  mesurage,  sera 
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tenu  d'en  avertir  sur-le-champ  rinspecleur,  pour,  sur  le  rap- 
port qui  en  sera  foit  nu  bureau,  être  par  lui  pourvu  et  statué 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

1 1°  Il  sera  pareillement  tenu  de  veiller  à  ce  qu'aucuns  plu- 
mets-porteurs ne  rassemblent  plusieurs  voies  de  charbons  en 
sacs  dans  le  bateau  ou  sur  la  levée  du  bateau;  il  aura  au  con- 
traire attention  h  ce  que  les  sacs  soient  enlevés  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  remplissage. 

1 2°  Il  se  conduira  avec  honnêteté  et  modération  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions ,  et  lorsque  les  marchands  ,  les  garçons 
de  pelle  ,  les  plumets-porteiu^s  ou  même  les  acheteurs  ,  se  com- 
porteront mal  à  son  égard  ou  envers  le  public,  il  s'abstiendra 
de  toute  réponse  qui  pourroit  le  compromettre ,  et  il  consta- 
tera le  tout  par  un  procès-verbal  qu'il  aiïirmera  véritable  pour, 
sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  au  bureau  ,  être  par  ledit  bureau 
ordonné  en  ce  qu'il  appartiendra. 

i5"  Il  observera  de  ne  jamais  quitter  son  poste  pour  se 
rendre  aux  cabarets ,  ni  dans  les  cafés  ,  et  y  boire ,  soit  avec 
les  marchands  ,  soit  avec  les  acheteurs  ni  tous  autres;  son 
uniçîue  soin  devant  être  d'éviter  toutes  liaisons  qui  pourroient 
le  rendre  suspect,  et  de  veiller  avec  exactitude  au  service  qui 
lui  est  confié. 

\l\°  Il  ne  pourra  s'absenter,  ni  se  dispenser  de  l'exercice  de 
ses  fonctions  journalières ,  à  moins  qu'il  n'y  soit  forcé  pour 
cause  de  maladie  ,  ou  par  quelque  autre  motif  légitime  ;  auquel 
cas  il  sera  tenu  d'en  prévenir  l'inspecteur  général ,  afin  qu'il 
puisse  le  faire  remplacer,  et  que  le  service  ne  soit  pas  exposé  à 
souflVir  de  son  absence. 

lô"  Il  s'abstiendra  de  faire  ,  pour  tel  consommateur  que  ce 
puisse  être,  la  provision  de  charbons  dont  il  pourroit  être  prié 
de  se  charger,  afin  que  sa  surveillance  ne  soit  distraite  par 
aucun  autre  soin. 

i6°  Il  observera  surtout  que  ses  fonctions  doivent  être  bor- 
nées au  seul  objet  du  mesurage  de  charbons ,  sans  qu'il  puisse 
être  permis  de  les  étendre  au-delà  ,  et  de  se  mêler  notamment 
de  tout  ce  qui  concerne  le  paiement  des  droits  établis  sur  les 
charbons ,  dont  le  détail  et  la  surveillance  sont  exclusivement 
confiés  aux  commis  et  préposés  de  la  ferme  générale. 

17"  Chacun  des  commis-mesureurs  est  averti  qu'il  ne  peut 
manquer  à  tout  ce  qui  lui  est  nrcscrit  par  la  présente  instruc- 
tion ,  sans  s'exposer  au  risque  certain  de  perdre  son  emploi , 
qu'aucune  considération  ,  en  ce  cas  ,  ne  sauroit  engager  le  bu- 
reau à  lui  conserver. 


6    AOUT     1784.  45^ 

N°  19G7.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  V  établi  s  sèment  et  un 
canal  de  flottage  pour  les  bois  de  la  foret  de  Sénonchcs  et  autres 
bois  voisins ,  et  le  paiement  de  ces  ouvrages  et  des  terrains  qui 
seront  pris . 

Versailles,  ^aoïUiySf.  (  RaiuL-illart ,  toni.  i,pag.  465.) 

•  N°  1968.  —  Arrêt  du  conseil  qui  dé fenel  de  créer  du  papier 
monnaie  dans  les  colonies  (1). 

Versailles,  8  août  178J.  (R.  S.) 

N"  1969.  —  Ordonnance  concernant  la  formation  ci  la  solde  des 
régiments  de  dragons  (?,). 

Versailles,  8  août  t^Sj    (Coll.  mil.  il'ortl.  Metz,  1785.) 

N°  1970.  —  Déclaration  cowcc;7?«??/  les  causes  d'appellation 
comme  d'abus  et  toutes  celles  de  régale  (5). 

Versailles,  g  août  1784.  Reg.  en  parlement  le  3  septembre.  (  R.  S.) 

N°  197  !•  —  Arrêt  du  parlement  sur  le  pâturage. 

Paris,  10  août  178^.  (R.  S.) 

La  cour  fait  défenses  aux  propriétaires  et  fermiers  et  à  tous 
bergers,  gardes -troupeaux  et  autres  personnes  demeurants 
dans  l'étendue  des  justices  de  Saulzet ,  Beauverges  et  Liste- 
nois  ,  d'envoyer  ou  mener  paître  ,  dans  aucuns  temps  de 
l'année,  leurs  vaches,  chevaux,  moutons  et  autres  animaux 
dans  les  vignes,  de  les  mener  paître  dans  les  champs,  sinon 
après  trois  jours  que  la  récolte  aura  été  enlevée  desdils  champs. 


(i)  V.eilit  Je  mars  r78i,  ci-dcssiis  n°  i-V^";  P^?-  6. 

(2)  Le  même  jour  fut  rendue  une  pareille  i>rd.  pour  les  régiments  de 
cliasseurs ,  à  latjiielle  on  adjoignit  le  10,  un  règlement  et  un  supplément. 

Le  i5  de  ce  mois  parut  1°  une  ord.  concernant  les  régiments  de  colonel 
gênerai  et  de  mestre-de-cami)  gen(-ral  des  dragons  ;  2^^  une  ord.  concernant 
les  i-egiments  de  colonel  général,  mestrc-de-camp  gémirai  et  commissaire 
général  de  la  cavalerie.  V  .  ci-dessus  25  juillet,  pag.  4  i^^- 

(3)  Une  décl.  est  rendue  le  même  jour  sur  les  requêtes  civiles. 

V.  décl.  i5  mars  1770,  2}  août  1775,  12  mai  177G,  28  août  1781,  17 
août  1780. 


454  LOUIS  XVI. 

sous  peine  des  amendes  portées  parles  ordonnances  et  arrêt  de 
règlement  contre  les  contrevenants ,  même  d'être  poursuivis 
extraordinairement ,  suivant  l'exigence  des  cas  ,  desquelles 
amendes  les  pères  et  mères ,  maîtres  et  maîtresses  seront  res- 
ponsables pour  leurs  enfants  ou  domestiques;  fait  défenses, 
sous  les  mêmes  peines,  à  toutes  personnes  de  ramasser  de 
l'herbe  dans  les  terres  ensemencées  après  le  temps  prohibé  par 
les  ordonnances  ;  fait  pareillement  défenses  de  ramasser  de 
l'herbe  dans  les  vignes ,  et  de  couper  ou  tailler  les  haies  qui 
bornent  les  héritages,  sans  le  consentement  des  propriétaires; 
ordonne  qu'il  sera  nommé  chaque  année  un  garde -messier 
pour  les  paroisses  étant  dans  l'étendue  des  justices  de  Saulzet , 
Beauverges  et  Listenois ,  lequel  sera  tenu  de  faire  son  rapport 
au  greffe  desdites  justices  contre  les  contrevenants  ,  et  de  l'af- 
firmer véritable  devant  le  juge  des  lieux;  fait  défenses  audit 
garde-messier  d'exiger  aucune  chose  des  personnes  qui  se  trou- 
veront en  contravention ,  h  peine  de  reslitulion  ,  d'interdiction, 
même  d'être  poursuivi,  si  le  cas  y  échet,  comme  concussion- 
naire; ordonne  que  les  métayers  et  locataires  seront  tenus  de 
payer  chaque  année  audit  messier  la  rétribution  qui  sera  con- 
venue et  fixée  par  le  juge  des  lieux. 

N°  1972.  —  Arrêt  da  conseil  qui  défend  d'exercer  les  grèves 
sans  avoir  obtenu  des  provisions  ou  des  lettres  de  ratifica- 
tions (1). 

Versailles  ,  la  août  1784.  (  R.  S.  C.  Rec.  du  parlement  de  Toulouse. 
Dupleix ,  1785.  ) 

N"*  1973.  —  Lettres  patentes  qui  accordent  aux  états  de  la 
Flandre  maritime  ,  la  régie  et  perception  des  droits  des  quatre 
membres ,  par  bail  de  dix  années  ;  et  leur  permettent  d'emprun- 
ter lu  somme  de  10,000,000  remboursable  dans  le  même 
terme  (2). 

Versailles,  août  178J.  Reg.  en  parlement  de  ]3oiiai  le  iS.  (R.  S.  ) 

N"  1974'  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  les  bois 
des  communautés  du  Nivernois  (3). 
Versailles,  14  août  178^.  (  Baudrillart.  ) 


(i)  V  ëditdojuin  i653,  avril  i664î  àéc\.  de  d('cembre  iC56;  a.  d.  c. 
16  de'cembre  i647  '  12  janvier  ifiSo,  9  septembre  iGoj  ,  12  novembre  1667, 
3o  avril  16GS,  1"  mars  1686,  2  juillet  ifî8ç),  a5  septembre  1718. 

{2)  V.  a.  d.  c.  1  3  novembre  1  759 ,  ord.  du  8  février  i8i6,  art.  i3. 

(3)  V.  \\  mai  1789,  et  25  avril  1793. 
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N°  1975.  —  Arrêt  du  conseil  ordonnant  que  touies  les  rentes 
constituées  sur  le  roi  et  autres  charges  annuelles  de  même  na- 
ture soient  payées  à  V hôtel-dc-ville  de  Paris ,  c!  réglant  la 
comptabilité  du  trésorier  de  celte  caisse  (1). 

Versailles ,  14  août  1784. 

N"  1976.  —  \)i.ChKv^KTioi:i  concernant  les  maîtres  des  communau- 
tés de  Paris  qui  vont  s'établir  dans  les  villes  duroyaume  (2). 

Versailles,  x.ô  aoiU  1784.  Reg.  en  pariementle  3  scnlembre.  '  R.  S.  ) 

N°  1977.  —  Déclaration  ordonnant  qu'aucun  Suisse  ne  sera 
admis  au  concours  dans  les  faillites  en  France  ^  sans  adminis- 
trer la  preuve  que  la  réciprocité  est  observée  dans  son  can- 
ton (5). 

Versailles,  20  août  -784.  Reg.  au  conseil  de  Corse  le  •l'i  septembre  (Mar- 
tens  ,  Code  Corse  ,  tom.  5  ,  pag.  553.  Kock  ,  2 — 5Ê7.  ) 

N"  1978.  —  Arrêt  du  conseil  portant  ré gleirunt  pour  la 
perception  du  droit  d induit  (4). 

Versailles  ,  ^5  août  178}-  ( R.  S.  ) 

N"  1979»  —  Déclaration  sur  les  précautions  à  prendre  et  les 
formalités  à  remplir  par  ceux  qui  fondent  ou  travaillent  les 
matières  d^ or  et  d'argent  (h). 

Versailles,  2!»  aoi\t  17SÎ.  l\v'^-  en  la  cciir  des  monnoies  le  4  dëcemb.  (R.  S.) 

N°  1980.  —  Lettres  vkt'e'st^s  concernant  la  hauteur  des 
maisons  de  Paris  (6) . 

Versailles,  20  août  1784.  (R-  S.C.jNIars,  1 — 474) 
Louis,  etc.  Par  l'art.  .5  de  notre  déclaration  du  10  avril  1785, 


(1)  V.  edit  de  mai  i  772  ;  letl.  pat.  i'^'  mai  1773,  21  décembre  i77G;dL'cl. 
3o  juillet  1775,  loaoût  1780;  a  d.  c.  ^'^  se]>tcmbre  1786. 

(2)  Edit  d'août  1776,  n"  017,  toin.  2  du  règne  ,  pag.  74- 

(3)  V.lett.  pat.  interprétatives  4  octobre  17-9,  la  réciprocité  rétablie 
conformément  au  traité  de  i5i6,  par  l'art.  12  du  traité  du  20  août  1798^ 
V.  art.  16  du  traité  du  27  septembre  i8o3. 

(4)  V.  a.  d.  c.  6  septembre  17C9. 

(5)  V.  ord.  i5o6,  régi.  i554,  3o  décembre  1679;  a,  d.  c.  des  monnoies 
3i  janvier  1785. 

(6j  V.  édit  de  1783,  23  octobre  1785.  V.  ci-dessus  u^  1777»  P^g-  270. 
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nous  avons  lixc  Ja  hanU'ur  des  maisons  el  bàthncnls  en  la  ville 
et  faubourgs  de  Paris ,  autres  que  les  édifices  publics ,  dans 
une  proportion  qui  nous  a  paru  convenable  à  la  largeur  des 
diflcrentes  rues ,  non-seulement  pour  rendre  l'air  plus  salubre  , 
eu  facilitant  sa  circulation  ,  mais  encore  pour  la  sûreté  des  ha- 
bitants ,  surtout  en  cas  d'incendie;  étant  informé  que  l'exé- 
cution de  cet  article  présente  des  difficultés  qu'il  est  h  propos 
de  résoudre  ,  en  prévoyant  les  difïerents  cas  résultant  des  dis- 
positions différentes  des  emplacements  à  bâtir,  soit  dans  les 
rues  fixées  à  trente  pieds  de  largeur  ,  soit  dans  celles  plus 
étroites ,  soit  enfin  aux  encoignures  des  rues  d'inégale  largeur  ; 
en  conséquence ,  nous  avons  cru  devoir  expliquer,  à  ce  sujet , 
nos  intentions.  A  ces  causes  ,  etc. 

1.  Ordonnons  qu'h  l'avenir,  la  hauteur  des  façades  des  mai- 
sons et  bâtiments  ,  en  la  ville  et  faubourgs  de  Paris ,  autres  que 
celles  des  édifices  publics,  sera  et  demeurera  fixée  à  raison  de 
la  largeur  des  différentes  rues;  savoir,  dans  les  rues  de  3o  pieds 
de  largeur  et  au-dessus  ,  à  54  pieds  ;  dans  les  rues  depuis 
24  jusques  et  y  compris  29  pieds  de  largeur,  à  45  pieds;  et 
dans  toutes  celles  au-dessous  de  20  pieds  de  largeur,  à  56 
pieds;  le  tout  mesuré  du  pavé  des  rues  ,  jusques  et  compris  les 
corniches  ou  entablements,  même  les  corniches  des  attiques, 
ainsi  que  la  hauteur  des  étages  en  mansarde ,  qui  tiendroient 
lieu  desdites  attiques;  voulons  que  les  façades,  ci -dessus 
fixées ,  ne  puissent  jamais  être  surmontées  que  d'un  comble , 
lequel  aura  dix  pieds  d'élévation ,  du  dessus  des  corniches  ou 
entablement  jusqu'à  son  faîte,  pour  les  corps-de-logis  simples 
en  profondeur;  de  i5  pieds  pour  les  corps-de-logis  doubles  : 
défendons  d'y  contrevenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
sous  les  peines  portées  par  notre  déclaration  du  10  avril  1 783. 

2.  Permettons  à  tous  propriétaires  de  maisons  et  bâtiments 
situé'sà  l'encoignure  de  deux  rues  d'inégale  largeur ,  de  la  re- 
construire, en  suivant,  du  côté  de  la  rue  la  plus  étroite,  la 
hauteur  fixée  pour  la  rue  la  plus  large  ,  et  ce,  dans  l'étendue 
seulement  de  la  profondeur  du  corps  de  bâtiment  ayant  face 
sur  la  plus  grande  rue,  soit  que  ledit  corps  de  bâtiment  soit 
simple  ou  double  en  profondeur,  passé  laquelle  étendue,  la 
parl^ie  restante  de  la  maison  ayant  foçade  sur  la  rue  la  moins 
large ,  sera  assujettie  aux  hauteurs  fixées  par  l'article  précédent. 

3.  Ordonnons,  au  surplus,  que  notre  déclaration  du  10 
avril  1785,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  en  ce  qui 
n'y  est  pas  dérogé.  Si  vous  mandons ,  etc. 


28    AOIT     1784.  4^7 

N"  1981.  — Lettres  VATEy tes  portant  qu'il  sera/ait  des  visites 
dans  les  boutiques  et  magasins  des  négociants  pour  vérijier 
la  marque  des  étoffes  de  toile  (1). 

Versailles,  26  aoûf  1784.  Reg.  au  parlement  le  10  décembre.  (  R.  S.  ) 

N"  1982.  —  Règlement  concernant  les  capitaines  de  vaisseaux 
en  non  activité  (2). 

Versailles,  38  août  1784.  (  R.  S.  C.  ) 

S.  M.  considérant  que  les  services  que  les  capitaines  de  ses 
vaisseaux  ont  à  remplir  dans  ses  ports  et  arsenaux,  n'exigent 
pas  que  la  totalité  des  officiers  de  ce  grade  réside  dans  les  dé- 
parlements auxquels  ils  sont  attachés;  et  voulant  procurer  à 
ceux  qui  n'y  seront  pas  retenus  par  des  fonctions  ou  des 
ordres  parîiculiers ,  la  faculté  de  vaquer  à  leurs  affaires  lors- 
qu'ils ne  seront  pas  «mployés  à  la  mer,  elle  a  ordonné  et  or- 
donne ce  qui  suit  : 

1.  Les  capitaines,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  employés,  ne 
jouiront  que  des  deux  tiers  des  appointements  qu'ils  recevroient 
étant  en  activité. 

2.  S.  M.  arrêtera  la  liste  des  capitaines  de  ses  vaisseaux  , 
qui  devront  êlre  employés  annuellement  dans  ses  ports  et  ar- 
senaux,  soit  en  activité  simple  de  service,  soit  comme  atta- 
chés aux  directions  et  aux  différents  détails. 

3.  Les  capitaines  qui  ne  seront  pas  compris  dans  ladite 
liste,  ne  seront  plus  tenus  h  la  résidence  dans  leur  départe- 
ment respectif,  et  seront  lihres  de  se  retirer  chez  eux  ou  de 
demeurer  dans  le  port. 

4.  Les  appointements  des  capitaines  qui  ne  seront  pas  em- 
ployés ,  soit  qu'ils  résident  chez  eux ,  soit  dans  le  port ,  leur 
seront  payés  dans  le  département  auquel  ils  sont  attachés ,  en 
certifiant  par  eux  de  leur  existence  et  de  leur  résidence  ,  par 
les  lettres  qu'ils  seront  tenus  d'écrire  tous  les  deux  mois  au 
commandant  de  leur  département  respectif ,  auxquelles  se- 
ront Joints  leurs  certificats  de  vie ,  dressés  dans  les  formes  or- 
dinaires. 


(i)  V.  lett.  pat.  des  1",  4  et  28  juin  1780. 
(2)  V.  ord.  du  27  juillet  iSi-j. 
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5.  Le  commandant  Je  chaque  port  fera  dresser  par  le  major 
de  la  marine  un  étal  nominatif  des  capitaines  absents  du 
port  et  des  lieux  de  leur  résidence  ,  et  des  capitaines  qui,  ré- 
sidant dans  le  port,  n'y  seront  pas  en  activité  de  service;  ledit 
état  signé  du  major,  et  visé  dudit  commandant,  sera  remis  à 
l'intendant  ou  ordonnateur,  avec  les  certificats  de  vie;  et  le 
double  sera  adressé  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine. 

G.  L'intendant  de  chaque  port  emploiera  tous  les  capitaines 
de  vaisseaux  dans  l'état  des  appointements  à  payer,  d'après 
les  états  que  le  commandant  lui  en  fera  remettre  dans  la  forme 
indiquée  par  l'article  précédent  ;  et  il  enverra  tous  les  deux 
mois  au  secrétaire  d'état  de  la  marine ,  les  états  d'appointements 
et  de  revue ,  en  observant  de  désigner  les  capitaines  en  acti- 
vité de  service  ,  ceux  qui  n'y  sont  pas  ,  et  les  lieux  de  résidence 
de  ceux-ci. 

7.  Les  capitaines  qui  ne  seront  pas  en  activité  ,  ne  pourront 
s'absenter  du  royaume  sans  la  permission  de  S.  M.  ,  et  ne 
seront  payés  de  leurs  appointements  qu'à  leur  retour  dans  le 
royaume  ;  et  s'ils  changent  seulement  de  résidence  dans  l'in- 
térieur, ils  ne  le  pourront  qu'après  en  avoir  préalablement 
prévenu  le  commandant  de  leur  département ,  qui  fera  apos- 
tiller  leur  changement  de  résidence  ,  sur  l'état  tenu  par  le 
major,  et  en  rendra  compte  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine. 

8.  Il  sera  payé  une  conduite  conformément  à  ce  qui  est 
réglé  à  cet  égard  ,  à  tous  les  capitaines  de  vaisseaux  qui  auront 
reçu  des  ordres,  soit  pour  rejoindre  leur  département,  soit 
pour  se  transporter  d'un  lieu  dans  un  autre ,  lorsque  le  service 
de  S.  M.  exigera  ce  mouvement;  mais  il  ne  sera  payé  aucune 
conduite  à  ceux  des  capitaines  non  employés  ,  qui  ayant 
choisi  le  port  pour  leur  résidence  ,  y  seroient  mis  en  activité 
de  service. 

9.  Les  capitaines  qui  seront  mis  en  activité ,  commenceront 
à  jouir  des  appointements  attachés  à  cette  activité ,  du  jour 
qu'ils  se  seront  présentés  au  commandant  de  leur  département , 
et  qu'ils  auront  pris  acte  de  leur  arrivée  ,  en  se  faisant  inscrire 
au  bureau  de  la  majorité  de  la  marine. 

10.  Veut  S.  M.  que  la  présente  ordonnance  ait  son  exécu- 
tion ,  à  commencer  du  1"  octobre  prochain. 


« 
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N"  1983.  —  Arrêt  du  conseil  qui  casse  un  arnt  da  parlement  de 
Dijon ,  qui  avait  ordonné  une  taxe  du  bois  (1). 

Versailles  ,  29  août  178  j.  (Rer.  des  arr.  du  conseil  aux  arciiivcsdes  fin. 
Baudiillart ,  tom.  i''',  pag.  4''9-  ) 

N"  1984.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  le  commerce  étranger 
dans  les  tics  françaises  de  V  Aniériciue  (2). 

Versailles,  3o  aoi>t  1784.  (R-  S.  C.  Code  de  laMartiniquc  ,  t.  3  ,  pag.  SSg.) 

Le  roi ,  toujours  occupe  du  soin  de  concilier  l'accroisse- 
ment des  cultures  de  ses  colonies  d'Amérique  ,  avec  l'exten- 
sion du  commerce  général  de  son  royaume ,  n'a  jamais  perdu 
de  vue  les  moyens  qui  pouvoient  contribuer  à  la  prospérité  de 
ses  possessions  au-delà  des  mers,  sans  diminuer  les  avantages 
que  la  métropole  devoit  retirer  de  ses  établissements  ;  mais  les 
principes  à  suivre  pour  parvenir  à  ce  but,  présenloient  des 
difficultés  qui  ne  pouvoient  être  vaincues  qu'à  mesure  que 
l'expérience  auroit  éclairé  sur  les  changements  à  introduire 
dans  cette  partie  importante  de  l'administration.  Par  le  compte 
que  S.  M.  s'est  fait  rendre  de  ceux  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  pré- 
sent ,  elle  a  reconnu  qu'il  avoit  été  nécessaire  de  tempérer  suc- 
cessivement la  rigueur  primitive  des  lettres  patentes  du  mois 
d'octobre  1727  ,  dont  les  dispositions  écartent  absolument 
l'étranger  du  commerce  de  ses  colonies;  et,  que  pour  maintenir 
dans  un  juste  équilibre  des  intérêts  qui  doivent  se  favoriser 
mutuellement ,  il  avoit  fallu  en  différents  temps  apporter  des 
modifications  à  la  sévérité  des  règlements  prohibitifs.  Consi- 
dérant que  les  cii'constances  actuelles  sollicitent  de  nouveaux 
adoucissements,  elle  a  jugé  qu'en  les  accordas^,  il  convenoit 
encore  de  multiplier  les  ports  d'entrepôt  danjfe^  îles  françaises 
du  vent  et  sous  le  vent ,  d'en  rectifier  le  ch^ ,  et  de  les  ou- 
vrir dans  des  lieux  où  ils  fussent  sous  la  main  du  gouvernement 
et  sous  l'inspection  du  commerce  national,  afin  de  prévenir 
l'abus  d'une  contrebande  destructive,  ou  de  le  réprimer  avec 


(i)Autres  arrêts  analogues  des  25  septemb.  1784,  i4  <lec.   1785.  (R.S.) 

Le  conseil  avoit  reconnu  l'inconvénient  delà  taxe  des  bois. 

(7.)  En  vigueur.  Ord.  de  fe'vrier  1826. 

V.  23,  25  septembre  1785;  10  septembre,  28  décembre  17865  2  mai,  22 
juillet  1789;  29novembre  1790;  6  mars  lygSjart  i"j  21  septembre  1793, 
art.  3;  4  messidor  an  x  ,•  23  juin  180?.. 
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d'autant  plus  de  scvérilc,  que  S.  M.  ayant  pourvu  aux  besoins 
de  ses  colonies,  les  ini'racleurs  de  ses  lois  en  deviendroient 
plus  inexcusables.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport;  le 
roi  étant  en  son  conseil ,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

1 .  L'entrepôt  ci  devant  assigné  au  carénage  de  Sainte-Lucie, 
sera  maintenu  pour  ladite  île  seulement,  et  il  en  sera  élabli 
trois  nouveaux  aux  îles  du  vent;  savoir,  nn  à  Saint-Pierre 
pour  la  Martinique,  un  à  la  Poinle-à-Pilrc  pour  la  Guadeloupe 
et  dépendances  ,  un  à  Scarboroug  pour  Tabago.  II  en  sera  pa- 
reillement ouvert  trois  pour  Saint-Domingue  ,  savoir,  un  au 
cap  Français ,  un  au  Pori-au-Prince ,  un  aux  cayes  Saint-Louis  : 
celui  qui  existe  au  mole  Saint-Nicolas  dans  la  même  colonie, 
sera  et  demeurera  supprimé. 

2.  Permet  S.  M.  ,  par  provision  et  jusqu'h  ce  qu'il  lui  plaise 
d'en  ordonner  autrement ,  a;ix  navires  étrangers ,  du  port  de 
soixante  tonneaux  au  moins,  uniquement  chargés  de  bois  de 
toute  espèce  ,  même  de  bois  de  teinture ,  de  charbon  de  terre  , 
d'animaux  et  bestiaux  vivants  de  toute  nature  ,  de  salaisons  de 
bœufs  et  non  de  porcs ,  de  morue  et  poisson  salés ,  de  riz ,  maïs, 
légumes ,  de  cuirs  verts  en  poil  ou  tannés ,  de  pelleteries ,  de 
résines  et  goudron ,  d'aller  dans  les  seuls  ports  d'entrepôt  dé- 
signés par  l'article  précédent ,  et  d'y  décharger  et  commercer 
lesdites  marchandises. 

3.  Il  sera  permis  aux  navires  étrangers  qui  iront  dans  les 
ports  d'entrepôt ,  soit  pour  y  porter  les  marchandises  permises 
par  l'art.  2  ,  soit  ti  vide  ,  d'y  charger  pour  l'étranger,  unique- 
ment des  sirops  el  taflias  ,  et  des  marchandises  venues  de 
France. 

4.  Toutes  les  marchandises  dont  l'importation  et  l'exporta- 
tion sont  permises  à  l'étranger  dans  lesdits  ports  d'entrepôt , 
seront  soumises  aux  droits  locaux ,  établis  ou  à  établir  dans 
chaque  colonie  ,  et  paieront  en  outre  un  pour  cent  de  leur 
valeur. 

5.  Indépendamment  du  droit  d'iui  pour  cent ,  porté  eu 
l'article  ci-dessus  ,  les  bœufs  salés  ,  la  morue  et  le  poisson 
salés  ,  paieront  5  liv.  par  quintal  ;  el  sera  le  produit  dudit 
droit  de  5  liv.  ,  converti  en  primes  d'encouragement  pour 
l'introduction  de  la  morue  et  du  poisson  salés ,  provenant  de 
la  pêche  française. 

6.  Les  chairs  salées  étrangères  qui  seront  introduites  dans 
les  colonies  par  des  bâtiments  français ,  expédiés  directement 
des  ports  du  royaume  ,  ne  serojit  point  assujetties  au  paiement 
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des   droits   mentionnés   drns  les  deux  articles  précédents. 

7.  Il  sera  établi  dans  chaque  port  d'entrepôt  un  nombre 
suffisant  de  commis ,  pour  \  ciller  à  ce  qu'il  ne  soit  introduit  ni 
exporté  d'autres  marchandises  que  celles  qui  sont  spécifiées 
dans  les  art,  9  et  5  du  présent  arrêt;  et  afin  qu'il  ne  reste 
aucun  soupçon  d'inexactitude  dans  cette  surveillance,  autorise 
S.  M.  les  négociants  français  résidant  dans  chacun  desdits 
ports  d'entrepôt,  ainsi  que  les  capitaines  de  navires  qui  pour- 
ront s'y  trouver,  h  nommer  respectivement  entre  eux  des  com- 
missaires ,  lesquels  seront  chargés  de  dénoncer  les  négligences 
ou  abus  qu'ils  pourroient  reconnoitre  ,  et  assisteront ,  lorsqu'ils 
l'estimeront  convenable ,  à  toutes  les  visites  qui  auront  lieu ,  soit 
h  l'arrivée ,  soit  au  départ  des  navires  étrangers. 

8.  Les  capitaines  desdits  navires  étrangers,  qui  iront  dans 
les  ports  d'entrepôt,  seront  tenus,  sous  peine  de  confiscation 
desdits  navires  et  de  leurs  cargaisons ,  et  de  1 000  liv.  d'amende, 
de  se  signaler  au  large ,  et  d'a\  ertir  dans  l'instant  de  leur  ar- 
rivée ,  pour  qu'il  soit  sur-le-champ  envoyé  deux  commis ,  et 
autant  que  faire  se  pourra ,  une  garde  à  leur  bord ,  à  l'effet 
d'empêcher  qu'il  ne  soit  rien  déchargé  avant  la  visite.  Si  lesdits 
capitaines  arrivent  le  matin,  ils  feront  dans  le  jour,  et  s'ils  ar- 
rivent le  soir,  au  plus  tard  dans  la  matinée  du  lendemain  ,  une 
déclaration  exacte ,  tant  au  bureau  de  S.  M.  qu'au  greffe  de 
l'amirauté,  où  ils  rempliront  d'ailleurs  toutes  formalités  d'or- 
donnance ,  de  l'espèce  et  de  la  quantité  des  marchandises  dont 
les  changements  seront  composés ,  représenteront  leurs  con- 
uoissements  e^  charte-parties ,  et  ne  pourront  procéder  au  dé- 
chargement que  sur  le  congé  ou  permis  du  bureau ,  en  pré- 
sence de  deux  commis  qui  visiteront  les  marchandises  et  dres- 
seront procès-verbal  de  leur  assistance  audit  déchargement. 
Lorsque  lesdits  navires  s'expédieront  en  retour,  il  ne  pourra 
être  fait  aucun  chargement  sans  une  pareille  déclaration  ,  sans 
la  présence  d'un  nombre  égal  de  commis ,  sans  un  semblable 
procès-verbal  d'assistance  audit  chargement,  et  sans  un  per- 
mis du  bureau  pour  le  départ  du  bâtiment. 

9.  Si  >  lors  de  la  visite ,  avant ,  pendant  ou  après  le  char- 
gement ou  déchargement  il  se  trouvoit  sur  les  navires  étran- 
gers ,  venus  dans  les  ports  d'entrepôts  ou  parlant  desdils 
ports  ,  d'autres  marchandises  que  celles  dont  l'importation 
et  l'exportation  sont  permises  pai-  les  articles  9  et  5  ,  les  commis 
en  dresseront  procès-verbal  et  le  remettront  sur-le-champ  au 
greffe  de  l'amirauté,  pour  être,  à  la  diligence  du  procureur 
de  S.  M.  ,  procédé  par  les  officiei-s  diidit  siège  à  la  saisie  des 


462  LOUIS  XVI. 

navires  et  de  leur  chargement  dont  la  confiscation  sera  pronon- 
cée ,  avec  amende  de  1 ,000  liv. ,  saufTappel  au  conseil  ou  autre 
tribunal  supérieur  du  r''ssort. 

10.  Les  armateurs  français,  soit  du  royaume,  soit  des  îles 
et  colonies  françaises,  qui  voudront  concourir  à  l'importation 
des  marchandises  étrangères  permises  par  l'article  2  ,  comme 
aussi  à  l'exportation  dans  les  ports  étrangers  des  marchandises 
pareillement  permises  par  l'art.  5  ,  seront  soumis  aux  mêmes 
précautions,  aux  mômes  formalités  et  visites  qui  sont  ordon- 
nées pour  les  navires  étrangers  ,  subiront  les  mêmes  peines 
en  cas  de  contravention,  et  supporteront  les  mêmes  droits  , 
à  l'exception  seulement  du  droit  d'un  pour  cent ,  fixé  par 
l'article  4  >  dont   ils   seront  dispensés. 

1 1.  Tous  capitaines  et  patrons  de  bâtiments  français  armés , 
soit  dans  les  ports  du  royaume ,  soit  dans  ceux  des  colonies 
françaises  ,  qui  voudroient  s'expédier  esdiles  colonies  pour 
aller  aux  mers  de  l'Amérique  ,  même  à  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon,  ne  pourront  partir  que  d'un  des  ports  d'entrepôt,  sous 
peine  de  confiscation  des  bâtiments  et  de  leurs  cargaisons ,  et 
de  1 ,000  liv.  d'amende.  Lesdits  capitaines  et  patrons  seront 
tenus  de  prendre,  ainsi  qu'il  est  d'usage ,  la  permission  limitée 
du  gouverneur  et  de  l'intendant ,  et  le  passe-port  de  l'amiral , 
qui  seront  enregistrés  au  greffe  de  l'amirauté;  ils  fourniront 
en  outre  toutes  les  déclarations ,  et  subiront  toutes  les  visites 
nécessaires  pour  constater  l'état  de  leurs  chargements ,  les- 
quels ne  pourront  consister  qu'en  sirops ,  taffias  et  marchan- 
dises venues  de  France  ,  ainsi  et  de  la  même  manière  que  s'ils 
étoient  étrangers. 

12.  Les  expéditions  vers  des  ports  étrangers  ne  seront  dé- 
livrées que  pour  ceux  où  S.  M.  entretient  des  consuls ,  vice- 
consuls  ou  agents  auxquels  elles  seront  présentées  ,  tant  h 
l'arrivée  qu'au  départ,  pour  être  par  eux  visées,  et  par  les 
capitaines  exhibées  au  retour,  soit  en  France  ou  dans  les  co- 
lonies. 

i3.  Les  bâtiments  français  qui  seront  partis  d'un  des  ports 
d'entrepôt  pour  aller  aux  mers  de  l'Amérique  ,  même  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  ,  comme  aussi  ceux  qui  étant  expédiés  des 
ports  du  royaume  ,  auront  touché  à  un  port  étranger,  ou  même 
auxdiles  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  ne  pourront,  sous 
pareilles  peines  de  confiscation  des  bâtiments  et  de  leurs  car- 
gaisons ,  ensemble  de  1 ,000  liv.  d'amende ,  rentrer  ou  entrer 
dans  les  îles  et  colonies  françaises  que  par  l'un  des  ports  d'en- 
trepôt,  à  l'efTet  d'y  subir  les  visites  et  iuspcclions  auxquelles 
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sont  assujetlis  les  bâlimenls  t5tiaii|^ers.  Ils  seront  tenus  aux 
mêmes  déclaralions  et  formalilcs ,  et  ne  pourront  introduire 
que  les  mêmes  marchandises  dont  l'importation  est  permise. 
Après  lesdites  visites  et  inspeclions  pour  lesquelles  le  déchar- 
gement aura  toujours  lieu ,  et  dont  il  sera  délivré  certificat 
aux  capitaines  et  patrons  par  le  directeur  du  bureau  de  S.  M. , 
il  sera  libre  auxdits  bâtiments  de  passer  dans  tel  port  ou  rade 
de  la  colonie  qu'ils  jugeront  h  propos. 

14.  Lesdits  bâtiments  français  ,  expédiés  soit  des  îles  fran- 
çaises, soit  des  porls  du  royaume,  qui,  ayant  touché  à  un 
port  étranger,  ou  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  entreront  dans 
un  des  ports  d'entrepôt ,  seront  tenus ,  sous  les  mêmes  peines  de 
confiscation  et  d'amende,  d'arborer,  à  trois  lieues  au  large, 
une  flamme  ou  marque  dislinctive ,  telle  qu'elle  sera  indiquée 
par  l'Amirauté,  afin  qu'au  moment  de  leur  arrivée  il  puisse 
être  envoyé  des  commis  à  bord  par  le  bureau  de  S.  M. 

i5.  Veut  S.  M.,  toujours  sous  les  mêmes  peines,  que  les 
bâiimants  étrangers  auxquels  il  a  été  permis  pour  un  temps 
déterminé,  d'introduire  aux  îles  du  vent  seulement,  des  car- 
gaisons de  noirs,  dans  les  différents  ports  d'amirauté  desdites 
lies ,  ne  puissent  plus  dorénavant  les  introduire  pendant  ledit 
temps,  que  dans  les  ports  du  carénage  ,  de  Saint-Pierre,  de  la 
Pointe-à-Pitre  et  de  Scarbcroug  uniquement;  dérogeant,  quant 
à  ce ,  à  l'arrêt  de  son  conseil  du  28  juin  1 785,  lequel  au  surplus 
continuera  d'être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

16.  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  prononcées, 
sera  attribué  en  totalité  aux  commis  des  bureaux  de  S.  M. ,  qui 
auront  fait  ou  provoqué  la  saisie;  à  l'égard  des  navires  qui  au- 
ront été  pris  en  fraude ,  par  les  vaisseaux  et  bâtiments  gardes- 
côtes  de  S.  M. ,  la  totalité  dudit  produit  appartiendra  aux 
commandants,  étals-majors  et  équipages-preneurs,  h  la  seule 
déduction  des  frais  de  justice,  du  dixième  de  l'amiral,  et  de 
6  deniers  pour  livre  au  profit  des  invalides  de  la  marine  :  lors- 
qu'il y  aura  des  dénonciateurs ,  un  tiers  du  même  produit  sera 
prélevé  à  leur  profit. 

17.  Fait  S.  M.  très-expresses  inhibitions  et  défenses  h  tous 
Français  de  prêter  leur  nom  à  des  francisations  simulées  de 
bâtiments  étrangers,  sous  peines  de  5, 000  liv.  d'amende,  ap- 
plicables aux  hôpitaux  des  lieux,  sans  préjudice  de  la  con- 
fiscation du  bâtiment,  ordonnée  par  les  divers  règlements  in- 
tervenus sur  le  fait  de  la  navigation  :  enjoint  à  ses  procureurs 
es  sièges  des  amirauiés,  de  faire  à  ce  sujet  toutes  poursuites  et 
diligences  contre  les  contrevenants ,  à  peine  d'en  répondre. 
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18.  Se  réserve  S.  M.  d'ouvrir  à  l'avenir,  s'il  y  a  lien,  un 
entrepôt  pour  Gayenne  et  la  Guianc  IVançaise,  après  l'expi- 
ration du  temps  qu'elle  a  fixé  par  l'arrêt  de  son  conseil  du  i5 
mai  dernier,  pour  la  liberté  générale  du  commerce  dans  ladite 
colonie;  veut  et  entend  que  jusqu'à  la  révolution  de  ladite 
époque,  les  bâtiments  étrangers  ou  français  qui  auront  touché 
à  quelque  port  ou  rade  de  Gayenne  et  de  la  Guiane  française, 
ne  puissent  aborder  que  dans  les  seuls  porls  d'entrepôt  des  des 
du  vent  ou  sous  le  vent ,  aux  mêmes  conditions,  précautions, 
règles  et  peines  qui  sont  énoncées  dans  les  art.  i3  et  1 4  ci- 
dessus. 

19.  Seront  au  surplus  exécutées  les  dispositions  des  lettres- 
patentes  du  mois  d'octobre  1727,  et  des  ordonnances  et  rè- 
glements subséquents,  concernant  le  commerce  étranger  dans 
les  îles  des  colonies  françaises ,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par 
le  présent  arrêt. 

N°   1986.  —  Èdit  portant  établissement  d'une  nouvelle  caisse 
d'amortissement  (  1  ). 

Versailles,  août  1781.  Reg.  au  parlement  le  5 1  août.  [R.  S.  C.) 

Louis ,  etc.  Les  soulagements  que  nous  voulons  procurer  à 
nos  peuples  ne  pourroient  être  réels  et  solides ,  si  le  bon  ordre 
dans  l'administration  de  nos  finances  n'en  étoit  le  principe  et 
le  moyen  préparatoire.  Pour  y  parvenir,  après  avoir  donné 
nos  premiers  soins  à  ranimer  la  circulation  et  affermir  le  crédit, 
nous  nous  sommes  occupé  non -seulement  de  rendre  plus 
prompt  et  plus  régulier  le  paiement  des  rentes ,  qui  forment 
une  branche  important  de  la  fortune  de  nos  sujets,  et  d'assurer 
l'acquittement  exact  des  effets  remboursables  à  termes  fixes; 
mais  aussi  d'établir  enfin  sur  des  fondements  inébranlables 
l'amortissement  successif  des  capitaux  constitués. 

Dans  cette  vue,  nous  avons  porté  un  regard  attentif  sur  la 
masse  entière  de  la  dette  publique,  nous  en  avons  considéré 
toutes  les  parties  pour  en  bien  connoître  l'ensemble ,  et  après 
avoir  fait  discuter  en  notre  conseil  le  compte  délaillé  que  nous 
nous  en  sommes  fait  rendre ,  nous  avons  reconnu  ,  avec  grande 
satisfaction ,  que  cette  dette  s'éteindra  facilement  dans  un 
période  déterminé,  par  des  moyens  d'autant  sûrs  qu'ils  sont 
gradués  de  manière  h  ne  déranger  en  rien  les  destinations  or- 
dinaires de  nos  finances,  et  qu'ils  pourront  être  maintenus  en 
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lous  temps,  même  dans  le  cas  de  guerre,  dont  nous  espérons 
qu'une  paix  durable  préservera  notre  royaume. 

En  examinant  ce  qui  s'est  opposé  jusqu'à  présent  au  projet 
d'une  libération  si  nécessaire,  toiïjours  désirée,  souvent  entre- 
prise, jamais  efiecluée,  nous  avons  observé  que  les  principales 
causes  du  peu  de  succès  qu'ont  eu  les  caisses  d'amortissement 
établies  eu  i749eten  1764»  provenoient,  d'un  côté,  de  ce  qu'on 
y  avoit  affecté,  dès  leur  origine,  des  fonds  trop  considérables 
pour  qu'il  fût  possible  de  les  y  employer  toujours ,  et  d'un 
autre  côté,  de  ce  qu'on  les  avoit  surchargées  d'opérations 
compliquées ,  étrangères  h  leur  objet ,  et  qui  avoient  fait  perdre 
de  vue  le  vrai  but  de  leur  institution. 

Nous  éviterons  ces  deux  écueils  par  l'exécution  d'un  plan 
simple  dans  sa  marche  et  modéré  dans  ses  moyens.  Le  seul  pro- 
duit de  l'extinction  des  rentes  viagères,  évalué  h  1,200, 000 liv. 
par  an  ,  auquel  nous  n'ajouterons  qu'une  somme  annuelle  de 
3,000,000,  sera  le  fonds  de  la  nouvelle  caisse  d'amortissement, 
et  ce  fonds  modique,  au  premier  aspect ,  mais  qui  prendra  de 
la  valeur  par  sa  durée,  et  se  renforcera  sans  cesse  par  la  pro- 
gression croissante  et  rapide  de  l'intérêt  composé,  suffira  pour 
opérer  dans  l'espace  de  vingt-cinq  ans ,  une  diminution  de  près 
de  800,000,000  sur  la  dette  constituée. 

Afin  d'assurer  la  destination  de  ce  produit,  et  pour  que  ceux 
qui  seront  chargés  d'en  diriger  l'emploi ,  puissent  toujours 
connoître,  sans  aucune  discussion,  le  montant  des  intérêts 
éteints  par  mort  ou  par  remboursement ,  et  s'en  trouver  nantis 
sans  être  obligés  d'en  demander  la  délivrance;  nous  avons 
jugé  nécessaire  de  faire  verser  dans  la  caisse  d'amortissement, 
pendant  les  vingt-cinq  années,  la  totalité  des  arrérages,  tant 
viagers  que  perpétuels,  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui ,  et  sans 
avoir  égard  à  leur  décroissemenl.  Le  montant  des  rentes  dues 
présentement  par  l'état ,  étant  ainsi  fourni  tous  les  ans  à  cette 
caisse ,  comme  s'il  étoit  fixe  et  invariable ,  la  somme  résultante 
des  extinctions  successives  s'y  trouvera  placée  d'elle-même , 
ne  pourra  en  être  détournée,  et  y  deviendra  la  source  d'une 
augmentation  continuelle  de  moyens  et  d'activité. 

Cette  disposition  n'apportera  aucun  changement,  ni  dans 
l'assignat  des  fonds  affectés  au  paiement  des  arrérages,  ni  dans 
le  service  des  payeurs  des  rentes  de  l'hôlel-de-ville ,  lesquels 
recevront  régulièrement  du  trésorier  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment les  sommes  qui  leur  seront  nécessaires  pour  acquitter 
les  rentes  de  toute  nature,  dont  nous  avons  réglé  les  paiements 
par  nos  lettres  patentes  du  i5  de  ce  mois. 

3o 
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II  nous  a  paru  naturel  el  conséquent  au  même  principe  que 
les  remboursements  d'efiets  payables  à  époque  fixe ,  qui  se  font 
actuellement ,  soit  par  le  trésor  royal ,  soit  par  la  caisse  des  ar- 
rérages, n'ayant  tous  qu'une  même  source,  et  faisant  égale- 
ment partie  de  la  dette  directe  de  l'état,  s'opérassent  aussi 
par  la  caisse  d'amortissement,  et  qu'h  cet  effet  les  fonds  qui 
ont  été  spécialement  assignés  h  ce  genre  de  remboursement , 
et  qui  continueront  de  l'être,  y  fussent  versés  sans  aucune 
interruption.  Nous  y  trouverons  l'avantage  de  voir  tout  ce  qui 
doit  concourir  à  la  libération  générale ,  ne  former  qu'un  seul 
ensemble  et  présenter,  sous  un  même  point  de  vue,  les  nou- 
velles facilités  qui  doivent  en  résulter  pour  l'assiette  des  em- 
prunts que  les  circonstances  pourront  rendre  nécessaires. 

A  l'égard  des  autres  remboursements  qui  sont  assignés  sur 
des  caisses  particulières,  telles  que  celles  du  clergé,  des  diffé- 
rents pays  d'états ,  du  domaine  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
et  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  quoiqu'ils  tendent  également  à 
la  libération  de  l'état,  comme  ils  se  rapportent  à  des  crédits 
intermédiaires,  et  qu'ils  doivent  se  faire  sur  des  recettes  dis- 
tinctes des  nôtres ,  ils  continueront  de  s'effectuer  comme  par 
le  passé  ,  et  sans  aucun  changement  au  local  de  leur  paiement. 

De  toutes  ces  opérations  constamment  suivies,  il  résultera 
que  dans  l'espace  de  vingt-cinq  années  il  sera  remboursé  plus 
de  1,264,000,000  de  la  dette  publique,  dont  780,000,000 
par  le  fonds  progressif  destiné  à  l'amortissement  des  contrats, 
et  481,500,000  liv.  par  les  paiements  d'effets  assignés  h  épo- 
ques fixes;  ce  qui  produira  par  an  une  diminution  de  09, 000, 000 
sur  les  rentes  perpétuelles,  et  de  22,000,000  pour  les  intérêts 
d'effets  remboursés  aux  termes  de  leur  assignat  ;  il  se  sera  éteint 
en  outre,  dans  le  même  espace,  3o, 000, 000  de  rentes  via- 
gères, d'après  l'évaluation  de  1,200,000  liv.  par  an  :  ce  sera 
donc  un  total  de  91,000,000  de  charges  annuelles  dont  nous 
nous  trouverons  libérés  à  la  fin  de  l'année  1809. 

De  tels  avantages,  démontrés  par  des  calculs  incontestables, 
dont  les  tableaux  seront  joints  à  notre  présent  édit ,  garantissent 
la  stabilité  des  opérations  qui  doivent  les  procurer;  leur  nature 
exigera  les  soins  et  la  surveillance  d'une  direction  éclairée;  la 
publicité  que  nous  leur  donnerons  constatera  leur  exactitude 
en  même  temps  qu'elle  mettra  leur  utilité  en  évidence;  et 
comme  nous  sommes  convaincus  que  celte  institution  ,  la  seule 
qui  puisse  conduire  avec  certitude  à  la  libération  de  notre 
état ,  ne  peut  produire  son  effet  qu'autant  que  la  totalité  de  ces 
moyens  sera  employée  sans  interruption  ,  et  que  rien  n'arrê- 
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tera  le  cours  des  accroissements  progressifs  qui  doivent  s'accu- 
muler conlinuellement  par  la  marche  des  intérêts  composés , 
nous  déclarons  solcnnellemenl  que  nous  regardons  les  fonds 
assignés  par  notre  présent  édit  à  la  caisse  des  amortissements, 
comme  la  propriété  imperturbable  des  créanciers  de  l'état,  et 
que  nul  motif,  nulle  circonstance  ne  pourra  jamais  nous  faire 
départir,  en  aucune  sorte,  de  l'exécution  d'un  plan  qui  mettra 
l'ordre  dans  toutes  les  parties  de  nos  finances,  donnera  au 
crédit  de  l'état  toute  la  force  qu'il  doit  avoir,  étendra,  par  son 
influence  sur  le  taux  de  l'intérêt ,  les  progrès  de  l'agriculture , 
l'essor  du  commerce  et  l'énergie  de  l'industrie  nationale  ;  enfin , 
qui ,  rendant  tous  les  soulagements  possibles  et  toutes  les  amé- 
liorations faciles ,  mettra  dans  nos  mains  les  moyens  de  remplir 
le  vœu  de  notre  cœur,  et  d'augmenter  la  prospérité  de  notre 
empire.  A  ces  causes  ,  etc. 

1.  Nous  avons  supprimé  et  supprimons,  à  compter  du  i**^ 
janvier  1 785  ,  la  caisse  des  amortissements  instituée  par  l'édit 
du  mois  de  mai  1749»  ot  nous  avons  créé  et  créons  une  nou- 
velle caisse  des  amortissements ,  dont  les  fonctions ,  qui  seront 
réglées  ci-après,  commenceront  à  compter  du  même  jour  i*"^ 
janvier  1780,  et  seront  suivies,  sans  interruption,  pendant 
vingt-cinq  années  consécutives. 

2.  Voulons  que  le  trésorier  général  et  le  contrôleur  de  la 
caisse  actuelle  le  soient  pareillement  de  celle  que  nous  venons 
de  créer,  et  qu'ils  exercent  sur  les  commissions  qu'ils  ont  de 
nous ,  sans  être  tenus  de  se  faire  recevoir ,  ni  de  prêter  un  nou- 
veau serment  en  notre  chambre  des  comptes ,  de  quoi  nous  les 
avons  dispensés  et  dispensons. 

3.  Il  sera  nommé  par  nous  deux  directeurs  de  la  nouvelle 
caisse  d'amortissement ,  pour  en  suivre  et  régir  les  opérations; 
ils  prêteront  en  notredite  chambre  des  comptes,  le  serment 
d'administrer  fidèlement,  et  de  se  conformer  dans  leur  gestion 
aux  dispositions  de  notre  présent  édit. 

4.  Cette  caisse  sera  essentiellement  destinée  à  amortir  suc- 
cessivement les  dettes  de  l'état,  et  spécialement  les  rentes 
constituées ,  en  y  employant  le  montant  des  extinctions  des 
rentes  viagères,  ainsi  que  les  intérêts  des  contrats  remboursés, 
et  en  outre  une  somme  de  3, 000, 000  de  liv. ,  que  nous  ferons 
verser  dans  ladite  caisse  pendant  chacune  des  vingt-cinq  aimées 
de  sa  durée. 

5.  Pour  assurer  l'exécution  de  la  précédente  disposition, 
nous  ordonnons  que  le  montant  des  arrérages  et  intérêts  de 
toutes  les  rentes,  tant  perpétuelles  que  viagères,  et  autres 
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parties  dont  nous  avons  ordonné  que  le  paiement  se  l'eroit 
pareillement  à  i'hôtel-de-ville ,  et  aussi  le  supplément  de  fonds 
qui  pourroit  être  nécessaire  pour  de  nouvelles  constitutions , 
sera  versé  chaque  année  en  totalité,  et  sans  aucun  décroissement, 
dans  la  caisse  d'anîortissement,en  sorte  que,  la  somme  destinéeà 
cet  objet,  demeurant  toujours  la  même ,  les  arrérages  et  intérêts 
des  parties  éteintes  ou  remboursées  resteront  à  ladite  caisse ,  pour 
être  entièrement  employés  aux  opéra  tions  d'amortissement  pen- 
dant les  vingt-cinq  années  consécutives  de  sa  durée. 

6.  Le  montant  desdits  arrérages  et  intérêts  ainsi  rendu  fixe 
et  constaté  invariablement  par  l'état  arrêté  en  notre  conseil, 
sera  remis  au  trésorier  de  ladite  caisse,  en  cinquante -deux 
paiements  égaux ,  de  semaine  en  semaine,  tant  par  les  receveurs- 
généraux  de  nos  finances,  que  par  Tadjudicataire  de  la  ferme 
générale  et  les  régisseurs  de  nos  droits,  h  commencer  au  i" 
juillet  1780,  pour  l'exercice  de  ladite  année,  et  continuant 
dans  le  même  ordre  pour  les  années  suivantes. 

7.  Le  trésorier  de  ladite  caisse  remettra  chaque  semaine 
aux  payeurs  des  rentes  de  l'hôtel -de -ville  ,  les  sommes  néces- 
saires pour  le  paiement  des  arrérages  desdites  rentes  :  voulons 
qu'à  dater  de  l'exercice  1 786 ,  les  rentes  de  chaque  semestre 
soient  toujours  acquittées  en  entier,  dans  le  semestre  suivant , 
ainsi  qu'il  a  été  par  nous  réglé. 

8.  La  nouvelle  caisse  d'amortissement  sera  chargée  h  l'avenir, 
et  à  compter  de  l'échéance  du  i"  janvier  1 780 ,  des  rembour- 
sements ainsi  que  du  paiement  des  coupons  de  tous  effets  au 
porteur,  directement  à  la  charge  de  nos  finances,  et  rembour- 
sables à  époques  fixes  qui  se  paient  actuellement ,  tant  au  trésor 
royal  qu'à  la  caisse  des  arrérages,  et  leur  acquittement  sera 
désormais  effectué  par  ladite  caisse  aux  mêmes  échéances  et 
dans  les  mêmes  formes  prescrites  pour  chacun  desdits  effets, 
lors  de  leurs  créations  respectives;  à  l'effet  de  quoi  les  fonds 
qui  y  sont  destinés  seront  remis  annuellement  au  trésorier  de 
ladite  caisse,  par  le  garde  de  notre  trésor  royal,  de  même  que 
les  autres  fonds  qu'il  seroit  nécessaire  d'y  ajouter  pour  de 
semblables  paiements  à  termes ,  qui  pourroient  être  ordonnés 
par  la  suite ,  tels  que  le  remboursement  des  offices  supprimés 
depuis  1770,  qui  n'a  point  encore  d'assignat  spécial,  et  auquel 
nous  nous  réservons  de  pourvoir  particulièrement. 

9.  Quant  aux  autres  remboursements ,  pareillement  à  épo- 
ques ,  mais  qui  s'opèrent ,  soit  par  le  clergé ,  soit  par  les  pays 
d'états ,  le  domaine  de  la  ville  de  Paris  ,  l'ordre  du  Saint-Esprit 
et  autres  intermédiaires,  ils  continueront  d'clrc  acquittés  par 
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les  mêmes  caisses  et  dans  les  mêmes  formes  qu'ils  l'ont  été 
jusqu'à  présent,  sons  qu'il  y  ait,  h  leur  égard,  aucun  chan- 
gement, non  plus  que  pour  les  rescriptions  qui  se  paient  par 
le  sieur  GeollVoy  d'Assi ,  caissier  de  la  recette  générale  de  nos 
iînances. 

10.  Les  directeurs  de  la  caisse  d'amortissement  seront 
chargés  d'en  suivre  les  opérations,  et  de  veiller  à  ce  que  le 
produit  des  extinctions  viagères,  ainsi  que  les  0,000,000  qui 
y  seront  joints  ,  et  le  montant  des  arrérages  amortis  par  rem- 
boursement de  conlrais  et  efibls  constitués ,  soient  exactement 
employés  aux  amortissements  les  plus  utiles  à  la  libération  de 
l'état,  suivant  l'ordre  qui  en  sera  par  nous  arrêté  chaque 
année ,  lequel  indiquera  l'espèce  de  rentes  et  autres  effets  qui 
seront  remboursés  successivement. 

11.  Les  remlîoursements ,  ainsi  indiqués,  se  feront  sur  le 
pied  du  denier  vingt  de  la  rente  actuelle,  et  il  ne  sera  fait 
aucune  déduction  sur  le  capi'al ,  pour  raison  des  retenues 
auxquelles  lesdites  rentes  seroient  sujettes.  Ceux  qui  voudront 
être  remboursés  rapporteront  leurs  contrats  et  titres  de  pro- 
priété ,  avec  cerlilicat  des  conservateurs  des  hypothèques , 
qu'il  ne  subsiste  aucune  opposition  au  remboursement  desdites 
rentes.  Pourront  en  outre  être  faits  des  remboursements  sur  le 
pied  de  la  valeur  publique  des  contrats,  lorsque  les  proprié- 
taires le  désireront,  et  pour  leplusgrandavantage  de  la  libération. 

1 2.  Il  sera  dressé  tous  les  ans ,  par  les  directeurs  de  la  caisse 
d'amortissement,  un  état  des  remboursements  en  tout  genre 
qu'elle  aura  effectués ,  ainsi  que  des  fonds  et  accroissements 
progressifs  qu'elle  y  aura  employés.  Les  contrats  de  rentes  et 
autres  effets  qui  auront  été  remboursés,  seront  5  l'instant  par 
eux  anéantis ,  à  peine  de  concussion,  et  il  en  sera  fait  mention 
détaillée  dans  ledit  état ,  lequel  sera  remis  chaque  année  au 
contrôleur-général  do  nos  finances,  pour  nous  être  présenté, 
et  ensuite  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 

i3.  Les  fonds  nécessaires  aux  opérations  de  ladite  caisse 
d'amortissement,  et  que  nous  lui  avons  assignés  par  notre 
présent  édit,  y  demeureront  spécialement  et  invariablement 
affectés  par  préférence  à  toute  autre  destination,  et  comme 
étant  totalement  séparés  de  nos  revenus;  ils  ne  pourront  être 
alloués  en  dépenses  par  notre  chambre  des  comptes,  dans  les 
différents  comptes  de  ceux  par  qui  nous  avons  ordonné  qu'ils 
seroient  versés  dans  notieditc  caisse  des  amortissements,  qu'en 
rapportant  par  eux  les  quittances  comptables  du  trésorier  de 
ladite  caisse;  et  seront  tellement  réputés  appartenir  aux  créan- 


47©  LOUIS    XVI. 

ciers  de  notre  état,  qu'ils  ne  pourront  en  aucun  cas,  même 
celui  de  guerre,  ni  pour  aucune  cause  ou  raison  quelconque, 
être  employés  h  aucun  autre  usage  ,  dérogeant  à  toute  loi  à  ce 
contraire,  notamment  à  la  déclaration  du  -ai  novembre  1760. 
Si  donnons ,  etc. 

N°  1986.  —  ILdit:  portant  règlement  poin^  les  offices  de  grands- 
maîtres  des  eaux  et  forets. 
Versailles,  août  1784-  Reg.  en  parlement  le  3  septembre.  (^R.  S.  ) 

N"  1987.  —  Edit  portant  suppression  et  réunion  d'un  ojffice  de 
maître  particulier  des  eaux  et  forêts  cF  Orléans. 

Versailles,  août  "fj^^.  Reg.  en  parlement  le  3  septembre.  (  R.  S.  ) 

N°  1988.  — hiLTTRi.S' pa.te:stes  relatives  à  la  Flandre 

maritime  (1). 

Versailles,  août  17S4.  (R.  S.) 

N"  1989.  — t-DiT  sur  l'administration  de  Injustice  dans  les 
établissements  français  de  l'Inde. 

Août  1784. 

N"  1990.  —  Règlement  sur  les  agents-de-change  et  les  courtiers 
de  Paris  (2). 

Versailles,  5  septembre  1784.  (R.  S.  C  ) 

1.  Les  agents-de -change  et  les  courtiers,  admis  à  suivre  la 
bourse,  seront  tenus,  chacun  en  droit  soi,  de  se  conformer 
particulièrement  dans  le  fait  des  négociations  et  du  cours  des 
effets,  aux  ordonnances  et  règlements;  en  cas  de  contestations 
entre  eux ,  ils  se  retireront  devant  les  syndic  et  adjoint  pour 
les  régler,  sauf  en  cas  de  difficultés,  à  en  référer  devant  le 
lieutenant-général  de  police. 

2.  Lorsqu'il  y  aura  un  nouveau  cours  des  effets ,  les  agents- 
de-change,  vendeur  et  acheteur,  seront  tenus,  à  la  première 
réquisition  de  leurs  confrères  ,  de  se  nommer. 

3.  Les  agents-de-change  ne  pourront  foire  aucune  société 
entre  eux,  ni  avec  aucun  marchand;  se  servir  de  commis,  fac- 
teur et  entremetteur;  faire  aucun  commerce ,  directement  ou 
indirectement,  de  lettres ,  billets  ,  marchandises  ,  papiers  com- 
merçables  et  autres  effets  pour  leur  compte ,  suivant  et  aux 


(i)  V.  ord.dii  8  février  1816,  art.  i3. 

(2)  V.  a.  d,  c,  26  novembre  lySi ,  ci-dcssns  n°  i583,,  pag.  nç). 
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termes  des  articles  ôa,  55  et  54  de  l'arrêt  du  conseil  du  24 
septembre  1724. 

4.  Tous  ceux  qui  voudront  être  admis  a  suivre  la  bourse  , 
seront  tenus  de  se  faire  inscrire;  pour  cet  efibt  ils  présente- 
ront un  mémoire  au  lieutenant-général  de  police ,  concernant 
leurs  services  et  travaux  dans  le  notariat  ou  la  banque  ;  ce 
mémoire  sera  communiqué  aux  syndic  et  adjoint  de  la  com- 
pagnie des  agents-dc-chonge ,  pour  avoir  leur  avis  ;  ils  seront 
ensuite  inscrits  ,  s'il  y  a  lieu  ,  sur  un  registre  paraphé  par  le 
lieutenant-général  de  puiice  :  en  cas  de  refus,  il  leur  sera  dé- 
fendu de  se  présenter  à  la  bourse  ,  et  s'ils  parvenoient  à  s'y 
introduire,  ils  en  seront  expulsés. 

5.  Attendu  le  défaut  d'inscription  depuis  plusieurs  années  , 
de  la  part  du  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  présentement  fré- 
quentent la  bourse,  et  qui  ne  doivent  être  admis  à  la  suivre, 
qu'après  avoir  obtenu  ladite  inscription  ,  il  est  ordonné  que 
tous  ceux  déjà  inscrits  ou  non  inscrits,  seront  tenus  de  se  pré- 
senter devant  le  lieutenant-général  de  police  ,  à  l'eflet  d'obtenir 
une. nouvelle  inscription. 

6.  Il  sera  donné  note  aux  syndic  et  adjoint  de  la  compagnie, 
et  aux  officiers  chargés  de  la  police  de  la  bourse,  des  courtiers 
qui  auront  été  adini>:. 

7.  Le  courtier  qui  aura  commis  quelque  infidélité  ,  qui  aura 
abusé  de  la  confiance  de  ses  commettants  ,  ou  qui  se  sera 
écarté  de  l'usage  reçu  dans  les  négociations ,  sera  expulsé  de 
la  bourse,  sans  espérance  de  pouvoir  y  rentrer,  ni  de  parvenir 
à  une  place  d'agent-de-cliange. 

8.  Tous  ceux  qui  auront  obtenu  l'inscription  et  qui  auront 
rapporté  le  certificat  des  syndic  et  adjoint ,  agents-de-change , 
ordonné  par  l'art.  4  ci-dessus,  pourront  aspirer  aux  places 
d'agenl-de-change  vacantes ,  et  y  être  nommés  par  le  contrôleur 
général  des  finances,  sur  la  présentation  qui  en  sera  faite  par 
le  lieutenant  général  de  police  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'être 
précédemment  compris  au  nombre  des  dix  aspirants  ,  condition 
dont  S.  M.  les  dispense ,  au  moyen  des  formalités  ordonnées 
pour  l'inscription. 

9.  Nul  ne  pourra  en  aucun  cas  ,  se  qualifier  agent-de-change 
s'il  n'en  a  le  droit  et  qualité  ,  et  s'il  n'a  été  reçu  en  ladite  com- 
pagnie, à  peine  d'être  privé  pour  toujours,  de  toutes  préten- 
tions h  ladite  place ,  même  de  l'entrée  à  la  bourse. 

10.  II  sera  nommé  tous  les  ans,  par  le  lieutenant-général 
de  police,  un  comité  de  six  agents-de-change,  pour  aider  de 
leurs  conseils  les  syndic  et  adjoint ,  lorsqu'ils  en  auront  besoin; 
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lequel  comité  pourra  être  continué  avec  l'agrément  du  lieute- 
nant-général de  police. 

11.  Lorsqu'il  sera  procédé  à  la  nomination  annuelle  d'un 
nouveau  syndic,  la  présente  instruction  sera  lue  par  le  syndic 
sortant ,  au  syndic  entrant ,  dans  l'assemblée  de  la  compagnie, 
et  il  en  sera  tait  mention  expresse  dans  la  délibération  qui  con- 
tiendra sa  nomination. 

N"  1991.  —  Arrêt  du  parlement  sur  l'incompatibilité  déplaces 
de  professeurs  et  régents  de  collèges  avec  celles  de  curé  ou  de 
vicaire. 

Paris,  7  septembre  1784.  (R.  S.  C) 

N°  1992.  —  Arrêt  du  conseil  souverain  concernant  les  femmes 
et  les  filles  qui  cèlent  leurs  grossesses  et  détruisent  leurs  en- 
fants (1). 

8  septembre  1784.  (CoiIe  de  la  Martinique,  toin.  3  ,  pag.  Sgy.) 

N*  1990.  —  Arrêt  du  parlement  sur  Cage  fixé  pour  le  concours 
aux  prix  de  l'université. 

Paris  ,  7  septembre  1784-  (  R.  S.  ) 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur  général 
du  roi,  contenant  qu'étant  instruit  des  abus  qui  avoient  lieu 
lors  de  la  composition  pour  la  distribution  des  prix  établis  dans 
l'université  par  arrêt  du  8  mars  1 7^^  »  1^  cour  a  jugé  à  propos, 
le  2  avril  1784  ,  de  demander  au  tribunal  de  la  faculté  des  arts, 
son  avis  sur  la  fixation  de  l'âge  auquel  il  pourroit  être  permis 
aux  étudiants  de  concourir  pour  le  prix  dans  chaque  classe  , 
et  de  proposer  en  même  temps  les  règlements  qu'il  croiroit 
convenables  de  faire  h  ce  sujet;  q>i'en  exécution  de  cet  arrêt , 
le  tribunal  de  la  faculté  des  arts  s'est  assemblé  ,  et  par  sa  déli- 
bération du  27  avril  1784,  a  été  d'avis  de  ne  permettre  de 
composer  en  sixième  qu'aux  écoliers  qui  n'auroient  pas  treize 
ans  révolus  le  aS  juin  de  chaque  année ,  jour  où  l'on  indique 
l'ouverture  des  compositions  ,  et  de  graduer  les  autres  classes 
année  par  année,  mais  de  ne  fixer  aucun  âge  pour  les  compo- 
sitions en  rhétorique;  le  tribunal  de  la  faculté  des  arts  a  ajouté 
quelques  dispositions  nécessaires  pour  déterminer  l'âge  des 
écoliers  ,  dispositions  que  le  procureur  général  du  roi  adoptera 
avec  très-peu  de  changement  ;  mais  que  quant  à  l'àge  pour 


(i^  V.cJit  de  Henri   II .  de  f(-vrier  i556et  '586;  dtiil    ?^  février  i-o8. 


7  SEPTEMBRE  lyS/J-  l^yo 

composer  dans  les  difTérentes  classes  celui  indiqué  par  le  tri- 
Ininal  de  la  faculté  des  arts  ,  paroît  trop  avancé;  qu'en  effet , 
l'âge  fixé  pour  l'admission  des  écoliers  en  droit  étant  seize  ans 
révolus ,  il  paroîtroit  nécessaire  qu'ils  eussent  au  moins  fini  leur 
rhétorique  avant  cet  4ge;  qu'en  fixant  à  douze  ans  révolus 
l'admission  des  écoliers  pour  la  composition  des  prix  en 
sixième ,  il  sera  permis  de  concourir  pour  ceux  de  rhétorique 
jusqu'à  dix-sept  ans  révolus;  que  cependant  pour  se  rappro- 
cher de  l'avis  du  tribunal  de  la  faculté  des  arts ,  le  procureur 
général  du  roi  proposera  k  la  cour  de  ne  retarder  que  d'un  an 
ï'àge  fixé  par  ce  tribunal  ;  qu'à  l'égard  des  rhétoriciens ,  le 
procureur  général  du  roi ,  pour  adopter  en  partie  l'avis  dudit 
tribunal  j  croiroit  convenable  de  distinguer  ces  étudiants  en 
deux  classes  ,  ceux  qui  auront  fait  leur  seconde  l'année  précé- 
dente ,  et  les  vétérans;  qu'il  paroîtroit  au  procureur  général 
du  roi  que  les  premiers  doivent  être  astreints  aux  mêmes  lois 
que  tous  les  autres  écoliers;  mais  qu'à  l'égard  des  vétérans  ,  il 
n'y  a  point  d'inconvénients  à  ne  fixer  aucun  âge;  que  cette 
distinction  nécessite  seulement  d'établir  irrévocablement  en 
rhétorique  deux  prix  pour  les  seuls  vétérans  ,  et  d'ordonner 
qu'ils  ne  concourront  jamais  avec  les  nouveaux  pour  les  mêmes 
prix.  A  ces  causes  requéroit  le  procureur  général  du  roi ,  etc. 
Ouï  le  rapport  de  M. ,  etc.  ;  la  cour  ordonne  , 

1.  Qu'il  sera  établi  en  rhétorique,  dans  chaque  faculté , 
deux  prix  pour  les  seuls  vétérans  ,  lesquels  ne  concourront  pas 
avec  les  nouveaux,  et  qu'il  pourra  même  être  établi  en  faveur 
desdits  vétérans,  par  l'université,  si  elle  le  juge  à  propos, 
deux  accessit  dans  chaque  faculté  ,  et  les  vétérans  pourront , 
quelque  âge  qu'ils  aient ,  concourir  pour  ces  prix  et  ces 
accessit. 

2.  Que  nul  étudiant  ne  sera  admis  dorénavant  à  la  composi- 
tion pour  les  prix  de  l'université ,  qu'à  la  charge  de  n'avoir 
point  au  25  juin  de  chaque  année;  savoir,  en  sixième,  douze 
ans;  en  cinquième,  treize  ans;  en  quatrième,  quatorze  ans; 
en  troisième,  quinze  ans;  en  seconde,  seize  ans,  et  en  rhéto- 
rique ,  dix-sept  ans  :  le  tout  révolu  au  23  juin  de  chaque  année. 

3.  Que  pour  constater  son  âge,  chaque  écolier  communi- 
quera à  son  professeur  son  extrait  baptistairc  duement  légalisé, 
et  le  professeur  sera  obligé  d'ajouter,  sur  la  liste  qu'il  est  tenu 
d'envoyer  au  recteur,  le  jour  et  l'année  de  la  naissance  de 
chaque  écolier,  et  de  certifier  qu'il  a  vu  son  extrait  baptistaire. 

4.  Que  l'âge  de  chaque  écolier  sera  pareillement  certifié 
par  le  principal  du  collège  dont  l'écolier  suivra  les  classes  ,  soit 
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à  titre  de  pensionnaire,  boursier  ou  externe;  à  l'eflet  de  quoi 
ledit  écolier  remettra  son  extrait  baptistaire  audit  principal. 

5.  Que  dans  le  cas  qu'un  écolier  produiroit  un  autre  extrait 
baplistaire  que  le  sien ,  il  sera  exclu  à  toujours  des  compo- 
sitions. 

6.  Que  les  principaux  seront  obligés  de  conserver  les  extraits 
baptislaires  qui  leur  auront  élé  remis  pour  les  représenter,  s'il 
en  est  besoin. 

7.  Qu'il  sera  par  la  suite  ajouté  dans  la  liste  imprimée,  au 
nom  de  chacun  de  ceux  qui  seront  nommés  à  la  distribution 
générale  des  prix ,  leur  âge  ,  et  ce  ,  d'après  ce  qui  sera  marqué 
dans  les  états  mentionnés  art.  5  ci-dessus;  et  que  les  seuls  vé- 
térans en  rhétorique  seront  exceptés  des  dispositions  de  cet 
article,  d'après  le  contenu  en  l'article  premier  ci-dessus. 

8.  Que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  ,  publié  et  afliché  par- 
tout oii  besoin  sera  ,  et  notamment  dans  tous  les  collèges  de 
plein  exercice  de  la  ville  de  Paris  ,  envoyé  aux  bailliages  et  sé- 
néchaussées du  ressort ,  poiu'  y  être  lu  ,  publié  et  registre,  et 
qu'il  en  sera  ,  par  le  procureur  général  du  roi ,  adressé  plusieurs 
exemplaires  aux  recteur  et  syndic  de  l'université ,  pour  qu'ils 
aient  à  le  ftiire  inscrire  sur  les  registres  du  tribunal  de  l'uni- 
versité ,  et  en  donner  connoissance  aux  principaux ,  profes- 
seurs et  régents  des  dix  collèges  de  plein  exercice  de  ladite 
université. 

N°  1994*  —  ARRJiT  du  conseil  ordonnant  que  les  veuves  des  agré- 
gés aux  communautés  dans  les  villes  du  ressort  du  parlement 
de  Paris ,  pourront  cires  admises  dans  lesdites  communautés 
dans  l'année  de  leur  veuvage ,  en  payant  seulement  la  moitié 
des  droits  de  réception. 

Versailles,  i3  septembre  1784-  (R-  S.) 

N°  1995.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  qui  or- 
donne une  fabrication  de  5o,ooo  marcs  d'espèces  de  cuivre  en 
la  Monnaie  de  Rouen  (  1  ) . 

Versailles  ,  \G  septembre  178.}.  Reg.  en  la  cour  îles  monnoies  le  la  iiovemb. 

(  K.  S.  ) 

N"  1996.  —  Ordonnance  de  police  concernant  le  débit  et  la 
livraison  des  bois  et  charbons  à  bràlcr. 

Paris,  22  septembre  1784.  (  Diipiii  ,  Code  du  comm.  de  bois  et  de  cbarbon  , 
lom.  I  ,  ]>ag.  5oi .  ) 


(i)  V.  édifc  d'août  176S;  a.  d.  c.  5  avril  1769  i  d-Jcl.   i4  raars  1777,  'il 
mai  1789. 
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]\o  1997.  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  que  la  longueur 
des  mouchoirs  qui  se  fabriquent  dans  le  royaume  ,  sera  égale  à 
leur  largeur. 

Versailles,  23  septembre  1784.  Reg.  au  parlemcut  le  10  décembre.  (  R.  S.  ) 

Louis  ,  etc.  Nous  sommes  informé  que  quoique  les  dif- 
férents règlements  ,  donnés  pour  la  fabrication  des  mouchoirs, 
ordonnent  expressément  que  la  longueur  desdits  mouchoirs 
sera  égale  à  leur  largeur,  la  plupart  des  fabricants,  et  notam- 
ment ceux  de  Cholct,  Vihicrs  et  autres  lieux,  .sont  dans 
l'usage  abusif  de  donner  aux  mouchoirs  qu'ils  fabriquent  beau- 
coup plus  de  largeur  que  de  longueur ,  sous  prétexte  que  con- 
formément à  nos  lettres  patentes  du  5  mai  1779,  ils  ont  la 
liberté  de  les  fabriquer  dans  les  proportions  prescrites,  ou  dans 
des  combinaisons  arbitraires,  i^iâys  sommes  pareillement  in- 
formé que  ces  fabriquants  n'onWfeopté  cette  manière  de  fa- 
briquer lesdits  mouchoirs  que  parce  que,  par  une  manœuvre 
contraire  à  la  bonne  foi,  ils  parviennent,  lors  des  apprêts,  à 
leur  donner  une  extension  qui  fait  disparoitre  cette  dispropor- 
tion; mais  que  ce  n'est  que  momentanément,  et  qu'après  un 
premier  blanchissage  il  s'en  trouve  qui  ont  jusqu'à  six  pouces 
de  plus  sur  la  largeur  que  sur  la  longueur,  et  considérant 
qu'il  y  auroit  le  plus  grand  inconvénient  à  tolérer  un  genre 
de  fabrication  qui  auroit  pour  objet  de  tromper  le  consom- 
mateur ,  nous  avons  jugé  nécessaire  d'y  pourvoir.  A  ces  causes , 
de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale ,  nous  avons  ordonné  et ,  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main ,  ordorinons  que  la  longueur 
des  mouchoirs  qui  se  ftibriquent ,  tant  à  Gholet ,  à  Vihiers  et 
aux  environs  ,  que  dans  les  autres  fabriques  de  notre  royaume, 
sera  égale  à  leur  largeur ,  soit  qu'ils  soient  fabriqués  suivant 
les  règles  prescrites  par  les  règlements ,  soit  qu'ils  le  soient 
dans  des  combinaisons  arbitraires,  et  ce,  sous  peine  de  con- 
fiscation et  en  000  liv.  d'amende.  Si  vous  mandons,  etc. 

N"  1 998.  — Lettres  patentes  concernant  la  coutume  du  Perche. 

Versailles,  aS  septembre  1784   {  Pi.  S.  ) 

N°  1999.  —  Arrêt  du  conseil  qui  accorde  différentes  faveurs 
au  commerce  du  Nord. 

Versailles,  :j5  septembre  1784.  (  Pv.  S.  ) 

Le  roi  voulant  favoriser  le  commerce  de  ses  sujets  dans  le 
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nord  :  ouï  le  rapport  du  sieur  de  Caloime ,  conseiller  ordinaire 
au  conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances;  S.  M.  étant 
en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  approvisionnements  de  bouche  nécessaires  à  l'arme- 
ment des  vaisseaux  destinés  au  commerce  du  nord ,  seront 
exempts  de  tous  droits  de  sortie  ,  en  prenant  un  acquit  h  cau- 
tion qui  sera  déchargé  par  les  consuls  ou  vice-consuls  de  France 
dans  les  ports  du  nord  où  le  roi  entretient  des  consuls,  et  par 
les  officiers  municipaux  desdits  ports  dans  ceux  où  il  n'y  a  point 
de  consuls  de  France;  à  la  charge  que,  pour  les  vins  et  li- 
queurs ,  ladite  exemption  ne  s'étendra  qu'à  la  quantité  d'une 
pinte  de  vin,  ou  de  deux  pintes  de  bière  ou  de  cidre,  et  d'un 
quart  de  pinte  d'eau-de-vie,  mesure  de  Paris,  par  homme 
d'équipage ,  pour  chacun  jour  que  le  voyage  sera  censé  devoir 
durer ,  selon  l'estimation  de  la  chambre  du  commerce  dans  le 
ressort  de  laquelle  sera  le  ^ûTt  du  départ ,  et  que  sur  le  sur- 
plus desdits  vins  et  liqueurs^lcquittera  les  droits  de  sortie. 

2.  Les  marchandises  du  nord  apportées  par  vaisseaux  fran- 
çais dans  les  ports  de  France  où  la  police  de  l'entrepôt  est 
établie,  y  jouiront  pendant  six  mois  dudit  entrepôt  en  justi- 
fiant de  leur  origine,  et  pourront,  dans  ledit  terme  de  six 
mois ,  êlre  réexportées  par  mer  à  l'étranger  sans  payer  aucuns 
droits. 

3.  Il  sera  payé  pendant  quatre  années  des  primes  aux  ca- 
pitaines  ou  armateurs  des  navires  français  qui  feront  le  com- 
merce du  nord. 

Ces  primes  seront  durant  la  première  année,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  de  lo  liv.  par  tonneau 
du  port  des  navires,  lorsque  lesdits  navires  auront  été  adressés 
à  une  maison  française  établie  dans  un  port  de  la  mer  Bal- 
tique; et  de  5  liv.  pareillement  par  tonneau,  lorsqu'ils  l'auront 
été  à  une  maison  française  établie  dans  un  port  de  la  mer  d'Al- 
lemagne ou  de  la  mer  du  iSord. 

La  seconde  année,  lesdites  primes,  dans  ces  mêmes  cas, 
seront  de  G  liv.  par  tonneau  pour  le  voyage  de  la  mer  Baltique, 
et  de  5  liv.  par  tonneau  pour  celui  de  la  mer  d'Allemagne  ou 
de  la  mer  du  Nord. 

La  troisième  année,  elles  seront  de  4  hv.  par  tonneau  pour 
la  mer  Baltique,  et  de  2  liv.  par  tonneau  pour  la  mer  d'Alle- 
magne ou  la  mer  du  Nord. 

La  quatrième  année ,  elles  seront  de  5  liv.  par  tonneau  pour 
la  mer  Baltique,  et  de  i  liv.  lo  sols  pour  la  mer  d'Allemagne 
ou  pour  la  mer  du  Nord. 
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Lesditcs  primes  seront  payées  au  retour  desdils  bâtiments , 
par  le  receveur  général  des  fermes  dans  le  port  où  lesdits  na- 
vires effectueront  leur  retour,  sur  le  certificat  du  consul  de  S.  M. 
dans  le  district  où  la  marchandise  portée  par  un  navire  français 
aura  été  adressée  à  une  maison  française. 

4.  Dans  le  cas  où  lesdits  navires,  ayant  fait  le  commerce  du 
nord ,  n'auront  pas  été  adressés  à  une  maison  française ,  lesdites 
primes  seront  réduites  à  moitié. 

N"  2000.  —  Arb£T</m  conseil  qui  ordonne  que  lesrôles  des  tailles, 
capitalion  et  autres  impositions  de  la  province  de  Languedoc, 
ainsi  que  les  commandements,  contraintes ,  procès-verbaux , 
saisies-arrêts ,  saisies-exécutions ,  etc. ,  seront  écrits  sur  pa- 
pier libre  et  exempts  du  droit  de  contrôle,  à  l'exception  des  ex- 
ploits contenant  assignations,  ventes  de  meubles,  et  toutes  autres 
poursuites  et  procédures ,  lesquelles  ne  pourront  are  rédigées 
que  sur  papier  timbré  et  seront  contrôlées  (1). 

Versailles,  28  septembre  1784-  [R.  S.  ) 

N"  2001.  —  Ovmo^^KTsQ^  de  police  concernant  les  marchandises 
de  bois  à  brûler  qui  se  débitent  chez  les  regrattiers  de  cette 
ville  ,  faubourgs  et  banlieue  sous  la  dénomination  de/alourdes, 
fagots  et  cotrels  (2). 

Paris  ,  29  septembre  1 784.  (  Mars ,  tom.  2 ,  pag.  3oo.  Dupin  ,  Code  du  com. 
de  bois  et  charbon,  tom.  i ,  pag.  5o3.  ) 

2.  Les  autorisons  (les  regrattiers)  à  former  chez  eux,  pour 
la  plus  grande  commodité  des  consommateurs,  une  sorte  de 
falourdes  particulières  non  comprises  jusqu'à  ce  jour  dans  les 
ordonnances  de  taxe  des  bois,  lesquelles  falourdes  seront  com- 
posées de  bois  blanc,  dur,  neuf  ou  flotté,  et  quiauraétéacheté 
h  la  membrure ,  dans  les  chantiers ,  par  lesdits  regrattiers ,  sans 
toutefois  qu'il  puisse  leur  être  permis ,  en  procédant  h  la  for- 
mation desdites  falourdes,  de  faire,  en  chacune  d'elles^  aucun 
mélange  de  ces  différentes  sortes  de  bois ,  à  peine  de  i  oo  liv. 
d'amende. 

4.  Leur  faisons  très -expresses  inhibitions  et  défenses  de 
vendre  lesdites  falourdes,  formées,  par  eux-mêmes,  dans  les 


'1)  V.  decl.  et  rcgl.  i3  avril  17G1,  i"JLiin  1771  j  a.  d.  c.   4  ^'^''il  '77^} 
lett.  26  mars  1780,  10  juin  1784' 

Le  même  jour  jiareil  a.  d.  c.  pour  le  Eoussillou. 
(2)  V.  ord,  confirmative  du  i3  novembre  1787. 
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dimensions  ci-dessus  désignées ,  à  un  plus  haut  prix  que  celui 

réglé  par  chacune  d'elles ,  à  peine  de  5oo  liv.  d'amende. 

5.  Leur  défendons  pareillement  d'approvisionner  chez  eux, 
pour  la  composition  desdites  falourdes ,  plus  de  huit  voies  îi  la 
fois ,  y  compris  le  bois  de  leur  propre  consommation ,  h  peine , 
contre  ceux  qui  en  auront  acheté  une  plus  forte  quantité,  de 
3oo  liv.  d'amende. 

6.  Défendons  très-expressément  auxdits  regrattiers  de  vendre 
et  de  délivrer  aucunes  sortes  de  bois  à  brûler  autre  que  celui 
désigné  par  les  dénominations  et  dimensions  annoncées  ci- 
dessus  ,  et  de  les  vendre  à  plus  haut  prix  que  celui  fixé  par  la 
présente  ordonnance,  à  peine  de  5oo  liv.  d'amende. 

7.  Tous  lesdits  regrattiers  seront  tenus  d'avoir  une  pancarte 
indicative  des  taxes ,  et  de  la  tenir  en  lieu  apparent  de  leurs 
boutiques  et  de  leurs  étalages,  laquelle  pancarte  leur  sera 
fournie  gratis  au  greffe  de  la  ville,  et  renouvelée  aussi  souvent 
que  le  besoin  l'exigera,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  et  de 
confiscation  de  leurs  marchandises. 

{^L'article  8  leur  défend  de  vendre  comme  regrattiers ,  sans 
"s'être  fait  reconnottre  par  l'autorité.  L'article  9  leur  prescrit 
d'avoir  chez  eux  une  chaîne  pour  mesurer  les  cotrets ,  falourdes  et 
fagots ,  sur  la  réquisition  des  acheteurs.  ) 

N°  2002.  —  Arrêt  du  conseil  qui,  en  interprétant  celui  du 
29  mai  1783,  permet  aux  marchands  de  bois  et  adjudica- 
taires pour  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris ,  de  con- 
vertir en  charbon  les  bois  blancs  qui  auront  neuf  pouces  de 
tour  et  au-dessous  (1). 

Versailles,  3o  septembre  1 784.  (  R  •  S.  Mars,  a— 343.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrêt  rendu 
en  icelui,  S.  M.  y  étant,  le  29  mai  1783,  par  lequel  S.  M. 
auroit  ordonné  que  tous  les  marchands,  adjudicataires  et 
autres  exploitant  des  bois,  qui  par  leur  situation  et  leur 
proximité  des  rivières  et  ruisseaux  navigables  et  flottables, 
pourroient  servir  à  l'approvisionnement  de  Paris ,  seroient 
tenus,  à  commencer  par  les  coupes  qui  seroient  faites  pour 
l'ordinaire  de  1784,  de  convertir  en  bois  de  corde  de  la  lon- 
gueur prescrite  par  l'art.  i5  du  titre  97  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forèls  du  mois  d'août  1669,  tous  les  bois  provenant 


(ij  V.  ci-dessus  n"  1792,  ])ag,  382. 
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de  leurs  ventes  et  exploitations ,  de  six  pouces  de  tour  et  au- 
dessus  ,  et  de  les  faire  conduire  aux  porls  les  plus  prochains 
desdilos  exploitations  :  leur  auroit  fait  très-expresses  inhibitions 
et  défenses  de  débiter  en  charbon  aucuns  bois  de  six  pouces  de 
tour  et  au-dessus,  et  qui  pourroient  être  convertis  en  bois  de 
corde,  h  peine,  contre  chacun  contrevenant,  de  5oo  liv. 
d'amende ,  qui  ne  pourroit  être  réputée  comminatoire ,  et  de 
confiscation  desdits  bois;  S.  M.  n'auroit  entendu  cependant 
interdire  auxdits  adjudicataires  et  marchands  la  liberté  de 
convertir  en  bois  de  charpente  et  autres  ouvrages  les  arbres 
de  leurs  exploitations  qui  y  seroient  propres  :  S.  M.  auroit 
pareillement  fait  défenses  à  tous  maîtres  de  forges,  et  autres 
propriétaires  de  fourneaux  ,  martinets  et  verreries  ,  de  se  servir 
pour  le  chauffage  de  leurs  fours  d'aucuns  bois  propres  à  être 
convertis  en  bois  de  corde  de  la  longueur  prescrite  par  ledit 
art.  i5  du  titre  27  de  ladite  ordonnance,  et  de  ladite  grosseur 
de  six  pouces  ,  sous  la  même  peine  de  5oo  liv.  d'amende  j  et  en 
outre  de  démolition  des  fourneaux ,  forges  ,  martinets  et  ver- 
reries ,  et  de  confiscation  des  bois  et  charbons  :  S.  M.  auroit 
voulu  que ,  pour  le  service  desdits  fours ,  il  ne  fût  employé  que 
des  bois  au-dessous  de  six  pouces;  S.  M.  auroit  enjoint  aux 
sieurs  grands-maîtres  des  eaux  et  forêts,  chacun  dans  leur 
département ,  et  aux  officiers  des  maîtrises ,  chacun  en  droit 
soi,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit  arrêt ,  qui  seroit  lu, 
publié,  affiché  partout  où  besoin  seroit ,  et  exécuté  nonobstant 
oppositions,  appellations  et  autres  empêchements  quelconques, 
pour  lesquels  il  ne  seroit  différé,  et  dont  si  aucuns  intervenoient, 
S.  M.  s'en  seroit  et  à  son  conseil  réservé  la  connoissance ,  ei 
icelle  interdite  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges.  Et  sur  ce  qui 
a  été  représenté  à  S.  M.  ,  que  les  défenses  portées  par  ledit 
arrêt ,  de  débiter  en  charbon  aucuns  bois  de  six  pouces  de  tour 
et  au-dessus,  s'étendent  sur  toutes  espèces  de  bois;  que  ce- 
pendant il  devient  essentiel  d'en  excepter  les  bois  blancs,  attendu 
la  difficulté  qu'éprouvent  les  adjudicataires  de  se  défaire  de 
cette  espèce  de  bois  ,  depuis  les  défenses  qui  leur  ont  été  faites 
par  l'art.  8  de  la  déclaration  du  8  juillet  dernier,  de  les  mêler 
avec  les  autres  espèces  de  bois.  Et  S.  M.  désirant  sur  ce  faire  con- 
noître ses  intentions:  ouï  le  rapport,  etc.;  le  roi  étant  en  son  con- 
seil, en  .Miterprclant  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit  l'arrêt  du  con- 
seildusgmai  1 788,  a  permis  et  permet  aux  marchands  de  bois, 
adjudicataires  et  autres  exploitants  des  bois,  qui  par  leur  situation 
et  leur  proximité  des  rivières  et  ruisseaux  navigables,  peuvent 
servira  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris  seulement,  de 
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convertir  en  charbon  les  bois  blancs  qui  auront  neuf  pouces  de 
tour  et  au-dessous;  et  sera  au  surplus  ledit  arrêt  du  conseil 
du  29  mai  1785,  exécute  selon  sa  forme  et  teneur  :  enjoint 
S.  M.  aux  sieurs  grands-maîtres  des  eaux  et  forêts ,  chacun  dans 
leur  département,  et  aux  officiers  des  maîtrises,  chacun  en 
droit  soi,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui 
sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  et  exécuté 
nonobstant  oppositions,  appellations  ou  autres  empêchements 
quelconques,  pour  lesquels  ne  sera  difleré,  et  dont,  si  aucuns 
interviennent,  S.  M.  s'en  est  réservé  la  connoissance,  et  icelle 
interdite  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges. 

N"  20o5.  —  Lettre  du  ministre  à  M.  de  Besner  sur  l'ordre 
successif  des  avancements  dans  les  troupes. 

3o  septembre  i;84-  (Coll.  m.  m.  Code  Cayenne  ,  tom.  7 ,  pag.  89.  ) 

N*  2004.  —  "ÈniT portant  établissement  de  dix  nouvelles  parties 
de  rentes ,  et  création  de  vingt  offices  de  payeurs ,  et  de  vingt 
offices  de  contrôleurs  desdites  rentes  (1). 

Versailles  ,  septembre  1784.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  a3  sep- 
tembre. (  R.  S.  ) 

N'  20o5.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  sur  la  franchise 
des  port  et  ville  de  Lorient  (2). 

Versailles,  3  octobre  1784.  (  R.  S.  C.) 

N"  2006.  —  Arrêt  du  conseil  du  Ç>  octobre ,  suivi  de  lettres  pa- 
tentes qui  établissent  des  droits  sur  les  cuirs  et  peaux  amenés  à 
la  nouvelle  halle  aux  cuirs  à  Paris  ,  pour  rembourser  le  prix 
des  terrain  et  construction. 

Versailles,  11  novembre  1784-  Reg-  en  la  cour  des  aides  le  26  novembre. 

(R.S.) 

N'  2007.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  vente  et  le  débit  du 

tabac  (3). 

Versailles,  16  octobre  1784.  (R.S.) 


(1)  V.  edit  d'aolU  1707  ,  mars  170S  ,  fe'vrier  1716  ,  mai  1  772  ;  de'cl.  38  fe'- 
vrier  1774;  letL  pat  27.  décembre  1776^  a.  d.  c  i4  août  i^Si- 

(:î)  V.  lett.  pat.  avril  1717  ;  a.  d.  c.  14  mai  26  juin  ,  28  juillet  1784. 

(3)  V.  a.  d.  c.  a3  janvier  i7i7,3juin  1722  ,  26  aoftt  1738,  26  de'cembre 
I7.'i'j  ,  27  octobre  1782,  et  i5  février  1783. 
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N°   2008.   —  Arrêt  du  conseil  qui  permet  à  toutes  personnes 
d  exploiter  la  tourbe  en  se  conformant  à  la  police  des  lieux  (i). 

Versailles,  2?.  octobre  17s.'}.  (  R.  S.  ) 

N°  2009.  —  Ordonnance  portant  création  du  corps  royal  de 
l'artillerie  des  colonies. 

Versailles,  24  octobre  1784.  (Coll.  d'ord.  mil.  Metz,  1785.) 

]\o  2010. —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  étoffes  etautres 
objets  provenant  du  cru  ou  des  manufactures  du  royaume,  et 
qui  jouissent  de  V  exemption  des  droits  à  la  destination  de  té- 
tranger ,  ne  seront  admis  au  bénéfice  de  cette  exemption  qu'à 
la  charge  défaire  au  dernier  bureau  de  la  route  la  déclaration 
des  marchandises  par  quantités  et  qualités,  et  de  désigner  le 
pays  étranger  pour  lequel  elles  sont  destinées ,  la  route  qu  elles 
doivent  tenir,  et  le  dernier  bureau  par  lequel  elles  doivent  sortir 
du  royaume  (2). 

Versailles,  a5  octobre  1784.  (R.  S.  ) 

.  N"*  201 1.  — Arrêt  du  conseil  qui  convertit  en  gratifications  et 
primes ,  V exemption  du  demi-droit  accordée  aux  denrées  colO' 
niales provenant  de  la  traite  des  noirs  (3). 

Versailles  ,  26  octobre  17S4.  (  R.  S.  ) 

%   N"  2012.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  armements  de 
commerce  pour  les  îles  et  colonies  françaises, 

Versailles,  3i  octobre  1784.  (  R.  S.  C.  ) 

Sur  ce  qui  a  élé  représenté  au  roi ,  étant  en  son  conseil ,  par 
les  négociants  des  différents  ports  de  son  royaume ,  que  la  fa- 
culté de  faire  le  commerce  des  colonies  françaises  de  l'Amé- 
rique ,  dont  il  sont  privés ,  seroit  une  nouvelle  source  de  ri- 
chesses pour  l'état  ,  en  ce  qu'elle  multiplieroit  les  moyens 
d'exporter  les  deni^ées  et  marchandises  du  cru  de  son  royaume, 
et  de  rapporter  en  retour  celles  des  colonies  françaises  de  l'A- 


(1)  A.  d.  c.  17  juillet  17:^4)  "'^Tnsrs  îtSS. 

{•>.)  V.  a.  d.  c.  cl  ktt.  ])at.  i3  octobre,  îgnoVembrc  17^3,  et  lo  oct.  1744- 
{?>)  V.  Ictt.  pat.  janvier  lyif),  a.  d.  c.  27  septembre  1720J  lett.  pat.  7 
sP]itembrc  1728;  ad.  c.  17  mai  1734,  3o  sepîeml)re  ^"\\,  r>.  octobre  i74'^i 
3  décembre  1748 ,  21  juillet  '7G7,  et  28  juin  1783,  5  juin  1780,   10  septem- 
bre T78G, 

§1 


/',8'2  I.OUIï?    xvt. 

mérique;  qu'en  conséquence,  il  seroit  de  la  justice  de  S.  M. , 
et  de  l'intérêt  public,  de  leur  accorder  pour  ce  commerce,  les 
mêmes  exeuiplions  dont  jouissent  les  négociants  de  différentes 
villes  maritimes  ,  en  vertu  des  lettres  patentes  du  mois  d'avril 
1717,  et  arrêts  postérieurs;  S.  M.  a  résolu  de  faire  participer 
à  ce  commerce  et  aux  privilèges  qui  y  sont  attachés,  tous  les 
ports  qui ,  par  leur  position ,  ont  les  moyens  de  faire  des  ar- 
mements pour  les  colonies  ,  et  de  recevoir  les  navires  qui  sont 
employés  à  celte  navigation.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le 
rapport ,  etc. 

1.  Les  armements  des  navires  destinés  pour  les  îles  et  co- 
lonies françaises,  continueront  d'être  faits  dans  les  ports  ac- 
luellement  ouverts  à  ce  commerce  ,  conformément  aux  lettres 
patentes  du  mois  d'avril  1717,  et  autres  arrêts  et  règlements 
postérieurs. 

2.  Permet  en  outre  S.  M.  aux  armateurs  et  négociants  de 
son  royaume,  de  faire  les  armements  des  navires  destinés  pour 
les  îles  et  colonies  françaises ,  dans  tous  les  ports  qui  pourront 
recevoir  h  moyennes  marées ,  des  navires  de  la  continence  de 
cent  cinquante  tonneaux  :  veut  en  conséquence  S.  M. ,  qu'ils 
jouissent  pour  les  armements  qu'ils  feront  dans  ces  ports ,  du 
bénéfice  de  l'entrepôt ,  et  des  autres  privilèges  et  exemptions 
portés  par  les  lettres  patentes  du  mois  d'avril  1717  >  ainsi  qu'en 
jouissent  et  doivent  en  jouir  les  négociants  des  ports  admis  à 
ce  commerce ,  aux  conditions  de  se  conformer  aux  dispositions 
desdites  lettres  patentes  et  autres  règlements  postérieurs;  e^ 
encore  à  la  charge  que  les  négociants  des  ports  qui  n'ont  pas 
encore  fait  le  commerce  des  colonies  ,  et  qui  voudront  profiter 
du  bénéfice  du  présent  arrêt,  seront  tenus  d'avertir  trois  mois 
d'avance  l'adjudicataire  des  fermes  générales,  de  l'intention 
où  ils  sont  de  se  prévaloir  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée. 

3.  Dispense  S.  M.  les  armateurs  et  négociants  de  son 
royaume,  de  l'obligation  qui  leur  a  été  imposée  par  l'art.  2 
des  lettres  patentes  du  mois  d'avril  1717,  de  faire,  dans  le  port 
de  leur  armement,  le  retour  des  navires  qu'ils  auront  expédiés 
aux  îles  et  colonies  françaises;  à  la  charge  néanmoins  que  le 
retour  desdils  navires  sera  fait  dans  un  des  ports  du  royaume 
ouverts  au  commerce  desdites  colonies.  Seront  tenus  à  cet  effet 
lesdits  armateurs  et  négociants,  de  faire  au  greffe  de  l'ami- 
rauté ,  leur  soumission ,  par  laquelle  ils  s'obligeront ,  sous  peine 
d'une  amende  de  3, 000  liv. ,  qui  ne  pourra  être  modérée,  de 
faire  revenir  directement  leurs  vaisseaux  desdites  îles  dans 
l'un  des  ports  ouvcrls  au  commerce  des  colonies  ,  hors  dans  le 
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cas  de  relâche  forcée ,  de  naufrage  ,  ou  autre  accident  Imprévu, 
qui  sera  juslifié  par  des  procès-verbaux;  et  les  négociants 
fourniront  au  bureau  des  fermes  du  port  de  l'armeraent ,  une 
expédition  de  leurdile  soumission  ,  laquelle  y  sera  retenue  pour 
l'exécution  du  présent  article  ,  jusqu'au  retour  du  vaisseau  dans 
le  même  port ,  ou  jusqu'à  ce  qu'on  y  rapporte  le  certificat  des 
commis  de  l'un  des  autres  ports  dans  lequel  le  navire  aura  fait 
son  retour  :  et  seront  sur  le  présent  arrêt ,  qui  sera  imprimé , 
lu ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera  ,  toutes  lettres  né- 
cessaires expédiées. 

N"  201 5.  —  \^v.TTV.v.sv È^ye-^TES portant  augmentatio7i  de Jinance 
de  l'office  de  trésorier-général  des  dépenses  diverses  ^  et  réglc' 
ment  sur  la  comptabilité  (1). 

Versailles ,  3i  octobre  1784.  Reg-  en  la  chambre  des  comptes  le  3x  de'c. 

^R.S.) 

N°  9014.  —  O^noTH^K^ZY.  concernant  les  classes  (2). 

Versailles,  3i  octobre  1784-  (Lebeau,  onde  des  prises.  Mars,  1—620. 
tom.  2  ,  pag.  5îo.  ) 

S.  M.  s'étant  fait  représenter  les  ordonnances  et  règlements 
concernant  les  classes ,  et  ayant  reconnu  que  la  forme  d'ad- 
ministration donnée  h  cet  établissement  dans  son  origine  ne 
convenoit  plus  à  son  état  actuel;  qu'il  étoit  nécessaire  d'y  faire 
quelques  changements  ,  et  d'ajouter  aux  anciennes  lois  les  nou- 
velles dispositions  dont  l'expérience  d'un  siècle  a  fait  recon- 
noître  la  nécessité  :  que  les  inspections  momentanées  prescrites 
par  l'ordonnance  du  27  septembre  1776  ne  suffisant  pas  pour 
établir  l'ordre  et  prévenir  les  abus,  il  est  devenu  nécessaire 
d'y  substituer  une  inspection  constante  et  suivie  ,  confiée  à  des 
officiers  préposés  à  des  districts  particuliers  et  résidants  sur 
les  côtes;  de  nartairer  entre  eux  et  les  commissaires  les  fonc- 
tions  que  ceux-ci  remplissent  seuls  actuellement  ;  de  régler  l'ad- 
ministration des  classes  d'une  manière  semblable  à  celle  des 
ports  ,  et  de  la  lier  à  toutes  les  autres  parties  du  service  de  la 
marine.  Ayant  pareillement  reconnu  que  les  lois  pour  le  clas- 
sement des  gens  de  mer  n'étoient  pas  assez  précises;  que  l'ordre 


\0  ^  •  -'7  .i"'''T  '7^'Ji  t-'cUt  J'oclobrc  17-9;  leit.  p.it.  17  f(.-vrier  1770, 
4  octobre  1772  ,  2}  avril  1778. 

(2)  V .  décret  iG,29,2t,  22  amM  179'^,  3-ii  février  1791  ,  arr('-te'  27  sep- 
tembre 1792;  ord.  9  décembre  lûiT),  u8  février  181b  ,  27  mars  1823. 
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établi  par  l'ordonnance  de  1G89  pour  les  levées  n'étoit  pas 
suivi  depuis  long-temps  et  ne  pouvoit  plus  i'élro,-  que  l'usage 
d'envoyer  .séparément  et  sans  ordre  dans  les  ports  les  gens  de 
mer  levés  est  sujet  aux  plus  grands  inconvénients;  qu'd  scroit 
par  conséquent  aussi  conforme  à  ses  vues  de  justice  et  de  bien- 
faisance que  convenable  au  bien  du  service  de  sa  marine,  de 
déterminer  exactement  ce  qui  doit  servir  à  faire  distinguer  et 
reconnoître  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'élre  classés;  de  fixer 
des  règles  pour  les  lever  successivement  et  à  tour  de  rôle ,  en 
accordant  des  avantages  aux  chefs  de  famille,  et  laissant  aux 
matelots  qui  ne  seront  pas  employés  la  plus  entière  liberté  de 
s'occuper  à  la  navigation  marchande  ou  h  la  pèche;  d'établir 
des  moyens  de  conduire  dans  les  porls  ceux  qui  seront  levés  , 
en  leur  procurant  dans  leurs  marches  les  secours  dont  ils  ont 
besoin  ,  de  les  réunir  aux  époques  où  ils  sont  nécessaires  ,  et  de 
concilier  aiusi  leur  avantage  particulier  avec  la  sûreté  du  ser- 
vice :  et  S.  M.  voulant  aussi  régler  les  récompenses  qu'elle  se 
propose  d'accorder  aux  gens  de  mer,  ainsi  qu'aux  veuves  et  aux 
entants  qui  seront  morts  sur  ses  vaisseaux;  déterminer  les  cas 
où  ils  seront  susceptibles  des  pensions  d'invalides  ,  la  valeur  de 
ces  pensions ,  et  l'ordre  qui  devra  élre  suivi  dans  leur  distribu- 
tion; assurer  la  subsistance  des  familles  des  gens  de  mer  em- 
ployés à  son  service,  en  leur  faisant  payer  des  à-comptes  sur 
les  salaires ,  et  faire  connoîtrc  ses  intentions  sur  tout  ce  qui 
concerne  l'ordre ,  le  régime  et  la  police  des  classes  ,  elle  a  or- 
donné et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Titre  I*''.  De  la.  division  des  classes  en  déparlemenls ,  quartiers 
cl  syndicats. 

1.  Toute  l'étendue  des  cotes  maritimes  et  des  rivières  sujettes 
à  l'ordre  des  classes  continuera  d'être  divisée  en  six  départe- 
ments ,  savoir:  Brest,  Toulon,  Rochefort ,  le  Havre,  Dun- 
kerque  et  Bordeaux,  conformément  à  l'ordonnance  du  27  sep- 
tembre 1776. 

2.  Les  départements  de  Brest,  du  Havre  et  de  Dunkerque 
seront  attachés  au  port  de  Brest,  et  particulièrement  destinés 
à  fournir  les  gens  de  mer  et  les  ouvriers  nécessaires  aux  arme- 
ments ,  constructions  et  travaux  de  ce  port.  Le  département 
de  Toulon  sera  pareillement  attaché  au  port  de  Toulon ,  et  ceux 
de  Rochefort  et  de  Bordeaux  au  port  de  Rocheforl. 

5.  Chaque  département  sera  divisé  eu  quartiers  ,  et  chaque 
quartier  en  syndicats  de  gens  de  mer. 
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4.  Le  déparlcQient  de  Brest  comprendra  vingt  quartiers,  sa- 
voir :  Saint-Malo,  Dinan,  Saint-Brieuc,  Tréguier,  Morlaix , 
Brest ,  le  Conquet ,  auquel  sera  réuni  celui  de  Cauiaret ,  Quini- 
per,  auquel  sera  vciinl  celui  de  Goncarneau ,  Lorient ,  Vannes , 
Belle -Ile,  le  Croisic,  Paiuibeuf,  iNantes,  Ingrande,  Angers, 
Saumur,  Tours  ,  Orléans,  Nevers. 

Le  département  de  Toulon  comprendra  douze  quartiers , 
savoir  :  Antibes,  auquel  sera  réuni  celui  de  Cannes,  Saint- 
Tropez,  auquel  sera  réi:ni  celui  de  Fréjus,  Toulon,  la  Seine, 
la  Clotat,  l\Iarseillc  ,  le  Marligues,  Arles,  Cette,  Agde ,  Nar- 
bonne  ,  File  de  Corse. 

Le  département  de  Rochefort  comprendra  dix  quartiers  ,  sa- 
voir :  Noirmoutier,  auquel  sera  réuni  celui  de  l'Ile -Dieu,  les 
Sables  d'Olonne,  la  Rochelie,  l'ile  de  Ré,  l'ile  d'Oleron,  Ro- 
chefort ,  Saintes  ,  Angouléme  ,  Royan  ,  Marennes. 

Le  département  du  Havre  comprendra  neuf  quartiers ,  sa- 
voir :  Dieppe,  Fécamp ,  le  Havre,  Rouen,  Honfleur,  Caen, 
Cherbourg,  la  Hoguc,  Granville. 

Le  département  de  Dunkerque  comprendra  quatre  quar- 
tiers, savoir  :  Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  Sa int-\ aller y- 
sur-Somme. 

Le  département  de  Bordeaux  comprendra  quinze  quartiers^ 
savoir  :  Bordeaux ,  Blayc,  la  Testc-de-Buch ,  Libourne,  Ber- 
gerac, Souillac,  Bayonne,  Sainl-Jean-de-Luz ,  Dax,  Langon, 
Â'illeneuve  d'Agénois ,  Gahors ,  Toulouse ,  auquel  sera  réuni 
celui  de  Cazères  ,  Montauban  ,  Auvillars. 

5.  La  division  de  chaque  quartier  en  syndicats  de  gens  de 
mer  sera  réglée  d'après  leur  étendue  et  le  nombre  de  gens 
classés  qu'ils  contiennent,  et  il  en  sera  arrêté  des  états  parti- 
culiers j)ar  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine. 

Titre  II.  Des  officiers  préposes  à  l'administration  des  classes. 

1.  Il  sera  établi  un  inspecteur  général  des  classes,  qui  sera 
toujours  choisi  parmi  les  officiers  généraux  de  la  marine. 

2.  Il  sera  pareillemeiit  établi  quatre  inspecteurs  particuliers, 
dont  un  poiu-  le  déparlement  de  Brest ,  l'.n  pour  celui  de  Toidon, 
un  pour  ceux  dcilocheforl  et  de  Bordeaux,  et  un  pour  ceux  du 
Havre  et  de  Dunkerque.  Lesdils  inspecteurs  seront  subordon- 
nés à  l'inspecteur  général ,  et  choisis  parmi  les  capitaines  de 
vaisseau  retirés. 

3.  Les  inspections  seront  divisées  en  arroiidisseuienls ,  com- 
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posés  d'un  ou  do  plusieurs  quartiers,  suivanl  l'étrit  annexé  au 
présent  litre;  et  il  sera  préposé, à  chaque  arrondissement  un 
officier  sous  le  titre  de  chef  des  classes,  lequel  sera  subordonné 
h  l'inspecteur,  et  sera  toujours  choisi  parmi  les  capitaines  ou 
les  lieutenants  de  vaisseau  rclirét;. 

4.  Il  sera  attaché  à  chaque  arrondissement  un  olficier  retiré, 
pris  dans  les  grades  suballernes  de  la  marine  ,  pour  aider  le 
chef  des  classes  et  le  suppléer  en  cas  de  besoin  ;  et  il  en  sera 
placé  deux  dans  les  arroiidissemenls  de  Brest ,  de  Nantes  et  de 
Bordeaux. 

5.  Il  y  aura  un  commissaire  des  classes  dans  chacun  des 
soixante-dix  quartiers  dénommés  dans  le  titre  précédent ,  S.  M. 
supprimant  les  syndics  faisant  fondions  de  commissaire,  ainsi 
que  les  syndics  des  classes.  Lcsdils  commissaires  seront  choisis 
parmi  les  commis  des  bureaux  de  la  marine ,  et  ceux  des  bu- 
reaux des  ports  et  des  classes ,  sur  les  comptes  qui  en  seront 
rendus  par  leurs  chefs  au  secrétaire  d'étal  ayant  le  département 
de  la  marine. 

6.  Les  commissaires  continueront  à  être  sous  les  ordres  des 
intendants  ou  ordonuateurs  de  leurs  départements  respectifs 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  comptabilité ,  et  tous  les  objets 
relatifs  h  la  navigation  marchande  et  aux  rôles  d'équipages  : 
et  quant  h  ce  qui  concerne  le  classement,  les  levées  et  les  re- 
vues ,  ils  se  conformeront  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés 
par  les  inspecteurs. 

7.  Il  sera  établi  dans  chaque  syndicat,  formant  les  sous- 
divisions  des  quartiers ,  un  syndic  des  gens  de  mer,  qui  sera 
sous  les  ordres  du  chef  des  classes  et  du  commissaire  du  quar- 
tier. 

8.  Lesdits  syndics  seront  choisis ,  autant  qu'il  sera  possible , 
parmi  les  maîtres  et  officiers  mariniers  hors  de  service  ,  les 
capitaines  et  patrons  retirés,  et  h  leur  défaut,  parmi  les  ser- 
gents et  bas  officiers  des  troupes  de  la  marine  ,  s'il  s'en  trouve 
qui  aient  les  qualités  et  les  connoissances  nécessaires  ,  et  ils 
seront  nommés  sur  la  présentation  des  chefs  des  classes  et  des 
commissaires,  par  les  inspecteurs  particuliers,  qui  en  ren- 
dront compte  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine. 

9.  II  y  aura  dans  chaque  quartier  un  trésorier  chargé  de  la 
caisse  des  gens  de  mer,  conformément  au  règlement  du  1" 
juin  1782  ,  et  lesdits  trésoriers  demeureront  sous  l'inspection 
des  commissaires  des  classes. 

10.  Les  appointements  des  inspecteurs  particuliers  seront 
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fixés  5,Goo  liv.  par  au  ,  et  il  leur  sera  p-'ivé  en  onlre  annuelle- 
ment une  somme  do  j  ,000  liv.  pour  frais  de  secrétaire.  Les 
appointemcnls  des  cliei's  des  classes  seront  de  i,5oo  liv. ,  et  il 
leur  sera  payé  ^oo  liv.  pour  frais  de  secrétaire;  et  les  appoin- 
tements des  officiers  attachés  aux  arrondissements  des  classes 
seront  de  900  liv. 

11.  Les  commissaires  des  classes  seront  payés  chacun  sur 
le  pied  de  '2,/jOO  liv.,  ou  de  2,000  liv.,  suivant  les  quartiers 
auxquels  ils  seront  aîlnchés ,  et  conformément  aux  états  qui 
seront  arrêtés  par  S.  M.  ,  lesquels  fixeront  pareillement  les 
sommes  qui  devront  leur  être  payées  annuellement  pour  entre- 
tien de  commis  et  frais  de  hureau. 

ïn.  Les  syndics  des  gens  de  mer  seront  payés  relativement 
à  l'étendue  des  syndicats  et  au  nombre  de  gens  classés  qu'ils 
contiendront ,  suivant  les  états  qui  seront  pareillement  arrêtés 
par  S.  M. 

10.  Les  inspecteurs,  chefs  des  classes  et  officiers  attachés 
aux  classes  porteront  l'uniforme  de  leur  grade  ,  e.'.  les  commis- 
saires des  classes  continueront  à  porter  celui  qui  a  éié  déter- 
miné par  l'ordonnance  du  27  septembre  177G. 
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ÉTAT  DES  ARROMDISSEMENTS  DES  CLASSES. 

INSPECTION  DE  BREST.         I^^SPECTION   DE   KOCHEFOBT 

ET  BOPvDEAUX. 


Noms 
les  arrondiss. 


Noms 
des  quartiers. 


Noms 
lies  arroudiss. 


Noms 
des  quartiers. 


o  .    ,   Tii  1  (  Saint  Walo. 

baint-Malo ... 

(  iJiiian. 


Saint-Brieuc. .  . . 


Saint-Biifuc. 
Tieanici'. 


ÎMnrIaix. 
Brest. 
Le  Conquel. 

Loricnt j  Quimper. 

(  Lorient. 

rr  (  Vannes. 

^^"•"•^^ (Belle-Ile. 

!'  Nanles. 
Le  Croisic. 
Paiiubeuf. 


Angers. 


Ingrande. 
\ngers. 
Saumur. 


/  Tours. 
Orle'ans |  Orle'ans. 

1  NeTers. 


INSPECTION  DE  TOULON. 


Cette. 


Arles..  .  . 
Marseille. 


l  NarlioBiie. 
Agde. 
Celle. 

(  Arles. 

I  Le  Martigucs. 

j  Marseille. 
i  La  Ciotat. 


T     ,  (1  oulon. 

Toulon r     £,  . 

(  La  oeme. 

.    ...  (  .\ntil)es. 

Anlibes !  „   .    .  ~ 

(  saint-1  ropez. 

Ile  de  Corse.  •  •  •     Basiia. 


Sables  d'Olonue.     S.'bles-d'Olouuc. 
Aoirmoutier. 


La  Rochelle. 


j  La  Rocbellc. 
I  lle-d(-Re. 
/  Kocbcfort. 

RoclieforI ]  Saintes. 

(  .^ngouléme. 

ille  d'Ole'ron. 
Marenncs. 
Royan. 
/  Bordeaux. 

Bordeaux '  lilaye. 

(  Latéle-de-Buch. 

ÎLibouriie. 
Bergerac. 
Souillac. 
ÎLangon. 
Villeneuve-d*  A  génois. 
Caliors. 
(  Montauban. 
Toulouse.  .....<  Toulouse. 

(  Auvillars. 

ÎBayonne. 
Saint-Jean-dc-Luz. 
Uax. 

INSPECTION  DU  HAVRE  ET 
DUNKERQUE. 

Dunkerque.   ...{  Dunkerque. 
(  Calais. 

Boulogne !  Boulogne. 

j  St.-Valery-sur-Somrac. 

Dieppe j  ^\'PV'- 


Le  Havre. 


Rouen. 
Le  Havre. 


Honfleur *  Honneur. 

(  Gaen. 

ri      1  „.,   »  I  Ciierbourç. 

Clierbourg ,     ._  '^ 

(  La  llougue. 

Gianville Gianville. 
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TiTRK  III.  De  l'inapccleur  général. 

1.  L'inspecleur-gcncral  veillera  à  rexéciilioh  de  tout  ce  qui 
sera  prescrit  par  la  présente  ordonnance  ,  concernant  le  clas- 
sement ,  les  malricules  ,  les  levées  ,  les  marches  et  conduite  des 
gens  de  mer  et  ouvriers ,  et  suivra  toutes  ces  parties  du  service 
des  classes ,  d'après  les  comptes  cpii  lui  seront  rendus  et  les 
états  qui  lui  seront  envoyés  par  les  inspecteurs  particuliers. 

2.  Il  fera  ,  dans  l'espace  de  deux  ans,  la  tournée  entière  des 
quatre  inspections  du  royaume;  il  s'assurera,  dans  ces  tour- 
nées ,  si  les  inspecteiu's  particuliers  ,  les  chefs  des  classes  et 
officiers  attachés  aux  arrondissements  ,  les  commissaires  et  les 
syndics  remplissent  exactement  leurs  fonctions ,  et  si  les  ma- 
tricules et  états  sont  tenus  conformément  aux  règles  prescrites; 
il  examinera  les  registres  des  trésoriers  et  l'état  de  leurs  caisses, 
et  rendra  compte  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
la  marine  des  observations  qu'il  aura  faites  dans  chaque  quar- 
tier. 

3.  Il  donnera  aux  inspecteurs  particuliers ,  aux  chefs  des 
classes  et  aux  commissaires,  les  instructions  nécessaires  pour 
établir  la  plus  grande  uniformité  dans  le  service  et  dans  là  po- 
lice des  classes ,  de  manière  que  toutes  les  inspections  et  tous 
les  quartiers  soient  conduits  sur  les  mêmes  principes  et  régis 
avec  les  mêmes  formes  dans  les  moindres  détails. 

4.  Il  dressera  à  la  fin  de  chaque  année  les  états  des  demandes 
de  pensions  ou  soldes  d'invalides ,  et  gratifications  de  tous  les 
gens  de  mer  et  ouvriers  ,  à  l'exception  des  maîtres  entretenus 
dans  les  ports  ,  et  il  arrêtera  les  rôles  desdiles  soldes  d'invalides 
et  gratifications  suivant  les  ordres  du  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine ,  conformément  à  ce  qui  sera  pres- 
crit aux  titres  XV  et  XVII  de  la  présente  ordonnance. 

Titre  IV.   Des  inspecteurs. 

1.  Les  inspecteurs  résideront  dans  l'étendue  de  leur  inspec- 
tion ,  et  ne  pourront  s'en  absenter  sans  un  congé  du  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine ,  lequel  ne  sera  ac- 
cordé que  sur  la  demande  de  l'inspecteur  général ,  et  lesdils 
inspecteurs  en  informeront  le  comn)andant  du  port  dans  le  dis- 
trict duquel  se  trouve  leur  inspection. 

2.  Ils  ordonneront  de  tout  ce  qui  concerne  le  classement. 
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les  levées  ,  les  marches  el  coiiiluilcs  des  gens  commanflés  pour 
le  service  de  S.  i\î.  ,  el  vcillei'onl.  h  ce  (jue  les  chefs  des  classes, 
les  officiers  attachés  aux  arrondissements  ,  les  commissaires  et 
les  syndics  se  conforment  à  ce  qui  leur  sera  prescrit  par  la  pré- 
sente ordonnance. 

3.  Ils  feront  tous  les  ans  la  tournée  entière  de  leur  inspec- 
tion ,  accompagnés  dans  chaque  quartier  par  le  chef  des  classes 
et  le  commissaire  ,  et  Icront  faire  en  leur  présence ,  par  lesdils 
commissaires ,  les  revues  des  gens  de  mer  classés. 

4.  Ils  examineront ,  dans  ces  iournées,  les  matricules  et  états 
tenus  par  les  commissaires ,  et  les  rôles  de  tour  de  service  des 
syndicats;  ils  observeront  si  tous  ceux  qui  doivent  élre  inscrits 
sur  Icsdites  maîricules  ,  rôles  et  états,  y  sont  portés  ,  et  en  la 
qualité  qui  leur  convient ,  conformément  à  ce  qui  sera  prescrit 
au  titre  du  classement  ;  ils  détermineront  quels  sont  les  gens 
classés  qui  doivent  être  décSarés  hors  de  service ,  et  prendront 
des  notes  sur  ceux  qui  peuvent  prétendre  aux  pensions  d'in- 
valides ,  et  ceux  qui  demandent  ii  è!re  déclassés. 

5.  Ils  examineront  pareillement  les  registres  des  trésoriers 
des  gens  de  mer  et  les  viseront;  ils  s'assureront  si  les  sommes 
envoyées  soit  pour  les  levées ,  les  soldes ,  les  parts  de  prises , 
les  à-comptes  aux  familles  ou  tout  autre  objet ,  ont  été  em- 
ployées et  distribuées  promplement ,  et  à  qui  de  droit. 

6.  Ils  recevront  dans  les  revues  les  plaintes  et  réclamations 
qui  pourront  être  faites  par  les  gens  de  mer  et  ouvriers ,  et  y 
feront  droit  si  leur  objet  est  relatif  au  classement,  aux  levées  , 
ou  à  la  police  des  classes. 

7.  S'il  remarquent  quelque  omission  ou  négligence  dans  la 
comptabilité  ,  ou  s'il  leur  est  porté  quelque  plainte  à  cet  égard 
et  qu'elle  leur  paroisse  fondée  ,  ils  feront  leurs  observations 
aux  commissaires  des  classes  et  aux  trésoriers ,  et  en  écriront 
à  l'intendant  ou  ordonnateur  du  déparlement.    • 

8.  Ils  rendront  compte  ,  après  leurs  tournées  ,  au  secrétaire, 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  de  toutes  les  obser- 
vations qu'ils  auront  faites  ,  relativement  au  service  des  classes 
et  h  l'état  des  quartiers ,  et  ils  en  adresseront  une  copie  à  l'in- 
specteur général. 

9.  Ils  dresseront  tous  les  deux  mois  en  temps  de  paix ,  et 
tous  les  mois  en  temps  de  guerre,  l'état  de  situation  de  leur 
inspection  ,  composé  des  états  particuliers  de  chaque  quariiei', 
que  les  commissaires  leur  adresseront ,  ledit  état  contenant  le 
nombre  d'officiers  -  mariniers ,  matelots,  novices  et  ouvriers 
de  chacun  desdits  quartiers ,  en  distinguant  les  gens  hors  de 
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service  ot  ceux  en  état  de  servir,  ies  présents ,  les  absents  ,  ceux 
qui  seront  employés  au  service  du  roi ,  et  ceux  qui  seront  em- 
barqués sur  les  bâtiments  de  commerce ,  soît  pour  le  long  cours, 
soit  pour  le  grand  ou  pour  ie  petit  cabotage. 

10.  Ils  enverroftt  ledit  état  de  situation  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine,  à  l'inspecteur  général  et 
au  commandant  du  port ,  auquel  leur  inspection  est  atta- 
chée ,  en  y  ajoutant  tous  les  éclaircissements  qui  seront  dé- 
nia ndés  sur  le  nombre  et  l'espèce  de  gens  de  mer  et  ouvriers 
que  renferment  les  quartiers,  et  sur  les  ressources  qu'on  peut 
y  trouver  pour  les  armements  et  les  travaux  dudit  port. 

11.  Lorsqu'il  leur  sera  adressé  des  ordres  généraux  de  le- 
vée, ils  feront  la  répartition  du  nombre  d'hommes  qui  leur 
seront  demandés  enire  les  diflércnls  quartiers  :  ils  enverront  les 
ordres  particuliers  aux  chefs  des  classes  et  aux  commissaires  , 
avec  les  états  de  roule ,  et  ils  prendront  les  mesures  conve- 
nables pour  la  marche  et  la  conduite  des  hommes  commandés , 
conformément  à  ce  qui  sera  prescrit  au  litre  des  conduites. 

12.  Ils  prendront  connoissance  de  l'état  du  commerce  et  de 
la  navigation  dans  les  ports  compris  dans  l'étendue  de  leur 
inspection  ,  du  nombre  ,  de  l'espèce  et  de  l'élat  des  navires  ap- 
partenants h  ces  ports ,  et  de  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  de 
la  navigation;  mais  ils  ne  pourront  donner  aucun  ordre  à  cet 
égard  ,  et  ils  se  contenteront  d'en  rendre  compte  au  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

i5.  Ils  tiendront  un  registre  dans  lequel  seront  transcrits 
tous  les  comptes  qu'ils  auront  rendus  au  secrétaire  d'état  ayant 
le  déparlement  de  la  marine  ,  èi  l'inspecteur  général  et  aux 
commandants  des  ports  ,  ainsi  que  les  ordres  qu'ils  recevront 
et  ceux  qu'ils  auront  donnés  aux  chefs  des  classes  et  aux  com- 
missaires. 

Titre  V.   Des  chefs  des  classes. 

1 .  Les  chefs  des  classes  feront  leur  résidence  dans  le  chef- 
lieu  du  quartier  principal  de  leur  arrondissement;  ils  ne  pour- 
ront s'absenter  dudit  arrondissement  sans  la  permission  de 
l'inspecteur  particulier,  ni  sortir  de  l'étendue  de  l'inspection 
sans  un  congé  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine  ,  lequel  ne  sera  accordé  que  sur  la  demande  de  l'inspec- 
teur général  et  sur  la  proposition  qui  en  sera  faite  pa-r  l'inspec- 
teur particulier. 

2.  Ils  tiendront  un  registre  ou  état  nominatif  de  tous  les 
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oiïicicrs-marinlers ,  maielols  ,  novices  et  ouvriers  des  quartiers 
de  leur  arrondissement ,  et  y  noieront  les  gens  en  état  de  servir 
et  les  hors  de  service ,  les  présents  et  les  absents. 

5.  Ils  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  convenable,  se  trans- 
porter dans  les  bureaux  des  classes,  y  examiner,  sans  déplacer, 
les  matricules ,  registres  et  états ,  et  en  prendre  des  notes  et 
extraits. 

4-  S'ils  reconnoissent  quelque  erreur  ou  omission  dans  les- 
dits  registres  ,  ils  feront  leurs  observations  au  commissaire;  et 
dans  le  cas  où  celui-ci  n'y  auroit  pas  égard,  ils  en  rendront 
compte  h  l'inspecteur. 

5.  Ils  veilleront  à  ce  que  les  syndics  remplissent  exactement 
eurs  fonctions  et  leurs  devoirs,  et  tiennent  régulièrement  les 

états  de  leurs  syndicats,-  et  ils  se/ feront  rendre  compte  par  les- 
dits  syndics  de  tous  les  changements  et  des  mouvements  des 
gens  de  mer. 

6.  Ils  viseront  les  étais  de  situation  qui  seront  dressés  par 
les  commissaires  des  classes,  après  avoir  comparé  lesdits  étals 
avec  leurs  registres  ,  et  s'ils  y  observent  quelque  différence,  ils 
la  feront  remarquer  au  commissaire  ,  afin  que  celui-ci  réforme 
ces  états  s'il  y  a  lieu ,  faute  de  quoi  ils  feront  mention  de  leurs 
observations  dans  le  visa. 

7.  Ils  dresseront  ,  de;  concert  avec  les  commissaires  des 
classes  ,  les  rôles  de  tour  de  service  de  chaque  syndicat ,  et  ils 
exécuteront  aussi  conjointement  avec  eux  les  ordres  de  levée 
qui  leur  seront  adressés  en  la  manière  qui  sera  prescrite  au 
Titre  des  Levées. 

8.  Ils  feront  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  la  mar- 
che dés  gens  de  mer  et  ouvriers  commandés  pour  le  service  de 
S.  M.  ;  nommeront  les  chefs  qui  doivent  les  conduire  ,  et  fixe- 
ront le  jour  et  le  lieu  du  départ  suivant  les  ordres  qu'ils  au- 
ront reçus ,  ainsi  qu'il  sera  plus  amplement  déterminé  au  Titre 
des  Conduites. 

9.  Ils  feront  observer  les  règles  de  la  police  des  classes , 
prendront  des  informations  sur  ceux  qui  y  auront  contrevenu  , 
sur  les  absents  et  les  déserteurs,  et  aviseront  aux  moyens  de  les 
faire  arrêter  ou  rentrer  dans  leurs  quartiers;  ils  les  puniront 
s'il  y  a  lieu  ,  les  renverront  aux  commandants  des  ports  ou  les 
dénonceront  aux  amirautés,  suivant  l'exiiTcnce  des  cas,  ainsi 
qu  il  sera  prescrit  au  Titre  des  Déserteurs. 

10.  Ils  donneront  les  permissions  de  s'absenter  des  quartiers 
à  ceux  des  gens  de  mer  qui  seront  dans  le  cas  de  les  obtenir, 
et  se  concerteront  avec  les  commissaires  pour  le  nombre  et  la 
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durée  des  permissions  qui  pourront  cire  accordées  dans  chaque 
quartier. 

1 1 .  Ils  feront  tous  les  ans  la  tournée  générale  de  leur  arron- 
dissement conjointement  avec  les  commissaires  des  classes  ,  au 
temps  de  l'année  où  le  plus  grand  nombre  des  gens  de  nier  se 
trouve  rassemblé  dans  les  quartiers  de  leur  arrondissement,  et 
l'époque  de  ladite  tournée  sera  fixée  par  l'inspecteur. 

12.  Ils  s'assureront  dans  ces  tournées  de  l'exactitude  des 
états  tenus  par  les  syndics  ,  s'informeront  de  l'état  des  gens  de 
mer,  de  leurs  familles  ,  de  leurs  besoins  et  de  leurs  ressources; 
ils  recevront  les  plaintes  et  réclamations  qui  pourront  être  faites, 
pour  y  avoir  égard  s'il  y  a  lieu ,  ou  pour  en  conférer  avec  le 
commissaire  des  classes ,  si  elles  ont  pour  objet  des  demandes 
eu  paiement  de  sommes  dues  relativement  au  service  du  roi , 
et  ils  en  rendront  compte  à  l'inspecteur. 

10.  Indépendamment  desdites  tournées,  ils  se  transporte- 
ront dans  les  ports  et  lieux  de  leur  arrondissement  toutes  les 
fois  que  le  bien  du  service  y  exigera  leur  présence,  ou  qu'ils  en 
recevront  l'ordre  de  l'inspecteur. 

14.  Ils  s'occuperont  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  service 
des  classes  ,  et  contribuer  à  l'augmentation  du  nombre  des  gens 
de  mer;  ils  prendront  des  informations  sur  l'état  du  commerce 
maritime  et  de  la  pèche ,  sur  le  nombre  et  l'espèce  de  bâtiments 
employés,  et  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  sûreté  de  la  naviga- 
tion sur  les  côtes  de  leur  arrondissement  ,  pour  en  rendre 
compte  à  l'inspecteur ,  mais  sans  pouvoir  rien  ordonner  à  cet 
égard ,  ni  sur  tout  ce  qui  concerne  la  police  dans  les  ports , 
rades  et  côtes  ,  et  celle  de  la  pêche  ,  et  en  se  renfermant  dans 
les  bornes  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées. 

i5.  Ils  accompagneront  l'inspecteur  dans  la  tournée  de  leur 
arrondissement,  et  lui  communiqueront  les  observations  qu'ils 
auront  faites  sur  des  objets  relatifs  au  service  ou  qui  intéresse- 
ront les  gens  de  mer  et  ouvriers  de  leur  arrondissement ,  parti- 
culièrement sur  ceux  qui  pourront  être  déclarés  hors  de  ser- 
vice, et  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  prétendre  aux  pensions 
d'invalides  ou  à  quelque  grâce  particulière. 

Titre  VI.  Des  officiers  attachés  aux  arrondissements  des  classes, 

1.  Les  ofliciers  attachés  aux  classes  résideront  dans  le  lieu 
de  l'arrondissement  qui  >era  déterminé  par  l'inspecteur,  et  ne 
pourront  s'absenter  dudit  arrondissement  sans  sa  permission , 
ni  sortir  de  l'étendue  de  l'inspection  sans  un  congé  du  secré- 
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taire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ,  lequel  ne  sera 
accordé  que  sur  la  demande  de  l'inspecteur  général ,  à  qui 
l'inspecteur  particulier  fera  passer  celle  qui  lui  aura  clé  adressée 
par  le  chef  des  classes  de  l'arrondissement. 

2.  Ils  tiendront  des  états  des  gens  de  mer  ci:  ouvriers  du  quar- 
tier dans  lequel  ils  résideront,  et  ils  enverront  tous  les  mois 
aux  chefs  des  classes  les  notes  des  changements  et  des  mouve- 
ments desdils  gens  de  mer,  pour  être  portées  sur  l'état  général 
de  l'arrondissement. 

3.  Ils  suppléeront  le  chef  des  classes  dans  ledit  quartier,  l'y 
i^présenteront ,  exerceront  toutes  ses  fonctions,  et  donneront 
aux  gens  de  mer  des  permissions  de  s'absenter ,  d'après  les 
ordres  particuliers  ou  généraux  qu'ils  recevront  du  chef,  au- 
quel ils  enverront  tous  les  mois  l'état  des  permissions  qu'ils  au- 
ront accordées. 

4.  Ils  veilleront  sur  la  conduite  des  syndics  et  au  maintien 
de  la  police  des  classes,  exécuteront  tous  les  ordres  qui  leur 
seront  donnés  par  le  chef  des  classes  ,  et  lui  rendront  compte 
de  tout;  et  lorsqu'ils  seront  chargés  de  la  conduite  des  levées, 
ils  se  conformeront  à  ce  qui  sera  prescrit  à  cet  égard  au  Titre 
des  Conduites. 

5.  L'officier  attaché  aux  classes  ,  ou  le  plus  ancien  d'entre 
eux  s'ils  sont  plusieurs,  suppléera  le  chef  en  son  absence, 
et  remplira  toutes  ses  fonctions  dans  l'étendue  de  l'arrondis- 
sement. 

Titre  VII.    Des  commissaires  des  classes. 

1.  Les  commissaires  des  classes  résideront  dans  le  chef-lieu 
de  leurs  quartiers ,  et  ne  pourront  s'absenter  sans  un  congé  du 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine ,  lequel  sera 
demandé  par  l'intendant  ou  ordonnateur  du  département,  qui 
pourvoira  aux  moyens  de  remplacer  lesdits  commissaires  pen- 
dant leur  absence. 

2.  Ils  tiendront  la  matricule  des  gens  de  mer  classés  ,  inscri- 
ront sur  ladite  matricule  les  noms,  âges,  lieux  de  naissance, 
demeures  et  signalemeut  de  tous  lesdits  gens  de  mer,  y  note- 
ront tous  leurs  services  ,  tant  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.  que 
sur  les  bâtiments  marchands  ,  et  successivement  les  augmen- 
tations de  grade  et  de  paie  qui  leur  seront  accordées  aux  désar- 
mements des  vaisseaux,  et  rayeront  les  noms  de  ceux  qui  au- 
ront été  déclarés  hors  de  service  parles  inspecteurs,  confor- 
mément à  ce  qui  sera  prescrit  au  titre  X^'. 

5.  Ils  tiendront  un  rolo  particulier  des  volontaires,  un  autre 
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des  hors  de  service  ,  un  troi&ièaie  des  invalides ,  et  un  quatrième 
des  capitaines  ,  maîtres  et  pilotes-lamaneurs  reçus  en  la  ma- 
nière prescrite  par  les  règlements. 

4.  Ils  tiendront  pareillement  le  rôle  des  ouvriers  non  navi- 
gants qui  seront  dans  le  cas  d'être  commandés  pour  les  tra- 
vaux des  ports  et  arsenaux,  et  y  noteront  tous  leurs  services. 

5.  Ils  tiendront  aussi  des  états  ,  contenant  les  noms  ,  âges  , 
demeures  et  signalements  de  ceux  qui  commencent  à  naviguer 
ou  à  exercer  des  professions  relatives  à  la  marine  dans  l'éten- 
due de  leurs  quartiers ,  conformément  11  ce  qui  sera  prescrit 
au  Titre  du,  Classement. 

6.  Ils  remettront  à  chacun  de  ceux  qui  seront  inscrits  sur 
les  états  et  matricules,  les  bulletins  et  livrets  dont  il  sera  fait 
mention  ci-après  au  Titre  du,  Classement ,  et  ils  noteront  sur 
les  livrets  les  avancements  ,  les  mouvements  et  les  permissions 
de  s'absenter. 

7.  Ils  tiendront  des  états  des  bâtiments  de  commerce  appar- 
tenants aux  ports  de  leur  quartier,  en  désignant  leurs  espèces , 
noms  et  ports  en  tonneaux ,  et  y  feront  mention  de  tous  leurs 
armements  et  désarmements,  ainsi  que  de  leur  état,  et  des 
changements  de  propriétaires  et  de  capitaines ,  en  suivant  les- 
dits  navires  depuis  leur  construction  ou  leur  première  entrée 
dans  les  ports  du  quartier  jusqu'à  leur  naufrage,  prise  ou 
destruction  ,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  cessé  d'appartenir  à  ces 
ports. 

8.  Ils  dresseront  tous  les  deux  mois  en  temps  de  paix ,  efc 
tous  les  mois  en  temps  de  guerre ,  un  état  de  situation  conte- 
nant le  nombre  d'oiïiciers-mariniers ,  matelots  ,  novices  et 
ouvriers  de  leur  quartier,  en  distinguant  les  présents,  les  ab- 
sents, ceux  qui  sont  employés  au  service  du  roi,  ceux  qui  sont 
embarqués  sur  les  bâtiments  du  commerce,  soit  au  long  cours, 
soit  au  grand  ou  au  petit  cabotage,  les  gens  en  état  de  servir 
et  les  hors  de  service. 

9.  Ils  y  joindront  l'état  des  changements  arrivés  pendant  la 
durée  de  ces  deux  mois,  comprenant  le  nombre  des  nouveaux 
classés,  celui  des  morts,  des  hommes  déclarés  hors  de  ser- 
vice passés  au  rôle  des  invalides,  établis  dans  un  autre  quar- 
tier, absents  sans  nouvelle  ,  ainsi  que  de  ceux  qui  auront  été 
reçus  capitaines  ou  pilotes-lamaneurs,  et  ils  feront,  à  la  fin 
de  chaque  année,  un  résumé  de  ces  états,  et  la  balance  des 
acquisitions  et  pertes  de  leurs  quartiers. 

10.  Ils  feront  deux  copies  de  l'état  de  situation  et  de  celui 
des  changements,  ils  les  communiqueront  au  chef  des  classes 
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de  l'arrondissement ,  pour  être  visées  par  lui ,  et  en  adresse- 
ront ensuite  une  à  l'intendant  ou  ordonnateur  du  département, 
et  l'autre  h  l'inspecteur  des  classes. 

11.  Ils  enverront  aussi  tous  les  trois  mois  en  temps  de  paix  , 
et  tous  les  mois  en  temps  de  guerre,  au  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  marine  ,  un  extrait  de  l'état  des  vaisseaux 
et  autres  bâtiments  de  leurs  quartiers  ,  dans  lequels  ils  noteront 
s'ils  sont  en  construction  ,  désarmés  ,  en  radoub  ,  en  arme- 
ment ou  h  la  mer,  et  ils  y  joindront  des  observations  sur  l'état 
de  ces  navires. 

12.  Ils  se  conformeront,  pour  la  tenue  et  la  forme  des  re- 
gistres ,  matricules  et  états  ,  h  l'inslruclion  particulière  et  aux 
modèles  qui  seront  envoyés  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine. 

i3.  Ils  feront  tous  les  ans  ,  à  l'époque  qui  aura  été  fixée  par 
l'inspecteiu" ,  la  tournée  de  leur  quartier,  conjointement  avec 
le  chef  des  classes  ou  avec  l'oflicier  qui  le  représentera  ,  et 
feront  en  sa  présence  la  revue  de  tous  les  gens  de  mer  de 
chaque  syndicat. 

i2i.  Ils  surveilleront  la  conduite  des  syndics,  s'assureront 
s'ils  tiennent  les  étals  et  rôle  en  la  forme  et  de  la  manière  qui 
sera  prescrite ,  et  ils  se  feront  représenter  lesdits  états  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable ,  pour  les  comparer  aux 
matricules  et  les  corriger  s'il  y  a  lieu. 

i5.  Ils  accompagneront  l'inspecteur  dans  la  tournée  de  leur 
quartier,  feront  en  sa  présence  la  revue  générale  des  gens  de 
mer,  et  lui  donneront  loua  les  éclaircissements ,  notes  et  mé- 
moires qu'il  leur  demandera. 

16.  Ils  se  conformeront,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution des  ordres  de  levée,  et  les  rôles  de  tour  de  service  des 
syndicats ,  h  ce  qui  sera  prescrit  au  Titre  des  Levées. 

\n.  Ils  suivront  la  comptabilité  des  trésoriers  des  invalides 
et  des  trésoriers  des  gens  de  mer,  parapheront  et  arrêteront 
leurs  registres ,  vérifieront  l'état  de  leurs  caisses ,  et  se  feront 
remettre  dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois  l'état  ou  bor- 
dereau de  leur  situation  ,  qu'ils  adresseront ,  après  l'avoir  véri- 
fié et  visé,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine. 

18.  Lorsqu'il  leur  sera  envoyé  des  ordres  de  paiement,  ils 
les  feront  parvenir  aux  trésoriers  avec  les  lettres  de  change  qui 
leur  seront  adressées,  conformément  au  règlement  du  i'^'^  juin 
1 782  ;  ils  tiendront  la  main  à  l'exécution  de  ces  ordres ,  feront 
prévenir  les  gens  de  mer  do  l'époque  des  paiements  ,  ou  en 
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feront  publier  l'avis  ,  expédieront  des  mandats  sur  le  trésorier 
h  chacune  des  parties  prenantes  ,  s'assureront  s'ils  ont  été  ac- 
quittés ,  et  arrêteront  les  états  généraux  des  paiements  faits  eu 
conséquence  desdlls  ordres. 

ig.  Lesdits  commissaires  prendront  des  informations  sur 
les  gens  classés  qui  se  seront  absentés  des  quartiers  sans  per- 
mission ou  qui  auront  déserté,  et  lisse  concerteront  avec  les 
chefs  des  classes  sur  les  moyens  de  les  faire  rentrer  dans  leurs 
quartiers. 

20.  Ils  expédieront  les  rôles  d'équipages  des  navires  en  ar- 
mement dans  les  ports  de  leurs  quartiers ,  suivant  la  forme  ac- 
tuellement établie  ,  et  ils  feront  quatre  expéditions  desdits  rôles, 
l'une  pour  être  remise  au  capitaine  du  navire ,  la  seconde  pour 
être  déposée  à  l'amirauté,  la  troisième  pour  être  remise  au 
trésorier  des  invalides  ,  et  la  quatrième  pour  demeurer  au  bu- 
reau des  classes. 

21.  Lors  des  désarmements  ,  ils  feront  la  liquidation  des  sa- 
laires ou  parts  pour  régler  les  sommes  à  payer  à  la  caisse  des 
invalides;  et  ils  dresseront  les  rôles  de  désarmement,  dont 
une  expédition  demeurera  au  bureau  ,  et  l'autre  sera  remise  au 
trésorier  des  invalides. 

22.  Ne  pourront  néanmoins  ,  à  raison  de  ladite  liquidation , 
décider  les  contestations  qui  s'élèveront  entre  les  capitaines  et 
les  gens  de  leurs  équipages ,  soit  relativement  aux  salaires  et 
parts  ,  soit  pour  toute  autre  cause  quelconque ,  mais  ils  ren- 
verront les  parties  à  se  pourvoir  par-devant  l'amirauté. 

23.  Ils  enverront  à  la  fin  de  chaque  mois  au  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine  un  état  des  arme- 
ments et  désarmements  des  navires  marchands  ,  avec  les  rôles 
d'équipage,  lesquels  leur  seront  ensuite  renvoyés. 

24.  Ils  se  feront  représenter  les  rôles  d'équipage  des  navires 
français  qui  entreront  dans  les  ports  de  leurs  quartiers  pour  les 
vérifier  et  viser;  et  s'ils  reconnolssoient  que  les  capitaines  aient 
embarqué  ou  débarqué  quelque  matelot  ou  passager  sans  qu'il 
en  ait  été  fait  note  sur  le  rôle ,  ou  soient  tombés  dans  quelque 
autre  contravention  aux  règlements,  ils  les  dénonceront  aux 
officiers  des  amirautés. 

TiTP.r^  YllI.   Des  syndics  des  gens  de  mer. 

1.  Les  syndics  des  gens  de  mer  résideront  dans  l'étendue 
de  leur  syndicat ,  et  ne  pourront  s'en  absenter  sans  la  permis- 
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sion  du  chel"  des  classes ,  ou  de  l'olïicler  qui  le  lepréseulera 

en  son  absence  ,  et  sans  celle  du  commissaire  des  classes. 

2.  Ils  s'occuperont  particulièrement  h  connoître  les  gens  de 
mer  et  ouvriers  de  leur  syndicat,  afin  de  pouvoir  donner  au 
chef  des  classes  et  au  commissaire  toutes  les  notes  et  renseigne- 
ments qui  leur  seront  demandés. 

5.  Ils  tiendront  un  état  desdits  gens  de  mer  et  ouvriers', 
contenant  leurs  nom ,  âge ,  signalement ,  qualité  et  soldé  au 
service  ,  et  la  désignation  particulière  de  leur  domicile. 

4.  Cet  état  sera  conforme  au  modèle  qui  leur  sera  remis  par 
le  commissaire  des  classes  ,  et  divisé  en  deux  rôles ,  l'un  des 
gens  en  état  de  servir ,  l'autre  des  hors  de  service ,  et  chacun 
de  ces  rôles  divisé  en  deux  parties,  la  première  contenant  les 
srens  de  mer,  la  seconde  les  ouvriers  non  navisjants. 

5.  Ils  y  noteront  les  mouvements  desdits  gens  de  mer  et 
ouvriers ,  les  permissions  de  s'absenter  qui  leur  seront  accor- 
dées ,  leurs  passages  dans  un  autre  syndicat ,  et  leurs  change- 
ments de  domicile. 

6.  Ils  représenteront  lesdils  états  au  chef  des  classes  et  au 
commissaire  lorsque  ceux-ci  feront  leurs  tournées  et  toutes 
les  fois  qu'ils  le  demanderont ,  c!,  ils  leur  enverront  tous  les 
deux  mois  une  note  des  morts  ,  des  absents ,  de  ceux  qui  seront 
rentrés  dans  leurs  paroisses  ,  de  ceux  qui  seront  venus  nouvel- 
lement s'y  établir,  de  ceux  qui  auront  passé  dans  d'autres  syn- 
dicats, et  de  tous  les  changements  qui  y  seront  survenus. 

7.  Lorsqu'ils  seront  informés  que  quelqu'un  desdits  hommes 
classés  est  absent  depuis  plus  de  huit  jours  sans  permission  ,  ils 
le  noteront  sur  l'état  et  en  donneront  avis  sur-le-champ  au  chef 
des  classes  et  au  commissaire ,  ainsi  que  de  tout  ce  qu'ils  pour- 
ront découvrir  concernant  les  absents  sans  nouvelles  et  les 
déserteurs. 

8.  Ils  prendront  les  informations  nécessaires  pour  connoître 
ceux  des  habitants  des  paroisses  comprises  dans  le  district  de 
lem*  syndicat ,  qui  commenceront  à  exercer  des  professions 
relatives  h  la  marine  ,  et  ils  en  instruiront  le  chef  des  classes  et 
le  commissaire. 

(j.  Ils  garderont  le  rôle  de  tour  de  service  qui  leur  sera  remis 
parle  chef  des  classes;  ils  afficheront  ce  rôle  dans  un  lieu  appa- 
rent de  leur  maison  ,  et  en  laisseront  prendre  des  copies  ,  qu'ils 
ne  pourront  refuser  de  collalionncr,  s'ils  en  sont  requis  ,  aux 
officiers  municipaux  des  lieux,  et  à  toutes  autres  personnes, 
suivant  ce  qui  sera  prescrit  au  dire  des  levées. 

10.  Ils  exécuteront  ponctuellement  tous  les  ordres  qui  leur 
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seront  donnés  par  le  chef  des  classes  et  par  le  commissaire 
pour  les  levées  et  conduites  ,  et  pour  tous  autres  oLjets  relatifs 
au  service  et  h  la  police  des  classes. 

11.  Ils  jouiront ,  pendant  la  durée  de  leur  syndicat ,  des  pri- 
vilèges et  exemptions  accordés  aux  syndics  des  classes  par 
l'article  9  de  la  déclaration  du  91  mars  1778. 

1 2.  Fait  S.  M.  très-expresses  inhibitions  et  défenses  auxdits 
syndics  des  gens  de  mer  de  prendre  ou  de  recevoir  directe- 
ment ou  indirectement ,  do  quelque  manière  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  aucun  présent ,  soit  en  argent  ou  en  den- 
rées comestibles ,  ou  autre  chose  quelconque  ,  des  gens  de  mer 
et  ouvriers  ,  h  peine  de  concussion  :  enjoint  aux  chefs  des 
classes ,  officiers  attachés  aux  arrondissements  et  commissaires 
des  classes ,  d'y  tenir  exactement  la  main. 

Titre  IX.   Des  trésoriers  des  gens  de  mer. 

1.  Les  trésoriers  des  gens  de  mer  demeureront  chargés  de 
tous  les  paiements  qui  devront  être  faits  dans  les  quartiers  aux 
gens  de  mer  et  ouvriers  à  raison  du  service  de  S.  M. ,  confor- 
mément au  règlement  du  1  "  juin  1 782. 

2.  Ils  se  conformeront  aux  ordres  de  paiement  et  états  de 
distribution  qui  leur  seront  remis  par  les  commissaires  des 
classes  pour  les  avances  ,  conduites ,  h-comptes  aux  familles , 
décomptes  de  campagnes ,  parts  de  prises ,  gratifications  et 
autres  objets. 

3.  Ils  tiendront  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  commis- 
saire ,  sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour  et  de  suite,  leur 
recette  et  dépense. 

4.  Les  commissaires  leur  remettront  les  rescriptions  et  lettres 
de  change  envoyées  par  l'intendant  ou  ordonnateur  du  dépar- 
tement ,  lesquelles  seront  passées  à  leur  ordre ,  et  ils  s'occupe- 
ront à  en  faire  le  recouvrement  le  plus  promplement  qu'il  sera 
possible. 

5.  Ils  feront  les  paiements  aux  jours  qui  seront  indiqués  par 
les  commissaires  des  classes ,  conformément  aux  états  généraux 
de  distribution  et  sur  les  mandats  particuliers  explicatifs  de 
l'objet  de  ces  paiements  ,  lesquels  seront  délivrés  par  lesdits 
commissaires  à  chacune  des  parties  prenantes. 

f).  Ils  noteront  les  paiements  en  marge  des  états  de  distri- 
l)ution,  y  joindront  les  mandats  acquittés  par  les  parties  pre- 
nantes ,  ou  signés  par  deux  témoins  domiciliés  comme  pièces 
justificatives ,  et  les  présenteront  tous  les  mois  au  commissaire 
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pour  les  vérifier,  arrêter  et  viser,  ainsi  que  les  mandats  pour 
conduites  de  marins  naufragés ,  et  autres  paiements  extraor- 
dinaires dont  ils  feront  un  rôle  particulier. 

7.  Lors  des  levées  ,  ils  délivreront  h  chacun  des  syndics,  sur 
les  mandats  du  commissaire,  les  sommes  qui  seront  ordonnées, 
et  ils  formeront  l'état  général  des  dépenses  de  ladite  levée  , 
d'après  les  états  particuliers  des  paiements  unis  dans  les  syn- 
dicats ,  lesquels  étals  leur  seront  remis  signés  par  les  syndics  et 
visés  par  le  commissaire. 

8.  Lesdits  trésoriers  représenteront  leurs  registres  à  l'inspec- 
teur et  au  commissaire  des  classes  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis,  et  ils  remettront  audit  commissaire,  tous  les  mois,  un 
état  ou  bordereau  de  leur  caisse  ,  signé  et  certifié  par  eux. 

9.  Ils  lui  remettront  pareillement  tous  les  six  mois  un  état 
des  sommes  non  réclamées  ,  lequel  sera  communiqué  au  chef 
des  classes ,  qui  fera  ,  conjointement  avec  le  commissaire  ,  les 
recherches  nécessaires  pour  découvrir  ceux  qui  ont  droit  d'y 
prétendre. 

1  o.  Ils  formeront  un  état  particulier  de  celles  desdites  som- 
mes qui  auront  demeuré  pendant  deux  ans  sans  réclamations  , 
et  le  remettront  au  commissaire,  pour  être  par  lui  envoyé  au 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  delà  marine,  conformé- 
ment à  l'article  8  du  règlement  du  1"  juin  1782. 

11.  Les  trésoriers  des  gens  de  mer  ne  pourront  s'absenter 
plus  de  huit  jours  de  leur  résidence  sans  en  prévenir  le  com- 
missaire des  classes  et  sans  qu'il  ait  agréé  celui  qu'ils  charge- 
ront de  les  remplacer,  et  duquel  lesdits  trésoriers  demeureront 
responsables. 

Titre  X.   Du  classcmenl , 

1 .  Tous  ceux  qui  commenceront  h  naviguer  ou  à  exercer  des 
professions  relatives  à  la  marine,  dans  les  lieux  soumis  au  ré- 
gime des  classes,  seront  inscrits  sur  des  étals  particuliers,  con- 
formément à  l'article  5  du  dire  des  commissaires  des  classes. 

2.  Lesdits  états  seront  au  nombre  de  trois  ,  savoir  :  un  pour 
les  mousses  et  novices  ,  un  pour  les  pécheurs  et  bateliers  , 
et  un  pour  les  apprentis-ouvriers. 

3.  L'état  des  mousses  et  novices  comprendra  les  noms  de 
tous  ceux  qui,  n'étant  point  encore  classés,  s'embarqueront 
comme  gens  de  mer  sur  les  navires  expédiés  pour  le  commerce 
ou  la  pèche,  et  se  présenteront  pour  être  inscrits  sur  les  rôles 
d'équipage  desdils  navires. 
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4.  Seront  inscrits  dans  l'état  des  pêcheurs  et  bateliers  tous 
ceux  qui  s'occuperont  de  la  pêche  du  poisson  frais,  soit  à  la 
mer,  soit  sur  les  côtes  ,  dans  les  rades  ,  étangs,  canaux  et  ri- 
vières compris  dans  l'étendue  des  quartiers  des  classes  ,  les 
préposés  au  service  des  pêcheries  ,  parcs ,  bordigues ,  mani- 
guières  et  madragues ,  et  les  haleurs  de  Seine ,  ainsi  que  les 
bateliers,  radeliers  ,  patrons,  conducteurs  et  mariniers  des 
bateaux,  barques,  bacs,  allèges  et  autres  bâtiments  auxquels 
il  n'est  point  délivré  de  rôle  d'équipage,  et  qui  ne  naviguent 
que  dans  l'intérieur  des  rades  ,  rivières  ,  canaux  et  étangs  com- 
pris dans  ladite  étendue  des  quartiers  des  classes  ,  et  ne  seront 
point  exceptés  les  matelots  des  palaches  des  fermes  de  S.  M. , 
non  plus  que  ceux  des  canots  des  gouverneurs  et  commandants 
des  places  ,  ni  de  toutes  autres  personnes  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient. 

5.  L'état  des  apprentis -ouvriers  comprendra  ceux  des  pro- 
fessions de  charpentiers  de  navires  ,  perceurs ,  poulieurs ,  cal- 
fats  ,  voiliers ,  cordiers ,  tonneliers  et  scieurs  de  long  établis 
dans  les  ports,  villes  et  lieux  assujettis  aux  classes. 

6.  Il  sera  délivré  gratis  par  le  commissaire  des  classes  ,  à 
chacun  de  ceux  qui  seront  inscrits  sur  les  deux  derniers  états  , 
un  bulletin  portant  certificat  de  leur  enregistrement  et  con- 
tenant leurs  nom  ,  âge  ,  demeure  et  signalement.  Enjoint  S.  M. 
à  tous  maîtres  et  patrons  de  bateaux-pêcheurs,  conducteurs 
de  bateaux  de  rivière  ,  et  maîtres-ouvriers  des  professions  rela- 
tives à  la  marine  ,  de  déclarer  aux  commissaires  des  classes  ou 
syndics  les  noms  de  tous  les  mariniers ,  garçons  et  apprentis 
qui  se  présenteront  pour  être  employés  par  eux  sans  être  munis 
dudit  bulletin  ,  et  ce  à  peine  de  huit  jours  de  prison. 

7.  Tous  ceux  qui ,  ayant  atteint  i'àge  de  dix-huit  ans,  auront 
navigué  pendant  l'espace  d'un  an  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.  ou 
sur  les  navires  marchands  ,  et  qui  déclareront  vouloir  conti- 
nuer à  naviguer,  ou  se  présenteront  pour  être  inscrits  de  nou- 
veau sur  un  rôle  d'équipage  ,  seront  portés  sur  la  matricule  et 
classés  comme  matelots,  et  ne  pourront  être  employés  dans  les 
levées  qu'en  ladite  qualité. 

8.  Seront  pareillement  classés  ceuxqui  se  trouveront  inscrits 
depuis  plus  d'un  an  sur  l'état  des  pêcheiu^s  et  bateliers,  et  qui 
ayant  atteint  ledit  âge  de  dix-huit  ans  ,  déclareront  qu'ils  veu- 
lent continuer  à  exercer  leurs  professions  ;  mais  ils  ne  seront 
notés  sur  la  matricule  que  comme  novices  ,  et  ne  seront  em- 
ployés dans  les  levées  qu'en  ladite  qualité,  jusqu'à  ce  qu'ils 


ooï  LOUIS  \vr. 

aient  fait  six  mois  de  iiavi}j;ation ,  soit  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.  , 

soit  sur  les  navires  marciiands. 

9.  Seront  pareillement  inscrits  sur  le  rôle  des  ouvriers  non 
navigants  ceux  desdits  ouvriers  âgés  de  dix-liuit  ans  qui  auront 
été  compris  dans  l'état  des  apprentis  depuis  plus  d'un  an  et 
qui  voudront  continuer  à  exercer  leurs  professions;  quant  à 
ceux  de  ces  ouvriers  qui ,  ayant  navigué ,  se  trouveront  dans 
le  cas  d'être  classés  comme  matelots ,  ils  seront  inscrits  en 
ladite  qualité,  sur  la  matricule  des  gens  de  mer,  et  il  sera  seu- 
lement fait  note  à  leur  article  de  la  profession  qu'ils  exercent. 

10.  Les  commissaires  avertiront  ceux  qui  seront  dans  le 
cas  d'être  classés  par  l'article  7  du  présent  titre ,  lorsqu'ils  se 
présenteront  pour  être  portés  sur  un  rôle  d'équipage  ,  et  in- 
scriront en  leur  présence  sur  le  registre  des  matricules  leurs 
nom ,  âge  ,  demeure  et  signalement ,  ainsi  que  la  note  de  leurs 
navigations  et  services  antérieurs  à  cette  époque ,  et  lesdits 
gens  de  mer  seront  réputés  classés  par  ladite  inscription  et 
sujets  à  être  commandés  pour  le  service  de  S.  M. 

1 1 .  Les  commissaires  feront  avertir  les  pêcheurs  et  bateliers 
qui  devront  être  classés  ,  conformément  à  l'article  8  ,  lesquels 
seront  tenus  de  se  présenter  au  bureau  aux  jour  et  heure  dé- 
signés dans  l'avis  par  écrit  qui  leur  sera  remis  par  le  syndic , 
et  d'y  déclarer  s'ils  veulent  continuer  à  naviguer  ou  à  faire  la 
pêche  ,  auquel  cas  ils  seront  inscrits  sur  le  registre  des  ma- 
tricules ,  et  ceux  qui  ne  se  présenteront  pas  sur  l'avis  qu'ils 
en  auront  reçu  seront  pareillement  classés  s'ils  continuent  à 
exercer  leurs  professions. 

12.  Il  sera  délivré  gratis  par  le  commissaire  à  chacun  des 
nouveaux  classés  un  livret  sur  lequel  sera  transcrit  l'article  de 
leur  classement  pris  du  registre  de  la  matricule;  ledit  livret 
contiendra  une  instruction  sur  les  obligations  et  devoirs  des 
gens  de  mer,  leurs  privilèges  et  exemptions. 

10.  Les  augmentations  de  grade  et  de  paie  que  les  matelots 
acquerront  au  service  de  S.  M.  ,  et  qui  leur  seront  accordées 
aux  désarmements  des  vaisseaux  sur  lesquels  ils  auront  servi , 
seront  notées  successivement  sur  la  matricule  et  sur  leur  livret  ; 
et  il  y  sera  pareillement  fait  note  de  tous  leurs  services ,  tant 
sur  les  vaisseaux  de  S.  M.  que  sur  les  navires  marchands  ,  ainsi 
que  des  congés  qui  leur  seront  accordés.  Enjoint  S.  M.  à  tous 
les  gens  classés  de  porter  toujours  sur  eux  ledit  livret ,  et  au 
cas  qu'ils  le  perdent ,  il  leur  en  sera  délivré  un  second ,  con- 
tenant l'extrait  de  leur  article  pris  de  la  matricule ,  et  certifié 
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par  le  commissaire ,  pour  lequel  ils  paieronl  5  s.  au  Irésorier 
des  gens  de  mer. 

i/j.  Ne  pourront  (Mre  rayés  des  nuilriculfs  que  ceux  qui  au- 
ront été  déclassés  en  la  manière  qui  sera  réglée  par  les  articles 
ci-après,  ceux  dont  la  mort  aura  clé  constatée,  ceux  qui  auront 
changé  de  quartier,  ceux  qui  seront  déclarés  hors  de  service 
ou  admis  aux  pensions  d'invalides,  et  ceux  qui  seront  reçus 
capitaines  ou  pilotes-lamaneurs ,  dont  les  noms  seront  portés 
sur  les  rôles  particuliers  tenus  à  cet  effet. 

i5.  Ceux  qui,  ayant  commencé  à  navigiier  ou  a  faire  la 
pêche ,  auront  été  inscrits  sur  les  étals  mentionnés  aux  arti- 
cles 5  et  4  du  présent  litre ,  mais  qui  ne  seront  point  encore 
classés  et  portés  sur  les  matricules,  pourront  renoncer  aux- 
dites  professions  en  le  délarant  aux  commissaires,  qui  les  raye- 
ront des  étals. 

iG.  Ceux  qui  étant  classés  voudront  renoncer  à  la  naviga- 
tion et  à  la  pêche,  le  déclareront  aux  chefs  des  classes  et  aux 
commissaires ,  et  il  en  sera  fait  note  sur  les  registres  de  la  ma- 
tricule et  sur  leur  livret;  ilî-  continueront  néanmoins  à  être 
soumis  à  la  police  des  classes  et  aux  ordres  de  levées  pendant 
un  an;  et  si  pendant  ce  délai  ils  continuent  à  exercer  ou  re- 
prennent quelques-unes  des  professions  maritimes,  leur  dé- 
claration sera  rayée  ;  mais  s'ils  persistent  pendant  un  an ,  ils 
seront  déclassés  et  rayés  des  matricules  par  les  ordres  de  l'in- 
specteur, qui  en  rendra  compte  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine. 

17.  Les  chefs  des  classes  et  les  commissaires  ne  recevront 
pendant  la  guerre  aucune  déclaration  des  gens  de  mer  pour 
renoncer  à  leurs  professions  ,  et  celles  qui  auroient  été  faites 
avant  la  guerre ,  mais  dont  les  délais  ne  seroieut  pas  expirés , 
seront  renvoyées  ,  quant  à  leur  exécution  ,  à  l'époque  de  la 
paix  ,  et  on  n'y  aura  aucun  égard  lors  des  levées. 

18.  Ceux  qui ,  après  avoir  été  déclassés ,  reprendront  l'exer- 
cice des  professions  auxquelles  ils  auront  renoncé ,  seront  clas- 
sés de  nouveau  en  la  qualité  qu'ils  avoienl  précédemment. 

19.  Les  gens  de  mer  classés  jouiront  des  exemptions  et  pri- 
vilèges qui  leur  ont  été  accordés  par  la  déclaration  du  y  1  mars 
1778.  Enjoint  S.  M.  aux  inspecteurs,  chefs  des  classes,  olli- 
ciers  attachés  aux  arrondissements ,  et  aux  commissaires  des 
classes  de  veiller  au  maintien  desdits  privilèges  ,  et  de  rendre 
compte  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine 
de  toutes  les  atteintes  qui  puurroient  y  être  portées. 
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TiTRt;  XI.  Des  devoirs  des  gc7is  classés ,  cl  de  la  police  des  classes. 

1.  Les  gens  de  mer  classés  ne  pourront  s'absenter  de  leur 
quartier  pendant  plus  de  huit  jours  sans  une  permission  ex- 
presse et  par  écrit  du  chef  des  classes  ou  de  l'olïicier  qui  le 
remplacera ,  et  ce ,  à  peine  de  trois  jours  de  prison ,  laquelle 
punition  pourra  être  prolongée  proportionnellement  à  la  durée 
de  leur  absence. 

2.  Lesdites  permissions,  qui  seront  délivrées ^r«^« ,  ne  por- 
teront congé  que  pour  un  temps  limité  ou  pour  des  voyages 
désignés;  il  en  sera  fait  note  sur  le  livret  de  celui  auquel  elles 
seront  accordées ,  et  elles  seront  représentées  au  commissaire 
des  classes. 

5.  Tous  ceux  des  gens  de  mer  qui  ne  seront  pas  actuelle- 
ment commandés  pour  le  service  de  S.  M.  ,  ou  qui  ne  seront 
pas  dans  le  cas  d'être  compris  dans  les  lovées  dont  les  ordres 
auront  été  annoncés  ,  seront  libres  de  s'embarquer  en  temps 
de  paix  sur  les  bâtiments  armés  dans  les  ports  de  leurs  quar- 
tiers, pour  le  commerce  ou  la  pêche,  sans  être  obligés  de 
demander  des  permissions  particulières. 

4-  Ne  pourront ,  même  pendant  la  paix  ,  lesdits  gens  de  mer 
s'embarquer  sur  les  bâtiments  qui  seront  armés  dans  les  ports 
d'un  autre  quartier  que  celui  où  ils  sont  classés  ,  ni  dans  le  leur 
pendant  la  guerre,  s'ils  n'en  ont  obtenu  la  permission  du  chef 
des  classes  ou  de  l'olTicier  qui  en  remplira  les  fonctions,  et 
lesditc^s  permissions  porteront  congé  pour  un  temps  limité  ou 
spécifieront  l'espèce  des  voyages  que  lesdits  gens  de  mer  pour- 
ront entreprendre. 

5.  Les  chefs  des  classcis  s'entendront  avec  les  commissaires 
des  classes  pour  déterminer  le  nombre  et  la  durée  des  permis- 
sions de  s'absenter  des  quartiers  qui  pourront  être  accordées  , 
et  ils  se  concerteront  pareillement  lorsqu'ils  auront  reçu  avis 
d'ordre  de  levée,  pour  déterminer  provisoirement  le  nombre 
de  gens  de  chaque  syndicat  qui ,  se  trouvant  dans  le  cas  d'être 
commandés  suivant  leur  tour  de  rôle  ,  doivent  être  retenus 
dans  le  quartier  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  ils  en  feront  passer 
une  note  aux  syndics. 

6.  Fait  S.  M.  Irès-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
gens  de  mer  de  passer  en  pays  étranger  ou  de  s'embarquer  sur 
des  navires  étrangers,  sous  les  peines  qui  seront  prononcées 
au  litre  des  déserteurs;  pourront  néanmoins  les  inspecteurs  ac- 
corder en  temps  de  paix  à  quelques  matelots  ou  autres  gens 
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de  mer,  dos  permissions  de  s'embarquer  sur  des  navires  étran- 
gers pour  apprendre  les  langues  ou  acquérir  des  connoissances 
particulières  relatives  à  la  navigation. 

7.  Tous  ceux  qui  auront  obtenu  des  permissions  de  s'absen- 
ter de  leurs  quartiers ,  de  naviguer  sur  les  bâtiments  de  com- 
merce, ou  de  s'embarquer  sur  les  navires  étrangers,  seront 
tenus  de  rentrer  dans  lesdits  quartiers  à  l'expiration  du  terme 
porté  par  ces  congés  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  retenus  par 
force  majeure,  ce  dont  ils  justifieront,  et  ils  se  présenteront 
au  commissaire  des  classes  ou  à  leurs  syndics  lorsqu'ils  ren- 
treront dans  leurs  paroisses. 

8.  Les  chefs  des  classes ,  les  officiers  attachés  aux  arron- 
dissements et  les  commissaires  des  classes  feront  arrêter  ceux 
des  gens  de  mer  qui  seront  trouvés  hors  de  leurs  quartiers 
après  l'expiration  du  terme  de  leurs  permissions  ou  congés  , 
ainsi  que  ceux  qui  ne  pourront  représenter  lesdites  permissions 
et  congés  ou  en  justifier  par  les  notes  de  leur  livret  ;  ils  en 
donneront  avis  au  chef  de  l'arrondissement  ou  au  commissaire 
du  quartier  auquel  lesdits  gens  de  mer  appartiennent,  et  les 
feront  rentrer  dans  lesdits  quartiers  le  plus  promptement  qu'il 
sera  possible. 

9.  Les  bateliers ,  radeliers  ,  mariniers  et  autres  classés  sur 
les  rivières  et  canaux  pourront  naviguer  dans  toute  l'étendue 
desdites  rivières  et  canaux ,  quoique  hors  des  limites  de  leur 
quartier,  sans  être  obligés  d'obtenir  une  permission  particu- 
lière. 

10.  Seront  seulement  tenus  lesdiÂs  bateliers,  ainsi  que  les 
ouvriers  non  navigants  ,  sujets  h  être  commandés  pour  les  tra- 
vaux des  ports  ,  de  se  représenter  tous  les  ans  au  commissaire 
des  classes  de  leur  quartier  ou  au  syndic  dans  le  district  du- 
quel ils  sont  compris  ,  lesquels  en  feront  note  sur  le  livret  des- 
dits bateliers  et  ouvriers. 

11.  Ceux  des  gens  classés  qui  voudront  quitter  leur  quar- 
tier pour  s'établir  dans  un  autre  ,  seront  tenus ,  à  peine  de  trois 
jours  de  prison,  d'en  prévenir  le  chef  des  classes  de  l'arron 
dissement  et  le  commissaire  du  quartier,  qui  en  fera  note  sur 
sa  matricule  et  sur  leur  livret,  et  qui  les  rayera  de  ladite  ma- 
tricule lorsqu'ils  auront  apporté  le  certificat  de  leur  inscrip- 
tion sur  celle  d'un  autre  quartier. 

12.  Ceux  qui  voudront  transporter  leur  domicile  d'un  syn- 
dicat dans  un  autre  du  même  quartier,  seront  pareillement 
obligés  ,  et  sous  la  même  peine  ,  d'en  prévenir  leur  syndic  et  de 
se  présenter  à  celui  dans  le  syndicat  duquel  ils  vont  s'établir. 
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10.  Les  j)ropriélaires  cl  principaux  locataires  des  maisons, 
clans  les  villes  et  lieux  sujets  aux  classes ,  seront  tenus  de  re- 
mettre aux  syndics  des  gens  de  mer  la  liste  des  gens  classés  logés 
chez  eux ,  et  do  l'avertir,  dans  le  délai  de  huit  jours ,  de  leur 
déménagement,  absence  ou  mort. 

14.  Enjoint  S.  M.  à  tous  les  gens  de  mer  classés  et  ouvriers 
non  navigants  de  se  présenter,  soit  pour  les  levées,  revues  ou 
toute  autre  cause  quelconque  relatives  au  service  ,  toutes  les 
fois  qu'il  leur  sera  ainsi  ordonné  par  le  chef  ou  autre  officier 
des  classes  ,  le  commissaire  des  classes  ou  les  syndics,  à  peine 
de  huit  jours  de  prison. 

Titre  XII.    Des  levées. 

1.  Tous  les  gens  de  mer  classés  seront  obligés  de  marcher 
successivement  et  h  tour  de  rôle  lorsqu'ils  seront  commandés 
pour  le  service  de  S.  M.  ,  et  ils  ne  seront  plus  divisés  en  classes 
pour  servir  alternativement ,  ainsi  qu'ils  l'avoient  été  par  l'or- 
donnance de  1G89. 

2.  Le  chef  des  classes  et  le  commissaire  dresseront  de  con- 
cert, pour  chaque  syndicat,  un  rôle  nominatif  des  gens  de  mer 
de  service,  et  un  autre  des  ouvriers  non  navigants;  ces  rôles 
seront  divisés  en  deux  colonnes  ,  l'une  contenant  les  noms  des 
garçons,  l'autre  les  noms  des  gens  mariés.  Les  garçons  qui 
tiennent  lieu  de  chefs  de  famille  et  la  soutiennent  par  leur  tra- 
vail seront  portés  dans  la  colonne  des  gens  mariés. 

3.  Ils  régleront  le  rapport  suivant  lequel  chaque  colonne 
doit  fournir  aux  levées  dans  chacun  des  syndicats ,  de  manière 
que  le  tour  des  garçons  revenant  plus  souvent ,  ils  soient  un 
tiers  de  temps  de  plus  au  service  ou  à  peu  près  que  les  gens 
mariés. 

4»  Les  gens  d'une  même  famille  ne  seront  point  inscrits  à 
la  suite  les  uns  des  autres  sur  lesdits  états,  en  sorte  qu'autant 
qu'il  sera  possible  ils  soient  rarement  obligés  de  marcher  tous 
à  la  même  levée. 

5.  Ne  seront  pas  compris  dans  lesdits  rôles  de  service  les 
capitaines  au  grand  cabotage  reçus  conformément  aux  règle- 
ments. Pourront  néanmoins  être  commandés  ceux  qui  n'au- 
ront pas  navigué  depuis  un  an  en  leurdite  qualité  de  capilainei 
à  moins  qu'ils  n'eussent ,  lors  de  la  levée ,  un  navire  en  ar- 
mement. 

6.  Les  maîtres  au  petit  cabotage  ne  seront  exempts  des 
levées  qu'autant  qu'ils  commanderont  actuellement  un  bâti- 
ment ,  et  depuis  uu  an  au  moins. 
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7.  Les  piloles-lamaneurs  reçus  eu  la  manière  prescrite  par 
le  réglemenl  du  io  mars  1784  ne  seront  pas  compris  non  plus 
dans  lesdits  rôles  ,  et  ne  seront  pas  soumis  aux  ordres  de 
levée. 

8.  Les  maîtres  de  bateaux  et  autres  bâtiments  de  pèche  dont 
les  équipages  seront  de  huit  hommes  au  moins ,  et  qui  com- 
manderont lesdits  bateaux  depuis  plus  d'un  an  ,  ne  seront  pas 
inscrits  sur  les  rôles  de  service,  et  ne  pourront  cire  levés  que 
par  un  ordre  particulier  du  secrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine. 

9.  Quant  aux  maîtres  et  patrons  des  bateaux  et  autres  bâ- 
timents qui  naviguent  sur  les  rivières  et  canaux  ,  les  inspec- 
teurs examineront  l'état  desdites  navigations  ,  prendront  les 
avis  des  chefs  des  classes  et  des  commissaires  sur  les  exemptions 
qu'il  convient  d'accorder  pour  l'avantage  du  commerce  de  ces 
rivières ,  et  en  rendront  compte  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine,  qui  prononcera  sur  lesdites  exemp- 
tions pour  chaque  rivière  ou  canal ,  en  distinguant ,  par  leurs 
dénominations,  le  port  en  tonneaux  et  l'emploi,  les  bâtiments 
dont  les  maîtres  seront  dispensés  des  ordres  de  levée.  h 

10.  Tout  homme  de  mer  ayant  trois  fils  actuellement  clas- 
sés sera  exempt  des  levées  et  ne  sera  point  compris  dans  les 
rôles  de  service.  Ceux  de  ses  enfants  qui  auront  été  tués  sur 
les  vaisseaux  de  S.  M.  ,  qui  seront  morts  au  service  ,  ou  qui  au- 
ront été  déclarés  invalides  à  raison  de  leurs  blessures ,  seront 
considérés  comme  existants. 

11.  Le  chef  des  classes  et  les  commissaires  se  communi- 
queront respectivement ,  tous  les  ans  après  les  tournées ,  leurs 
observations  sur  les  changements  h  faire  dans  ces  rôles,  sui- 
vant les  notes  qu'ils  auront  prises  sur  les  lieux,  et  ils  se  con- 
certeront pour  lesdits  changements ,  s'ils  jugent  à  propos  d'en 
faire. 

1 2.  Le  rôle  particulier  de  chaque  syndicat,  visé  par  le  chef 
des  classes  et  par  le  commissaire ,  sera  remis  au  syndic  des 
gens  de  mer  et  affiché  dans  un  lieu  apparent  de  sa  maison. 
Les  officiers  municipaux  des  lieux ,  les  curés  des  paroisses  , 
les  chefs  de  corps  et  communautés  de  pêcheurs ,  bateliers  et 
ouvriers ,  pourront  en  prendre  des  copies  ,  lesquelles  seront 
collationnées  par  les  syndics. 

1 5.  Les  ordres  de  levée  seront  envoyés  par  le  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  ou  par  le  commandant 
et  l'intendant  du  port ,  et  seront  adressés  aux  inspecteurs  et 
aux  ordonnateurs  des  départements ,  qui  les  feront  passer  aux 
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chefs  des  classes  el  aux  commissaires;  et  dans  des  cas  paiiicu- 
liers  ,  lesdils  ordres  pourront  être  adressés  directement  aux- 
dits  chefs  des  classes  et  aux  commissaires. 

\l\.  Les  chefs  des  classes  feront  une  répartition  du  nombre 
et  de  l'espèce  d'hommes  demandés  par  syndicat ,  suivant  la 
proportion  qu'ils  auront  réglée  de  concert  avec  les  commis- 
saires des  classes ,  de  manière  que  chaque  syndicat  ne  four- 
nisse ,  autant  qu'il  sera  possible  ,  que  proportionnellement  au 
nombre  de  gens  de  mer  ou  d'ouvriers  qu'il  contient. 

i5.  Ils  dresseront  les  états  nominatifs  des  levées  de  chaque 
syndicat,  en  suivant  la  proportion  des  colonnes  et  l'ordre  des 
rôles  depuis  les  derniers  commandés  dans  la  levée  précédente  , 
et  en  recommençant  par  la  tête  de  la  colonne  lorsqu'elle  aura 
été  parcourue  en  entier. 

iG.  Ces  états  seront  envoyés  aux  commissaires,  qui  pour- 
ront iairc  telles  observations  qu'ils  jugeront  convenables ,  mais 
sans  que  la  levée  puisse  être  arrêtée  ou  retardée ,  et  si  les  chefs 
des  classes  n'ont  pas  égard  à  ces  observations,  lesdits  commis- 
saires pourront  les  adresser  h  l'inspecteur,  et  lui  demander  sa 
décision. 

17.  Les  ordres  de  marcher  pour  le  service  seront  signés  par 
le  chef  des  classes  ou  par  l'olïlcier  attaché  au  quartier ,  et  re- 
mis à  chacun  de  ceux  qui  doivent  être  levés ,  ou  ,  en  leur 
absence,  laissés  à  leur  domicile,  et  il  leur  sera  enjoint  dans 
lesdits  ordres  de  se  trouver  aux  jour  et  lieu  qui  auront  été 
fixés  pour  le  départ. 

1 8.  Lorsque  la  levée  excédera  le  quart  de  la  totalité  du  nom- 
bre des  hommes  en  état  de  servir  dans  le  quartier,  le  chef  des 
classes  ,  ou  l'officier  attaché  au  quartier,  et  le  commissaire  ,  se 
transporteront  dans  les  paroisses  pour  faire  ladite  levée;  et  si 
elle  est  moins  considérable,  ils  la  feront  ftiire  par  les  syndics, 
en  envoyant  h  chacun  d'eux  l'état  nominatif  de  la  levée  de  leur 
syndicat  et  les  ordres  signés. 

ig.  Les  commissaires  régleront  sur  les  états  de  levée  le 
montant  des  avances  qui  auront  été  ordonnées  ,  et  le  feront 
remettre  aux  syndics  ,  par  les  trésoriers  des  gens  de  mer,  sur 
les  mandats  qu'ils  délivreront  h  cet  efict  auxdits  syndics  ,  les- 
quels feront  inscrire  en  marge  des  états  de  levée  les  quittances 
des  avances  qu'ils  paieront ,  et  lesdit,es  quittances  seront  si- 
gnées par  ceux  qui  auront  reçu  ces  avances,  ou  s'ils  ne  savent 
point  écrire ,  par  deux  témoins  domiciles. 

20.  Les  syndics  présenteront ,  après  la  levée  ,  ces  étals  quit- 
tancés au  commissaire  des  classes ,  qui  les  vérifiera ,  les  visera , 
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et  les  remettra  ensuite  au  trésorier  pour  servir  de  pièces  justi- 
ficatives au  compte  générai  des  dépenses  de  ladite  levée. 

21.  Si  quelqu'un  des  gens  d&  mer  et  ouvriers  commandés 
croit  avoir  des  raisons  légitimes  pour  être  dispensé  de  marcher 
à  celte  levée ,  ils  les  exposera  à  l'officier  et  au  commissaire 
qui  feront  la  levée,  ou  au  syndic,  pour  les  leur  faire  parvenir, 
et  ledit  officier  se  concertera  avec  le  commissaire  pour  pro- 
noncer sur  lesdites  représentations.  Dans  le  cas  où  ils  se  trou- 
veroient  d'avis  différent,  le  chef  des  classes  ou  l'officier  qui  le 
remplacera  décidera  provisoirement ,  sauf  à  en  rendre  compte 
à  l'inspecteur. 

22.  Si  les  représentations  sont  admises,  ceux  qui  suivent 
immédiatement  dans  l'ordre  du  rôle  et  qui  n'auront  pas  des 
raisons  légitimes  de  dispense ,  seront  commandés. 

25.  Les  gens  de  mer  levés  pourront  se  faire  substituer  avec 
l'agrément  du  chef  des  classes,  mais  seulement  par  d'autres 
gens  de  mer  de  la  même  qualité  qu'eux  au  service  de  S.  M. , 
et  portés  sur  le  rôle  du  même  syndicat,  et  à  charge  de  mar- 
cher à  la  place  de  ceux  qui  les  auront  remplacés  lorsque  le 
tour  de  service  de  ceux-ci  arrivera  ,  après  quoi  ils  reprendront 
leur  tour  primitivement  réglé;  mais  ne  pourront  lesdits  gens 
de  mer  se  faire  ainsi  substituer  dans  deux  levées  de  suite. 

24.  Les  pères  pourront  toujours  se  faire  substituer  par  leurs 
enfants,  quels  que  soient  leurs  grades,  pourvu  que  lesdits  en- 
fants soient  classés  comme  matelots  au  moins ,  et  s'ils  y  con- 
sentent librement. 

2  5.  Les  gens  de  mer  qui  se  trouveront  absens  par  congé 
lorsque  leur  tour  de  service  sera  arrivé ,  seront  commandés 
pour  la  levée  suivante  ,  et  reprendront  ensuite  leur  tour  ordi- 
naire de  service. 

Titre  XIIL   De  la  conduite  des  gens  de  mer  qui  se  rendent  de 
leurs  quartiers  dans  les  ports. 

1.  Il  sera  dressé  des  états  généraux  des  routes  qui  doivent 
être  suivies  par  les  gens  de  mer  et  ouvriers  levés  pour  se  rendre 
de  leurs  quartiers  aux  ports  pour  lesquels  ils  seront  destinés  ; 
ces  routes  seront  divisées  on  journées  réglées  à  six  lieues  au- 
tant  qu'il  sera  possible;  les  villes  et  lieux  de  logement  y  seront 
désignés ,  et  elles  seront  rapportées  sur  une  carte  générale  des 
classes. 

2.  Les  ordres  de  levée  adressés,  soit  aux  inspecteurs  et  or- 
donnateurs ,  soit  aux  chefs  des  classes  et  commissaires  des 
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quartiers ,  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine ,  ou  par  les  commandants  et  intendants  des  ports ,  dé- 
termineront et  fixeront  les  époques  de  l'arrivée  des  levées  au 
port  pour  lequel  elles  seront  destinées. 

5.  Il  sera  joint  aux  ordres  de  levée  des  ordres  de  route  dé- 
taillés pour  les  levées  de  chaque  quartier,  lesquels  détermine- 
ront les  journées  de  marche  et  celles  de  séjour,  en  sorte  qu'il 
y  ait  un  séjour  après  trois  ou  quatre  jours  de  marche ,  et  dé- 
termineront pareillement  les  réunions  desdites  levées  entre 
elles,  s'il  y  a  lieu. 

4.  Dans  le  cas  où  lesdits  ordres  de  roule  ne  seront  point 
envoyés  avec  ceux  de  levée,  les  inspecteurs  les  dresseront  , 
fixeront  les  jours  du  départ  des  levées  de  chaque  quartier,  et 
nommeront  les  officiers  qui  devront  les  commander  si  elles 
sont  nombreuses. 

5.  Les  inspecteurs  enverront  les  ordres  de  route  aux  chefs 
des  classes  et  aux  commissaires  des  quartiers  où  les  levées  de- 
vront être  faites ,  et  en  donneront  avis  aux  chefs  des  classes  et 
aux  commissaires  de  ceux  par  lesquels  elles  devront  passer, 
en  les  informant  des  époques  auxquelles  elles  arriveront ,  et 
du  nombre  d'hommes  dont  elles  seront  composées;  ils  en  in- 
formeront aussi  l'inspecteur  voisin  ,  si  elles  doivent  passer  par 
des  quartiers  dépendant  de  son  inspection. 

6.  Les  chefs  des  classes  feront  les  dispositions  nécessaires 
pour  le  départ  des  levées  de  leurs  arrondissements  ,  conformé- 
ment aux  ordres  qu'ils  auront  reçus,  indiqueront  le  jour  et  le 
lieu  où  les  hommes  commandés  devront  se  rassembler ,  nom- 
meront les  chefs  sous  la  conduite  desquels  ils  devront  partir 
s'ils  ne  sont  pas  nommés  dans  les  ordres ,  et  leur  remettront 
l'état  de  levée  avec  l'ordre  de  route. 

7.  Les  levées  de  chaque  quartier  se  rendront  séparément  au 
port  de  leur  destination ,  ou  se  réuniront  entre  elles  ,  confor- 
mément à  ce  qui  sera  prescrit  par  les  ordres  de  route  qui  fixe- 
ront les  jours  et  lieux  où  ces  réimions  devront  se  faire. 

8.  Si  la  levée  est  de  cent  cinquante  hommes  et  au-dessus , 
ou  que  par  sa  réunion  avec  celles  de  quelques  autres  quar- 
tiers ,  elle  se  trouve  composer  ce  nombre  de  cent  cinquante 
hommes,  elle  sera  commandée  par  un  officier,  et  celui-ci  sera 
chargé  de  la  conduire  jusqu'au  port  pour  lequel  elle  est  des- 
tinée ,  à  moins  qu'il  n'ait  ordre  de  la  remettre  sur  sa  route  à 
quelque  autre  olficier  nommé  c^  cet  effet  :  lorsque  ladite  levée 
sera  moindre  que  de  cent  cinquante  hommes,  elle  sera  con- 
duite par  un  syndic  des  gens  de  raer  ou  par  un  maître,  s'il 
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s'en  trouve  dans  la  levée  qui  mérite  cette  marque  de  confiance, 
et  si  le  nombre  n'excède  pas  vingt  hommes ,  par  un  officier- 
marinier,  ou  h  son  défaut  par  un  ancien  matelot  compris  dans 
la  levée. 

9.  Dans  le  cas  où  les  levées  seront  nombreuses  ,  elles  seront 
partagées  par  les  conducteurs  en  divisions,  commandées  cha- 
cune par  un  officier-marinier  ou  ancien  matelot ,  lequel  aura 
autorité  sur  sa  division  et  en  répondra. 

10.  Les  conduites  continueront  être  payées  en  hiver,  et  de- 

fmis  le  lô  octobre  jusqu'au  i4  avril,  sur  le  pied  de  6  s.  par 
ieue  aux  officiers-mariniers,  et  de  5  s.  aux  matelots;  et  en 
été,  du  iD  avril  au  i4  octobre,  sur  le  pied  de  5  s.  par  lieue 
aux  officiers-mariniers  ,  et  de  4  §•  a"x  matelots. 

11.  Le  total  du  montant  de  la  conduite  de  chaque  levée  ,  ré- 
glé par  le  commissaire,  sera  remis  au  conducteur  de  ladite 
levée  par  le  trésorier  du  quartier,  partie  en  espèces  et  partie 
en  mandats  sur  les  trésoriers  de  la  route ,  conformément  à 
l'instruction  qui  sera  jointe  au  tarif  général  des  routes;  et 
lesdits  conducteurs  distribueront ,  tous  les  quatre  jouHs  et  par 
av'ance ,  aux  hommes  composant  la  levée ,  le  montant  de  la 
conduite  pour  lesdits  quatre  jours. 

12.  Les  officiers  municipaux  des  lieux  de  logement  qui  se- 
ront prévenus  par  le  commissaire  des  classes  du  quartier  du 
passage  des  troupes  des  gens  de  mer  trois  jours  à  l'avance  au 
moins  ,  les  logeront  par  billets  chez  les  habitants  ,  comme  on 
le  pratique  pour  les  troupes  de  S.  M. ,  et  l'ustensile  leur  sera 
fourni  de  la  même  manière. 

i5.  Lesdits  officiers  municipaux  prendront  ailssi  les  mesures 
convenables  pour  procurer  aux  gens  de  mer,  lors  de  leur  pas- 
sage, les  vivres  nécessaires,  de  bonne  qualité  et  à  des  prix 
modérés  par  eux  fixés;  ils  s'entendront  à  cet  effet  avec  les 
chefs  des  classes  et  les  commissaires ,  et  donneront  les  indica- 
tions qui  pourront  être  utiles  h.  cet  égard  aux  conducteurs  des 
levées ,  lesquels  veilleront  h  ce  que  les  gens  de  mer  qu'ils  con- 
duisent paient  exactement  et  aux  prix  fixés  les  vivres  qui  leur 
seront  vendus  par  les  habitants. 

14.  Lesdits  officiers  municipaux  feront  fournir  les  voitures , 
chevaux,  bêtes  de  trait  ou  de  charge  nécessaires  pour  le  trans- 
port des  bardes  sur  les  états ,  présentés  par  les  conducteurs  des 
levées,  et' conformément  aux  tarifs  qui  seront  arrêtés  par  les 
intendants  des  provinces,  et  ce,  sur  le  pied  d'une  charrette 
ou  chariot  du  port  de  deux  mille  livres  pour  cent  hommes,  ou 
l'équivalent  ,  soit  en  voitures  d'une  plus  grande  ou  moindre 
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portée ,  soit  en  chevaux  ou  mulets  de  bât ,  si  le  transport  par 
voilures  n'est  pas  possible  ,  et  il  sera  fourni  de  plus  deux  che- 
vaux de  selle  au  conducteur  de  la  levée ,  si  c'est  un  officier,  et 
un  seul  si  c'est  un  syndic  ou  inailre. 

i5.  Le  nombre  desdiles  voilures  et  chevaux  pourra  néan- 
moins être  augmenté  dans  le  cas  de  nécessité,  comme  pour 
le  transport  des  convalescents  revenant  des  ports;  et  il  sera 
donné  alors  des  ordres  particuliers  par  les  intendants  des  pro- 
vinces ou  leurs  subdélégués ,  sur  la  demande  des  inspecteurs 
ou  des  chefs  des  classes. 

1 6.  Les  conducteurs  des  levées  se  conformeront ,  quant  à 
la  charge  des  voitures,  à  ce  qui  sera  porté  dans  les  règle- 
ments particuliers ,  ou  dans  les  tarifs  arrêtés  par  les  intendants 
des  provinces;  ils  ne  pourront  demander  que  le  nombre  de 
voitures  fixé ,  ni  les  employer  à  d'autres  usages  qu'au  trans- 
port des  hardes  des  gens  de  mer,  ou  les  faire  conduire  plus 
loin  qu'aux  lieux  déterminés ,  à  peine  d'en  répondre  person- 
nellement. 

\n.  Ils  délivreront  aux  officiers  municipaux  des  reçus  des 
voitures  ,  chevaux  ,  bêtes  de  trait  ou  de  charge  qui  auront  été 
fournis ,  sur  le  vu  desquels  reçus  le  commissaire  des  classes  du 
quartier  fera  payer  lesdites  fournitures  par  le  trésorier  des  gens 
de  mer,  aux  prix  fixés  par  les  intendants  des  provinces  et  men- 
tionnés dans  les  tarifs. 

18.  Pourront  les  premiers  maîtres  compris  dans  les  levées, 
demander  chacun  un  cheval ,  qu'ils  seront  tenus  de  payer  eux- 
mêmes  chaque  jour  avant  le  départ ,  et  au  prix  fixé. 

10.  Si  quelqu'un  des  gens  de  mer  tombe  malade  en  route, 
il  sera  laissé  par  le  conducteur  de  la  levée  dans  l'hôpital  du 
lieu  ,  dans  lequel  il  sera  reçu  au  moyen  d'un  billet  du  commis- 
saire des  classes ,  ou  du  syndic  des  gens  de  mer,  ou  à  leur  dé- 
faut des  officiers  municipaux  ,  visé  par  le  conducteur  de  la 
levée ,  et  à  sa  sortie  il  lui  sera  délivré  un  billet  de  continua- 
tion de  route  par  ledit  commissaire  des  classes  ou  syndic, 
ou  par  lesdits  officiers  municipaux ,  au  moyen  duquel  billet 
les  logements  lui  seront  fournis  dans  les  villes  et  lieux  de  sa 
route. 

20.  Enjoint  S.  M.  aux  officiers,  syndics,  maîtres  et  autres 
conducteurs  des  levées,  d'y  maintenir  une  discipline  exacte, 
et  de  veiller  à  ce  qu'aucun  des  gens  de  mer  qui  les  composent 
ne  s'écarte ,  ne  s'arrête  ou  ne  commette  quelque  désordre  sur 
la  roule  et  dans  les  villes  de  logement  et  de  séjour. 

2 1 .  Dans  les  lieux  où  il  seroit  possible  et  convenable  de  faire 
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en  certaines  circonstances  les  conduites  des  gens  de  mer 
par  les  rivières,  canaux,  ou  même  par  mer,  les  inspecteurs 
feront  les  dispositions  qui  leur  paroîtront  utiles  au  bien  du 
service  et  avantageuses  aux  gens  de  mer. 

22.  Lorsque  les  matelots,  après  les  désarmements,  parti- 
ront pour  retourner  dans  leurs  quartiers,  les  commandants 
des  ports  décideront  s'il  convient  de  les  faire  partir  par  petites 
troupes  commandées  par  des  officiers  -  mariniers  ou  anciens 
matelots ,  ou  de  les  réunir  en  troupes  nombreuses  commandées 
par  des  officiers  qu'ils  nommeront  à  cet  effet;  dans  l'un  et 
l'autre  cas ,  il  sera  délivré  des  ordres  de  route  aux  conduc- 
teurs :  la  conduite  se  fera  remme  il  a  été  dit  ci-dessus ,  et  il  en 
sera  donné  avis  aux  inspecteurs. 

2  3.  Tout  ce  qui  a  été  prescrit  dans  le  présent  titre ,  par  rap- 
port aux  conduites  des  gens  de  mer,  aura  pareillement  lieu  pour 
les  conduites  des  ouvriers  non  navigants  ,  lorsqu'il  en  sera  fait 
des  levées. 

Titre  XIV.  Des  gens  de  mer  employés  pour  le  commerce, 

1.  Les  capitaines  ,  maîtres  et  patrons  des  bâtiments  qui  se- 
ront armés  pour  la  course  ,  le  commerce  ou  la  pêche  ,  présen- 
teront aux  bureaux  des  classes  les  gens  de  mer  qu'ils  auront 
engagés ,  pour  être  inscrits  sur  les  rôles  d'équipages ,  et  ne 
pourront  embarquer  que  ceux  qui  y  auront  été  portés  ,  à  peine 
de  5oo  liv.  d'amende  pour  chaque  homme  non  compris  dans 
lesdits  rôles. 

2.  Ne  pourront  les  commissaires  des  classes  refuser  d'inscrire 
sur  lesdits  rôles  en  temps  de  paix  les  gens  de  mer  de  leurs  quar- 
tiers qui  n'auront  pas  reçu  d'ordres  de  service  ou  qui  ne  seront 
point  compris  dans  les  états  dressés  provisoirement  avec  le 
chef  des  classes  pour  les  levées  qui  auront  été  annoncées , 
conformément  à  l'article  5 ,  titre  XI  de  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Ne  pourront  pareillement  refuser  d'inscrire  sur  lesdits 
rôles  les  gens  de  mer  appartenants  h  d'autres  quartiers  qui  au- 
ront des  coïigés  du  chef  des  classes  de  leur  arrondissement  , 
portant  permission  de  s'embarquer  hors  de  leur  quartier. 

4.  Lesdils  commissaires  retiendront  pendant  la  guerre  tous 
ceux  des  gens  de  mor  de  leurs  quartiers  qui  n'auront  pas  de 
congés  ,  et  ne  les  inscriront  point  sur  les  rôles  d'équipage 
des  navires  armés  pour  la  course  ,  le  commerce  ou  la  pèche. 

5.  Ils  examineront  les  livrets  de  tous  les  gens  de  mer  qui 
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letit'  seront  présentés  par  les  capitaines  e!  maîtres ,  et  recon- 
noîtront  s'il  y  a  été  fait  note  de  leur  congé  du  dernier  navire 
sur  lequel  ils  étoient  embarqués;  ils  feront  arrêter  ceux  qui 
auront  déserté  et  qui  ne  pourront  pas  prouver  leurs  congés  par 
lesdites  notes  ,  et  ils  les  feront  rentrer  dans  leurs  quartiers  le 
plus  promptement  qu'il  sera  possible. 

6.  Fait  S.  M.  très-expresses  défenses  ti  tout  capitaine  de 
navire  d'engager,  sans  la  permission  du  commissaire  des  classes, 
aucun  matelot  ou  autre  homme  de  mer  avant  que  de  s'être  as- 
suré par  l'inspection  de  son  livret  qu'il  a  été  congédié  du  der- 
nier navire  sur  lequel  il  étoit  embarqué ,  à  peine  de  3oo  liv. 
d'amende  et  trois  mois  d'interdiction;  de  plus  grande  peine  en 
cas  de  récidive ,  et  même  d'être  dégradé  de  la  qualité  de  ca- 
pitaine ,  maître  ou  patron  ,  s'il  est  convaincu  d'avoir  débauché 
les  matelots  des  autres  navires ,  et  de  les  avoir  portés  à  la  dé- 
sertion. 

7.  Les  conunissaires  des  classes  tiendront  la  main  à  l'exé- 
cution des  règlements  concernant  la  composition  des  équipages 
des  navires  marchands,  et  dénonceront  aux  officiers  des  ami 
rautés  les  armateurs  et  capitaines  qui  y  auront  contrevenu. 

8.  Dans  les  ports  où  il  n'y  aura  pas  de  commissaires  des 
classes ,  leurs  fonctions  seront  remplies  ,  quant  aux  rôles  d'é- 
quipage ,  par  les  syndics  qui  y  auront  été  particulièrement 
autorisés  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine. 

q.  Les  capitaines  des  navires  en  armement  qui  présenteront 
au  bureau  des  classes  les  gens  de  mer  par  eux  engagés  peur 
former  leur  équipage  ,  présenteront  en  même  temps  les  con- 
ventions qu'ils  auront  faites  avec  eux  relativement  h  leurs  sa- 
laires ou  paris,  lesquelles  seront  rédigées  par  acte  public,  ou 
sous  seing -privé  en  double  original ,  dont  l'un  demeurera  au 
pouvoir  desdits  gens  de  mer,  ou  s'ils  ne  savent  point  écrire  , 
lesdites  conventions  s'eront  portées  sur  le  livre  de  bord  ,  tenu 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ordonnance  de  1681, 
et  paraphé  par  le  lieutenant  de  l'amirauté. 

10.  Les  commissaires  des  classes  feront  fliire  lecture  des- 
dites conventions  en  présence  des  gens  de  l'équipage ,  et  en 
feront  note  sur  leurs  livrets  ,  si  aucun  d'eux  ne  réclame;  ces 
notes  seront  certifiées  et  signées  par  le  capitaine  du  navire  et 
par  lesdils  commissaires,  qui  noteront  pareillement  les  salaires 
sur  les  rôles  d'équipages  ,  et  liquideront  aux  désarmements  les 
retenues  pour  les  invalides  de  la  marine ,  relativement  anxdites 
conventions. 
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1 1.  Ne  pourront  néanmoins  les  commissaires  des  classes  ré- 
gler les  conditions  des  engagements,  ni  exercer  aucune  auto- 
rité à  cet  égard  ,  mais  ils  laisseront  une  entière  liberté  aux 
capitaines  et  gens  de  mer  de  faire  entre  eux  telles  conventions 
qu'ils  jugeront  à  propos  ,  et  en  cas  de  contestation  sur  lesdiles 
conventions  ou  leur  exécution,  s'ils  ne  peuvent  accorder  les 
parties  et  les  concilier,  ils  les  renverront  à  se  pourvoir  par  les 
voies  de  droit  devant  les  amirautés. 

1 2.  A  défaut  de  conventions  rédigées  par  acte  public  ou  sous 
seing-privé  en  double  original ,  les  notes  des  livrets  feront  foi 
en  justice  dans  les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre 
les  capitaines  et  maîtres  ,  et  les  gens  de  leurs  équipages ,  relati- 
vement h  l'exéculion  de  leurs  conventions  respectives;  et  au 
cas  que  lesdits  capitaines  et  maîtres  aient  négligé  de  faire  faire 
lesdites  notes  sur  les  livrets  ,  les  matelots  en  seront  crus  à 
leur  serment. 

1 3.  Lorsque  les  capitaines  engageront  des  gens  de  mer  pen- 
dant le  cours  d'un  voyage ,  en  remplacement  des  déserteurs , 
morts  ou  malades  laissés  dans  les  hôpitaux,  ou  par  toute  autre 
raison,  les  mêmes  formalités  seront  observées  quant  aux  con- 
ventions des  engagements ,  et  seront  remplies ,  dans  les  ports 
du  royaume  et  des  colonies,  par  les  commissaires  des  classes  , 
et  dans  les  ports  étrangers,  par  les  consuls  ou  vice-consuls  de 
S.  M.  Il  sera  fait  note  des  remplacements  ou  nouveaux  enga- 
gements sur  les  rôles  d'équipage  et  sur  les  livrets;  et  au  cas 
qu'il  ne  se  trouvât  ni  consul  ni  vice-consul  dans  lesdits  ports 
étrangers  ,  les  capitaines  ou  maîtres  feront  faire  ces  notes  aussi- 
tôt après  leur  arrivée  ou  relâche  dans  un  port  du  royaume, 
ou  dans  un  port  étranger ,  résidence  d'un  consul  ou  vice- 
consul. 

14.  Les  gens  de  mer  rempliront,  sous  les  peines  portées 
dans  la  présente  ordonnance  au  titre  des  Déserteurs ,  les  enga- 
gements qu'ils  auront  contractés ,  et  ne  pourront  quitter  pen- 
dant le  voyage  le  vaisseau  sur  lequel  ils  se  seront  embarqués, 
sans  un  congé  exprès  et  par  écrit  du  capitaine ,  maître  ou 
patron ,  duquel  congé  il  sera  fait  note  par  le  commissaire  des 
classes  sur  le  rôle  d'équipage  et  sur  le  livret  du  matelot  con- 
gédié. 

i5.  Ne  pourront  lesdits  capitaines  et  maîtres  congédier  pen- 
dant le  voyage  et  débarquer  aucun  des  gens  de  leur  équipage 
sans  cause  valable,  à  moins  que  lesdits  gens  de  mer  n'y  con- 
sentent librement,  et  il  ne  pourra  être  donné  aucun  congé 
sans  la  permission  du  commissaire  dos  classes  dans  les  ports 
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du  royaume  et  des  colonies ,  ou  des  consuls  dans  les  ports  étran- 
gers, à  p^ne  de  ooo  liv.  d'amende  pour  chaque  homme  dé- 
barqtié  sans  permission. 

16.  Enjoint  expressément  S.  M.  aux  commissaires  des  classes 
des  ports  du  royaume  et  des  colonies  ,  ainsi  qu'aux  consuls  et 
vice-consuls  de  France  dans  les  ports  étrangers ,  de  faire  rentrer, 
le  plus  promplement  possible  dans  leurs  quartiers ,  les  gens  de 
mer  qui  auront  été  débarqués  des  navires  marchands  laissés  ma- 
lades dans  les  hôpitaux  ou  qui  faisoient  partie  des  équipages  des 
navires  désarmés  ou  condamnés  ,  ainsi  que  les  déserteurs ,  et 
ils  y  feront  embarquer  Icsdits  gens  de  mer  en  remplacement  sur 
les  navires  marchands  qui  auront  besoin  d'hommes  et  qui  seront 
destinés  pour  les  ports  des  quartiers  desdits  gens  de  mer  ou 
pour  les  ports  voisins.  Ne  pourront  les  capitaines  desdits  na  - 
vires  refuser  de  recevoir  ceux  qui  leur  seront  ainsi  donnés  par 
les  commissaires  et  les  consuls  ,  lesquels  régleront  les  salaires 
desdits  matelots,  en  sorte  que,  dans  aucun  cas,  ces  salaires 
ne  puissent  excéder  ceux  qu'ils  avoient  sur  les  navires  desquels 
ils  auront  déserté ,  ou  dont  ils  auront  été  débarqués  ou  con- 
gédiés ,  et  il  en  sera  fait  note  sur  les  rôles  d'équipage ,  S.  M. 
interdisant ,  dans  ce  cas  seulement ,  aux  matelots  la  liberté  de 
faire  des  conventions  avec  les  capitaines  et  maîtres  relative- 
ment à  leurs  salaires ,  et  déclarant  nulles  toutes  lesdites  con- 
ventions contraires  aux  notes  du  rôle  d'équipage. 

17.  Lors  du  désarmement  d'un  navire  marchand,  le  com- 
missaire des  classes  notera  sur  les  livrets  des  gens  de  mer  com- 
posant l'équipage  le  jour  et  le  lieu  du  désarmement ,  et  il  eu 
fera  pareillement  note  sur  la  matricule  pour  ceux  qui  seront 
de  son  quartier.  Quant  aux  gens  de  mer  dudit  équipage  qui 
dépendront  d'un  autre  quartier,  ils  seront  tenus  ,  en  y  rentrant, 
de  représenter  leurs  livrets  au  bureau  des  classes ,  afin  que 
l'extrait  des  notes  qui  s'y  trouveront  puisse  être  porté  sur  la 
matricule. 

18.  Enjoint  S.  M.  aux  capitaines  et  maîtres  de  veiller  à  la 
conservation  des  gens  de  leur  équipage  ,  de  les  représenter  au 
désarmement  ou  d'administrer  des  preuves  de  la  désertion  de 
ceux  qui  auront  abandonné  le  navire ,  et  dans  le  cas  de  mort 
de  quelqu'un  des  gens  de  l'équipage  ,  d'en  remettre  les  preuves 
légales  aux  greffes  des  amirautés ,  en  se  conformant  d'ailleurs 
aux  ordonnances  quant  à  ce  qui  regarde  les  effets  des  morts. 

19.  Fait  S.  M.  très-exj)resses  délenses  aux  commissaires  des 
classes  ,  ainsi  qu'aux  chefs  des  classes  et  officiers  attachés ,  de 
prendre  directement  ou  indirectement  aucun  intérêt  dans  la 
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propriété  des  navires  et  dans  les  armemenls ,  soit  pour  la  course, 
le  commerce  ou  la  pf-clie  ,  non  plus  que  dans  les  entreprises  de 
commerce  ,  de  quelque  espèce  ({u'elles  soient ,  pêcheries  ,  droits 
maritimes  et  fermes  desdits  droits. 

Titre  XV .    Des  gens  hors  de  service  et  des  invalides. 

1.  Les  gens  de raeret  ouvriers,  âgés  de  plus  de  soixante  ans, 
et  ceux  qui  n'avant  pas  encore  atteint  cet  âge,  ne  seront  plus  en 
état  de  servir  h  raison  de  leurs  blessures,  de  leurs  infirmités, 
ou  d'incommodités  graves  et  constantes  ,  seront  déclarés  hors 
de  service;  ils  seront  en  conséquence  rayés  du  registre  de  la 
matricule  ou  du  rôle  des  ouvriers  ,  ainsi  que  des  rôles  de  ser- 
vice des  syndicats ,  et  portés  sur  un  rôle  particulier. 

2.  Il  continuera  à  être  accorde  des  pensions  ou  soldes  d'in- 
valides à  ceux  desdits  gens  de  mer  et  ouvriers  qui  auront  été 
blessés  et  estropiés ,  soit  au  service  de  S.  M. ,  soit  sur  les  navires 
armés  pour  la  course ,  le  commerce  ou  la  pêche ,  ainsi  qu'à 
ceux  que  leurs  infirmités  ou  leur  âge  avancé  mettent  hors  d'état 
de  travailler. 

5.  Les  pensions  ou  soldes  seront  proportionnelles  aux  paies 
que  lesdits  gens  de  mer  auront  eues  sur  les  vaisseaux  de  S.  M. 
lors  de  leur  dernière  campagne  ,  et  qui  seront  inscrites  sur  les 
matricules  :  quant  aux  ouvriers  non  navigants  ,  ceux  qui  auront 
été  employés  pendant  moins  de  trois  ans  au  service  de  S.  M. , 
seront  considérés  comme  ayant  1  2  liv.  de  paie  par  mois;  ceux 
qui  auront  servi  plus  de  trois  ans  et  moins  de  six  comme  ma^ 
telots  à  1 5  livres ,  et  après  six  ans  de  service  comme  matelots 
à  18  liv.,  et  les  maîtres-ouvriers  non  entretenus,  comme  les 
officiers-mariniers  aux  grades  desquels  ils  répondent. 

4.  Les  gens  de  mer  et  ouvriers  blessés  et  estropiés  au  service 
de  S.  M.  auront  la  pension  de  deux  tiers  de  solde,  s'ils  sont 
entièrement  hors  d'état  de  travailler ,  et  celle  de  demi-solde , 
s'ils  ont  conservé  des  incommodités  graves  qui  les  obligent 
de  renoncer  à  la  navigation  et  aux  travaux  pénibles  ,  mais  qui 
leur  permettent  encore  de  travailler  et  de  gagner  une  partie 
de  leur  subsislance. 

5.  Lesdiles  pensions  seront  augmentées  d'un  quart  en  sus 
pour  ceux  desdits  gens  de  mer  estropiés  au  service  de  S.  M.  , 
lorsqu'ils  l'auront  été  par  des  blessures  reçues  dans  les  combats. 

G.  Ceux  qui  auront  élé  blessés  et  estropiés  sur  les  bâtimenis 
armés  pour  la  course ,  le  commerce  ou  la  pèche ,  auront  la 
pension  de  demi-solde,  s'ils  sont  hors  d'état  de  travailler,  et 
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celle  du  llers ,  s'ils  peuvent  gagner  encore  une  partie  de  leur 

subsistance. 

7.  Les  gens  de  mer  âgés  de  j)lus  de  soixante  ans,  qui  au- 
ront au  moins  dix  ans  de  navigation  sur  les  hàlimenls  de 
commerce ,  et  trois  ans  au  service  de  S.  M.  ,  chaque  mois  de 
navigation  sur  les  vaisseaux  de  guerre  au-delà  des  trois  ans  , 
étant  ccmplé  pour  deux  au  commerce ,  ou  ceux  qui ,  avec  le 
même  temps  de  service  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.  ,  auront 
exercé  pendant  vingt  ans  depuis  leur  classement  les  profes- 
sions de  pécheur ,  hatelier  de  rivière ,  et  autres  semblables  , 
ainsi  que  les  ouvriers  non  navigants  qui  auront  vingt-cinq  ans 
d'exercice  de  leurs  professions  depuis  leur  inscription  sur  le 
rôle  ,  dont  cinq  ans  au  service  de  S.  M.  ,  auront  la  pension  de 
tiers  de  solde,  et  même  celle  de  moitié,  lorsque  leurs  infir- 
mités et  le  défaut  de  ressources  de  la  part  de  leurs  lamilles  les 
mettront  hors  d'état  de  subsister. 

8.  Les  demandes  pour  être  déclaré,hors  de  service  ou  admis 
aux  pensions  d'invalides  ne  pourront  être  adressées  qu'à  l'in- 
specteur lors  de  ses  tournées  ,  et  celles  desdites  demandes  qui 
ne  seront  point  faites  dans  cette  forme  seront  rejetées  ,  à  l'ex- 
ception néanmoins  de  celles  relatives  aux  maîtres  entretenus 
dans  les  ports  de  Brest ,  Toulon  et  Rochefort ,  lesquelles  seront 
faites  par  les  conseils  de  marine  desdits  ports. 

9.  L'inspecteur  prendra  les  informations  nécessaires  pour 
s'assurer  de  la  vérité  des  faits  qui  lui  auront  été  exposés ,  ffîra 
visiter  par  les  chirurgiens  commis  à  cet  effet,  ceux  qui  pré- 
tendront être  blessés  ou  incommodés ,  examinera  les  états  de 
leurs  services ,  et  les  pièces  qui  seront  présentées  comme  preu- 
ves ,  et  s'informera  de  l'état  des  familles  desdits  gens  de  mer 
et  ouvriers,  et  des  ressources  qu'ils  peuvent  avoir.. 

10.  Les  chefs  des  classes  et  les  commissaires  lui  donneront 
tous  les  éclaircissements  nécessaires  pour  juger  desdiles  de- 
mandes ;  et  il  décidera  ,  après  avoir  pris  leur  avis ,  quelles  sont 
celles  qui  sont  dans  le  cas  d'être  admises. 

11.  Il  dressera,  dans  chaque  quartier,  un  état  des  gens  de 
mer  et  ouvriers  qui  devront  être  déclarés  hors  de  service ,  con- 
formément à  l'article  1"  du  présent  titre;  fera  note  en  marge 
du  nom  de  chacun,  des  preuves  qui  lui  auront  été  données,  et 
des  motifs  qui  auront  déterminé  sa  décision,  et  il  remettra  le- 
dit état,  signé  de  lui,  au  commissaire  des  classes  ,  qui  rayera 
de  la  matricule  tous  ceux  qui  seront  dénommés  dans  ledit  étal, 
et  les  portera  sur  les  rôles  des  hors  de  service. 

19.  Ledit  inspecteur  dressera  un  autre  état  de  ceux  qu'il 
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jugera  pouvoir  être  admis  aux  pensions  d'invalides  ,  énoncera 
les  motifs  de  sa  ])roposilion ,  et  y  joindra  les  étais  de  leurs  ser- 
vices et  ks  extraits  des  articles  les  concernant,  pris  de  la  ma- 
tricule et  de  leur  livret,  signés  par  le  comnnssaire  ,  ainsilque 
les  cerlilicats  des  capitaines  des  vaisseaux  sur  lesquels  ils  au- 
ront servi,  extraits  haplislaires  ,  attestations  de  chirurgiens  et 
et  autres  pièces  justilicatives. 

i5.  Lorsqu'il  aura  achevé  sa  tournée,  il  formera,  de  tous 
les  états  particidiers  faits  dans  les  quartiers  ,  le  rôle  général  de 
de  ceux  qui  auront  droit  de  prétendre  aux  pensions  d'invalides 
dans  l'étendue  de  son  inspection  ,  en  les  divisant  en  plusieurs 
classes,  suivant  les  distinctions  établies  dans  les  art.  4>  5  ,  6 
et  7  du  présent  titre. 

14.  Dans  chaque  division  ou  classe,  il  inscrira  les  premiers 
ceax  qui  seront  les  plus  incommodés  et  dont  les  besoins  seront 
les  plus  pressants  par  les  circonstances  particulières  et  l'état 
de  leurs  familles;  les  besoins  étant  égaux,  il  aura  égard  h  la 
durée  des  services  sur  les  vaisseaux  du  roi  et  h  l'âge. 

i5.  Les  inspecteurs  particuliers  adresseront  tous  les  ans  ,  au 
mois  de  décembre  ,  à  l'inspecteur  général  l'état  des  invalides 
à  admettre  dans  l'étendue  de  leur  inspection  ,  avec  l'extrait  des 
pièces  justificatives;  ils  lui  enverront  pareillement  un  mémoire 
d'observations  sur  ceux  que  leurs  services  ,  leurs  actions  et  des 
circonstances  particulières  peuvent  mettre  dans  le  cas  de  pré- 
tendre à  des  grâces  extraordinaires  ,  ainsi  que  sur  les  gens  de 
mer  et  ouvriers  âgés  de  plus  de  soixante  ans ,  et  formant  la 
dernière  division  ou  classe  ,  qu'ils  croiront  mériter  la  pension 
de  demi-solde  au  lieu  de  celle  du  tiers  ,  et  sur  ceux  qui  pour- 
ront mériter  aussi  d'èlro  admis  comme  invalides  ,  quoiqu'ils 
n'aient  pu  être  portés  sur  l'état  par  défaut  d'un  temps  sufR- 
sanl  de  service  ,  ou  parce  qu'ils  ne  se  seront  trouvés  dans  au- 
cun des  cas  prévus  par  les  articles  ci-dessus. 

iG.  L'inspecteur  général  examinera  lesdils  états  des  inva- 
lides à  admettre ,  observera  si  les  motifs  énoncés  sont  con- 
formes aux  règles  prescrites  ,  et  si  les  preuves  sont  suffisantes  , 
et  il  en  supprimera  les  noms  de  ceux  qu'il  jugera  y  avoir  été 
portés  mal  à  propos. 

17.  Il  prendra  les  ordres  du  secrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine  sur  la  somme  qui  pourra  être  donnée 
en  pension ,  et  fera  le  projet  de  l'emploi  de  ladite  somme ,  en 
suivant  l'ordre  des  étals  ,  en  sorte  que  les  blessés  et  estropiés 
sur  les  vaisseaux  de  S.  M.  dans  les  combats,  formant  la  pre- 
mière classe  dans  chacun  des  états  des  quatre  inspections , 
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soient  admis  les  prcmifn\s ,  ensuite  ceux  de  la  seconde  classe  , 
et  ainsi  des  antres  snccessivenient ,  jusqu'à  ce  que  ladite  somme 
soit  entièrement  employée;  et  si  une  classe  ne  peut  être  ad- 
mise qu'en  partie ,  les  premiers  inscrits  dans  ladite  classe  sur 
chaque  état  seront  prélcrés. 

18.  Il  présentera  lesdits  états  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine ,  avec  ses  observations  et  les  notes 
relatives  aux  grâces  particulières  qui  auront  été  demandées  , 
dressera  ,  d'après  ses  ordres  ,  les  états  des  invalides  qui  seront 
admis  pour  chaque  inspection  ,  et  les  enverra  aux  inspecteurs 
particuliers  avec  les  brevets  expédiés  en  la  l'orme  ordinaire. 

19.  Lesdits  inspecteurs  formeront  les  états  particuliers  des 
invalides  admis  dans  chaque  quartier,  les  enverront  avec  les 
brevets  aux  chefs  des  classes,  qui  distriburont  lesdits  brevets 
aux  invalides  admis,  et  remettront  lesdits  états  aux  commis- 
saires des  classes  ,  après  en  avoir  pris  note. 

20.  L'inspecteur  général  s'occupera,  dans  ses  tournées,  à 
établir  des  principes  constants  et  uniformes  sur  les  motifs  qui 
doivent  déterminer  h  déclarer  hors  de  service  les  gens  de  mer 
et  ouvriers,  et  sur  la  manière  de  dresser  les  états  des  invalides 
à  admettre;  il  donnera  les  instructions  qu'il  jugera  néces- 
saires, et  rendra  compte  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
lement de  la  marine  de  toutes  les  observations  qu'il  aura  faites 
à  cet  égard. 

Titre  XVL   Des  à- comptes  à  payer  aux  familles  des  gens  de 
mer  employés  au  service  du  roi. 

1 .  Il  sera  fait  fonds  tous  les  trois  mois ,  dans  la  caisse  des 
gens  de  mer  de  chaque  quartier,  du  tiers  des  salaires  qui  se 
trouveront  dus  h  cette  époque  aux  gens  de  mer  employés  sur 
les  vaisseaux  de  S.  M. ,  déduction  faite  des  avances ,  confor- 
mément aux  états  qui  seront  dressés  dans  les  bureaux  des 
armements. 

2.  Les  sommes  portées  sur  ces  états  seront  payées  ,  par  à- 
compte ,  aux  familles  desdits  gens  de  mer  pour  aider  à  leur 
subsistance. 

0.  Lors  des  levées  ,  chacun  de  ceux  qui  seront  commandés  , 
déclarera  au  commissaire  des  classes  ou  syndic  le  nom  de  la 
personne  à  laquelle  il  veut  que  les  à-comptes  sur  ses  salaires 
soient  remis  pendant  son  absence ,  et  il  en  sera  fait  note  sur 
l'état  de  levée;  et  ceux  desdits  gens  de  mer  qui  ne  voudront 
en  faire  aucune  destination  ,  pourront  les  laisser  en  dépota  la 
caisse  pour  les  retirer  à  leur  retour. 
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4.  Ceux  néanmoins  qui  ne  destineront  pas  leurs  à-comples 
à  leurs  l'cnimcs  et  enfants  seront  tenus  d'exposer  leurs  motifs 
au  chef  des  classes  et  au  i^^ommissaire  ,  lesquels  pourront ,  s'ils 
ne  jugent  pas  ces  motifs  raisonnables,  faire  eux-mêmes  la 
destination ,  en  le  déclarant  auxdits  gens  de  mer. 

5.  Les  paiements  de  ces  à-comptes  seront  ftiils  par  les  tré- 
soriers des  gens  de  mer,  conformément  aux  noies  portées  sur 
les  états  de  levée  et  aux  jours  qui  seront  désignés  par  le  chef 
des  classes  et  le  commissaire ,  lesquels  feront  publier  et  an- 
noncer ces  paiemenls  ,  y  assisteront ,  et  en  viseront  et  certifie- 
ront l'état. 

6.  Indépendamment  des  à-comples  payés  aux  familles ,  il 
pourra  être  fourni ,  pendant  les  campagnes  ,  des  hardes  aux  ma- 
telots embarqués  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.  ,  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  valeur  du  tiers  des  Salaires  qui  leur  seront  dus. 

7.  Les  familles  de  ceux  desdits  gens  de  mer  qui  seront 
morts  au  service  du  roi  demeureront  déchargées  du  rem- 
boursement des  avances  et  à-comptes  qu'elles  auront  reçus , 
et  qui  excéderoient  les  soldes  qui  leur  seront  dues  à  l'époque 
de  leur  mort,  conformément  à  l'ordonnance  du  i"  mai  1746- 

8.  Les  gens  de  mer  et  ouvriers  employés  au  service  de  S.  M. 
qui  voudront  faire  passer  de  l'argent  à  leurs  familles ,  ou  les 
personnes  qui  voudront  en  envoyer  auxdits  gens  de  mer  et 
ouvriers  ,  pourront  le  remettre  au  trésorier  du  quartier  où 
ils  se  trouveront ,  lequel  leur  délivrera  une  rescription  sur 
celui  du  quartier  où  lesdites  sommes  devront  être  comptées  ; 
et  ces  rescriptions  seront  payables ,  savoir,  celles  tirées  d'un 
quartier  à  un  autre  du  même  département,  dans  vingt  jours, 
et  hors  du  département,  dans  quarante. 

Titre  XVIL  Des  gratifi calions  qui  seront  accordées  aux  familles 
des  gens  de  mer  morts  sur  les  vaisseaux  de  S.  M. 

1.  Il  sera  payé  des  gratifications  sur  les  fonds  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  aux  veuves  et  aux  enfants  des  gens 
de  mer  tués  dans  les  combats  sur  les  vaisseaux  de  S.  M. ,  ou 
morts  des  suites  des  blessures  qu'ils  y  auront  reçues. 

2.  Ces  gratifications  seront  fixées  pour  les  veuves  à  une  année 
de  la  solde  qu'avoil  leur  mari  lorsqu'il  a  été  tué  ;  pour  chacun  des 
enfants  au-dessous  de  l'âge  de  quatorze  ans  qui  auront  encore 
leur  mère  ,  au  quart  de  l'année  de  solde;  et  pour  ceux  desdits 
enfants  qui  se  trouveront  orphelins  de  père  et  de  mère  ,  à  la 
moitié  de  l'année  de  solde. 
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5.  Si  Icsdils  hommes  (U;  mer  n'onl  ni  femmes  ni  enfants, 
mais  qu'ils  laissent  leurs  mères  veuves  ,  âgées  de  plus  de  cin- 
quante ans,  hors  d'état  de  subsister,  et  n'ayant  pas  d'autres 
fds  en  état  de  travailler,  il  sera  accordé  à  ces  mères  une  grati- 
fication égale  à  celle  des  veuves. 

4.  Il  sera  pareillement  accordé  des  gratifications  aux  veuves, 
enfants  et  mères  des  gens  de  mer  morts  par  accidents  ou  de 
maladies  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.  ou  dans  les  hôpitaux  , 
lorsqu'ils  auront  été  débarqués  malades;  et  lesdites  gratifica- 
tions seront  fixées  h  la  moitié  de  celles  ci-dessus  déterminées 
pour  les  familles  des  gens  tués. 

5.  Les  veuves  ,  enfants  et  mères  des  gens  de  mer  classés  qui 
auroni  été  tués  dans  les  combats  sur  les  baliments  armés  pour 
k  course  et  sur  les  navires  marchands  ,  obtiendront  les  grati- 
fications portées  par  l'article  précédent. 

6.  Lors  du  désarmement  des  vaisseaux  ou  autres  bâtiments 
de  S.  M.  ,  les  capitaines  et  commandants  dcsdils  vaisseaux  et 
bâtiments  remettront  au  bureau  des  armements  un  état  des 
gens  de  leur  équipage  tués  dans  les  combats  ,  et  de  ceux  qui 
seront  morts  par  accident  ou  de  maladie  pendant  la  cam- 
pagne,  en  énonçant  les  causes  de  leur  mort;  et  ils  donneront 
pareillement  l'état  de  ceux  qui  auront  été  débarqués  malades 
et  envoyés  dans  les  hôpitaux.  Et  lesdils  étals  seront  signés  par 
le  capitaine  ,  par  l'officier  chargé  du  détail ,  et  par  le  chirurgien- 
major  du  vaisseau. 

7.  Il  sera  dressé  dans  les  bureaux  des  armements  des  ports 
des  états  particuliers  des  gens  de  mer  appartenants  à  chaque 
quartier  des  classes  qui  auront  été  tués  dans  les  combats  ou 
qui  seront  morts  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.  ,  suivant  les  comptes 
rendus  aux  désarmements,  ainsi  que  de  ceux  desdits  gens  de 
mer  qui,  ayant  été  débarqués  malades,  seront  morts  dans  les 
hôpitaux  des  suites  de  leurs  blessures  ou  de  leurs  maladies, 
conformément  aux  comptes  qui  auront  été  rendus  par  les  offi- 
ciers d'administration  et  de  santé  desdits  hôpitaux  ,  et  ces  étals 
seront  envoyés  aux  commissaires  des  classes,  qui  les  commu- 
niqueront aux  chefs  des  arrondissements. 

8.  Les  chefs  des  classes  et  les  commissaires  prendront  de 
concert  des  informations  sur  l'élat  des  familles  desdits  gens 
de  nier,  dresseront  l'état  des  demandes  de  gratification  ,  con- 
formément aux  articles  2  ,  3  et  4  du  présent  titre,  en  y  com- 
prenant celles  des  familles  des  gens  de  mer  tués  sur  les  bâti- 
ments armés  pour  la  course  et  sur  les  navires  marchands;  et 
ils  enverront  ledit  état  à  l'inspecteur,  avec  les  certificats  de 
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vie,  extraits  d'actes  de  mariage,  de  baptême,  preuves  de  la 
mort  des  hommes  tués  sur  les  corsaires ,  et  autres  pièces  jus- 
tificatives. 

g.  L'inspecteur  adressera  Tétat  des  demandes  de  gratifica- 
tion à  l'inspecteur  général ,  qui  le  présentera  au  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine ,  lequel  prononcera 
sur  ces  demandes  et  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que 
les  gratifications  soient  payées  sans  délai ,  et  à  qui  de  droit ,  par 
les  trésoriers  des  invalides  dans  chaque  amirauté. 

Titre  XYIII.   Des  déserteurs. 

1.  Les  gens  de  mer  qui  s'absenteront  de  leurs  quartiers 
lorsqu'une  levée  aura  été  annoncée ,  ou  qui  ayant  été  comman- 
dés pour  le  service  ,  ne  se  rendront  pas  au  jour  et  au  lieu  dé- 
terminés pour  le  départ  de  la  levée ,  seront  condamnés  h  huit 
jours  de  prison  ,  et  réduits  à  deux  tiers  de  solde  pour  une  cam- 
pagne extraordinaire  de  six  mois  :  ceux  néanmoins  qui  rejoin- 
dront la  levée  en  route  ,  ou  qui  se  rendront  au  port  et  se 
présenteront  au  bureau  des  armements  dans  les  vingt -quatre 
heures  de  l'arrivée  de  ladite  levée ,  ne  seront  condamnés  qu'à 
huit  jours  de  prison. 

2.  Ceux  qui  déserteront  dans  la  route  ,  ou  qui  après  leur  ar- 
rivée au  port  s'en  écarteront  de  plus  de  deux  lieues  sans  per- 
mission, seront  condamnés  à  huit  jours  de  prison  et  à  une 
campagne  extraordinaire  d'un  an  à  demi-solde ,  après  laquelle 
campagne  ils  seront  mis  à  la  solde  immédiatement  inférieure  à 
celle  qu'ils  avoient,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  mérité  par  leurs 
services  d'y  être  rétablis. 

3.  Ceux  qui,  ayant  déserté  en  route  ou  du  port,  se  pré- 
senteront au  bureau  des  armements  avant  le  temps  où  ils  au- 
roient  pu  être  destinés  ou  employés  sur  les  vaisseaux  s'ils 
n'avoient  pas  déserté,  ne  seront  condamnés  qu'à  huit  jours 
de  prison  et  à  une  campagne  extraordinaire  de  trois  mois  à 
deux  tiers  de  solde. 

4.  Les  gens  de  mer  condamnés  à  des  campagnes  extraordi- 
naires avec  diminution  de  solde,  conformément  aux  articles 
précédents,  ainsi  que  tous  ceux  qui  le  seront  par  les  articles 
ciraprès,  serviront  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.  à  ladite  solde  ré- 
duite, pendant  le  temps  déterminé  pour  leur  punition,  sans 
que  ces  campagnes  extraordinaires  puissent  lenir  lieu  de  celles 
qu'ils  auroient  dû  ou  qu'ils  devront  faire  à  leur  tour  de  rôle , 
ni  être  comptés  parmi  les  services  nécessaires  pour  être  admis 
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h  la  qualité  de  capltaino  ou  maître  de  navire  et  de  pilolc-Ia- 
maneiir,  non  plus  que  pour  obtenir  les  pensions  d'invalides  , 
et  pendant  lesdites  campagnes  ,  ils  ne  seront  susceptibles  d'au- 
cun avancement ,  ni  en  solde  ni  en  grade. 

5.  Les  ouvriers  non  navigants  qui ,  ayant  été  commandés  , 
ne  se  trouveront  pas  au  lieu  fixé  pour  le  départ  de  la  levée, 
seront  condamnés  à  huit  jours  de  prison,  et  ceux  qui  déserte- 
ront en  route ,  ainsi  que  ceux  qui  déserteront  de  l'arsenal 
et  s'écarteront  du  port  de  plus  de  deux  lieues  sans  permission  , 
seront  condamnés  à  huit  jours  de  prison  et  embarqués  sur  les 
vaisseaux  de  S.  M.  pour  y  faire  une  campagne  de  six  mois  à  la 
paie  de  novice-matelot ,  mais  ils  ne  seront  cependant  pas  in- 
scrits sur  la  matricule  des  gens  de  mer,  et  ils  continueront, 
après  ladite  campagne ,  h  être  employés  comme  ouvriers  non 
navigants. 

6.  Les  gens  de  mer  qui  déserteront  d'un  bâtiment  de  S.  M. 
perdront  les  salaires  et  parts  de  prises  qui  pourront  leur  être 
dus,  et  qui  seront  confisqués  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lides ,  seront  condamnés  h  la  cale ,  à  être  mis  h  la  plus  basse- 

Ï>aie  et  à  servir  extraordinairemenl  pendant  dix-huit  mois  à 
a  moitié  de  ladite  basse-paie,  et  ne  pourront  ensuite  lesdits 
gens  de  mer  être  augmentés  de  solde  ni  de  grade  que  succes- 
sivement et  lorsqu'ils  l'auront  mérité  par  de  nouveaux  ser- 
vices. 

7.  Ceux  qui  auront  déserté  des  vaisseaux  de  S.  M.  dans  un 
port  étranger,  ou  qui  ayant  déserté  dans  un  port  du  royaume  , 
auront  passé  en  pays  étranger ,  ou  qui  se  seront  embarqués 
sur  des  bâtiments  étrangers  ,  seront  condamnés  k  trois  ans  de 
galères. 

8.  Ceux  qui  par  leur  faute  se  seront  trouvés  absents  du  vais- 
seau lorsqu'il  aura  appareillé  ,  seront  réputés  déserteurs  et 
punis  conformément  à  ce  qui  est  porté  par  les  deux  articles 
précédents;  et  néanmoins  s'ils  se  présentent  volontairement 
dans  l'espace  de  trois  jours  après  le  départ  du  vaisseau  au  bu- 
reau des  armements  ou  aux  commissaires  des  classes  dans  les 
ports  du  royaume  ou  des  colonies,  ou,  dans  les  ports  étrangers, 
aux  consuls  et  vice-consuls  de  la  nation  ,  qui  leur  expédieront 
des  certificats  de  leur  retour,  il  leur  sera  fiîit  grâce  d'^sdites 
peines ,  et  ils  seront  condamnés  seulement  à  huit  jours  de 
prison  ,  et  à  une  campagne  extraordinaire  d'un  an  à  demi- 
solde. 

9.  Tous  les  gens  de  mer  qui ,  ayant  été  condamnés  à  des 
campagnes extraordinaiî'es  avec  diminution  de  solde,  déserte- 
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ront  pendant  lesdites  campagnes  ,  seront  condamnés  à  trois  ans 
de  galères. 

10.  Les  officiers  commandant  les  vaisseaux  de  S.  M.  dénon- 
ceront ceux  des  gens  de  mer  qui  auront  déserté  de  leurs  vais- 
seaux au  commandant  du  ])ort ,  lequel  assemblera  un  conseil 
de  guerre  pour  juger  les  déserteurs  en  la  manière  prescrite 
par  les  ordonnances ,  et  prononcer  contre  eux  les  peines  por- 
tées par  les  articles  6  ,  7,  et  9  du  présent  titre  ,  à  l'exception 
néanmoins  de  ceux  desdits  déserteurs  qui  se  seront  présentés 
volontairement  dans  l'espace  de  trois  jours  après  le  départ  du 
vaisseau  ,  et  dont  la  peine  sera  prononcée  par  le  commandant 
du  port ,  lequel  prononcera  pareillement  les  peines  portées 
par  les  articles  1 ,  2  ,  3  et  5  du  présent  titre ,  contre  les  gens  de 
mer  et  ouvriers  qui  n'obéiront  pas  aux  ordres  de  levée ,  et  contre 
ceux  qui  déserteront  en  route  ou  du  port. 

1 1 .  Il  sera  envoyé  dans  les  quartiers  des  listes  des  déser- 
teurs dénoncés  ,  et  les  chefs  des  classes ,  ainsi  que  les  commis- 
saires ,  feront  toutes  les  recherches  nécessaires  pour  parvenir 
à  les  découvrir,  et  feront  conduire  dans  les  ports  ceux  qu'ils 
auront  pu  faire  arrêter. 

12.  Les  gens  de  mer  clijssés  qui  se  seront  engagés  dans  les 
troupes  de  terre  ou  de  la  marine  seront  punis  de  huit  jours  de 
prison  et  réduits  à  deux  tiers  de  solde  pour  une  campagne  ex- 
traordinaire de  six  mois  sur  les  vaisseaux  de  S,  M. ,  à  laquelle 
ils  seront  condamnés  par  le  chef  des  classes  de  l'arrondisse- 
ment. 

i5.  Les  engagements  qu'ils  auront  contractés  seron^t  nuls, 
sans  que  les  officiers  ou  préposés  aux  recrues  puissent  exiger 
aucun  remboursement ,  conformément  à  l'article  7  de  l'ordon- 
nance du  16  novembre  i/Sg;  mais  il  sera  retenu  sur  les  pre- 
miers salaires  que  lesdits  hommes  de  mer  gagneront,  une  somme 
égale  à  celle  qu  ils  auront  reçue ,  laquelle  sera  versée  à  la  caisse 
des  invalides;  et  néanmoins  ceux  qui  ayant  contracté  de  pa- 
reils engagements  ,  en  auront  obtenu  le  résiliement  dans  le  dé- 
lai de  huit  jours  ,  en  déclarant  leur  qualité  et  en  restituant  les 
sommes  qu'ils  auront  reçues ,  ne  seront  condamnés  qu'à  huit 
jours  de  prison. 

14.  Les  gens  de  mer  engagés  sur  les  bâtiments  armés  pour 
le  commerce  ou  pour  la  pêche ,  qui  auront  déserté  dans  le 
port  de  l'armement ,  et  qui  pourront  être  arrêtés  avant  le  dé- 
part desdits  navires  ,  seront  remis  aux  capitaines  pour  faire 
le  voyage  auquel  ils  s'étoient  engagés,  et  pendant  lequel  ils 
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n'auront  que  la  moitié  des  salaires  ou  parts  qu'ils  auroient  dû 

gagner. 

i5.  Si  lesdits  déserteurs  ne  peuvent  être  arrêtés  qu'après 
le  départ  du  vaisseau ,  ils  seront  condamnés  à  huit  jours  de 
prison ,  à  la  restitution  des  avances ,  au  paiement  envers  le 
capitaine  ou  les  armateurs  des  dommages  résultants  de  leur 
désertion  ,  s'il  y  a  lieu  ,  et  feront  une  campagne  extraordinaire 
de  trois  mois  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.  à  deux  tiers  de  solde. 

16.  Ceux  qui  déserteront  pendant  le  voyage  ou  dans  les  re- 
lâchés ,  perdront  les  salaires  ,  paris ,  et  toutes  les  sommes  qui 
pourront  leur  être  dues ,  lesquelles  seront  confisquées  au  profit 
de  la  caisse  des  invalides.  Lesdits  déserteurs  seront  remis  au 
capitaine  pour  acheve-i^  le  voyage  à  demi  -salaire,  et  feront, 
après  leur  retour,  une  campagne  extraordinaire  de  trois  mois 
sur  les  vaisseaux  de  S.  M. ,  à  deux  tiers  de  solde.  S'ils  n'ont  été 
arrêtés  qu'après  le  départ  du  navire  auquel  ils  appartenoient, 
ils  seront  condamnés  à  huit  jours  de  prison  ,  aux  dommages 
envers  le  capitaine ,  s'il  y  a  lieu ,  et  à  une  campagne  extraordi- 
naire de  six  mois  à  deux  tiers  de  solde. 

17.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  ci-dessus  par 
rapport  aux  déserteurs  des  navires  marchands ,  sera  pareille- 
ment exécuté  par  rapport  à  ceux  des  navires  armés  pour  la 
course ,  quant  à  ce  qui  concerne  l'exécution  de  leurs  engage- 
ments, leurs  salaires  et  parts,  ainsi  que  les  dommages  envers 
les  capitaines  et  armateurs;  mais  la  durée  des  campagnes  extra- 
ordinaires auxquelles  ils  pourront  être  condamnés  sera  double 
de  celles  qui  seront  prononcées  contre  les  déserteurs  des  na- 
vires marchands. 

18.  Les  capitaines  des  navires  armés  pour  la  course,  le 
commerce  ou  la  pèche ,  dénonceront ,  dans  le  délai  de  trois 
jours ,  au  commissaire  des  classes  les  déserteurs  de  leurs  équi- 
pages ,  et  les  déclareront  pareillement  et  dans  le  même  délai 
aux  officiers  des  amirautés,  ou  dans  les  ports  étrangers,  aux 
consuls  ou  vice-consuls  de  la  nation,  en  énonçant  les  circon- 
stances et  les  preuves  de  la  désertion ,  lesquelles  déclarations 
seront  certifiées  par  le  témoignage  de  trois  des  principales  per- 
sonnes de  l'équipage,  et  reçues  sans  frais. 

19.  Les  capitaines  qui  n'auraient  pas  fait  les  déclarations 
prescrites  par  l'article  précédent,  et  dénoncé  les  déserteurs, 
ne  pourront  former  contre  eux  aucunes  demandes  ,  ni  leur  re- 
fuser leurs  salaires  ou  parts,  sous  prétexte  de  désertion,  et 
seront  néanmoins  condamnés  à  payer  h  la  caisse  des  invalides 
en  leur  propre  et  privé  nom  les  sommes  qui  se  trouvoient  dues 
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auxdils  déserlcurs  lorsqu'ils  ont  abandonné  le  navire ,  sans 
pouvoir  les  répéter  contre  eux. 

20.  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  engagé  les  ma- 
telots h  déserter  des  navires  marchands  ,  et  d'avoir  aidé  ou 
favorisé  leur  désertion,  seront  condamnés  à  5oo  liv.  d'amende, 
et  seront  tenus ,  solidairement  avec  le  matelot  déserteur,  au 
remboursement  des  avances  et  au  paiement  des  dommages 
envers  le  capitaine  ou  les  armateurs. 

21.  Les  gens  de  mer  classés  qui,  en  temps  de  paix  ,  auront 
été  trouvés  servant  sur  des  navires  étrangers  sans  permission  , 
seront  condamnés  à  quinze  jours  de  prison  ,  réduits  à  la  plus 
basse  paie  ,  et  serviront  extraordinairement  pendant  deux  ans 
à  la  moitié  de  ladite  b:-,sse  paie;  et  ceux  qui,  en  temps  de 
guerre ,  seront  arrêtés  sur  des  navires  étrangers  ,  ou  passant  en 
pays  étranger,  seront  condamnés  à  trois  ans  de  galères. 

22.  Il  sera  néanmoins  fait  grâce  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle précédent ,  à  ceux  qui ,  ayant  passé  en  pays  étranger,  re- 
viendront volontairement  et  se  présenteront  au  bureau  des 
classes  de  leur  quartier  dans  le  délai  de  six  mois;  ils  seront 
seulement  détenus  en  prison  pendant  huit  jours ,  feront  une 
campagne  extraordinaire  de  six  mois  à  deux  tiers  de  solde,  et 
seront  mis  ensuite  à  la  paie  immédiatement  inférieure  à  celle 
qu'ils  avoient  précédemment, 

20.  Ceux  qui,  pendant  la  guerre,  seront  pris  servant  sur  des 
vaisseaux  ennemis,  seront  condamnés  aux  galères  perpétuelles-. 

24.  Toutes  personnes  ,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  qui  seront  convaincues  d'avoir  enrôlé  des  ma- 
telots et  autres  gens  de  mer  classés ,  pour  les  faire  passer  à 
l'étranger,  ou  de  les  avoir  engagés  à  sortir  du  royaume ,  se- 
ront condamnées  h  trois  ans  de  galères ,  et  ceux  qui  auroat 
engagé  des  gens  de  mer  à  passer  en  pays  ennemi  seront  con- 
damnés aux  galères  perpétuelles. 

25.  Les  chefs  des  classes  et  les  commissaires  feront  faire  la 
la  recherche  des  déserteurs  des  navires  marchands  dénoncés 
en  la  manière  prescrite  par  l'article  18  du  présent  titre,  les 
feront  arrêter,  et  les  remettront  aux  officiers  des  amirautés  ; 
ils  leur  dénonceront  pareillement  ceux  des  gens  classés  qui 
auront  passé  en  pays  étranger  et  qui  auront  pu  être  arrêtés, 
les  capitaines,  maîtres  et  patrons  qui  auront  engagé  des  déser- 
teurs ,  qui  auront  embarqué  et  débarqué  des  gens  de  mer  ou 
passagers  sans  qu'il  en  ail  été  fait  note  sur  le  rôle  d'équipage  , 
et  les  personnes  qui  pourront  être  convaincues  d'avoir  dé- 
bauché des  matr-lols  ,  de  Jes  avoir  portés  h  la  désertion  ,  ou 
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d'en  avoir  engagé  pour  passer  à  l'étranger  ,  pour  leur  procès 
leur  être  fait  conformément  aux  ordonnances  et  aux  articles 
ci-dessus. 

26.  Ne  pourront  néanmoins  les  officiers  des  amirautés,  pro- 
noncer contre  les  déserteurs  des  navires  marchands  ,  et  autres 
gens  de  mer,  les  peines  de  campagnes  extraordinaires  à  solde 
réduite;  mais  ils  renverront  ceux  qui  les  auront  encourues  à  la 
discipline  des  classes  ,  et  les  feront  remettre  au  chef  des  classes  , 
qui  prononcera  contre  eux  lesdites  peines. 

27.  Les  officiers  commandant  les  vaisseaux  du  roi,  les  ca- 
pitaines de  corsaires  et  les  capitaines  de  prises  vérifieront 
si  dans  les  équipages  des  vaisseaux  ennemis  qu'ils  auront  pris, 
il  se  trouve  des  gens  de  mer  français;  s'ils  en  ont  découvert, 
ils  en  feront  mention  dans  la  déclaration  de  prise  ,  et  ces  gens 
de  mer  seront  remis  aux  prisons  de  l'amirauté. 

28.  Les  commissaires  des  classes  feront  mention  sur  la  ma- 
tricule des  punitions  infligées  et  des  condamnations  pronon- 
cées contre  les  gens  de  mer ,  et  y  porteront  les  réductions 
de  solde  ordonnées  ,  conformément  aux  notes  qui  seront  en- 
voyées par  les  commandants  des  ports  ,  ou  remises  par  les  chefs 
des  classes;  mais  il  ne  sera  point  fait  note  sur  les  livrets  des 
campagnes  extraordinaires  qui  ne  sont  point  comptées  parmi 
les  services  effectifs. 

29.  Les  condamnations  à  des  campagnes  extraordinaires  ,  Ji 
solde  réduite  ,  prononcées  par  les  conseils  de  guerre,  les  com- 
mandants des  ports  ou  les  chefs  des  classes ,  seront  exécu- 
tées sans  qu'il  puisse  être  accordé  aucune  augmentation  de 
solde  pendant  la  campagne  ou  au  désarmement ,  ou  que  la 
durée  du  service  extraordinaire  puisse  être  abrégée  ,  à  moins 
d'un  ordre  exprès  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
la  marine.  Et  il  sera  donné  des  congés  à  ceux  qui  auront  fini 
lesdites  campagnes. 

00.  Lorsque  les  vaisseaux  sur  lesquels  lesdits  gens  de  mer 
auront  été  embarqués  pour  des  campagnes  extraordinaires 
désarmeront  avant  le  terme  fixé  pour  la  durée  de  ces  cam- 
pagnes ,  ils  seront  embarqués  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible 
sur  d'autres  bâtiments  de  guerre  pour  les  achever;  et  si  les- 
dites campagnes  se  trouvoient  au  contraire  finies  avant  le  dés- 
armement du  vaisseau  ,  l'excédant  du  temps  pendant  lequel 
lesdils  gens  de  mer  auront  servi  leur  sera  compté  comme  ser- 
vice effectif,  et  leur  solde  payée  pour  ledit  temps  comme  elle 
le  seroit  s'ils  avoient  été  commandés  de  nouveau. 

Mande  et  ordonne ,  etc. 
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N°  20 lÔ.  —  OrdonnancI';  qui.  llahlii  des  inlenanius  ou  commis- 
saires attachés  aux  années  navales^  escadres  ou  divisions ,  et 
des  commis  aux  revues  et  aux  approvisionneincnls  à  bord  de 
chaque  vaisseau ,  frégate  ou  autre  bâtiment  (1). 

Versailles,  i"^DOvcml;rï  1784.  (  R.  S.  j 

S.  M.  ayant  reconnu  que  la  comptabilité  h  bord  de  ses  vais 
seaux  ne  peut  êlre  suivie  avec  toute  l'allention  qu'elle  exige 
par  les  officiers  de  sa  marine,  dont  les  fondions  militaires  et 
la  conduite  du  vaisseau  doivent  plus  particulièrement  occuper 
les  soins.  Et  voulant  donner  ii  celte  partie  importante  de  son 
service  une  forme  constante  et  sûre ,  elle  a  ordonné  et  ordonne 
ce  qui  suit  : 

1.  11  sera  à  l'avenir  embarqué  sur  chaque  armée  navale, 
escadre  ou  division ,  un  intendant ,  commissaire  général  ou 
commissaire  des  ports  et  arsenauv,  qui  y  remplira  ,  sous  les 
ordres  du  commandant  de  l'armée,  escadre  ou  division,  les 
fonctions  allribuées  par  l'ordonnance  du  27  septembre  1776  , 
à  l'officier  chargé  du  détail  général  de  l'armée,  relativement 
aux  consoumialions  et  remplacements  des  munitions  et  des 
effets,  et  aux  revues  des  équipages,  tant  dans  les  ports  du 
royaume  et  à  la  mer,  que  dans  les  relâches  aux  colonies  et 
dans  les  ports  étrangers  où  réside  un  consul  de  S.  M. 

2.  Ledit  intendant ,  commissaire  général  ou  ordinaire  des 
ports  et  arsenaux ,  fera  partie  de  l'état-mnjor  de  l'armée  navale, 
escadre  ou  division  :  il  sera  en  conséquence  embarqué  sur  le 
vaisseau-commandant,  et  sera  nourri  à  la  table  du  général, 
conformément  au  règlement  de  S.  M.  du  7  décembre  1782. 

5.  L'intendant  ou  le  commissaire  général  ou  ordinaire  sera 
logé  à  bord  du  vaisseau-commandant ,  immédiatement  après 
le  capitaine  du  pavillon  ,  ou  l'officier  qui  en  remplira  les 
fonctions. 

4-  Si  le  général  est  dans  le  cas  de  passer,  pendant  le  combat, 
sur  une  frégate  ou  autre  bâtiment ,  et  d'y  porter  son  pavillon  , 
l'intendant  ou  le  commissaire  ne  l'y  suivra  pas,  et  demeurera 
sur  le  vaisseau  qui  étoit  monté  par  ce  général;  mais  si ,  à  la 
suite  d'un  combat,  ou  dans  quelque  autre  circonstance,  le  gé- 
néral jiigeoit  à  propos  de  changer  de  vaissea  ^  ledit  intendant 
ou  commissaire  passeroit  avec  le  commandant  sur  le  vaisseau 
où  celui-ci  arboreroit  son  pavillon. 

^'     ■  ■—■  ■  ■■    ■  ,  ■— —  ^.      ■  ■  ■  ■■    .■■..M»,  M      ,  ■■  ■    ■     ■■■     — ..-l.l.  ■■■     «.^ 

(i)  En  rigueur.  V.  ord.  T'  juillet  1.S7.J, 
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5.  A  commencer  du  i"  décembre  prochain,  il  sera  établi 
dans  chacun  des  trois  ports  de  Brest ,  Toulon  et  Rochefort , 
des  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnements ,  destinés  à 
être  embarqués  ,  et  dont  le  nombre  sera  lixé  par  S.  IM.  ,  relati- 
vement h  celui  de  ses  vaisseaux,  frégates  ou  autres  bâtiments. 

G.  S.  M.  voulant  exciter  l'émulation  desdils  commis ,  se 
propose  de  destinera  ceux  d'entre  eux  qui  auront  fait  un  cer- 
tain nombre  de  campagnes,  et  qui  auront  rendu  leurs  comptes 
d'une  manière  satisfaisante,  les  places  de  gardes-magasins  dans 
les  ports,  et  de  commissaires  des  classes  qui  viendront  h  vaquer. 

7.  Les  appointements  desdits  commis  seront  fixés  à  1200 
liv.  et  h  i5oo  liv.  ,  S.  M.  se  réservant  d'accorder  des  gratifi- 
cations extraordinaires  à  ceux  qui,  par  leur  exactitude,  auront 
contribué  h  l'économie  des  dépenses  dans  les  campagnes  ,  et 
desquels  il  aura  été  rendu  des  comptes  avantageux. 

8.  Lorsque  lesdits  commis  aux  revues  et  aux  approvisionne- 
ments ne  seront  pas  embarqués ,  ils  seront  employés  dans  les 
bureaux  des  ports,  sous  les  ordres  des  commissaires  des  ports 
et  arsenaux ,  des  commissaires  des  classes  et  des  commis  prin- 
cipaux desdits  bureaux. 

9.  Il  sera  embarqué  sur  chacun  des  vaisseaux,  frégates  et 
autres  bâtiments  de  S.  M.  ,  un  desdits  commis  ,  pour  y  remplir, 
sous  les  ordres  du  capitaine,  ou  autre  oificier  commandant  le 
bâtiment,  tant  pendant  la  campagne  qu'à  l'armement  et  au  dés- 
armement du  vaisseau  ,  les  fonctions  relatives  aux  consomma- 
tions et  remplacements  des  vivres,  munitions  et  autres  effets, 
aux  revues  des  équipages  ,  et  11  la  comptabilité  ,  lesquelles 
étoient  attribuées  par  l'ordonnance  du  27  septembre  1776  ,  à 
l'officier  chargé  du  détail;  et  se  conformer  au  surplus  à  ce  qui 
est  prescrit  par  le  règlement  annexé  à  la  présente  ordonnance, 
lequel  fixe  les  détails  du  service  qu'il  a  h  remplir. 

10.  Si  le  bâtiment  fait  partie  d'une  armée,  escadre  ou  di- 
vision ,  ledit  commis  sera  subordonné  à  l'intendant  ou  com- 
missaire ,  et  lui  rendra  compte  ,  aussi  souvent  qu'il  le  pourra, 
de  ce  qui  concerne  l'exercice  de  ses  fonctions. 

11.  Le  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnements  sera 
porté  sur  le  rôle  d'équipage  immérliatement  après  le  dernier 
officier  et  avant  l'aumonicr  et  le  chirurgien  ,  et  il  sera  logé  à  la 
sainle-barbe  dans  la  chambre  à  bâbord;  il  mangera  à  la  table 
des  officiers  du  vaisseau,  et  jouira  du  traitement  qui  est  ac- 
cordé à  cet  égard  auxdits  officiers,  par  le  règlement  de  S.  M. 
du  7  décembre  1782. 

l'î.  Tous  les  comptes  relatifs  aux  dépenses  d'une  armée. 
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escadre  ou  division,  pour  rcniplacemcnl  ,  vivres,  munitions 
navales  ou  de  gurrrc  ,  appoinlcnienls  d'olïiciers  ,  soldes  d'équi- 
pages, journées  d'hôpitaux,  et  autres  dépenses  ,  seront  visés 
du  couunandant  do  ladite  armée,  escadre  ou  division. 

i5.  Les  registres  cpie  le  comuiis  tiendra  pour  inscrire  toutes 
les  consommations,  tant  de  rations  que  de  mimitions ,  cfiets  et 
ustensiles  ,  seront  signés  par  l'ofïicier  chargé  du  détail  du  vais- 
seau ,  à  tous  les  endroits  où  ils  doivent  êire  arrêtés  ,  conformé- 
ment au  règlement  annexé  h  la  présente  ordonnance;  et  les 
procès-verbauv  de  consommations  extraordinaires  seront  signés 
par  les  officiers  ou  autres  personnes  désignés  dans  les  modèles 
qui  sont  h  la  suiie  dudit  règlement. 

14.  Au  retour  des  campagnes,  les  intendants  ou  commis- 
saires rendront  compte  de  leur  administration  au  conseil  de 
marine  établi  dans  le  port  où  se  fera  le  désarmement. 

1 5.  Le  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnements ,  em- 
barqué sur  un  bâtiment  de  S.  M.  ,  rendra  pareillement  compte 
audit  conseil  des  consommations  du  bâtiment  sur  lequel  il  étoit 
employé. 

16.  Toutes  dépenses  extraordinaires,  et  autres  que  celles 
prévues  et  prescrites  par  les  ordonnances,  ne  pourront  être  al- 
louées dans  les  comptes  de  l'intendant  ou  commissaire,  si  elles 
n'ont  été  faites  sur  un  ordre  par  écrit  du  commandant  en  chef, 
qui  justifiera  des  raisons  qui  auront  nécessité  lesdites  dépenses. 

1 7.  Le  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnements  ,  em- 
barqué sur  un  vaisseau ,  frégate  ,  ou  autre  bâtiment ,  ne  pourra 
pareillement  faire  aucune  dépense  extraordinaire  sans  un  ordre 
par  écrit  signé  du  commandant. 

Veut  S.  M.  que  la  présente  ordonnance  ait  son  exécution  à 
commencer  du  i*"'  décembre  prochain,  dérogeante  toutes  or- 
donnances et  règlements  à  ce  contraires. 

N"   2016.  —  Règlement  concernant  le  service  des  commis  aux 
revues  et  aux  approvisionnements  à  bord  des  vaisseaux  de  l'état. 

Versailles,  1"  novembre  1784-  (  f^ebeaii,  code  des  prises,  t.  2,  p.  Sao.  ) 

N°  9017.  —  Édit  concernant  les  offices  de  secrétaires  du,  roi  aux 
états  de  la  province  de  Languedoc. 

Versailles  ,  novcîtibre  1 784-  Reg.  nu  parlement  Je  Touloui;e  le  ^3  de'ceinbre. 
(R.  du  parlement  Je  Toulouse.  Dupleix,  1785.  . 
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N°  âoi8.  —  Ordonnance  concernant  les  procureurs  et  économes 
des  habitations  sises  aux  Iles  sous  le  vent. 

Versailles,  3  décembre  17S4.  ( R.  S.C.  ) 

S^M.  s'étant  fait  rendre  compte  des  abus  qui  se  soqji  i^^- 

iroduitsdans  la  gestion  des  habitations  situées  h  Sainr-Do- 
mingue  ,  elle  a  juge  qu  11  eioit  de  sa  sagesse  dy  pourvoir; 
et,  en  conséquence .  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Titre  I".    Des  procureurs  et  éxonomcs-géroMs  dis  habitations. 

1 .  Dans  un  an ,  à  compter  de  l'enregistrement  de  la  présente 
ordonnance ,  aucune  personne  ne  pourra  accepter  h  la  fois 
plus  de  deux  procurations  lucratives,  à  l'c^ftet  de  gérer  et  ad- 
ministrer les  biens  de  deux  propriétaires  difterenls;  sous  la 
condition  encore,  et  non  autrement ,  que  lesdits  propriétaires 
y  auront  consenti  par  écrit,  que  les  biens  seront  silués  dans  le 
même  quartier,  et  qu'il  n'y  aura  pas  plus  de  trois  lieues  de 
distance  de  l'un  à  l'autre.  Les  personnes  ainsi  chargées  de 
deux  procurations  seront  tenues  de  résider  sur  l'une  des  deux 
habitations,  et  répondront  civilement  de  la  mauvaise  admi- 
nistration des  économes-gérants  qu'elles  auront  placés  sur 
celle  où  elles  ne  résideront  pas,  à  moins  que  le  propriétaire  de 
celte  dernière  n'eîit  renoncé  expressément  à  ladite  garantie. 

2.  Il  est  recommandé  aux  propriétaires  absents  ,  pour  la 
conservation  de  leur  mobilier,  de  lixer  à  leurs  procureurs  ou 
économes-gérants ,  pour  honoraires  de  leur  gestion ,  une  quotité 
déterminée  sur  le  revenu  net  de  l'habitation ,  comme  dixième, 
quinzième  ou  autre  proportion,  d'après  les  conventions  qui 
seront  faites  à  cet  égard  entre  eux,  prélèvement  fait  de  tous 
frais  l'exploilntion  et  d'entretien  courant,  ainsi  que  des  mor- 
talités de  nègres  et  d'animaux.  Ne  pourront  toutefois  les 
procureiu's  et  économes-gérants ,  entrer  en  partage  pour  les 
accroissements  ou  naissances  ,  qu'en  argent  seulement ,  au  prix 
de  l'eslimation  qui  en  sera  faite  à  leur  première  réquisition. 

5.  Les  constructions  nouvelles  seront  entièrement  à  la  charge 
des  propriétaires,  lorsque  lesdits  propriétaires  les  auront  or- 
données; ei  à  celles  des  procureurs  et  économes-gérants,  lorsque 
ceux-ci  se  seront  permis  de  les  faire  sans  ordre. 

4.  Tout  procureur  ou  économe-gérant  tiendra  six  registres 
particuliers  d'habitation  ,  lesqisels  seront  cotés  et  paraphés  par 
un  habitant  voisin,  propriétaire  en  même  genre  de  culture. 
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aillant  que  faire  se  pourra,  n'ayant  aucune  gestion  lucrative, 
et  choisi  par  le  propriétaire,  savoir; 

1°  Le  livre  journal  où  il  écrira,  jour  par  jour,  sans  aucun 
blanc,  les  travaux  de  ladite  habitation,  chaque  naissance  et 
mortalité  de  noirs  et  d'animaux ,  le  nombre  d'esclaves  au  jardin 
ou  h  l'hùpital,  les  i^rains  de  pluie,  les  accidents  et  événements 
de  toute  nature,  relatifs  à  l'administration; 

2<»  Un  registre  contenant  les  plantations,  roulaisons  et  ré- 
coltes en  tout  genre; 

0°  In  livre  de  facture  de  toutes  les  denrées  qui  seront  ven- 
dues ou  envoyées  hors  la  colonie  par  quantités,  poids,  prix, 
noms  et  domicile  d'acheteurs,  noms  de  capitaines  et  navires; 

4°  Ln  registre  contenant  sur  le  jrcto  l'étal  de  tous  les  nègres 
et  animaux,  leurs  achats,  naissances  et  mortalité;  et  sur  le 
verso,  le  nom  des  ouvriers  blancs  ou  gens  de  couleur  libres, 
qui  travailleront  sur  l'habitation,  avec  les  marchés  quiauront 
été  faits  à  cet  égard; 

5°  Le  registre  de  recette  et  dépense; 

6°  Le  journal  d'hôpital,  contenant  l'état  nominatif  des  nègres 
malades,  le  nombre  de  jours  de  traitement,  et  l'extrait  des  or- 
donnances des  chirurgiens. 

5.  Les  procureurs  et  économes-gérants  enverront  tous  les 
mois  aux  propriétaires  qui  ne  résideront  pas  sur  leur?  habita- 
lions,  ou  même  plus  souvent,  si  lesdits  propriétaires  l'exigent, 
copie  exacte  et  certifiée  d'eux,  du  livre  journal ,  sur  lequel  ils 
inscriront  le  nom  des  capitaines  et  navires  chargés  de  leurs 
paquets. 

6.  Seront  pareillement  tenus  lesdits  procureurs  et  économes- 
gérants,  de  rendre  un  compte  général  de  leur  gestion  à  la 
première  réquisition  du  propriétaire,  ou  aux  époques  qui  se- 
ront par  lui  fixées. 

TitheII.  Nourriture,  habillement,  châtiment  des  nègres  esclaves. 

1.  il  est  expressément  défendu  à  tous  propriétaires,  pro- 
cureurs et.économes-géranis  ,  de  faire  travailler  les  nègres  les 
dimanches  et  fêtes.  Leur  défend  pareillement  S.  M.  de  les 
faire  travailler,  dans  les  autres  jours  de  la  semaine,  depuis 
midi  jus((u'à  deux  heures,  ni  le  malin  avant  le  jour,  ni  le  soir 
après  le  jour  tombant,  sous  prétexte  d'ouvrages  pressés,  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  si  ce  n'est  pour  le  temps 
de  roulaison  seulement ,  dans  les  sucreries;  et  dans  les  autres 
manufactures,  pour  les  cas  extraordinaires;  ce  qui,  dans  ces 


OÔ4  LOUIS  xvr. 

derniiTcs,  ne  pouna  êîre  porlé  au-delà  rie  huit  heures  du  soir. 
Enjoint  S.  M.  aux  officiers  de  la  maréchaussée,  de  constater 
par  des  procès-verbaux  tous  délits  à  ce  sujet,  et  d'en  rendre 
compte  sur-ie-champ  aux  gouverneur  général  et  intendant,  ou 
à  leurs  représentants,  auxquels  il  est  ordonné  de  tenir  soigneu- 
sement la  main  à  l'exécution  du  présent  article;  seront  Icsdits 
procès-verbaux  remis,  par  lesdits  gouverneur  et  intendant,  aux 
procureurs  du  roi ,  pour  être  les  délinquants  poursuivis  à  leur 
requête,  et  condamnés  suivant  rexigencc  du  cas. 
—  2.  Il  sera  distribué  à  chaque  nègre  et  négresse  une  petite 
portion  de  terre  de  l'habilaUon ,  pour  èire  par  eux  cultivée,  h 
leur  profit ,  ainsi  qui;  bon  leur  semblera.  Veilleront  diligemment 
les  propriétaires,  procureurs  et  économes-gérants  à  ce  que 
lesdils  jardins  à  nègres  soient  tenus  eu  bon  état. 
^  3.  Indépendamment  desdits  jardins  à  nègres,  chaque  pro- 
priétaire, procureur  ou  économe-gérant,  plantera  et  entre- 
tiendra les  vivres  nécessaires  pour  la  nourriture  abondante  de 
l'atelier ,  de  manière  qu'il  y  en  ait  toujours  une  moitié  en  récolte 
ouverte,  et  l'autre  en  remplacement,  le  tout  conformément 
aux  règlements  locaux,  usages  du  pays,  et  qualités  diverses 
du  sol ,  sans  que  le  produit  des  jardins  à  nègres  mentionnés 
dans  l'article  précédent  puisse,  dans  aucun  cas,  entrer  en 
considération  pour  la  nourriture  dudit  atelier  :  voulant  S.  M. 
que  ledit  produit  tourne  entièrement  h  l'aisance  personnelle 
des  esclaves. 

4.  Tous  propriétaires,  procureurs  et  économes -gérants 
établiront  sur  leurs  recensements  la  quantité  qu'ils  auront  de 
ferres  en  vivres  et  l'esjîèce  des  vlvresjçidtivé^  Ordonne  S.  M. 
que,  tous  les  ans,  vérification  en  soit  faite  par  le  principal 
officier  des  milices  de  la  paroisse,  ou  par  celui  qu'il  députera. 
Sur  l'état  qui  en  sera  envoyé  aux  gouverneur  et  intendant,  et 
par  eux  remis  aux  procureurs  du  l'oi ,  lesdits  propriétaires, 
procureurs  et  économes -gérants,  eu  cas  de  contravention, 
fausse  déclaration  et  négligence,  seront  condamnés,  sans  autre 
procédure  que  le  réquisitoire  du  ministère  public,  à  telle  amende 
arbitraire  qu'il  appartiendra.  Enjoint  S.  M.  au  gouverneur-lieu- 
tenant général ,  de  se  transporter  de  temps  en  temps  lui-même, 
ou  de  faire  transporter  ses  représentants  sur  les  habitations 
qu'il  jugera  h  propos,  pour  vérifier  à  l'improviste  la  sincérité 
des  susdites  déclarations  et  certifications.  Lorsqu'elles  se  trou- 
veront infidèles,  S.  M.  autorise  ledit  gouverneur  à  oter  le  com- 
mandement de  la  paroisse  à  l'officier  qui  en  sera  revêtu ,  si 
c'est  ledit  officier  qui  est  en  faute;  à  punir  de  la  prison ,  ou  à 
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casser  les  officiers  de  milices  qui  se  seroienl  rennus  coiipaLlcs 
de  négligence,  de  complaisance  ou  de  faux  dans  leurs  vérifica- 
tions; et  seront  les  propriélairrs ,  procureurs  et  économes- 
gérants  poursuivis  et  condamnés  à  la  requête  des  procureurs 
de  S.  M. 

5.  11  sera  fourni  à  tous  nègres  esclaves,  sans  exception,  des 
rechanges  de  grosse  toile  deux  fois  par  an,  lesquels  rechanges 
seront  composés,  pour  les  hommes,  d'une  chemise  vulgai- 
rement nommée  vareuse ,  et  d'une  culotte;  pour  les  femmes, 
d'une  chemise  et  d'une  jupe,  et  pour  les  enfants,  d'une 
chemise. 

6.  L'hôpital  sera  propre ,  aéré ,  meublé  de  lils-de-camp , 
nattes  et  grosses  couvertures.  Défend  S.  M.  l'usage  pernicieux 
de  faire  ou  de  laisser  coucher  les  malades  à  terre. 

7.  Défend  pareillement  S.  M.  de  faire  travailler  les  négresses 
enceintes  et  les  nourrices,  si  ce  n'est  modérément  apr«s  le  lever 
du  soleil  :  veut  qu'elles  quittent  le  travail  à  onze  heures  du 
matin,  qu'elles  n'y  retournent  qu'à  trois  heures  après  midi, 
qu'elles  en  sortent  demi-heure  avant  le  soleil  couchant;  et  que 
jamais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  dans  le  temps 
des  roulaisons  de  sucreries  et  travaux  extraordinaires  des  autres 
manufactures ,  elles  ne  puissent  être  assujetties  à  faire  des 
veillées. 

8.  Toute  femme  esclave,  mère  de  six  enfants,  sera  exemple, 
la  première  année  ,  d'un  jour  de  travail  au  jardin  par  semaine; 
de  deux  jours  la  seconde  année;  de  trois  jours  la  troisième  ,  et 
ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  dispensée  de  tout  travail 
audit  jardin.  Ladite  exemption  lui  sera  acquise  en  représentant 
ses  six  enfants  à  chaque  pnnnier  jour  de  l'an;  elle  ne  la  perdra, 
qu'autant  qu'un  de  ses  enfants  ,  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans  ,  auroit 
péri  faute  de  soins  de  sh  part. 

9.  Seront  les  édits  des  mois  de  mars  1680  et  \']il\,  exé- 
cutés suivant  leur  forme  et  teneur  :  en  conséquence  ,  S.  M.  a 
fait  et  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses,  sous  les  peines 
qui  seront  déclarées  ci-après,  à  tous  propriétaires,  procureui's 
et  économes-gérants,  de  traiter  inhi/nnainement  leurs  esclaves; 
en  leur  faisant  donner  plus  de  cinquante  coups  de  fouet,  en  les 
frappant  à  coups  de  bâton ,  en  les  mutilant ,  ou  enfin  en  les  fai- 
sant périr  de  dillérenls  genres  de  mort. 

Titre  liL  Vcnics  cl  envois  ih  denrées. 
1.  Tout  habitant,  propriétaire,  procureur  et  économe-gé- 
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rant ,  fera  marquer  el  numéroter  de  l'élampe  à  feu  de  i'hnbita- 
tion ,  les  barriques ,  boucauls  et  barils  h  l'usage  d'icelle ,  à 
peine  de  confiscation  des  barriques  non  étampées,  et  de  leur 
contenu  ,  dont  la  valeur  sera  remboursée  au  propriétaire ,  s'il  ne 
réside  pas  sur  ladite  habitation  ,  par  ledit  procm^eur  et  économe- 
gérant. 

9.  Les  capitaines  de  navires,  négociants,  marchands  ou 
autres  qui  achèteront  des  denrées  d'habitations ,  ne  pourront 
les  recevoir  si  elles  ne  sont  accompagnées  d'une  déclaration 
signée  par  quantités  ,  poids  ,  prix  ,  nom  et  étampe  d(!  l'habita- 
tion ,  à  peine  de  confiscation  ,  sans  aucun  recours  de  l'acheteur 
contre  le  vendein-,  niilgré  toutes  conventions  à  ce  contraires, 
que  S.  M.  a  déclarées  et  déclare  nulles  et  de  nul  eflet,  avec 
défenses  aux  juges  d'y  avoir  égard. 

3.  Sous  les  mêmes  peines  de  confiscation  et  de  non-recours, 
les  négogipnls,  marchands  résidant  dans  les  villes  et  bourgs, 
guildiviers,  magasiniers  des  bords  de  mer,  passagers,  seront 
tenus  de  prendre  pareille  déclaration  ,  et  de  l'inscrire  sur  leurs 
livres  d'achat  ou  de  transport  ,  duement  côtés  et  paraphés  sans 
frais  par  les  juges  des  lieux ,  ou  autres  officiers  commis  par  eux. 
Les  gouverneur  général  et  intendant ,  ainsi  que  les  ofhciers  des 
états-majors  et  officiers  de  justice,  feront  faire  fréquemment 
des  visites  exactes  dans  lesdiles  boutiques ,  magasins  et  dépôt, 
par  le  prévôt  et  exempts  de  maréchaussée  ,  inspecteurs  et 
exempts  de  police ,  afin  de  constater  les  contraventions  par  des 
procès-verbaux,  sur  lesquels,  indépendamment  de  la  confis- 
cation qui  sera  prononcée,  les  contrevenants  seront  poursuivis 
extraordinairemont  à  la  requête  des  procureurs  pour  S.  M.  ,  et 
punis  comme  receleurs ,  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

TiTR£  IV.  Révocation  des  procureurs  et  économes-gérants. 

1.  Aussitôt  qu'un  propriétaire  voudra ,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  révoquer  son  procureur  ou  économe-gérant,  il 
pourra  ,  si  bon  lui  semble,  requérir  le  commandant  de  la  pa- 
roisse ,  de  se  transporter  sur-le-champ  sur  l'habitation  ,  et  d'y 
apposer  le  scellé  sur  les  papiers  du  gérant ,  et  sur  tous  les  livres 
d«î  l'habitation  ,  ce  que  le  commandant  ne  pourra  refuser,  avec 
liberté  néanmoins  de  se  faire  représenter  par  un  officier  de  mi- 
lice de  la  paroisse,  propriétaire  en  même  genre  de  cidlure  ,  et 
n'ayant  point  eu  de  gestion  lucrative  depuis  dix  ans.  Sera  ledit 
scellé  apposé  en  présence  du  gérant  actuel  et  du  porteur  de 
procuration  nouvelle  ,  et  à  icelui  établi  gardien. 
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9.  Dans  les  vlngt-qualre  heures  ou  dans  trois  jours  au  plus 
lard ,  il  sera  nommé  trois  propriétaires  du  même  <renre  de  cul- 
ture, n'ayant  ou  n'ayant  eu  aucune  gestion  lucrative  depuis  dix 
années,  cl  majeurs  de  vingt-cinq  ans,  lesquels  seront  choisis 
dans  l'étendue  de  la  paroisse,  si  faire  se  peut,  sinon  dans  les 
paroisses  les  plus  voisines  ,  à  reflet  d'examiner  et  arrêter  les 
comptes  du  régisseur  sortant;  l'un  sera  nommé  par  le  proprié- 
taire ou  son  fondé  de  procuration  ,  l'autre  par  le  procureur  ou 
l'économe  ci -devant  gérant  ,  le  troisième  par  les  deux  autres 
couiiuissaires;  el  en  cas  de  partage,  parle  commandant  d-e  la 
paroisse.  Le  propriétaire  qui,  sans  des  motifs  valables,  dont 
nos  gouverneur  général  et  intendant  seront  les  seuls  juges, 
s'excuseroit  desdites  fonctions  de  commissaire  ,  sera  exclu,  en 
toutes  occasions  ,  de  grâce  el  d'avancement. 

5.  Aussitôt  après  ladite  nomination  ,  il  sera  procédé  à  la  re- 
connoissance  el  levée  des  scellés,  par  le  commandant  de  la 
paroisse  ,  ou  par  son  préposé.  Les  trois  commissaires-exami- 
nateurs feront  le  tirage  des  papiers  ,  en  présence  de  toutes  les 
parties;  et  le  scellé  sera  réapposé,  si  besoin  est,  sur  ceux 
qu'ils  indiqueront ,  pour  sûr  té  de  la  reddition  du  compte , 
avec  reconstitution  de  gardien. 

4.  Pourra  le  propriétaire  ou  son  représentant ,  ainsi  que  le 
gérant  déplacé,  i^equérir  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  de 
l'état  de  l'habitation  dans  toutes  les  parties  qui  peuvent  con- 
stater une  bonne  ou  mauvaise  gestion.  Lesdits  commissaires 
ne  pourront  se  dispenser  d'y  procéder;  ils  seront  tenus  ,  dans 
leur  procès-verbal ,  de  déclarer  ce  qu'ils  auront  reconnu  ,  soit 
h  la  charge  ,  soit  à  la  décharge  du  procureur  ou  économe-gé- 
rant ,  avec  mention  des  dires  et  observations  des  parties  ,  sans 
leur  permettre,  ni  encore  moins  se  permettre  à  eux-mêmes 
aucunes  qualifications  injurieuses;  ils  se  contenteront  de  dé- 
clarer les  faits.  Ils  vérifieront  avec  le  plus  grand  soin  ,  et  même 
d'office  ,  l'état  des  places  à  vivres  ,  les  jardins  à  nègres ,  la  tenue 
des  livres,  celle  de  l'hôpital,  la  fourniture  des  rechanges,  et 
entendront  l'atelier,  sur  les  sentiments  outrés  ,  mutilation  ou 
meurtres,  travaux  nocturne^ ,  détournements  de  nègres  et 
d'animaux,  ventes  clandestines  de  denrées,  injustices  et  vexa- 
tions de  l'ancien  gérant,  contravention  aux  adoucissements 
])rescrits  ^n  faveur  des  négresses  enceintes  ,  nourrices  ou  mères 
de  six  enfants;  de  laquelle  partie  de  leur  procès-verbal,  ils 
adresseront  extrait  en  forme  aux  gouverneur  général  et  inten- 
dant ,  qui  y  auront  tel  égard  que  de  raison  pour  faire  pour- 
suivre, s'il  y  a  lieu,  la  punition  des  délits  graves  de  gestion. 
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par-devant  les  juges  ordiisaircs ,  à  la  requête  du  procureur  du 
roi  et  aux  frais  de  S.  M. ,  sauf  h  recouvrer.  Lesdits  commis- 
saires appelleront,  si  besoin  est ,  pour  !a  rédaction  dudit  pro- 
cès-verbal ,  un  des  notaires  du  lieu  ,  dont  les  vacations  seront 
payées  par  la  partie  (pii ,  dans  l'arrêté  des  comptes  sera  décla- 
rée reliquataire.  Ils  veilleront  à  ce  que  ledit  acte  ne  soit  point 
grossi  d'écritures  inutiles;  ils  le  signeront  avec  les  parties  et 
ledit  notaire;  si  aucunes  desdites  parties  étoit  refusante  de 
signer,  il  en  sera  fait  mention.  L'acte  ainsi  clos  et  rédigé  ,  ser- 
vira de  prise  de  possession  au  nouveau  procureur  ou  économe- 
gérant,  à  qui  il  en  sera  délivré  expédition;  il  en  sera  pareille- 
ment délivré  une  au  procureur  ou  économe  sortant.  La  minute 
sera  remise  dans  trois  jours  au  grefle  de  la  jurisdiclion ,  soit 
que  ledit  procès-verbal  ait  été  rédigé  par  lesdits  commissaires- 
propriétaires  ,  ou  par  ledit  notaire. 

5.  Après  un  délai  sulïisant,  tel  que  lesdits  commissaires  ju- 
geront à  propos  de  le  régler,  mais  qui  ne  pourra  être  plus  long 
de  huitaine  ,  l'ancien  procureur  ou  économe-gérant  sera  tenu 
de  présenter  son  compte  de  gestion,  de  lui  certifié  véritable, 
au  nouveau  procureur-gérant,  pour  être  par  ce  dernier  exa- 
miné. Dans  la  semaine  suivante  ,  lesdits  commissaires  se  ras- 
sembleront sur  l'habitation  avec  l'ancien  et  le  nouveau  procu- 
reur ou  économe-gérant  ,  et  là  ,  ledit  compte  sera  discuté 
articles  par  articles ,  pour  être  lesdits  articles  alloués ,  réduits 
ou  rejelés  à  la  pluralité  des  voix  par  lesdits  commissaires ,  les- 
quels fixeront  ensuite  l'arrêté.  Serontau  surplus  lesdits  comptes 
faits  et  arrêtés  doubles  ,  et  chaque  double  signé  ,  tant  desdils 
trois  commissaires ,  que  desdiis  ancien  et  nouveau  procureur 
ou  économe-gérant;  sauf,  en  cas  de  refus  de  signer  de  la  part 
de  l'une  des  parties,  à  en  être  fait  mention  par  lesdits  com- 
missaires. 

6.  Ledit  arrêté  de  compte  demeurera  définitif  et  sans  appel , 
sauf  erreur  ou  omission,  même  en  cas  de  non-défense  volon- 
taire ou  évasion  du  comptable. 

7.  Si  l'un  desdits  commissaires  venoit  à  être  récusé  par 
l'une  des  parties  ,  la  récusation  seroit  sur-le-champ  jugée  par 
les  deux  autres,  et  il  sera  de  suite  procédé,  en  cas  de  récusa- 
tion fondée,  à  une  nouvelle  nomination  ,  en  la  forme  de  l'ar- 
ticle ci-dessus.  S'il  arrivoit  partage  ,  ou  que  ladite  récusation 
portât  sur  plus  d'un  commissaire,  il  y  sera  statué  sans  délai 
par  le  commandant  de  la  paroisse. 

8.  Ne  seront  reçues  en  justice  aucunes  plaintes  en  diffama- 
tion ,  ni  demandes  en  réparations  ou  dommages  et  intérêts  de 
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la  part  des  anciens  procureurs  et  économes-géranls  ,  contre 
lesdits  commissaires  ,  ni  même  contre  les  propriétaires  ou  leurs 
nouveaux  fondés  de  pouvoirs ,  sous  prétexte  du  procès-verbal 
ordonné  par  l'art.  4  ,  ainsi  que  des  procédures  qui  auroient  pu 
s'ensuivre,  d'après  les  ordres  du  gouverneur  général  et  inten- 
dant; n'entend  néanmoins  S.  M.  interdire  les  voies  de  droit 
auxdits  anciens  procureurs  et  économes-gérants,  lorsqu'ils  se- 
ront poursuivis  en  justice  réglée  par  leurs  constituants  ,  et  ré- 
ciproquement. 

9.  Si  dans  le  cours  de  l'instruction  du  compte  et  du  procès- 
verbal  concernant  l'état  de  l'habitation  ,  les  commissaires  esli- 
moieut  qu'il  fut  essentiel  pour  l'ordre  public  ,  ou  pour  la  sûreté 
des  intérêts  du  propriétaire,  de  s'assurer  de  la  personne  du 
procureur  ou  économe-gérant  déplacé ,  ils  le  feront  garder  h 
vue  par  deux  cavaliers  de  maréchaussée  ,  dont  ils  requerront  à 
cet  effet  l'assistance  auprès  de  l'officier  qui  commandera;  et 
après  le  compte  arrêté  ,  ils  le  feront  transporter,  s'il  y  échet, 
dans  les  prisons  du  juge  des  lieux,  en  attendant  les  ordres  du 
gouverneur  général  et  intendant ,  à  qui  ils  en  rendront  compte, 
en  leur  adressant  l'extrait  de  leur  procès-verbal,  ainsi  qu'il  est 
ordonné  par  l'art.  4« 

1  o.  Si  le  propriétaire  est  déclaré  débiteur  par  l'arrêté  de 
compte,  il  sera  tenu  de  payer  le  régisseur  sortant,  des  pre- 
miers revenus  de  l'habitation,  h  peine  contre  ledit  propriétaire 
ou  son  représentant ,  de  tenir  les  arrêts  ou  le  fort ,  suivant  que 
les  gouverneur  général  et  intendant  en  ordonneront ,  sur  un 
simple  mémoire  qui  leur  sera  présenté ,  communication  préa- 
lablement faite  dudit  mémoire  par  le  commandant  de  la  pa- 
roisse,  audit  propriétaire  ou  à  son  représentant,  pour  y  ré- 
pondre dans  trois  jours  pour  tout  délai  ,  passé  lequel  ladite 
peine  sera  prononcée  et  exécutée. 

11.  Défend  S.  M.  à  tous  procureurs  et  économes-gérants, 
d'acheter  en  leur  propre  nom  ou  sous  des  noms  empruntés, 
aucune  créance  sur  le  propriétaire  de  l'habitation,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  à  peine  de  perte  d'icelle.  Défend  pareille- 
ment aux  commissaires-examinateurs  du  compte  ,  de  faire  en- 
trer lesdites  créances  en  compensation  ,  à  moins  que  le  trans- 
port n'en  eût  été  consenti  par  ledit  propriétaire  lui-même. 

12.  Lorsque  le  propriétaire  sera  reliqualaire  ,  les  papiers 
actifs  du  régisseur  sortant  de  place  seront,  sur  la  représenta- 
tion de  l'arrêté  de  compte ,  remis  audit  régisseur  par  le  gardieu 
d'iceux ,  moyennant  décharge. 

i5.  "Si  au  contraire  ,  le  procureur  ou  économe  sortant,  est 
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reconnu  débiteur  par  ledit  arrêté  de  compte  ,  il  sera  contraint , 
même  par  corps,  d'en  payer  sur-le-champ  le  reliquat  au  pro- 
priétaire; h  Vcïïcl  de  quoi ,  les  gouverneur  général  et  intendant, 
ou  leurs  représentants,  accorderont  niain-forle  ,  sur  la  simple 
signification  de  l'arrêté  de  compte.  Ordonne  S.  M.  qu'audit 
cas  les  scellés  mis  sur  les  papiers  dudit  régisseur  sortant ,  soient 
convertis  en  saisies  et  arrêts  entre  les  mains  du  gardien  desdits 
scellés,  et  valent  comme  tels,  en  toutes  cours  et  jurisdictions, 
sans  qu'on  puisse  les  arguer  de  nullité  ,  malgré  tous  règlements 
contraires,  auxquels  S.  M.  a  dérogé  et  déroge  quant  à  ce. 

14.  Interdit  expressément  S.  M.  à  ses  conseils  supérieurs 
des  Iles  sous  le  vent ,  h  tous  autres  juges,  la  connoissance  di- 
recte ,  ou  indirecte,  par  voie  d'appel  ou  autrement ,  des  arrêtés 
de  compte  signés  par  les  trois  commissaires-examinateurs; 
voulant  que  lesdits  arrêtés  duement  signifiés,  aient  force  et 
exécution  comote  jugement  en  dernier  ressort. 

1  5.  Les  grclïiers  d(\s  jurisdictions  tiendront  un  registre  par- 
ticulier, dueuient  coté  et  paraphé  ,  dans  lequel  seront  inscrits  , 
par  ordre  alphabétique,  les  noms  des  procureurs  et  économes- 
gérants  ,  dont  les  procès- verbaux  de  gestion  auront  été  déposés, 
conformément  à  l'art.  4;  et  sera  fait  mention,  en  marge,  des 
jugements  de  condamnations  qui  auroient  été  rendus  contre 
lesdits  procureurs  et  économes-gérants  ,  soit  h  la  requête  du 
ministère  public  ,  soit  à  celle  de  leurs  constituants.  Enjoint 
S.  M.  auxdits  greffiers,  de  donner  communication  dudit  re- 
gistre, sans  déplacer,  sans  frais  et  h  première  réquisition,  h 
tous  propriétaires  d'habitation  qui  voudront  en  prendre  con- 
noissance. 

16.  Nul  ne  pourra  être  procureur  ou  économe-gérant  d'ha- 
bitation ,  s'il  ne  représente  au  propriétaire  qui  donnera  sa  pro- 
curation, une  copie  de  la  présente  ordonnance  ,  et  il  en  sera 
fait  mention  dans  la  procuration.  Dans  le  cas  où  le  régisseur 
choisi  seroit  absent,  et  où  la  procuration  seroit  en  blanc,  il  en 
sera  usé  de  même ,  lors  de  l'acceptation  ,  au  bas  de  laquelle  il 
sera  constaté  que  ladite  exhibition  aura  été  faite.  Tout  régis- 
seur qui  aura  manqué  h  cette  formalité  sera  poursuivi  h  la 
requête  des  procureurs  pour  S.  M.  ,  et  déclaré  pour  cela  seul 
incapable  de  gérer  aucuns  biens  dans  les  colonies. 

17.  Tout  régisseur  qui  aura  été  renvoyéd'une  habitation, ne 
pourra  être  employé  de  nouveau  par  d'autres  propriétaires  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs ,  s'il  ne  leur  représente  les  procès- 
verbaux  des  commissaires-examinateurs,  et  l'arrêté  décompte 
de  ses  précédentes  gestions,  ensemble  copie  de  la  présente 
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ordonnance.  Ne  seront  rt-pulés  d'aiioiine  valeur  les  lettres  d'é- 
loges et  certificats  donnés  pendan't,  ou  après  lesdites  régies, 
comme  étant  toujours  prématurés ,  ou  arrachés  à  la  com- 
plaisance. 

Titre  V.  Des  délils  et  peines. 

1.  Les  procureurs  et  économes-gérants  qui  seront  con- 
vaincus d'avoir  changé  de  nom ,  après  avoir  régi  des  habita- 
tions, alin  de  se  dérober  aux  recherches,  et  pouvoir  se  placer 
sur  d'autres  habitations  comme  régisseurs,  seront  condamnés 
à  looo  liv.  d'amende,  déclarés  incapables  de  gérer  à  l'avenir 
aucuns  biens  dans  les  colonies,  et  renvoyés  en  France. 

2.  Tous  propriétaires  ,  procureurs  et  économes-gérants  , 
convaincus  d'avoir  fait  donner  plus  de  cinquante  coups  de  fouet 
h  leurs  esclaves,  ou  de  les  avoir  frappés  à  coups  de  bâton,  se- 
ront à  l'avenir  condamnés  en  2000  liv.  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois;  et  en  cas  de  récidive,  déclarés  incapables  de  pos- 
séder des  esclaves,  et  renvoyés  en  France. 

5.  Outre  les  peines  ci-dessus  ,  ils  seront  notés  d'infamie 
lorsqu'ils  auront  fait  mutiler  des  esclaves,  et  encourront  la 
peine  de  mort ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  auront  fait  périr  de  leur 
propre  autorité  ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  :  veut  S.  M. 
qu'ils  soient,  esdits  cas,  poursuivis  comme  meurtriers,  à  la 
diligence  de  ses  procureurs ,  et  enjoint  aux  gouverneur  général 
et  intendant  d'y  tenir  sévèrement  la  main. 

4.  Les  procureurs  et  économes-gérants  qui  se  chargeront 
de  plus  de  deux  gestions,  pour  des  biens  appartenants  à  diffé- 
rents propriétaires,  ou  qui  auront  contrevenu  aux  dispositions 
de  la  présente  ordonnance  dans  leur  gestion,  seront  déclarés 
incapables  d'en  avoir  d'autres  h  l'avenir;  et  les  propriétaires 
ou  procureurs  d'habitations  qui  les  emploieroient  en  celte  qua- 
lité ,  condamnés  h  5oo  liv.  d'amende  par  chaque  mois  de 
service. 

5.  Ceux  desdits  procureurs  et  économes-gérants  qui  seront 
convaincus  d'avoir  détourné  à  leur  profit  ou  au  profit  d'un  tiers, 
les  travaux  des  esclaves  confiés  \  leurs  soins  ,  sans  un  consen- 
tement par  écrit  du  propriétaire  ,  ou  qui  auront  distrait  et 
vendu  les  denrées  do  l'habitation ,  sans  en  porter  le  montant 
sur  le  registre  des  receltes  et  des  ventes,  seront  poursuivis 
cxlraordinairement ,  couunc  voleurs,  à  la  diligence  des  procu- 
reurs de  S.  M.  ,  ou  de  la  partie  intéressée ,  et  punis  comme 
tels ,  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 
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6.  Réserve  S.  M.  à  la  disposition  et  arbitrage  de  ses  ju"^es, 
de  prononcer,  suivant  leur  conscience,  les  amendes  dont 
pourroient  être  susceptibles  les  délits  de  gestion  non  prévus 
dans  la  présente  ordonnance.  Ordonne  que  la  moitié  des 
amendes  qui  seront  prononcées  appartiendra  aux  brigades  de 
police  ou  de  maréchaussée  qui  auront  constaté  les  contra- 
ventions. 

7.  Tous  gérants ,  économes ,  chirurgiens  et  autres  per- 
sonnes aux  gages  d'un  propriétaire  ,  qui  pendant  ou  depuis 
leur  commensaiité  ,  auroient  insulté  ou  provoqué,  soit  le  pro- 
priétaire même ,  soit  son  fondé  de  pouvoir,  seront ,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  puissent  être  ,  poursuivis  extraordi- 
nairement  à  la  requête  du  ministère  public,  et  aux  frais  de 
S.  M.  ,  sauf  h  recouvrer.  Enjoint  aux  juges  d'avoir  égard  dans 
leurs  jugements  à  ladite  qualité  de  gagiste,  pour  condamner 
avec  plus  de  sévérité  en  cas  de  simple  injure  ,  et  selon  toute  la 
rigueur  des  ordonnances  sur  les  duels,  en  cas  de  provocation. 
Ordonne  à  ses  procureurs  de  veiller  sans  relâche  et  sans  ména- 
gement à  l'exécution  du  présent  article  ,  à  peine  de  destitution. 
Ordonne  en  outre  aux  gouverneur  générai  et  intendant ,  et  à 
son  procureur  général,  d'y  apporter  le  zèle  le  plus  soutenu  et 
le  plus  inflexible. 

Titre  VI.  De  la  police  couranU  des  habitalions. 

1.  La  police  courante  sur  les  habitations,  soit  dans  l'habi- 
tation même,  soit  d'habitation  à  habitation,  appartiendra  en 
commun  aux  gouverneur  général  et  intendant ,  exclusivement 
à  tous  autres.  Dans  l'exercice  de  ladite  police  courante  seront 
comprises  toutes  voies  de  fait ,  telles  qu'irruption  d'animaux, 
pillages  de  vivres,  forcement  de  barrières  et  clôtures,  intro- 
ductions nocturnes  de  blancs  ou  gens  de  couleur  dans  l'in- 
lérieur  des  habitations,  interruptions  de  chemins  de  com- 
munication ,  disputes  d'ateliers  à  ateliers  ,  rixes  entre  les 
économes-gérants  et  propriétaires,  réclamations  par  des  es- 
claves injustement  maltraités,  recélage  de  nègres-marrons, 
fêtes,  assemblées,  danses  et  autres  objets  semblables,  pour 
lesquels  il  importe  de  pourvoir  prompteinent. 

2.  Dans  les  circonstances  ci-dessus  et  à  la  première  réquisi- 
tion ,  le  commandant  de  la  paroisse  sera  obligé  de  se  trans- 
porter ou  d'envoyer  un  officier  de  milice  à  l'eiTet  de  rétablir 
l'ordre;  pour  quoi  il  demeure  autorisé  à  prendre  main-forte  au 
corps-de-garde  le  plus  prochain ,  et  à  ce  saisir  même  des  cou- 
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pables  ,  s'ils  ne  sont  propriétaires.  En  cas  de  main-mise  sur  la 
personne ,  il  sera  tenu  de  dresser  procès-verbal  qu'il  signera. 
Il  en  donnera  copie  à  la  partie  intéressée,  et  sur-le-champ  il 
remettra  le  saisi  h  la  disposition  de  l'officier  qui  commandera 
dans  l'urrondissemcnt ,  lequel  ordonnera  provisoirement  ce 
qu'il  trouvera  juste  et  convenable  ,  en  attendant  les  ordres  des 
gouverneur  général  et  intendant  h  qui  il  sera  incessamment 
rendu  compte  du  tout. 

5.  Lesdils  gouverneur  général  et  intendant  pourront ,  après 
vérification  et  en  connoissance  de  cause ,  prononcer  la  peine 
des  arrêts  dans  tel  lieu  qu'il  leur  plaira  ,  s'il  s'agit  d'un  pro- 
priétaire ;  de  la  prison,  s'il  s'agit  de  blancs  h  gages;  de  châti- 
ments, s'il  est  question  d'un  esclave.  Dans  les  faits  de  récidive 
ou  de  trouble  en  résultant  pour  le  quartier,  S.  M.  les  autorise 
à  renvoyer  en  France  lesdils  blancs  à  gages  ,  après  avoir  donné 
aux  propriétaires  qui  les  employoient ,  le  temps  nécessaire 
pour  régler  de  compte  avec  eux ,  et  pour  substituer  d'autres 
personnes  en  leur  lieu  et  place. 

4.  N'entend  toutefois  S.  M.  que  sous  prétexte  de  police  et 
de  simple  correction  ,  lesdits  gouverneur  général  et  intendant 
puissent  s'immiscer  dans  le  jugement  des  matières -conten- 
tieuses ,  pour  lesquelles  ils  seront  toujours  tenus  de  renvoyer 
les  parties  en  justice  ordinaire.  Défend  pareillement  à  tous  tri- 
bunaux, de  connoître  d'aucunes  demandes  ou  actions  en  dora- 
mages  et  intérêts ,  relatives  à  l'exercice  de  ladite  police ,  à 
peine  de  désobéissance.  Pourront  seulement  les  conseils  supé- 
rieurs, remettre  leurs  observations  aux  gouverneur  général  et 
intendant  à  ce  sujet,  s'il  y  a  lieu,  et  même  adresser  à  S.  M. 
les  représentations  qu'ils  croiront  devoir  lui  faire,  après  les 
leur  avoir  communiquées ,  pour  y  être  par  elle  pourvu  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

N°20ig. — ARRjiT  du  conseil ordonnanl  que  le  centième  deniernc 
seraperçusur  les  actes  portant  réunionde  V  usufruit  à  la  pro- 
priété d'un  immeuble  qu'autant  quil  n'auroit  pas  été  payé 
lors  de  la  séparation  de  la  nue  propriété  (1). 

Versailles,  8  décembre  1784.  (  R.  S.  C.) 


(>)  V.ail.c.  1"  fe  VI  icr  1716  ,  29  septembre  1772;  décision  6  aoftt  1746, 
i5  avril  1 747>  ^^  in.irs  1751 ,  s 3  aoiU  1771  ,  i5  jnai  1772,  8  Jccembrc  i777. 
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N°  2020.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  qiiil  sera  libre 
aux  parents  et  autres  parties  intéressées  de  se  pourvoir  comme 
bon  leur  semblera  de  cierges  pour  les  inhumations. 

Paris,   10  décembre  1784.  (R.  S.) 

N°  2021.  —  Ordonnance  du  bureau  des  finances  concernant  la 
suppression  des  enseignes  et  étalages  en  saillie  dans  les  villes 
et  bourgs  de  la  gétiér alité. 

Paris,  10  décembre  1784-  (R-   S.  iNIars,  tom.  1 — 475.) 

Sur  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi,  que  le 
bureau  ayant  été  convaincu  par  l'expérience  et  par  les  preuves 
écrites  de  plusieurs  accidents ,  des  inconvénients  et  même  du 
danger  des  enseignes  trop  volumineuses  et  de  saillies  déme- 
surées,   qui  existoient  dans  les  rues,  places  et  carrefours  de 
la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  en  avoit  prescrit  la  suppression 
totale  par  son  ordonnance  du  17  décembre  1761;  que  l'exé- 
cution de  cette  ordonnance,  loin  d'occasioner  lu  plus  légère 
réclamation,  avoit  été  au  contraire  provoquée  parles  plaintes 
des  six  corps  des  marchands  eux-mêmes ,  et  en  quelque  sorte 
approuvée  et  fortifiée  par  l'opinion  unanime  du  public;  de  ma- 
nière qu'en  très-peu  de  temps  on  avoit  vu  ces  enseignes  d'une  sail- 
lie excessive  disparoitre,pour  ftiire  place  à  de  simples  tableaux 
appliqués  sur  le  nu  des  murs  de  face  des  maisons,  et  certaine- 
ment bien  suffisants  pour  indiquer  le  nom  et  la  profession  de  cha- 
cun des  marchands  et  artisans;   que  le  temps  et  l'expérience 
n'avoient  pu  faire  applaudir  à  cette  réforme  salutaire  de  la 
saillie  des  enseignes  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris ,  sans 
fair^ésirer  de  la  voir  bientôt  s'étendre  plus  loin,  et  notam- 
ment aux  enseignes  placées  dans  les  traverses  des  autres  villes, 
bourgs  et  villages ,  où  ces  saillies  souvent  plus  considérables 
encore,  et  plus  exposées  aux  vents,  présentoient  aussi  plus  de 
dangers  et  d'inconvénients;  qu'en  eflet ,  d'après  les  renseigne- 
ments pris  à  cet  égard  par  le  procureur  du  roi ,  et  même  d'après 
les  plaintes  qui  en  avoient  été  portées,  il  n'étoit  presque  plus 
de  villes  et  de  bourgs  do  la  généralité  de  Paris ,  où  l'on  ne  pût 
citer  quelques  accidents  occasionés  par  la  chute  et  la  rupture 
de  ces  énormes  enseignes ,  témoignages  bien  plus  certains  d'une 
sorte  de  jalousie  entre  les  marchands  et  aubergistes  que  de  la 
plus  légère  utilité  réelle  ;  que  croyant  enfin  cet  objet  digne  d'une 
police  sage  et  prévoyante,  qui  en  cette  partie  nous  est  attribée, 
il  requéroit  qu'il  y  fut  pourvu.  Vu  ledit  réquisitC'"'^,  notre  or- 
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donnancc  du  17  décembre  17G1 ,  et  ouï  le  rapport  de  M.  Gissey, 
trésorier  de  France;  le  bureau  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
du  procureur  du  roi ,  a  ordonne  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Tous  parlicullers,  marchands,  artisans,  aubergistes, 
cabarelicrs,  et  autres  généralement  quelconques,  ayant  sur 
les  places  et  rues  de  traverses  des  villes,  faubourgs,  bourgs  et 
villages  de  la  généralité  de  Paris ,  et  généralement  sur  toutes 
autres  rues,  places,  carrefours  et  passages  publics,  dont  le 
pavé  a  été  ordonné  par  S.  M.  ,  ou  est  entretenu  h  ses  frais ,  des 
enseignes  en  saillie  suspendues  au  bout  d'une  potence  de  fer 
ou  autre  matière,  seront  tenus,  dans  le  délai  du  1"  avril  1780, 
de  faire  retirer  et  supprimer  lesdites  enseignes,  sauf  à  eux  à  les 
faire  appliquer  sur  le  nu  des  murs  de  face  de  leurs  maisons, 
magasins  et  boutiques. 

2.  Les  enseignes  ou  tableaux  ainsi  appliqués  ne  pourront 
avoir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  plus  de  six  pouces 
d'épaisseur  ou  de  saillie  du  nu  desdits  mui^s  de  face ,  y  com- 
pris les  bordures ,  chapiteaux  et  tous  autres  ornements  indi- 
catifs de  l'état  ou  profession  de  ceux  qui  les  feront  poser. 

3.  Tous  étalages  désignant  leur  commerce  ou  profession 
qui  seront  placés  au-dessus  des  auvents  ou  au-dessus  du  rez- 
de-chaussée  des  maisons  situées  sur  lesdites  rues,  places  et 
carrefours,  seront  également  supprimés  ou  appliqués  sur  le 
mur,  sans  pouvoir  excéder  la  saillie  de  six  pouces  du  nu  du 
mur  de  face. 

4.  Toutes  figures  en  relief  formant  massifs  en  fer,  bois, 
pierres,  ou  toute  autre  matière,  et  servant  d'enseignes,  seront 
entièrement  supprimés ,  sauf  aux  particuliers  à  les  remplacer 
par  des  tableaux  de  la  forment  dimension  prescrites  par  l'art.  2 
de  la  présente  ordonnan». 

5.  Lesdils  tableaux  et  étalages  ci -dessus  prescrits  seront 
attachés  avec  crampons  de  fer  haut  et  bas ,  scellés  en  plâtre 
dans  le  mur ,  et  recouvrant  les  bords  desdits  tableaux  et  éta- 
lages ,  et  non  simplement  accrochés  ou  suspendus. 

G.  Ne  pourront  être  perçus  aucuns  droits  utiles  de  la  voirie, 
et  salaires  y  attribués ,  pour  raison  des  réformes  et  changements 
d'enseignes  et  étalages  prescrits  par  la  présente  ordonnance, 
sinon  dans  le  cas  où  lesdits  tableaux  et  étalages  seroient  posés 
es  lieux  et  maisons  où  il  n'y  avoit  précédemment  aucunes  en- 
seignes, à  peine  de  concussion. 

7.  Faute  par  les  propriétaires  ,  marchands ,  artisans ,  ca- 
baretiers  et  tous  autres ,  de  satisfaire  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente ordor^ince,  dans  le  délai  ci-dessus  lixé,  il  y  sera  pourvu 

7>h 
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à  la  rcquê'ic  et  diligonco  du  prociiro-ir  du  roi ,  et  à  leurs  frais, 
dont  exécutoire  sera  délivré  en  la  manière  accouîiimée.  Seront 
en  outre  les  contrevenants  condanniés  en  '^o  liv.  d'amende 
pour  la  première  conlravention ,  et  à  plus  forle  peine  en  cas  de 
ï-écidive,  lesquelles  contraventions  seront  constatées  par  des 
procès-verbaux  en  bonne  et  due  forme. 

8.  Mandons  et,  en  tant  que  de  besoin,  enjoignons  aux  bri- 
gades de  marécîiausséc  ,  et  aux  syndics  des  paroisses ,  des 
bourgs  et  villages  traversés  par  les  routes  et  chemins  royaux 
de  la  généralité  de  Paris  ,  de  tenir ,  chacun  en  droit  soi ,  la  main 
à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  laquelle  sera  imprimée 
et  affichée  partout  où  besoin  sera  ,  h  la  diligence  du  procureur 
du  roi. 

N°  202  2.  — Arrêt  du  conseil  par  lequel  S.  M.  accorde  Uiverses 
exemptions  en  faveur  des  terrains  de  Corse  qui  seront  dessé- 
chés ,  déjrichés  ou  convertis  en  prairies  naturelles  ou  arti- 
ficielles. 

Versailles ,  i8  décembre  178-1.  (  Code  Corse  ,  tom.  5,  pag.  565.) 

N**  2023.  —  Ordonnance  sur  la  fixation  et  l'administration  de 
la  masse  destinée  à  l'habillement  et  à  l'équipement  des  trou- 
pes (i). 

Versailles,  igde'cembre  178-i.  (R.S.C.  ) 

N°  20 24.  —  RicLEMENT  concernant  la  régie  de  V habillement  et 
équipement  des  troupes  (2). 

Versailles  ,  19  décembre  1784.  (  R.  S.  ) 

N°  2025.  —  Ordonnance  de  police  e^ncemant  la  vente  et  achat 
du  plomb. 

Paiis,  21  décembre  17^4'  (  ^'  S-  Mats,  2 — 449 •  ) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi ,  que 
la  multitude  des  vols  de  plomb ,  poursuivis  à  sa  requête ,  et 
souvent  sans  preuve ,  lui  a  fait  remarquer  qu'une  des  causes 
plus  capables  de  les  multiplier,  étoit  la  facilité  que  trouvent  les 
voleurs  de  plomb  à  s'en  défaire  chez  des  marchands  de  cette 
ville,  qui  achètent  sans  information,  et  sans  aucune  des  pré- 
cautions prescrites  par  les  règlements  ;  que  cet  abus ,  en  faisant 


(1)  V.  Règlement  du  21  février  J779,  tom.  4  ?  o"  lojGdti  règne. 
,/2)  V.  u"  précèdent. 
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bientôt  perdre  la  trace  du  vol ,  rend  plus  difficiles  les  moyens 
que  l'on  pourroit  mcUre  en  usage  pour  en  découvrir  les  auteurs  : 
pourquoi  il  estime  qu'il  est  du  devoir  de  son  ministère  de  re- 
quérir l'exécution  des  ordonnances  et  règlements  de  police 
intervenus  au  sujet  de  pareilles  contraventions. 

Sur  quoi ,  nous ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
du  roi ,  ordonnons  que  les  arrêts ,  règlements  et  ordonnances 
de  police ,  et  notamment  celle  du  8  novembre  1 780 ,  concernant 
les  potiers  d'étain,  fondeurs,  plombiers,  chaudronniers,  ven- 
deurs de  vieux  fers ,  et  autres  marchands ,  et  tous  artisans  qui 
achètent ,  fondent  et  revendent  du  plomb  en  lame,  en  lingots ,  en 
balles,  en  grains  de  toute  espèce,  del'étain,  cuivre,  ferraille,  et 
autres  effets  et  marchandises  de  hasard  ,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence  qu'aucuns  d'eux  ne  pour- 
ront faire  ledit  commerce,  sans  avoir  et  tenir  deux  registres ,  sur 
lesquels  ils  inscriront  jour  par  jour ,  de  suite  et  sans  aucun  blanc 
ni  rature,  les  noms,  surnoms,  qualités  et  demeures  de  ceux 
de  qui  ils  achèteront  et  avec  qui  ils  échangeront  et  trafiqueront 
des  effets  et  marchandises  de  hasard  et  des  espèces  ci-dessus, 
ensemble  la  nature,  la  qualité  et  le  prix  desdites  marchandises, 
lesquels  registres  auront  au  premier  feuillet  l'ordonnance  du 
commissaire  ancien,  préposé  pour  la  police  de  leur  quartier, 
et  seront  de  lui  cotés  et  paraphés  par  premier  et  dernier  feuillet; 
seront  tenus  lesdits  marchands  de  représenter  leurs  registres , 
au  moins  une  fois  le  mois ,  savoir ,  l'un  audit  commissaire  an- 
cien, et  l'autre  à  l'inspecteur  de  police  de  leur  quartier,  à 
l'effet  d'être  chaque  fois  paraphés  par  le  commissaire ,  et  visés 
par  l'inspecteur;  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
auxdits  marchands  et  artisans  de  cette  ville  et  des  faubourgs , 
même  à  ceux  qui  demeurent  dans  l'étendue  des  lieux  privilé- 
giés ou  prétendus  privilégiés,  d'acheter  lesdits  plomb,  étain, 
cuivre,  ferraille  et  autres  effets  et  marchandises  de  hasard 
d'aucunes  personnes  dont  le  nom  et  la  demeure  ne  leur  soient 
connus ,  ou  qui  ne  leur  donnent  cautions  et  répondants  d'une 
qualité  non  suspecte;  le  tout,  à  peine  de  5oo  liv.  d'amende, 
de  répondre ,  en  leur  propre  et  privé  nom ,  des  choses  volées , 
et  même  d'être  poursuivis  extraordinairement  si  le  cas  y 
échet. 

Mandons  aux  commissaires  <ui  Chàtclet,  et  enjoignons  aux 
autres  officiers  de  police  ,  et  notamment  aux  inspecteurs 
chargés  du  département  du  bureau  de  sûreté,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  imprimée , 
lue,  publiée  et  affichée  dans  tous  les  lieux  et  endroits  ac- 
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coutumes  (le  celle  ville ,  cl  purloul  ailleurs  où  besoin  sera ,  à  ce 
que  personne  n'en  ignore. 

N"  2026.  —  Arrêt  du  parlement  sur  la  vente  et  distribution 
des  drogues  (  1  ) . 

Paris,  28  décembre  178^.  (R.S.) 

La  cour  fait  défenses  à  tous  marchands  ,  de  quelque  nature 
et  qualité  que  soit  leur  commerce ,  de  vendre  et  débiter  à 
l'avenir  aucune  drogue  médicinale,  simple  ou  composée;  au- 
torise les  maîtres  eu  chirurgie  exerçant  dans  Ir.  ville  deDormans, 
et  ceux  qui  s'y  établiront  à  l'avenir ,  en  juslifiant  par  les  uns  et 
les  autres  de  leurs  lettres  de  réception,  à  tenir  et  distribuer, 
seuls  et  exclusivement  à  tous  autres ,  toutes  espèces  de  drogues 
simples  et  composées  ,  pour  la  distribution  et  administration 
desquelles  ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  règlements; 
enjoint  aux  marchands  de  la  ville  de  Dormans,  ayant  en  leur 
boutique  des  drogues  médicinales,  de  les  remettre  incessamment 
auxdits  chirurgiens,  qui  leur  en  rendront  le  prix;  le  tout,  à 
peine  de  100  liv.  d'amende  contre  les  contrevenants  ,  même 
d'être  poursuivis  extraordinairement  en  cas  de  récidive. 

JV'  2027.   —  Arrêt  ela  parlement  portant  règlement  pour  le 
ban  de  vendanges  dans  l'étendue  du  bailliage  de  Boiscommun, 

Paris,  28  décembre  1784.  (  R.  S.  ) 

La  cour  ordonne  qu'à  la  requête  du  substitut  du  procureur 
général  du  roi  au  bailliage  de  Boiscommun,  et  par-devant  le 
lieutenant-général  audit  siège,  il  sera  convoqué  chaque  année 
une  assemblée  générale  de  tous  les  principaux  propriétaires  et 
détempteurs  de  vignes  dans  l'étendue  dudit  bailliage,  à  laquelle 
seront  admis  seulement  ceux  qui  en  posséderont  trois  arpents 
et  au-dessus ,  à  l'effet ,  par  eux ,  de  choisir  et  nommer  six  ex- 
perts vignerons  et  gens  à  ce  connoisseurs ,  lesquels  seront  tenus 
de  faire  l'examen  de  l'état  des  vignes ,  et  d'indiquer  l'époque  à 
laquelle  ils  estimeront  que  les  raisins  seront  en  état  d'être  ré- 
coltés ,  dont  et  du  tout  ils  dresseront  leur  procès-verbal  de  rap- 
port, pour,  sur  ledit  procès-verbal,  être,  par  ledit  lieutenant- 
général  au  bailliage  de  Boiscommun  ,  proclamé  le  ban  de 
vendanges  en  l'auditoire  dudit  bailliage;  enjoint  au  substitut 
du  procureur  général  du  roi  au  bailliage  de  Boiscommun,  de 
tenir  la  main  h  l'exécution  du  présent  arrêt,  lequel  sera  im- 


(1)  V.  a.  d.c.  du  17  mars  1^85. 
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primé ,  publié  et  afliché  partout  où  besoin  sera ,  notamment  en 
la  ville  de  Boiscommun,  et  dans  les  villes  ,  bourgs  et  villages 
situés  dans  l'étendue  du  ressort  du  bailliage  de  Boiscommun. 

N"  2028.  —  Èmr  portant  création  d'un  emprunt  de  1 26,000^000 
en  cent  vingt-cinq  mille  billets  de  1 ,000  livres ,  portant  intérêt 
à  5  pour  100,  et  remboursables  en  vingt- cinq  ans ,  avec  ac- 
croissement de  capital  (1). 

Versailles,  décembre  1784.  Reg.  en  parlement  le  3o  décembre.  (  R.  S.) 

N°  2029.  — Ordonnance  décidant  qu'une  nouvelle  autorisation 
pour  défendre  en  appel  un  jugement  favorable  ,  n'est  pas  né' 
cessaire  à  une  c07nmune  antérieurement  autorisée  en  première 
instance  (2). 

1784- 


(i)  V.  10  janvier  et  3i  de'cembre  1786,  lomai  et  1'' juin  1786. 
{■2)  V.  e'dit  d'avril  i683;  de'cl.de  1687;  loi  du  39  vendémiaire  an  v,  ar- 
rêt de  rejet  du  3  mars  i8i5. 
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